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Nous  inaugurons  aujourd'hui  un  recueil  dont  les  destinées 
seront  sans  doute  modestes.  Nous  ne  cherchons  ni  le  succès  ni 
réclat.  Nous  ne  voulons  d'influence  que  pour  nos  idées. 

Notre  titre  dit  assez  ce  que  nous  sommes;  nous  ne  l'avons 
choisi  ni  comme  une  menace,  ni  comme  l'annonce  de  grandes 
témérités,  mais  parce  qu'étant  philosophes,  il  nous  est  doux  de 
combattre  sous  le  drapeau  mémo  de  la  philosophie. 

Nous  savons  que  la  philosophie  n'est  pas  très-répandue  en 
France  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  peu  répandue, 
et  qu'elle  trouve  difficilement  accès  dans  la  presse,  qu'il  nous  a 
paru  nécessaire  de  lui  donner  un  organe.  Notre  première  idée 
avait  même  été  de  ne  fonder  (ju'un  recueil  de  dissertations  phi- 
losophiques, de  bibliographie  et  d'érudition,  qui  eût  différé  du 
Journal  des  savantsptiT  l'étendue  de  ses  articles,  le  nombre  de  ses 
rédacteurs  et  la  prédominance  de  la  philosophie.  Ce  plan  nous 
plaisait  surtout  par  sa  simplicité ,  par  sa  gravité  ;  nous  y  trou- 
vions l'avantage  d'établir  des  relations  plus  étroites  entre  tous 
ceux  qui  ,  en  France  ,  ont  le  goût  des  lettres  s(Tieuses,  et  peut- 
être  de  faire  mieux  connaître  î\  l'étranger  la  direction  et  les  pro- 
grès de  nos  écoles  philosophiques.  C'est  encore  là  aujourd'hui 
le  caractère  principal  de  notre  lievuc  ;  mais  les  circonstances 
sont  telles  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  nous  renfermer  en 
commençant  dans  ce  rôle  purement  scientifique. 

La  philosophie  est  calomniée ,  elle  doit  se  défendre  ;  elle  est 
attaquée  dans  son  principe,  elle  est  tenue  d'en  prouver  la  légi- 
limité  et  la  force. 

Autour  de  nous,  les  caractères  sont  abaissés,    la  liberté 
est  en  péril.  La  philosophie  a  évidemment  un  rôle  social  et 
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politique  à  remplir.  En  venant  nous  dévouer  à  cette  tâche, 
sans  illusion,  sans  folle  ardeur,  mais  animés  d'une  résolution 
inébranlable,  nous  sentons  en  même  temps  l'orgueil  d'avoir 
une  m  grande  cause  à  défendre,  et  le  r^ret  dt  ne  lui  apporter 
qu'un  obscur  et  insuffisant  soutien. 

Notre  Revue  contiendra  des  articles  de  polémique  religieuse 
et  philosophique,  de  philosophie  proprement  dite ,  de  politique, 
d'histoire,  de  critique  littéraire  et  de  bibliographie. 

Il  est  très-évident  qu'à  nos  yeux,  et  sans  doute  aux  yeux  des  ad- 
versaires de  la  cause  philosophique,  les  discussions  religieuses  for- 
meront la  partie  capitale  de  notre  publication.  C'est  en  ce  moment 
la  question  qui  préoccupe  tous  les  esprits  et  c'est  aussi  celle  qui 
nous  touche  de  plus  près  et  sur  laquelle  nous  devons  ôtrele  plus 
«compétents.  Il  va  sans  dire  que  nous  sommes  les  défenseurs  de 
la  souveraineté  absolue  de  la  raison,  que  tout  ce  qui  porte  om- 
brage à  la  liberté  de  penser  est  notre  ennemi.  Est-il  un  droit 
plus  évidemment  inhérent  à  la  nature  humaine  que  le  droit  d'ex- 
primer librement  sa  pensée  sur  Dieu,  sur  le  monde,  sur  la  so- 
ciété, sur  l'avenir  dfe  l'hoïome  en  cette  vie  et  après  la  mort?  Est- 
il  besoin  d'écrire  dans  les  chartes  un  pareil  droit,  puisque  ce 
n'est  après  tout  que  le  droit  môme  de  vivre?  Si  Dieu  a  permis 
cette  longue  oppression  de  la  conscience  des  peuples  qui  a  fait 
couler  tant  de  sang,  ce  sang  a-t-il  coulé  en  vain?  Cette  terre  de 
France  où  nous  vivons  est  la  patrie  de  la  liberté  ;  c'est  ici  que 
Desoartes  ^  fondé  d'un  seul  mot  l'indépendance  de  l'esprit  hu- 
main en  proclamant  la  souveraineté  de  la  raison.  C'est  la  France 
qui,  deux  siècles  après  Descartes,  s'identifiant  avec  la  liberté 
après  l'avoir  payée  de  son  sang,  a  donné  à  l'Europe  et  au 
monde  entier,  dans  la  Déclaration  des  droits  de  Cliomme ,  la 
charte  future  de  tous  les  peuples. 

Cependant  est-ce  une  illusion?  n'y  a-t-il  pas  aujourd'hui  en 
France,  un  demi-siècle  après  la  révolution,  des  obstacles  à  la 
liberté  de  penser?  Ne  voyons-nous  pas  renaître  l'intolérance  re- 
ligieuse au  mépris  des  lois,  et  une  sorte  d'hypocrisie  officielle  se 
glisser  peu  à  peu  dans  nos  mœurs ,  comme  pour  rivaliser  avec 
l'esprit  réactionnaire  de  la  restauration? 

La  restauration  était  dans  son  droit  en  faisant  la  guerre  à  la 
liberté  de  penser.  Elle  avait  rapporté  de  l'exil  le  droit  divin  et  la 
religion  d'État,  et  il  n'y  a  en  effet  que  deux  manières  d'être  roi  : 
su  nom  de  Dieu  si  les  hommes  sont  des  troupeaux  que  Dieu  di&- 


tribm  k  dèfr  raoes  privilégiées;' air  nom  de  \k  raison  et  de  fa 
liberté ,  si  ce  sont  les  citoyens  qui  se-doiment  un  roi ,  pour  as8<^ 
rerlb  liberté  en  la  régltot. 

La  dernière  révolutiow,  encore  si  près  de  nous,  au  moins  par 
les  dates ,  a  emporté  ce  qui  restait  de  la  théorie  du  droit  divin 
et  de  la  théorie  des  religions  d'État  En  revisant  la  Charte  le  len- 
demain de  la  révolution,  le  législateur  abolit  la  religion  d'État., 
et  du  même  coup  promit  la  liberté  d'enseignement.  C'était  affran- 
chir les  âmes  et  de  la  tyrannie  qui  violente  les  consciences,  et 
de  la  tyrannie  qui  les  fausse. 

Qw' auraient  dit  les  législateurs  de  1830 ,  et  le  peuple  armé 
et  vainqueur  sous  les  yeux  duquel  ils  votaient,  s'ils  avaient  pu 
prévoir  qu'avant  quinze  ans  écoulés,  on  se  servirait  de  la  liberté 
d'enseignement,  source  et  condition  de  la  liberté  de  penser,  pour 
ramener  sous  une  autre  forme  le  régime  des  religions  d'État? 

Pour  nous,  partisanssincèresdela  libertéd'enseignement  parce 
que  nouscroyonsla  concurrenceà  la  foisjusteet  utile,  nousdeman- 
dons  que  l'État  se  souvienne  qu'en  donnant  la  liberté ,  en  abdi- 
quant son  monopole,  il  augmente  à  la  fois  ses  droitset  ses  devoirs. 
L'éducation  et  les  croyances  religieuses,  qu'elles  viennent 
d'une  religion  positive,  ou  de  la  religion  naturelle,  ou  de  la  phi- 
losophie, sont  les  souveraines  des  mœurs.  Donner  des  institu- 
tions politiques  à  une  société ,  et  livrer  au  hasard  l'éducation  et 
les  croyances,  c'est  réglementer  le  chaos.  I^s  esprits  positifs,  tont 
entiersàleur  stratégie,  combinentles  ressorts  de  la  loi,  produisent 
une  unité  factice,  et  croient  que  le  monde  va  marcher.  Erreur  ! 
La  discorde,  qui  n'est  pas  dans  les  lois,  est  dans  toutes  les 
âmes. 

L'État,  dans  l'éducation,  a  un  double  devoir.  II  doit,  par 
l'Université ,  donner  un  enseignement  nonnal ,  affranchi  de  la 
domination  des  familles ,  des  caprices  de  l'opinion  et  des  hasards 
de  la  concurrence.  Il  doit,  dans  les  écoles  libres,  réprimer  le 
charlatanisme  et  l'avidité  ,  et  punir  tout  enseignement  contraire 
à  la  morale  et  aux  lois  de  l'État.  Le  droit  de  punir  implique  la 
droit  de  surveiller.  On  invoque  à  grands  cris  le  droit  des  p^res 
do  famille  ;  il  est  sacré;  celui  de  l'État  ne  l'est  pas  moins.  Il 
s'agit  de  faire  à  la  fois  des  citoyens  et  des  hommes. 

Nous  résumons  en  ces  mots  toute  notre  pensée  sur  les  rap- 
ports de  la  religion  et  de  l'État  :  la  révolution  de  1830  a  abo6, 
en  droit  et  en  fait,  le  principe  des  religions  d'État;  nous  ne 
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serons  pas  des  factieux  pour  demander  que  la  charte  ne  soit  ni 
directement  ni  indirectement  violée. 

En  même  temps,  comme  nous  voulons  être  bons  logiciens, 
€t  aller  au-devant  de  toute  méprise  réelle  ou  feinte ,  ajoutons  que 
nous  ne  demandons  pas  la  liberté  pour  nous  seuls,  et  qu'en  tout, 
Ja  liberté  de  ne  pas  croire ,  quand  elle  n'a  pas  la  liberté  de  croire 
pour  corollaire,  est  à  nos  yeux  la  pire  espèce  d'intolérance. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  de  profession  de  foi  philosophique. 
Cette  Revue  n'est  fondée  ni  par  une  école,  ni  dans  l'intérêt  d'une 
école,  mais  pour  défendre,  faciliter  et  propager  les  études  phi- 
losophiques. Maîtres  ou  disciples,  chacun  de  nous  pourra  dé- 
fendre ici  librement  l'école  à  laquelle  il  appartient.  Redouter 
une  discussion  loyale,  c'est  avouer  qu'on  désespère  de  sa  cause. 
Cette  liberté,  nécessaire  surtout  au  moment  où  la  philosophie  a 
besoin  de  toutes  ses  forces,  n'ôtera  rien  à  l'unité  de  ce  recueil. 
Divisés  peut-être  sur  des  points  de  pure  spéculation ,  nous  sommes 
d'accord  sur  les  résultats  qui  intéressent  l'humanité.  Nous  nous 
rencontrons  tous  dans  les  doctrines spiritualist<îs  qui,  grâce  àDieu, 
sont  aujourd'hui  unanimement  proclamées  par  toute  la  philo- 
sophie française  :  la  souveraineté  de  la  raison,  la  providence 
de  Dieu,  la  liberté ,  l'immortalité  de  l'âme ,  la  morale  du  devoir; 
et  c'est  en  ce  moment  notre  plus  douce  pensée ,  de  sentir,  qu'at- 
tachés de  conviction  et  de  cœur  à  cette  noble  cause ,  comme  nous 
ne  pouvons  vivre  et  prospérer  que  par  elle,  il  n'est  pas  non  plus 
un  de  nos  succès  qui  ne  doive  lui  revenir. 

L'histoire,  les  lettres  et  môme  la  politique  ne  sont  pour  nous 
que  des  accessoires,  mais  des  accessoires  qui  profitent  dou- 
blement à  la  philosophie  par  la  force  qu'ils  lui  donnent,  et  par 
la  force  qu'ils  en  reçoivent. 

L'habitude  de  spéculer  sur  les  principes  et  de  vivre  avec  des 
abstractions  donne  aux  esprits  de  la  subtilité  et  de  la  vigueur; 
mais  n'a-t-on  pas  à  craindre,  à  force  d'habiter  ce  monde  invi- 
sible, de  se  trouver  dépaysé  et  inutile  quand  on  retombe  dans 
le  monde  réel  ?  Descartes,  Leibniz,  sont  de  grands  géomètres; 
Malebranche  même ,  cet  esprit  rêveur  et  charmant ,  qui  fait 
adorer  jusqu'à  ses  chimères,  Malebranche  a  étudié  la  géométrie, 
comme  pour  avoir  une  ressemblance  de  plus  avec  Platon.  Si 
Bacon,  si  Descartes  ont  ouvert  une  ère  nouvelle  à  la  philoso- 
phie, pensc-t-on  qu'ils  auraient  eu  sur  les  esprits  cette  influence 
^souveraine ,  s'ils  n'avaient  appliqué  leurs  principes  aux  scicn- 
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ces  exactes,  à  l'histoire  naturelle,  à  la  physique?  Auj 
chacun  suffit  à  peine  à  sa  tâche,  et  nous  n'avons  plus  nulle 
le  spectacle  de  cette  activité  féconde  qu'intéresse  également 
toute  application  de  la  pensée.  Si  tel  est  le  résultat  des  progrès 
continus  de  chaque  science ,  il  faut  au  moins  ,  puisqu'elles  ne 
peuvent  plus  s'unir  et  se  fondre,  qu'elles  s'accoutument  à  vivre 
ensemble,  à  se  prêter  un  mutuel  concours.  D'ailleurs  la  philo- 
sophie a  son  rôle  marqué  quand  elle  touche  aux  sciences,  aux 
lettres,  aux  affaires  :  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  mettre  en 
lumière  les  principes,  de  donner  aux  sciences  des  méthodes,  de 
contrôler  leurs  axiomes,  de  féconder  leurs  résultats;  d'arracher 
les  arts  à  l'empirisme ,  de  leur  rendre  en  quelque  sorte  leur 
éternité,  en  les  mettant  au-dessus  des  aberrations  du  goût  et 
des  caprices  de  l'imagination;  de  s'élever  plus  haut  que  ces 
tristes  intrigues  où  la  politique  se  perd,  et  de  porter,  au  milieu 
de  cette  bataille  des  intérêts  et  des  passions,  l'image  de  la  jus- 
tice. Il  ne  suffit  pas  d'être  la  vérité  pour  mener  les  hommes,  il 
faut  que  la  vérité  descende  jusqu'à  eux.  Nous  nous  plaignons 
que  la  philosophie  n'ait  plus  d'influence;  la  faute  en  est  aux 
philosophes.  Ils  n'ont  pas  été  dépossédés  ;  ils  ont  abdiqué. 

Nous  ferons  donc  ici  cette  place  à  l'histoire,  aux  lettres,  à  la 
politique.  On  y  discutera  peu  les  questions  du  jour,  mais  de 
temps  en  temps  on  en  appellera  avec  fermeté  aux  principes. 

Nous  n'appartenons  expressément  à  aucun  parti  politique; 
nos  sympathies  sont  pour  l'opposition  de  gauche  en  général; 
nous  n'épousons  aucune  des  fractions  dans  lesquelles  elle  se  di- 
vise; nous  attendons  tout  du  libre  développement  de  la  consti- 
tution, mais  nous  croyons  qu'il  est  plus  que  temps  d'entrer  ré- 
solument dans  la  voie  des  réformes.  • 

Nous  n'avons  aucun  dessein  de  nous  molcr  à  la  polémique; 
nous  choisirons  à  propos  un  sujet  important,  et  nous  le  traite- 
rons sans  y  miMer  de  personnalités,  avec  sincérité  et  modération. 
Quelques  questions,  telles  que  la  réforme  électorale  et  parle- 
mentaire, la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  de  la  presse, 
nous  attireront  de  préférence,  parce  qu'elles  ont  avec  la  philo- 
sophie un  rapport  plus  intime  et  plus  immédiat.  Nous  nous  rap- 
pelons que  la  philosophie  a  deux  fois  conquis  la  liberté  pour  le 
monde,  et  nous  avons  à  cœur  de  montrer  que  la  cause  de  la  phi- 
losophie et  la  cause  de  la  liberté  sont  inséparables  à  jamais. 
Nous  ne  nous  vantons  pas,  au  surplus,  d'entrer  dans  les  cou- 
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lisee» de  la  politique;  s^uoontraire^  nous scmuMetoiUMOu  presque 
toua.des  homines  nouveaux;  nous^n'av^His  ni  chçfs,  ni  patrons, 
ni.  amis  illustres,  personne  à  ménager,  personne  à  craindre, 
ï^ous  jugerons  les  événements  du  dehofêy  avec  moins  de  oomiais» 
sance  des  détails,  mais  avee  une  franchise  d'impressions  et  do 
sentiments  que  rien  ne  viendra  troubler.  Les  détails  et  les  pas^ 
sions  de  la  politique  ne  nous  en  cacheront  pas  les  principes;  ce 
sera  notre  place  à  part; 

Nous  consacrerons  environ  une  feuille  par  chaquo  livraison  à 
la  bibliographie.  Notre  bibliographie  sera  rigoureusement  ano-- 
nyme.  Nous  ne  nous  départirons  du  secret  ni  devant  un  remer- 
ctment  ni  devant  une  menace;  la  camaraderie  ne  sera  pour  rien 
dans  nos  éloges;  rien  ne  désarmera  la  sévérité  de  nos  critiques. 

Il  nous  reste  à  dire  à  présent  un  mot  de  nousnnêmes.  On  ne 
manquera  pas  de  supposer  que  nous  sommes  dirigés  ou  appuyés 
par  un  parti,  ou  du  moins  par  quelques  personnes  considéra^ 
blés  dans  la  politique.  Nous  déclarons  hautement  qu'il  n'en  est 
rien;  ce  recueil  est  fondé  par  des  gens  de  lettres,  qui  n'ont  de- 
mandé à  personne  ni  argent,  ni  conseil,  ni  appui.  Quelques- 
uns  appartiennent  à  l'Université,  mais  ils  n'engagent  en  rien 
l'Université  en  nous  apportant  comme  écrivains  leur  fraternel 
concours.  Nous  avons  l'air  de  nous  vanter  ici  de  notre  faiblesse 
même  :  c'est  d'abord  que  la  justice  nous  en  fait  un  devoir  ; 
nous  sommes  seuls  responsables  de  notre  entreprise;  personne, 
excepté  nous,  n'y  trempera,  même  par  des  conseils.  S'il  faut 
Tavouer  aussi ,  nous  ne  rougissons  pas  de  notre  isolement.  Ce 
que  nous  y  perdons  de  force  et  d'éclat,  nous  le  gagnons  en  indé- 
pendance. Nous  nous  créons  un  organe  pour  dire,  sans  entraves 
et  sans  déguisement ,  ce  que  nous  pensons.  Nous  ne  comptons 
pas  sur  les  sympathies  des  habiles,  mais  nous  avons  la  ferme 
espérance  de  rallier  à  nous  les  gens  de  cœur,  et  de  faire  estimer 
notre  loyauté,  même  par  nos  ennemis. 

Amédée  Jacques. 
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A  LA  JEUNESSE. 


C'est  le  propre  de  la  conviction,  que  le  présent  ne  satisfait  pas, 
de  mettre  ses  espérances  dans  Tavenir;  c'est  pourquoi  nous 
osons  ici  nous  adresser  directement  à  )a  jeunesse.  N'est-ce  pas 
die  qui,  en  définitive,  qu'il  s'agisse  de  faits  ou  de  principes, 
doit  prononcer  sur  ce  qui  est  maintenant;  et  faire  ce  qui  doit  être 
un  jour?  N'est-ellc  pas  la  puissance  qui  ute  et  qui  distribue  les 
couronnes,  et  devant  laquelle  il  faut  bien  que  s'inclinent  les  do- 
Hiinatîons  de  tous  genres  qu'elle  est  appelée  à  juger  et  à  rem- 
placer? N'est-ce  pas  d'elle  enfin  qu'est  tenue  de  se  réclamer 
toute  idée  qui  tente  de  se  produire  ou  de  se  soutenir  dans  le 
monde,  condamnée,  si  elle  ne  reçoit  l'investiture  des  généra- 
lions  nouvelles,  à  n'être  pour  longtemps  qu'une  abstraction  sté- 
rile, une  thèse  de  métaphysique  vaine  et  sans  efficace?  On  pour- 
rait appliquer  à  la  jeunesse  la  réflexion  de  Pascal  sur  la  gloire  :  on 
en  médit  plus  aisément  qu'on  ne  s'en  passe  ;  tels  même  ne  l'atta- 
quent que  pour  s*en  faire  écouter ,  et  ne  la  bravent  que  parce 
^'ils  l'estiment.  Au  fond  elle  est  l'auditoire  de  préférence  de  qui- 
conque s'adresse  à  l'imagination  et  à  la  sensibilité  humaine ,  de 
quiconque  encore  n'obéit  qu'à  la  conviction  et  se  propose  pour 
unique  but  de  la  propager.  C'est  qu'elle  est  aussi ,  en  général , 
Tauditoire  le  mieux  disposé.  Les  hommes  avancés  dans  la  car- 
rière, posés  pour  ainsi  dire  et  établis  dans  la  vie,  se  sont  arrêtés 
le  plus  souvent  à  un  certain  point  qu'ils  ne  dépassent  plus,  et  ce 
<|ue  les  idées  ont  le  droit  d'attendre  d'eux,  c'est  bien  rarement 
leur  concours,  c'est  tout  au  plus  leur  bienveillance  ;  heureux 
encore  quand  Tamour  du  repos ,  les  dégoûts  de  rcxpérionce  qui 
^oratt  tent  de  faibiesaes,  e!)fin  une  position  à  ménager ,  à  ac- 
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croître,  ne  leur  soufflent  pas  le  triste  conseil  de  traiter  de  rêveries 
les  généreuses  croyances  qui  les  ont  animés  d'abord!  Libre  de 
tels  jougs ,  la  jeunesse  ne  voit  encore  aucune  de  ces  barrières 
s'élever  entre  elle  et  la  vérité;  sa  foi  plus  vive  est  tout  ensemble 
moins  combattue  au  dedans,  et  au  dehors  moins  contrariée.  Qui 
donc  pourrait  s'étonner  que  ce  soit  de  ce  côté  que  se  tournent 
ceux  qui,  sentant  vivre  en  eux  une  pensée  courageuse  et  bonne, 
ont  entrepris  de  contribuer  pour  leur  faible  part  à  la  faire  préva- 
loir? Eux  dont  la  foi  dans  les  progrès  de  la  raison  publique  ne 
s'est  pas  laissé  abattre  par  quelques  revers,  eux  qui  ont  su  puiser 
dans  les  ombrages  de  l'autorité  et  dans  les  langueurs  de  l'o- 
pinion un  peu  de  cette  forte  mais  active  et  vigilante  patience  de 
la  vérité ,  laquelle  sait  attendre  parce  qu'elle  est  sûre  de  vaincre, 
mais  ne  cesse  de  combattre,  parce  qu'on  n'avance  qu'à  ce  prix, 
certes  ils  ne  sauraient  douter  du  succès ,  mais  ils  doutent  du  jour 
où  il  leur  sera  donné  de  l'atteindre.  Sera-ce  demain,  sera-ce  dans 
dix,  vingt  ans,  ou  plus  tard?  A  la  jeunesse  seule  de  le  décider. 
Elle  est  à  la  fois  le  juge  et  le  prix  du  combat. 

Laissons  là  le  thème  éternel  des  qualités  dont  on  loue  la  jeunesse 
et  des  défauts  qu'on  lui  reproche  communément.  Je  n'en  veux 
dégager  ici  que  le  trait  commun ,  c'est  la  surabondance ,  l'excès 
en  quelque  sorte  de  la  vie.  La  jeunesse  a ,  pour  ainsi  dire ,  toute 
fraîche  cette  provision  de  force  que  Dieu  donne  à  chacun  pour 
accomplir  le  grand  voyage  de  la  vie.  Mais  ce  caractère  n'est 
pas  le  seul  qui  la  distingue.  11  en  est  un  autre  plus  pur,  plus 
élevé  encore ,  car  la  matière  n'y  joue  aucun  rôle  ;  c'est  l'amour 
de  l'idéal.  De  là  tant  de  dons  brillants  et  aussi  bien  des  er- 
reurs. De  là ,  en  grande  partie ,  cette  exagération  qu'on  re- 
proche à  la  jeunesse ,  cette  exigence  qu'elle  montre  à  l'égard 
du  sort,  cette  sévérité  presque  puritaine  sur  certains  points, 
sur  d'autres ,  cette  facilité  excessive  à  se  laisser  aller  vers  ce 
qui  l'attire  et  la  séduit  ;  c'est  l'idéal  du  bien  qu'elle  cherche 
dans  le  monde  qui  l'environne,  c'est  l'idéal  du  bonheur  qu'elle 
poursuit  sous  toutes  ses  formes,  avec  une  vivacité  d'illusion 
d'autant  plus  profonde  qu'elle  met  souvent  un  singulier  hon- 
neur à  s'en  croire  dégagée.  C'est  à  ces  marques  infaillibles  que 
l'on  reconnaîtra  toute  saine  et  vigoureuse  jeunesse.  Bien  plus, 
elles  se  retrouvent  jusque  dans  ces  maladies  du  scepticisme  mo- 
derne où  semble  triompher  seul  le  génie  du  découragement. 


INDIFFËRENCE  DE  LA  JEUNESSE.  f 

Voyez  plutôt  ce  héros  de  la  moderne  mélancolie,  ce  type  qui  trouva 
tant  d'imitateurs  dans  le  commencement  de  ce  siècle.  Est-ce  le 
défaut  de  vie  et  surtout  d'idéal  qui  pousse  René  à  promener  son 
inquiétude  à  travers  le  monde  ?  Et  quand  il  songe  à  rejeter 
Texistence,  n'est-ce  pas  encore  que  cette  âme  malade,  à  laquelle 
manquent  non  pas  l'ardeur  et  la  passion ,  mais  la  fermeté  et  la 
règle ,  cherche  dans  la  mort  même  une  vie  plus  complète  et  plus 
belle  qui  le  satisfasse  sans  effort  par  delà  le  tombeau? 

Si  une  génération  s'était  élevée  qui  parût  à  tel  point  ré- 
pudier ce  mélange  de  qualités  et  de  défauts  où  éclate  une  com- 
mune origine,  qu'elle  ne  semblât  rien  fuir  à  l'égal  do  l'excès, 
n'ayant  de  goût  qu'à  ces  qualités  moyennes ,  tempérées ,  assa- 
gies ,  qui  passaient  autrefois  pour  l'apanage  de  l'âge  mûr ,  si 
elle  semblait  tellement  revenue  de  toutes  les  erreurs  qu'elle 
n'a  pas  commises ,  tellement  désenchantée  par  les  expériences 
qu'elle  n'a  point  faites,  qu'elle  substituât  en  toutes  choses  à  l'a- 
mour de  l'absolu  le  souci  exclusif  de  la  mesure ,  à  la  passion  de 
l'idéal  le  goût  très-prononcé  du  réel,  à  l'inspiration  (|ui  risque 
de  hasarder  trop,  la  prudence  qui  calcule  tout,  à  l'humeur  nova- 
trice qui  s'exagère  la  puissance  de  l'esprit  humain ,  un  esprit 
de  défiance  qui  aime  mieux  la  pensée  humiliée  que  fière ,  et 
préfère  une  immobilité  sûre  à  des  progrès  périlleux  ;  si ,  dis-jc , 
une  telle  disposition  était  celle  d'une  très-grande  partie  de  la 
jeunesse  éclairée,  n'y  aurait-il  pas  là  un  phénomène  curieux, 
nouveau,  à  constater,  à  étudier?  ne  serait-on  pas  tenté  de  se  de- 
mander d'abord  si  une  génération  qui  a  su  à  ce  degré  prévenir 
les  leçons  de  l'expérience  et  du  temps,  n'est  pas  en  progrès  ma- 
nifeste sur  toutes  les  générations  qui  l'ont  précédée?  mais  ne  se 
demanderai t^on  pas  aussi  s'il  n'y  a  paa  moins  lieu  de  s'applau- 
dir que  de  s'inquiéter,  si  cette  maturité  n'est  pas  trop  souvent 
un  leurre,  cette  résignation  précoce  un  signe  d'impuissance,  si 
tant  de  sages  apparences  ne  cachent  pas  un  mal  profond ,  c'est 
l'indifférence  que  je  veux  dire? 

Le  mal  existe  à  notre  sens  ;  il  existe ,  et  il  y  a  lieu  de  s'en 
préoccuper  sérieusement  ;  mais  nous  ne  déclamons  point ,  nous 
ne  voulons  exagérer  rien  ;  nous  ne  faisons  pas  une  satire ,  mais 
un  appel  :  c^est  dire  assez  que  nous  ne  croyons  pas  le  mal  sans 
remède.  Il  ne  nous  coûtera  même  pas  de  rendre  justice  à  une  dis- 
position bonne  à  quelques  égards.  Le  temps  qui  communique 
aox  fils  un  peu  de  ce  trésor  de  réflexions  et  d'expériences  si 
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l^barieusement  amassé  par  les  pères,  a  pour  {rius  d*on  dmwé 
Theure  où  rhomme  se  tient  eo  garde  contre  1^  naïves  et  foUeA 
illusions  de  son  orageuse  adolescence.  Qu'au  fond  ce  puisse  ôtrd 
un  bien,  je  lereconnais,  quoiqu'il  soit  un  peu  triste  peut--âx6  pour 
ces  jeunes  fronts  pensifs  avant  Tâge.  Remercions-^i  la  Provir 
dence  comme  d'un  progrès,  sous  cette  expresse  réserve  que  les 
matériaux  destines  à  nourrir  la  ilanmie  n'étoufferont  pas  le  foyer. 
Hais  qui  oserait  dire  que  chez  la  plupart  cette  prétendue  modérai 
tioH  mérite  un  autre  nom  que  celui  d'indifférence;  que  cette 
fausse  vigueur  d'âme  n'est  pas  au  fond  faiblesse  morale?  Qui 
oserait  dire  même  que  chez  les  mieux  partagés  la  vie  de  la 
pensée  est  aussi  active ,  aussi  féconde  que  l'humeur  est  raison*^ 
nable?  Penser  peu  pour  se  tromper  peu,  ne  pas  marcher  pour 
ne  pas  faire  de  chutes;  voilà  pour  le  plus  grand  nombre ,  le  secret 
et  le  fond  de  cette  sagesse  tant  vantée.  Malo  periculosam  IH&r^ 
tatem. 

Pour  connaître  le  mal  qui  nous  travaille,  pour  en  détermi- 
ner plus  sûrement  les  remèdes ,  analysons  rapidement  les  cir- 
constances qui  l'ont  développé.  Comment,  par  suite  de  quelles 
causes ,  au  sein  de  quelle  atmosphère  morale  cette  plante  aride 
et  amère  qu'on  appelle  l'indifférence ,  a-t-elle  pu  prendre  racine 
au  sein  de  la  jeunesse? 

Des  causes  qui  produisent  l'indifférence,  les  unes  sont  univer- 
selles et  permanentes,  les  autres  spéciales  et  passagères.  Des 
premières  je  ne  dirai  qu'un  mot.  Tout  ce  qui  détourne 
l'homme  ici-bas  de  la  pensée  d'un  bien  supérieur  pour  le  ra*. 
mener  exclusivement  au  sentiment  égoïste  de  son  individualité  » 
une  organisation  mauvaise  ou  incomplète,  la  maladie,  la  misère, 
le  vice,  voilà  des  raison:^ qui  depuis  l'origine  du  monde  contri- 
buent à  étouffer  ou.  à  diminuer  la  vie  supérieure,  c'està-direà 
étendre  la  sphère  de  l'indifférence.  A  ces  causes  générales  de  la 
faiblesse  humaine ,  chaque  siècle  ajoute  les  siennesu  Celles  qui  sont 
propres  à  notre  époque  doivent  seules  nous  occuper  ici. 

Quel  est  donc  le  spectacle  qui  s'ofire  à  la  vue  du  jemie  homme 
au  moment  où  il  entre  dans  la  vie?  Quel  est  l'enseign^nent  opi^ 
seiftble  lui  tomber  de  toutes  parts? 

Au  point  de  vue  moral ,  la  société,  avec  ce  fond  de  vé^ 
rites  immuables  qui  lui  permettent  de  vivre  et  de  se  déve-% 
Iom)er,  garde  un  fond  non  moins  étemel  de  vices  et  de  traveve. 
Ce  (pie  Ton  appelle  le  monde  n'est  pasdevenu,  depuis  La  Bruyère 
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il 


L  j0l  Molière ,  di^puis  Hassillon  et  Yaiivenai  gués ,  une  i 

[•rilé  et  de  vertu.  Si  quelques  ridicules  ont  dUparu,  le  plus  eou- 
(rent  pour  faire  place  à  d'autres;  si ,  ce  qui  vaut  mieux ,  certaines 

I  JDftlitutions  fondamentales  et  sacrées  ne  sont  |>lus  livrée^^  à  la 
ddrisiuii;  si,  dans  les  hautes  régions,  certains  actes  de  corrup- 
4ion  ot  d'iiiiprobité  ne  peuvent  maintenant  passer  sans  étn*  flétris 

l|)ar  le  mépris  dos  honnêtes  gens ,  c'est  bien  toujours  et  plus  que 
Jamais^  en  ce  qui  concerne  la  pratique  ordinaire,  la  infjme  hir- 
4neur  facile  et  accommodante  sur  ce  qui  ne  porte  atteinte  qu'aux 
,priucipes  et  ne  choque  pas  trop  ouvertement  les  convenances, 

[4es  mêmes  compromis  entre  la  franchise  et  le  mensonge,  la 
môme  hypocrisie  et  la  même  tyrannie  des  formes;  c'est  bien 
toujours»  en  un  mot,  ce  royaume  des  apparences,  où  il  suffit 
^pie  le  code  moral ,  (|u*il  s'agisse  des  moyens  d'avancement  ou  des 
Êoorcas  de  la  fortune,  ne  soit  pas  trop  manifestement  violé  et 

I  ibulé  aux  pieds,  et  où  la  honte  s'attache  beaucoup  moins  au  mal 
qu'au  scandale,  A  respirer  un  pareil  air,  qui  s'étonnerait  que  la 
franchise  de  la  jeunesse,  que  son  énergie  un  peu  rude,  m  trouvent 
Msez  viteat teintes.  Elle  qui  croit  au  bien  beaucoup  pi  us  même  qu'il 
n*est  donné  à  Thomme  de  le  réaliser,  elle  rencontre  peu  d*élé- 
Aation  dans  tes  âmes.  Elle  qui  croit  h  la  fiassion ,  elle  rencontre 

|*|)eii  tf éclat,  inénie  dans  les  vices.  De  là,  la  première  surprise 
d'une  âme  sincère  et  vigoureuse.  Sa  première  démarche  est  de 
«'insurger;  folle  révolte!  Elle  est  seule  contre  tous,  et  prt^sque 
toujours  elle  n'oppose  f|u'uii  excès  à  un  autre  excès  ;  les  hommes 
«ïfit  inconséquents,  médi<Krres,  souvent  menttmrs;  elle  se  fait 
intolérante,  sauvage  et  misanthrope  :  pour  combattre  la  vanité 
(générale^  elle  se  replie  dans  son  orgueil  solilaire;  mais  celte 
41aimne  dure  peu,  la  lassitude  vient  vite,  la  vie  presse.  Dans 
•une  société  qui  vous  contraint  à  l'action,  on  ne  peut  vivre  éter* 
mellement  au  désert!  Mais,  Tavouc^rai-je?  rc  que  je  crains  pour 
«nous,  c'est  moins  encore  la  contagion  des  défauts  de  notre  société 
que  la  contagion  àv.  se^  vertus.  Ces  vertus,  on  peut  les  dérmir 
^'uïi  mot*  Elles  sont  essentiellement  économiques.  Elles  ont  pour 
lms*î,  non  le  courage,  mais  la  prudence,  non  la  dignité,  mais 
l'ordre,  la  patience  et  le  calcul.  Faire  son  chemin,  voilà  la  pre- 
mière leçon  et  souvent  la  seule  qu*?  le  père  de  famille  donne  à 
^êùM  fils  ;  faire  son  chemin,  c'est-à-dire,  on  le  sait  de  reste,  faire 
fia  eour.  Employer  tous  les  moyens,  pourvu  qu^ils  mMimt  pas 
tidémenl  vils  et  surtout  qu'ils  ne  soient  pas  trop  tfîvttl- 
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gués,  se  faire  le  plus  possible  humble  et  caressant  envers  les 
autorités,  depuis  le  chef  haut  placé,  qui  peut  être  utile,  jusqu'au 
dernier  subalterne  qui  peut  nuire  ;  s^abaisser  devant  tous  pour 
monter  un  jour  au-dessus  de  tous,  voilà  à  quel  prix  on  dit  qu'un 
jeune  homme  est  dans  la  bonne  route;  c'est  à  Ty  mettre  que 
s'emploie  tout  sage  donneur  de  conseils,  ayant  autorité  près  du 
jeune  homme  qui  cherche  à  se  placer.  Or,  je  le  reconnais 
bien  volontiers,  ne  pas  troubler  Tordre  public ,  chercher  même 
le  plus  possible  à  y  travailler  pour  sa  part ,  respecter  les  bonnes 
doctrines  qu'on  ne  brave  pas  sans  péril ,  pratiquer  cnfm  le 
travail  qui  rapporte  et  la  vertu  qui  fructifie  (1) ,  ce  sont  là  des 
éléments  de  tranquillité,  dans  le  présent  du  moins,  pour  la 
société  française  ;  mais  je  dis  qu'une  génération  qui  se  plie 
trop  aisément  à  ces  qualités  de  ménage ,  est  travaillée  d'un  mal 
profond,  mal  d'autant  plus  redoutable,  qu'il  a  l'apparence  hon- 
nête ,  et  qu'il  s'applaudit  lui-même  dans  toute  la  sécurité  d'une 
bonne  conscience. 

Mais  si  les  leçons  du  monde  poussent  la  jeunesse  à  l'indiffé- 
rence morale,  combien  plus  encore  ne  lui  enseigne-t-il  pas  l'in- 
différence intellectuelle  ! 

Le  monde  s'est  approprié  le  mot  de  Bonaparte  :  i7  naime  pas 
les  idéologues.  Vivement  émue  des  querelles  religieuses,  durant 
toute  la  durée  du  moyen  âge  et  une  partie  des  temps  modernes, 
cartésienYie  sous  Louis  XIV,  voltairienne  au  siècle  suivant,  la 
société  polie  n'est  de  nos  jours  d'aucune  doctrine.  Et  non-seule- 
ment elle  n'a  pas  d'opinions  philosophiques,  mais,  quand  elle 
rencontre  des  convictions  de  ce  genre,  elle  s'en  montre  choquée; 
elle  ne  manque  pas  d'y  relever  dédaigneusement  la  marque  d'un 
esprit  rêveur  et  chimérique.  Elle  ne  s'arrête  pas  là  ;  la  réalité 
même  de  ces  questions  qui  de  tous  temps  ont  agité  les  masses 
aussi  bien  que  les  têtes  pensantes,  c'est  une  victoire  que  de  la  lui 
faire  admettre.  Ne  pas  s'occuper  des  choses  auxquelles  on  n'a 
pas  un  intérêt  immédiat,  positif,  voilà  sa  règle  ;  n'aimer  la  vé- 
rité que  pour  ses  applications ,  de  même  que  la  bonne  conduite 
pour  ses  fruits,  voilà  sa  pratique.  La  vérité  n'est  ainsi  qu'un  ca- 

(1)  Ce  caractère  de  la  société  contemporaine  a  été  marqué  arec  force  dans 
quelques  chapitres  de  Passé  et  Présent  et  des  Essais  de  philosophie ,  par 
M.  de  Rémnaat.  Depuis  le  temps  où  Tauteur  en  traçait  le  tableau ,  les  réféla- 
tions  de  la  presse  et  de  la  tribune  ont  montré  quel  chemin  rapide  le  monde 
«Tait  fait  en  peu  d^années  dans  la  roie  de  ces  estimables  Tertos. 
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pital  dont  la  valeur  se  mesure  sur  Fintéret  qu'il  rapporte  ,  la 
conviction  désintéressée  n'est  qu'un  luxe,  et,  pour  peu  qu  elle 
s'échappe  avec  quelque  vivacité,  c'est  un  luxe  de  mauvais  goût. 
Quel  etïet  attendre  de  la  rencontre  d'une  disposition  si  sceptique 
avec  l'esprit  tout  opposé  de  la  jeunesse? 

La  jeunesse,  je  l'ai  dit,  est  Tàge  de  ridéal;  elle  est  aussi,  et 
par  conséquent ,  Tàgc  de  la  recherche  intellectuelle.  II  semble 
qu^il  y  ait  comme  un  moment  solennel  ou  Fàme,  jetée  dans  cette 
vie  qu'elle  n'a  ni  demandée  ni  faite,  au  milieu  d'un  univers 
qu'elle  ignore,  au  sein  d'un  siècle  et  d'un  pays  qui  vivent  siu^ 
des  idées  et  sur  des  conventions  auxquelles  elle  n'a  pas  prêté 
son  concours,  se  réveille,  s'étonne,  et  s'inquiète  sur  elle-même, 
sur  le  monde,  sur  la  société  qui  l'entoure;  c'est  alors  qu'elle 
commence  à  s'interroger  sur  les  problèmes  les  plus  généraux , 
les  plus  redoutables  de  la  philosophie,  de  la  politique,  de  la 
science,  ne  reculant  devant  aucun,  s'ékinrant  en  tous  sens  à 
l'aventure,  attirée,  retenue  par  l'obscurité  et  ladiQjculté  même  des 
questions  qui  toutes  à  la  fois  se  dressent  devant  elle.  Quelle  jeu- 
nesse un  peu  forte  ne  se  souvient  de  ces  heures  ardentes,  dérobées 
aux  travaux  ou  aux  plaisirs ,  ainsi  employées  à  agiter  dans  le 
secret  ou  avec  quelques  jeunes  âmes  également  inquiètes  tous  ces 
comment  et  tous  ces  pourquoi  de  la  création  et  du  monde  moral  t 
heures  troublées,  agitées,  pour  quelques-uns  même  anxieuses, 
comme  s'il  s'agissait  de  résoudre,  sous  le  coup  de  quekjuc  me- 
nace, les  questions  posées  par  un  sphvnx  mystérieux;  heures 
pourtant  où  se  mêle  un  charme  puissant .  celui  de  se  sentir  seul 
et  comme  abandonné  sur  la  terre,  et  de  sonder  néanmoins  dans 
son  faible  esprit  et  les  fins  de  cette  vie  ou  Ton  entre,  et  les  lois 
de  ce  monde  qui  va  vous  saisir.  Qu'il  y  ait  des  périls  dans  une 
(elle  disposition  d'âme,  qu'elle  ouvre  la  voie  à  bien  des  chi- 
mères, et  par  suite  a  bien  des  déceptions,  je  ne  le  nierai  pas  ; 
mais  qui  pourrait  nier  aussi  et  ce  qu'elle  a  de  grand ,  et  les 
ménagements  et  le  respect  qu'elle  mérite?  Et  pourtant,  quel 
accueil  lui  fait  le  monde?  Nous  l'avons  vu:  nous  avons  vit 
comment  il  souffle  sur  cette  flamme ,  comment  il  apaise  cette 
inquiétude.  Mais  il  nous  reste  encore  une  question  plus  solen- 
nelle  à  lui  adresser  :  comment  l'esprit  du  siècle,  par  la  voix 
de  ses  penseurs,  y  répond-il  à  son  tour? 

Je  ne  voudrais  ni  attaquer  ni  paraître  attaquer  ce  qu'il  y  a 
peut-être  à  tout  prendre  de  meilleur  à  lYpoque  où  nous  vivons* 
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Poui'tani  il  ùlvA  aller  JQsqu*au  boaL  £h  trien  !  si  elle  n'y  prend 
garde,  si  elle  ne  se  fortifie  dans  ses  croyances,  si  elle  ne  n^ 
caurt,  doit  à  i -étude,  soit  à  ces  instincts  généreux  et  énergiques 
qui  soutiennent  la  vie  <de  l'esprit  contre  lesidéfaillances,  de  ce 
côté  encore  la  jeunesse  est  jncncée.  La  vraie  supériorité  intet^ 
lectuelle  du  XIX' siècle,  ifui  Tignore?  c'est,  en  toutes  choses, 
une  grande,  une  universelle  tolérance.  Ai-je  besoin  de  nommer 
le  mal  qui  la  serre  de  près,  qui  en  est  trop  souvent  le  produit 
et  parfois  même  l'origine?  Ce  mal,  n'est-ce  pas  cdui-là  mésie 
que  nous  nous  efforçons  de  combattre? 

Voyez  en  effet  la  philosophie,  la  politique,  l'histoire,  la  lit^ 
térature  même,  à  quoi  8'attachen1>-elles?  que  font^llcs?  La 
philosophie  convoque  les  doctrines  à  son  tribunal,  et  de  là., 
après  avoir  écouté  chaque  système,  condamné  chaque  préten- 
tion exclusive,  elle  fait  la  part  à  toutes  ces  prétentions  opposées, 
et  des  parties  éparses  d'une  vérité  partout  plus  ou  moins  altérée, 
elle  cherche  à  composer  un  tout  et  plus  vrai  et  plus  vaste!  Ce 
n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  médire  d'une  pareille  œuvre; 
nous  la  tenons  pour  utile  et  nécessaire.  Nous  tenons  l'idée  de  la 
réaliser  pour  une  des  plus  grandes  idées  du  XIX*  siècle.  Mais 
quoi?  les  pfus  justes  entreprises  ont  leurs  écueils.  Et  celle^i  ne 
demande-t-clle  pas  des  esprits  hauts,  des  cœurs  fermes  et  résolus? 
Êtes-vous  au  contraire  une  âme  vacillante  et  peu  sûre  d'elle^ 
même ,  prête  à  tourner  à  tout  vent  de  doctrine?  oh  I  alors  prenez 
garde  ;  ce  n'est  plus  cette  tolérance  suprême  qui  croit  et  qui  af- 
firme ,  c'est  la  sceptique  indifférence  que  vous  risquez  de  recueillir 
sur  le  chemin.  Il  en  est  des  voyageurs  dans  le  pays  des  idées 
comme  de  ceux  qui  parcourent  les  contréeô  différentes  dont  se 
compose  le  globe.  On  en  voit  qui,  pour  quelques  contradictiotts 
qu'ils  ont  remarquées,  pour  quelques  expériences  fâcheuses  qu'ils 
ont  faites,  en  reviennent  pour  jamais  dégoûtés  et  incrédules;  on 
en  voit  d'autres,  au  contraire,  à  l'intelligence  plus  élevée  et  plus 
Sûre,  qui  savent  aller  au  delà  des  apparences  et  pénétrer  jusqu'au 
fond  moral  partout  identique  que  recouvre  T  humanité  ,  et  ceux- 
là.,  ce  n'est  pas  le  doute ,  c'est  la  foi  qu'ils  en  rapportent  I  -Que 
l'on  condamne  d'ailleurs  cet  esprit  de  la  philosopliic  moderne  ou 
qu'on  l'approuve,  la  philiosophie,  encore  une  fois,  n'^edt  pas  la 
seule  qui  se  trouve  par  là  attaquée  ou  glorifiée,  c'est  l'esprit  de 
tout  un  siècle.  Ne  rien  rejeter,,  tout  concilier,  n'est^tepaslemot 
qu'ont  écrit  sur  leurs  drapeaiiuc  fet  la  littérature  qui  'Cherche4i 
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oombiner  toutes  les  poétiques,  et  ITiîstoire  qui  reconnaît  la  légi- 
timité de  tous  les  faits,  et  la  politique  qui  se  propose  de  fondre 
en  une  seule  toutes  les  formes  de  gouvernement?  N'accusons  que 
la  faiblesse  de  J'homme,  sMl  est  des  esprits  si  étroits  quMl  faille» 
ce  semble,  que  la  vérité  se  fasse  étroite  elle-même  pour  y  tenir, 
à  l'aide.  Mais  n'oublions  pas  que  la  conviction ,  même  au  prix 
de  quelques  erreurs,  vaut  mieux  qu'une  impartialité  molle  et 
\iche.  Que  ce  soit  la  tâche  de  la  jeunesse,  d^associer  l'étendue 
d'esprit  qui  ne  repousse  rien  de  ce  qui  est  essentiellement  bon,, 
essentiellement  vrai,  avec  la  foi  qui  s'y  attache,  sans  fanatisme 
comme  sans  faiblesse. 

Quant  aux  enseignements  que  la  jeunesse  actuelle  reçoit  du 
monde  politique,  je  n'entreprends  pas  de  les  retracer  en  détail.  Je 
Ffiai  compris  si  j'affirme  seulement  que  ce  qui  caractérise  le  pré- 
sent état  de  choses,  ce  n'est  ni  le  désintéressement,  ni  la  rigidité 
scrupuleuse  en  fait  de  moyens,  ni  le  souci  de  la  gloire ,  ni  le  souci 
du  progrès  ;  je  serai  compris  si  j'affirme  que  la  haute  politique  de 
nos  jours  a  travaillé  beaucoup  plus  à  diviser  qu'à  unir,  et  à  af- 
faiblir l'esprit  public  qu'à  le  nourrir  et  à  l'étendre.  Cette  âme 
d'une  grande  nation ,  cette  âme  qui  ne  se  sent  qu'un  même  intérêt 
parce  qu'elle  ne  se  sent  qu'une  même  vie,  elle  s'est  fractionnée, 
amoindrie,  je  ne  voudrais  pas  dire  trop  souvent  abaissée.  Un 
tel  spectacle ,  je  le  demande ,  est-il  fait  pour  développer  dans  la 
jeunesse  actuelle  l'esprit  politique,  cet  esprit  si  actif  et  si  éner- 
gique dans  la  jeunesse  libérale  de  la  restauration?  Joignez  à  ces 
causes  graves  tout  un  ensemble  de  causes  misérables.  La  société 
qui  appelle  un  jeune  homme  à  être  électeur  à  vingt-cinq  ans 
tiouve  déplacé ,  ou  du  moins  n'approuve  qu'avec  une  certaine 
ironie  que   ce  même  jeune  homme  manifeste  une   opinion. 
La  société  qui  pendant  huit  ou  dix  ans  lui  a  fait  commenter  de 
toutes  les  façons,  par  l'étude  des  langues  antiques  et  l'histoire, 
ces  grands  mots  de  patrie  et  de  liberté ,  se  scandalise  quand  son 
^ve ,  au  Heu  de  s'occuper  exclusivement  de  ses  affaires  person- 
nelles, dirige  un  peu  sa  pensée  sur  les  intérêts  généraux.  Que 
si  par  malheur  ses  lectures  et  ses  réflexions  le  mènent  à  ne  pas 
trâiver  admirable  tout  ce  qui  existe ,  et  qui  pis  est,  à  ne  pas  s'en 
cacher,  alors  ce  n*est  plus  seulement  du  blâme,  c'est  de  la  ré- 
probation; fftt-il  du  caractère  le  plus  doux,  de  Tesprit  le  plus 
studieux,,  on  dira  du  jeune  opposant  qu't/  tourne  mal.  Le  sage, 
anx  yeux  du  monde,  est  celui  qui  n*a  en  tout,  et  notamment  en 
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politique,  qu'une  demi-opinion ,  c'est-à-dire  une  opinion  à  moitié 
vraie ,  à  moitié  fausse  ;  il  n'a  de  supérieur  dans  l'estime  que  celui 
qui ,  après  avoir  commencé  par  ne  pas  approuver  dans  toutes  ses 
parties  le  régime  établi ,  passe  du  blâme  à  l'indulgence,  de  l'in- 
dulgence à  l'apologie,  et  finit  par  prendre  sa  place  parmi  ces 
habiles  qu'il  avait  d'abord  condamnés. 

Sans  épuiser  l'énumération  des  causes  qui  ouvrent  une  issue 
à  l'indifférence  actuelle ,  qu.'il  nous  soit  permis  d'ajouter  un  mot 
sur  l'influence  de  la  littérature  et  d'une  autre  autorité  qui  de 
plus  près  encore,  et  à  un  titre  plus  sacré,  s'adresse  à  l'âme  des 
jeunes  générations. 

C'est  la  mode  parmi  certains  théoriciens  optimistes  de  vanter 
à  tous  propos  la  mission  civilisatrice  accomplie  par  les  écrivains 
de  nos  jours.  Il  n'est  pas  un  romancier  ou  un  dramaturge  qui, 
s'il  vient  à  mourir,  ne  trouve  un  autre  romancier  ou  dramaturge 
pour  déplorer  sur  sa  tombe  l'œuvre  de  la  civilisation  si  triste- 
ment interrompue.  Perte  irréparable,  ajoutent  ordinairement  les 
panégyristes,  s'il  ne  restait  pour  remplacer  le  mort  des  apôtres  de 
rechange.  Tous  no3  hommes  de  lettres  se  donnent  à  Tenvi  pour 
autant  de  saint  Vincent  de  Paul  qui  dévoueraient  leur  vie  à  re- 
cueillir et  à  soigner  les  pauvres  et  les  malades  de  l'intelligence. 
J'avoue  que  ce  beau  tableau  me  paraît  bien  fantastique.  Ce  qu'on 
peut  dire  de  plus  avantageux  en  faveur  d'une  littérature  qui  se 
propose  bien  moins  la  pureté  que  la  puissance  de  l'émotion, 
c'est  que  jamais  la  société  n'a  été  explorée  avec  plus  d'énergie  et 
peut-être  de  talent  que  de  nos  jours.  Mais  soit  qu'elle  mette  en 
scène  des  situations  ou  des  passions  exceptionnelles,  soit  qu'elle 
étale  les  plaies  les  plus  honteuses  de  la  société  moderne ,  soit 
qu'elle  développe  avec  une  finesse  scrutatrice  les  misères  indivi- 
duelles ou  les  vices  des  différentes  classes ,  la  littérature  actuelle 
peint  pour  peindre  et  raconte  pour  raconter  ;  elle  veut  plaire  et 
étonner,  voilà  tout.  La  morale  ne  serait  entre  ses  mains  qu'un 
moyen  de  plus  d'obtenir  l'effet  et  de  raviver  l'attention  par  la 
nouveauté,  si  ce  moyen  était  aussi  populaire  et  aussi  facile  à 
mettre  en  œuvre  que  ceux  dont  elle  dispose.  Ce  qui  s'en  dégage 
le  moins  à  présent,  c'est  un  enseignement  ;  si  elle  n'en  eut  jamais 
plus  la  prétention  dans  ses  préfaces ,  elle  en  eut  rarement  moins 
la  réalité  dans  ses  livres  ;  et,  pour  la  jeunesse  qui  s'en  nourrit, 
le  résultat  le  plus  net  qu'elle  en  recueille  est  une  certaine  expé- 
rience précoce,  fausse  et  amère,  une  vue  anticipée  du  monde 
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qui  tend  à  lui  faire  considérer  les  hommes  comme  autant  de 
malades  ou  de  scélérats  hypocrites  qni  passent  leiir  vie  à  cacher 
soigneusement  leurs  plaies  et  à  dépister  sur  leur  compte  Topi» 
nion  ou  la  police.  Admirable  disposition  pour  se  croire  de  moitié 
meilleur  que  le  reste  du  genre  humain  quand  on  n*est  qu*un  ha- 
bile égoïsîe  ! 

A  tant  de  causes  qui  laissent  dépérir  ou  se  flétrir  les  jeunes 
âmes»  quel  enseignement  oppose  le  clergé  catholique?  Toujours 
féconde  pour  les  bonnes  œuvres,  pour  les  œuvres  de  charité 
sociale,  FÉglise,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  beaucoup 
moins  heureuse  dans  la  sphère  intellectuelle.  Je  ne  veux  pas 
dire  assurémeot  qu'elle  ait  cessé  d'enseigner  le  dogme  et  la 
morale  du  cluistianismc  et  par  là  de  remplir  de  vérité  tant 
d'âmes  qui  seraient ,  sans  elle  »  déshéritées  de  la  parole  de 
vie;  mais  il  est  certain  qu'elle  a  mêlé  à  l'exposition  du  dogme 
le  plus  fâcheux  alliage.  Elle  a  mis  un  singulier  et  bien  triste 
acharnement  a  établir  l'impuissance  radicale  de  l'espril  hu- 
main ,  le  néant  de  ses  travaux ,  Terreur  de  ses  elTorts  dans  la 
double  sphrre  de  la  spéculation  et  de  la  pratique.  Son  tort  et 
son  malheur  ont  été  de  donner  à  la  chose  éternelle  par  excel- 
lence» à  la  religion,  un  certain  air  de  mode  et  de  paradoxe. 
Ainsi ,  tandis  qu'on  pouvait  compter  pour  beaucoup  dans  la  re- 
naissance religieuse  la  poésie»  la  musique,  l'architecture,  toutes 
ces  raisons  d'admirer  plutôt  que  de  croire  si  éloquemment 
mises  en  lumière  par  l'auteur  du  Génie  du  chriÉtianisnie^  elle  a, 
quant  aux  directions  générales  et  à  la  démonstration  du  dogme, 
quitté  la  route  large  des  Bossuet,  des  Fénelon»  des  Fleury^ 
pour  s'attacher  à  suivre  l'étroitsentierde  deMaistre  et  de  l'ancien 
abbé  de  Lamennais.  Elle  a  cherché  les  curiosités,  les  antiquités; 
elle  s'est  reprise  d'amour  pour  les  vieilles  légendes  du  moyen 
ftge  et  pour  une  foule  de  petites  pratiques  évoquées  de  la  nuit  des 
temps;  elle  a  eu  son  romantisme  et  son  socialisme,  son  histoire  à 
elle,  sa  philosophie  à  ellejnéme  son  histoire  naturelle,  qui  n'étaient 
bien  entendu  ni  Thistoire  naturelle,  ni  la  philosophie,  ni  l'his- 
toire telles  que  les  ont  faites  trois  siècles  de  travaux  et  de  dé- 
couvertes laïques;  elle  a  formé  un  parti  dans  la  science,  elle  a 
formé  un  parti  dans  l'État.  Contrairement  à  sa  vraie  nature,  elle 
a  plus  critiqué  que  dogmatisé,  plus  nié  qu'enseigné.  Je  crois  sin- 
cèrement que  tel  n'était  pas  son  dessein  ;  mais  en  contestant  la 
possibilité  de  démontrer  par  la  raison  seule ,  conmie  l'ont  fait 
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lies  philosophes  ebrétieiw  âxt  XVIP  siède,  Texistence  cf  im  Dieu, 
père  et  législateur  de  rhumanité,  d*une  justice  obligatoire  et 
d*ttne  âme  spiritueHe  et  immortelle,  elle  s^est rendue  trop  souvent 
Fauxiliaire  de  la  plus  triste  et  de  la  moins  religieuse  des  école», 
de  l'école  sensualiste;  elle  a  favorisé  Findifférence  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  la  révélation;  elle  a  prêché  le  scepticisme  philoso- 
^ique,  le  dédain  de  la  pensée,  comme  préparation  à  la  foi.  Or, 
fiiire  table  rase  de  toutes  les  notions  naturelles  pour  y  graver 
ensuite  une  doctrine  qui  les  implique  plus  ou  moins ,  débuter  par 
soutenir  que  la  raison,  quand  elle  est  logique,  aboutit  forcément 
an  panthéisme,  pour  inculquer  dans  cette  raison  même  le  dogme 
de  l'unité  de  Dieu,  semer  en  un  mot  le  doute  et  compter  qu'on 
recueillera  la  foi,  c'est  une  étrange  et  dangereuse  illusion.  Que 
cette  foi  d'ailleurs,  quelle  qu'elle  soit,  vienne  à  s'effacer  de  ces 
toies  réduites  plutôt  que  convaincues,  que  leur  restera-t-il  pour 
les  sauver  d'une  incrédulité  impie  ou  d'un  brutal  abaissement? 
De  froides  cendres  et  une  universelle  négation. 

Ainsi,  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon,  de  raisonnable,  d'élevé  et  de 
saint  même,  dans  l'époque  où  nous  vivons,  comme  tout  ce  quMl 
y  a  de  mauvais,  d'étroit  et  de  pusillanime,  a  contribué  sciem- 
ment ou  à  son  insu  à  la  commune  indifférence.  Il  n'est  pas  une 
seule  influence  qui  ne  l'ait  prêchée  et  propagée  au  moins  sous 
l'une  de  ses  formes.  Faut-il  s'étonner  que  cet  enseignement  n'ait 
que  trop  germé  dans  la  jeunesse? 

Voyez-la  en  effet  telle  qu'ai  grande  partie  elle  est  devenue. 
Voyez  d'abord  celle  qu'on  a  appelée  néo-catholique ,  parce  que 
ém  catholicisme  offre,  en  effet,  ce  caractère  nouveau  de  n'être 
pas  universel ,  mais  étroit  et  hostile.  Au  lieu  de  représenter  la  re- 
ligion dans  sa  douceur  captivante,  elle  affecte  les  allures  tran- 
chantes et  la  turbulence  d'une  secte.  Saisir  le  côté  violent  des 
questions,  en  laissant  dans  l'ombre  leurs  faces  larges  et  concî»- 
liantes,  rejeter  ou  négliger  les  grandes  preuves  tirées  du  fond  de 
la  nature  humaine  pour  fonder  le  christianisme  sur  je  ne  sais 
quelles  petites  preuves  de  circonstance,  pour  la  plupart  emprunt 
tées  à  l'expérience  mal  comprise  des  révolutions  intellectuelles 
et  des  bouleversements  sociaux,  voilà  lia  politique,  en  matière 
dPldées,  qu'elle  semble  avoir  adoptée  :  foi  agressive,  qui  con** 
siste  bien  moins  à  édifier  qu'à  détruire,  et  qui  croit  s'être  étabUe 
quand  elle  sMmagine  avoir  convaincu  d'impuissance  ses  adVer- 
sures.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  plaies  morales  d'une  mt- 
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nortté  hypocrite,  hoTiteimomcnt  ambitiQase,  pour  qni  l&rclîgian 
n'est  qo'ane forme derîntri^ue etwi  moyen  piiis«ftr«tepirveiiir* 
lais  innés,  qtielle  painriMé  de  thcorir  1 

^^Bclii  ...A.  _,  ^v^,.._^;.  ;uuj  ours  quelle  faiwlilMe  jugcmeiitl 
foiloatquel  mépris  étourdi  pour  la  raison!  quelles  étranges  con* 
fusions  logiques  ot  historiques!  Jaloux  d'obtenir  cette  liberté 
absolue  dont  on  a  ba'^oin  pour  le  succès  de  ses  desseins,  et  que 
Tan  afla([uaît  sous  la  restauration  parce  qu'on  espérait  la  tenir 
bientôt  tout  à  fait  en  charte  privée,  on  est  arrivé  à  reconnaître 
que  tout  n'est  pas  mauvais  dans  la  révolution  et  dans  ses  résultaia^ 
mais  on  est  bien  résolu  à  ne  pas  en  savoir  gré  h  la  pliilusopliifcfc 
Comment  donc  se  tirer  de  cet  embarras?  Le  moyen  est  simple  ëL 
mÊfédiliL  Tout  le  bien  de  la  révolution  franraisc,  on  rottri- 
à  la  religion,  tout  le  mal  à  la  pliilosuphic.  La  révuiu- 
dc  89  a  produit  d'indispensables  rélormes,  elle  a  laÛMié 
r^veiiir  des  germes  féconds;  cestà  la  religion  qu'il  faut  on 

^4li#te3CQ)iistV6Uient  reconnaissant  :  le  christianisme  ne  contient-il 
pi6€ii  loi  les  idées  de  liberté  et  de  fraternité?  Et  l  on  ne  s  aper- 

jfoit  pas  que  si  cela  est  vrai  du  christianisme  en  lui-mémo,  TÉ- 

miseduXVlIFsiwle^ciui  seule  est  en  cause,  représentait  si  peu 
idées  qu'elle  en  était  devenue  le  vivant  démenti.  Le  sang  % 
coulé  en  9â  ,  on  en  fait  charitablement  honneur  aux  philosophes* 
irordonne  la  logique  qui  exige  que  tous  les  crimes  cotmnis 
le  monde  depuis  trois  siècles  aillent  droit  à  la  philQso|jhie 

tcimime  à  leur  source.  Une  sorte  d'insolence  à  proclamer  \etredo 
^a  absurdum  ,  une  religion  où  les  églises  et  tes  pompes  du 
culte  entrent  pour  une  part  beaucoup  plus  grande  que  Tlwan- 
gilc,  la  prétention  aune  orthodoxie  impitoyable «jui  de  loutus  les 
interprétations  s'attache  de  préférence  à  celles  qui  confondent  ot 
oimyent  au  plus  Iiaut  degré  la  raison  et  le  cœur,  avec  cela  une 
|Mti4}iie  bien  moins  austère  que  1  inflexibilité  de  la  croyance 
M  le  ferait  croire,  telle  est  la  religion  d'une  grande  imrtio 
de  la  jeunesse  dévote,  de  cette  jeunesse  que  Ton  voit  bien  plu» 
s'agiter  dans  les  clubs  religieux  au  profit  des  jésuites ,  que  se 
r^ueilhr  dans  les  églises.  Ce  serait  la  flatter  que  de  la  croire 
aaiilenienl  |)eu  soucieuse  des  idées,  de  rindépendanoe  intellec- 
tuelle, do  la  phLlos(>f>hie;  ceJi'4Bt|>a0  son  indifléronce^  c'est  sa 
baine  qu'il  faut  combattre. 

Xajeunasse  littéraire  n*eslqu'indiiïéreQtB,  maiselleFertailiMit 
cpi'iXceiJiaiBible.  Fidèle  aux  leçoas^foneB  maîtres,  ce  qui  roccupe 
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le  moins,  c'est  le  triomphe  d'une  cause,  c'est  Tinstruction  et  Télé- 
vation  des  âmes.  Toute  la  différence  qui  sépare  ses  diverses  frac- 
tions est  que  les  uns  du  moins  croient  à  Tart,  gardant  à  défaut 
d'autre  culte  la  religion  du  beau ,  tandis  que  les  autres  n'y  croient 
pas  plus  qu'à  tout  le  reste.  Conmie  il  y  a  une  jeunesse  prétendue 
religieuse ,  il  y  a  une  jeunesse  prétendue  littéraire ,  qui  cherche 
dans  la  littérature  toute  autre  chose  que  le  plaisir  du  beau  ou 
même  que  la  renonmiée.  Témoins  de  ces  marchés  où  les  écri- 
vains se  réduisent  au  rôle  d'ouvriers  à  gages ,  discutant  avec  le 
maître  les  conditions  du  salaire  et  du  temps ,  témoins  de  cette 
dégradation  des  lettres  qui ,  à  peine  émancipées  du  despotisme 
des  rois ,  se  sont  condamnées  de  gaieté  de  cœur  à  une  servi- 
tude mille  fois  plus  humiliante,  se  mettant  à  prix  d'or  au  ser- 
vice d'un  maître  aux  vulgaires  appétits,  combien  de  jeunes 
gens  se  sont  dit  que  la  littérature  n'est  qu'une  industrie  conmie 
une  autre,    un  métier  qui  peut,  grâce  à  une  habile  main- 
d'œuvre  ,  et  pour  peu  qu'on  sache  saisir  à  propos  et  satisfaire 
à  temps  chaque  variation  du  goût  public  et  chaque  caprice  de 
la  mode,  rapporter  bon  an  mal  an  autant  que  toute  autre  car- 
rière.  Combien  embrassent  ainsi  la  partie  des  lettres,   et  se 
font  apprentis  littérateurs  ccnnme  d'autres,  surnuméraires.  Des 
petits  emplois  qu'ils  occupent  d'abord ,  on  les  voit  monter  par 
degrés  aux  rôles  plus  importants ,  de  la  petite  presse  aux  grands 
journaux ,  des  premiers  et  obscurs  essais  aux  collaborations  il- 
lustres ,  de  la  rétribution  modique  aux  gros  appointements. 
Vaste  organisation  hiérarchique  qui  a  ses  chefs  suprêmes ,  ses 
chefs  en  sous-ordre  et  ses  employés  subalternes,  et  où  il  faut 
pour  parvenir  autant  et  plus  que  le  talent,  la  faveur,  l'intrigue, 
la  flatterie.  D'autres  ou  trop  fiers  ou  trop  faibles  pour  se  jeter  dans 
cette  arène  de  la  concurrence,  cultivent  les  lettres  pour  elles- 
mêmes.  Mais  tout  leur  labeur  consiste  à  chercher  la  forme  indé- 
pendamment de  l'idée.  Ce  qui  leur  manque ,  c'est  une  foi ,  c'est 
un  idéal.  Aussi  dans  quel  travail  les  voyons-nous  se  consumer, 
prosateurs  et  poètes  ?  Ne  pouvant  consentir  ni  à  revenir  aux 
vieilles  traditions  épuisées  ni  à  se  jeter  dans  les  voies  d'un 
système  poétique,  auquel  vingt  années  ont  sufii  pour  arri- 
ver au  bout  de  ses  erreurs  et  de  ses  succès,  à  défaut  d'un  es- 
prit vivant  qui  les  anime  et  qui  les  dirige ,  ils  cherchent  à  com- 
biner les  systèmes  les  plus  différents ,  à  associer  les  formes  les 
moins  compatibles  ;  plagiaires,  non  plus  d'une  seule  école,  mais 
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de  toutes.  Nulle  idée  générale ,  nulle  conviction,  peu  de  chaleur 
d'&me,  aucune  profondeur  dans  les  sentiments  ;  rien  qui  vibre  ^ 
pas  tnâme  Tamour,  la  haine,  émotions  individuelles  qui ,  d'or- 
dinaire, survivcnl  à  Tabsenf-r  des  sentiments  généraux.  Quel 
cri  ,  quelle  plainte  »  quelle  lijinnc  sort  du  cœur  de  la  jeune  gé- 
nération poétique?  Au  milieu  de  tant  de  graves  et  palpitantes 
questions ,  et  de  ratlente  solennelle  des  peuples  et  du  myslérieax 
avenir  tout  plein  de  divines  espérances,  que  fait-elle  ?  Des  son- 
nets. Dans  le  temps  le  plus  occupé  de  grandes  choses  accomplies 
ou  h  accomplir,  les  petits  genres  sont  les  seuls  qui  aient  cours* 
Quant  au  théâtre,  s'il  se  contente  de  viser  à  reffei  populaire, 
il  neprodint  qnc  des  œuvres  violentes  où  le  machiniste  peut  re- 
vendiquer la  moitié  du  succès,  et  Tacteur  l'autre  moitié  ;  et  s*il 
prétend  à  Fart ,  malgré  je  ne  sais  quel  air  révolutionnaire  em- 
prunte aux  devanciers,  il  n'arrive  qu'à  des  pastiches»  A  quelle 
cause  donc,  je  vous  prie,  attribuer  la  stérilité  de  la  jeunesse  à 
dater  de  1 830  ?  Lrs  quinze  années  de  Tempire  nomment  Chateau- 
briand et  madame  de  Staël  ;  les  quiuzc  années  de  la  restauration, 
cette  foule  de  noms  qui,  dans  la  poésie»  la  philosophie  et  l'his- 
toire ,  maintiennent  encore  à  la  France  son  éclatante  primauté. 
Depuis  quinze  ans,  qu'est-ce  que  la  jeunesse  a  produit?  quel 
nom  populaire  est  sorti  de  son  sein?  N'a-t-il  pas  fallu  que  la 
gloire,  ne  sachant  oij  se  prendre,  allât  s'attacher  à  deux  ou  trois 
essais  supérieurs  et  déposât  ses  couronnes,  faute  de  fronts  plus 
illustres,  sur  la  tCtc  d'écoliers  brillants  qui  cherchent  la  vie  dans 
rimitation,  en  attendant  quVils  la  tirent  d'eux-mêmes? 

Jusqu'au  sein  de  sa  timidité  réelle,  la  jeunesse  littéraire  cou- 
erve  du  moins  l'orgueil  de  ses  illusions;  c*estde  bonne  foi  qu'elle 
cherche  le  nouveau,  c'est  de  bonne  foi  qu*elle  croît  nous  le  don* 
ncr,  La  jeunesse  politique  (je  parle  de  celle  qui  est  le  plus  en  vue 
et  qui  occupe  le  devant  de  la  scène,  j'espère  encore  que  ce  n'est 
pas  la  majorité  de  la  jeunesse  française)  se  distingue  au  contraire 
par  un  goût  avoué,  ostensible,  affiché  du  repos;  sa  prétention,  c'est 
d'être  profondément  et  exclusivement  gouvernementale.  Parlez- 
lui  de  progrès,  elle  branle  la  tête  d'un  air  de  doute  ou  de  dédain; 
rappelez  cette  date  qui  paraissait  assez  émouvante  et  assez  glorieuse 
à  nos  pères,  89,  elle  se  met  sur  la  réserve,  elle  se  demande  si  vous 
n'êtes  pas  un  de  ces  rêveurs  dangereux  qui  veulent  refaire  des  révo- 
lutions; dites-lui  que  vous  ne  pouvez  croire  que  les  peuples  soient 
étcmellcmcnt  destinés  à  être  menés  par  des  ambitieux  sans  souci 
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corruption ,  comme  tiMyen  de  gouvernement ,  flétrie  et  rendue 
in^puissante,  elle  vom .regarde  avec  étonnement,  et  ne  voit  paa 
sans  pitié  un  si  fa&le  esprit  ^  et  si  imbu  de  vieilleries  révolution^ 
naires,  et  si  inci^able  de  rien  entendre  au  fin  du  j^i.  Nos  jeunes 
hommes  d^État  n'en  font  pas  mystère;  ils  ne  cadient  pas  que 
le  résultatle  plus  netde  leur  eaipérience  et  de  <leurs  méditations 
politiques  est  que  la  corruption  est  l'inévitable ,  et  même,  à  tout 
prendre,  le  plus  sûr  moyen  de  gouverner  les  honmies.  Vous  vous 
hasardez  à  répondre  que  ce  moyen  est  peu  noble ,  qu'il  est 
indigne  d'un  gouvernement  libre,  indigne  d'hommes  graves  et 
que  le  pays  croit  honnêtes;  qu'il  n'y  a  pas  deux  poids  et  deux 
mesures,  l'un  pour  la  probité  privée,  l'autre  pour  l'improbité 
publique;  que  ces  transactions  altèrent  profondément  le  carac- 
tère des  nations  et  des  individus^;  que  celui  qui  s'habitue  à  tra- 
fiquer d'une  conscience  ou  d'une  opinion  dont  il  doit  compte  au 
public ,  ne  le  peut  faire  sans  un  obscurcissement  général  des  no^ 
tiens  de  devoir  et  d'honneur,  ils  vous  écouteront  à  peine,  le  soi^- 
rire  sur  les  lèvres.  Êtes-vous  un  sot  ou  un  homme  rusé  qui  vou- 
lait sonder  leur  profondeur,  voilà  tout  ce  qu'ils  se  demandent 
en  vous  quittant.  Faut-il  donc  s'étonner  que  des  gens  si  dépom^ 
vus  de  vaines  illusions,  un  peu  plus  vieux  que  leurs  pères, 
beaucoup  plus  vieux  assurément  que  leurs  grands^pères,  s'extan 
sient  devant  le  présent,  et  ne  voudraient  pas  toucher  pour  rien 
au  monde  à  la  pierre  la  plus  vermoulue  de  l'édifice?  Serai-je  cru 
si  j'affirme  qu'on  a  vu  plusieurs  de  ces  précoces  habiles  accuser 
d'une  hardiesse  téméraire  la  politique  paternelle,  et  les  fils  de 
nos  gouvernants  se  pencher  mystérieusement  à  l'oreille  de  leurs 
pères,  pour  leur  recommander  la  prudence  et  leur  dire  de  bien 
{«•endre  garde?  Peut-être  non,  lant  l'assertion  semble  exorbi- 
tante ,  et  pourtant  elle  n'est  que  d'une  exacte  vérité.  Frédéric 
de  Prusse,  étant  prince  royal,  écrivit  un  Anii-Machiavel;  le  jour 
de  son  avènement,  il  le  jeta  au  feu.  Nos  jeunes  hommes  d'Étakt 
n'auront  pas  à  fedre  de^es  pénitences;  ils  ne  réfutent  pas  Ma- 
chiavel ,  ils  le  commentait.  Dieu  veuille  qu'à  leur  tour  ils  jettent 
au  feu'le  commentaire! 

Au-dessous,  fort  au-dessous  de  la  jeunesse  littéraire,  néo^ 
catholique,  ultra-conservatrice ,  c'est-à-dire  de  cette  jeunessaqui 
pense  4^n  qui  croit  penser ,  et  au  fond  de  laquelle  il  y  a  toujoum 
plus  ou  jnoins  de^sincérité  ^tde  sëriewt  se  place  une  dernièie 
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catr^  L  ;  die  sVppelJe,  je  crois,  la  jeunesse  dorée.  Elle  méprise 
profondément  toutes  les  autres  classes  de  la  jeunesse,  et  estime, 
quand ï^lle  raisoao^^  ^ue  ces  idées  de  philosophie  et  de  religion, 
de  droits  [juliliques  et  d'améliorations  populaires  sont  aulant  de 
billevesées  dont  se  nourrissent  les  cerveaux  cluiuériquesde  gens 
n*ayant  rien  de  mieux  à  faire,  et  (]ui  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à 
gtgoen  Voilà,  quant  au  fond,  ses  opinions  philosophiques  et  po- 
Utiqucs^  Je  ne  sais  si  cette  jeunesse  forme,  comme  elle  le  dit, 
raristocratie  de  la  société»  mais  ce  que  j'aflSrme,  sans  craindre 
é^  la  froiss(?r,  c'est  qu'elle  forme  aussi  la  populace  de  rintelli- 
geuce.  Occupant  peu  le  présent  (n'étaient  de  temps  i  autre 
qwehiues  procès  scandaleux),  indiUêrcnte  à  Tavenii*,  on  ne  la 
i  HpiMitla  ici  que  pour  meutioii»  Elle  est  au-dessous  de  la  dignité 
iHiâ^jet. 

iMfijs  tandis  qu'une  grande  partie  de  la  jeunesse  française,  se 
mUant  à  la  suite  du  paiBsé,  s'agite  dans  d'inipuissimli^s  tenta- 
iras  de  renaissance  ous'immobilisi^  dans  le  présent,  qu'elle  place 
fuis  rinvocaliûu  des  vieux  souvenirs,  d'autres  esprits,  égale- 
MMt  pris  dans  son  sein,  ont  été  douloureunement  frappés  de  ce 
apoidacle  d'abaissement  ou  d'ellorU  stériles.  Us  ont  compris  que 
là  68É  le  taux ,  mais  ils  n'ont  pas  su  où  est  la  vérité ,  et  de  la 
we eidu  contie-coup  de  ces  misères  publiques,  ils  ont  gardé  une 
ynConde,  une  amère  tristesse;  avec  T illusion,  ils  ont  aussi 
pei'du  la  foi.  Dans  un  temps  où  si  peu  de  gens  rentrent  en  eux- 
niéuMS,  ils  ont  replié  leur  vue  sur  la  société,  et  leur  àme  a  eu  des 
lemordâ  pour  tant  de  coupables  qui  n'en  ont  pas;  mais  leur 
.  plus  délicate  qu'ardente,  n'a  pas  eu  réner  '  'agir 
wi-..  une  pénible  prcîssion  ,  et  elle  en  est  restée  ai.„; .  c;  ne 
Stcbant  que  croire,  et  ne  pouvant  se  ranger  à  ce  qu'ils  n'ap- 
IMMifl  lit  pas,  ils  se  sont  mis  eux  aussi  à  nier;  ils  paraissent  ùire 
des  indifférents,  et  ils  se  donnent  comme  tels;  mais  ils  trom- 
pent les  autres  sur  leur  compte  et  se  trompent  eux-uïénies; 
ee  âr>nt  tout  simplement  des  âmes  dteenchantées,  auxquelles  il 
âîtpiait  seulement  de  montrer  la  lumière  pour  lesraineiieràrao 
fim  c^'ils  ont  désertée,  et  pour  en  faire  do  sincèrea  et  ardente 
ébciples  de  la  vérité. 

C'est  h  ceux-là  pMiMtDB  qttll  faut  s'adreaser  de  préféieM»; 
mais  plutôt  n'ayons  point  dfexclu^iion ,  c'est  à  Um»  qti'U  ftwl 
a'ajjresser ,  à  ceux  que  le  mal  a  gagnés ,  pour  les  y  arra- 
dwr»  kceux  qui  outtoone^rvâ  intacls  leur  iiiteMcMm  et  leur 
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cœur ,  pour  qu'ils  puisent  une  nouvelle  foi  et  une  nouvelle  ar- 
deur. 

Dans  cette  lutte  contre  la  commune  indifférence,  il  y  a  pour 
tout  le  monde  des  devoirs  à  remplir. 

Il  y  a  des  devoirs  pour  TÉtat,  pour  la  philosophie,  pour  la 
jeunesse. 

L'État  dispose  des  deux  plus  puissants  instruments  de  propa- 
gande connus  parmi  les  hommes ,  l'exemple  et  l'enseignement. 
Quand  ime  génération  fait  fausse  route ,  c'est  avec  raison  qu'on 
en  demande  compte  à  ceux  qui  l'ont  formée.  Or  il  n'est  que  trop 
certain  que  cette  indifférence  de  la  jeunesse  pour  les  idées  est 
en  grande  partie  l'œuvre  de  l'État  qui  l'encourage  comme  une 
garantie  de  bon  ordre  et  de  sécurité.  Autant  il  a  pu  pour  la  dé- 
velopper, autant  il  peut  pour  la  combattre.  Que  le  matéria- 
lisme politique  cesse  de  tenir  école ,  que  l'argent  ne  soit  plus 
la  mesure  exclusive  de  la  capacité,  qu'un  peu  de  générosité,  de 
grandeur,  tranchons  le  mot,  dût-il  paraître  chimérique,  d'idéal 
pénètre  dans  la  politique;  que  le  gouvernement,  au  lieu  de  res- 
treindre la  vie  publique ,  la  facilité  de  la  discussion ,  travaille 
à  l'étendre  ;  qu'il  provoque  les  idées  au  lieu  d'en  avoir  peur ,  et 
la  vie  interrompue  dans  son  cours  circulera  de  nouveau.  Le  meil- 
leur moyen  de  rendre  les  lumières  innocentes  et  utiles,  c'est  de 
les  répandre.  Que  l'État  cherche  donc  son  point  d'appui  là  même 
où  il  paraît  craindre  de  trouver  sa  ruine;  qu'il  se  souvienne 
qu'il  n'y  a  que  les  eaux  stagnantes  qui  se  corrompent.  Une  jeu- 
nesse indifférente  aux  grandes  idées  et  aux  émotions  de  la  vie 
publique,  une  jeunesse  amollie  et  égoïste,  est  un  bien  triste  appui 
pour  les  gouvernements  aux  jours  du  péril.  Le  gouvernement 
absolu  vit  longtemps  de  l'immobilité  et  de  l'indifférence,  quoi- 
qu'elles finissent  toujours  par  lui  être  funestes;  le  gouvernement 
représentatif  en  souffre,  et  bientôt  il  en  meurt. 

Quant  à  la  philosophie ,  plus  que  jamais  peut-être  elle  a  son 
rôle  à  remplir,  rôle  d'initiative,  comme  toujours.  A  égale  dis- 
tance de  la  pure  et  sèche  abstraction  et  des  prédications  socia- 
listes, elle  doit  se  pénétrer  de  tous  les  besoins  du  temps  pour  les 
dominer  tous.  Si  elle  veut  émouvoir  les  jeunes  âmes ,  il  faut  qu'elle 
reste  haute  et  pure,  il  faut  qu'elle  devienne  de  plus  en  plus  vi- 
vante, accessible  et  populaire.  C'est  parce  qu'elle  était  vivante, 
c'est  parce  qu'elle  s'alliait  avec  les  deux  ou  trois  idées  sociales 
et  politiques  de  l'époque  compromises  par  des  attaques  insen- 
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! ,  que,  sous  la  restauration,  elle  s'est  emparée  des  esprits  et 
qu'elle  a  fait  vibrer  les  cœurs  par  Torgane  de  ses  plus  illustres 
-représentants.  C'étaient  alors  les  idées  de  droit,  de  liberté,  de 
dignité  humaine  qu'il  s'agissait  de  faire  retentir  aux  oreilles  du 
.gouvernement  et  de  la  nation ,  parce  que  c*était  contre  ces  idées 
«qu'un  vaste  complot  était  tramé.  Cette  tâche  dure  encore,  elle 
^ne  sera  pas  de  sitôt  terminée;  mais  elle  s'est  compliquée  d'une 
^*autre  tâche.  C'est  Thonneur,  quel  que  soit  l'abus ,  c'est  Thonneur 
de  notre  temps  de  s'être  épris  d'en  profond  intérêt  pour  les  classes 
inférieures,  pour  leurs  souiïrances,  pour  leurs  droits;  sous  la 
question  de  politicpie,  il  y  a  une  question  d'humanité,  Tout-e 
philosophie  qui  ne  tiendra  pas  grand  compte  de  ce  mouAcment, 
qui  ne  saura  pas  l'élever  jusqu'à  elle  en  lui  donnant  une  hau- 
teur de  vues  qui  lui  manque ,  sera  au-dessous  de  la  tache  que 
le.**  temps  nouveaux  lui  imposent.  Que  la  philosophie  montre  du 
doigt  aux  jeunes  générations  ce  divin  exemplaire  du  droit  et 
du  devoir,   de  la  dignité  et  de  la  sainteté  humainns,  qu*elle 
allume  dans  les  âmes  la  flamme  d'une  vive  et  universelle  sym- 
pathie pour  cette  humanité  terrestre  qui  dans  la  plupart  de  ses 
membres  a  encore  tant  à  faire  avant  d'entrer  en  possession  de 
la  vie  de  l'intelligence  et  d'être  assurée  de  la  vie  du  corps  ;  & 
ce  double  prix ,  elle  peut  remplir  encore  une  mission  magnifique, 
cl  la  remplir  sans  rivale.  RéchaulTer  les  âmes  par  la  parole  même 
qui  les  éclaire ,  voilà  la  tâche  qui  lui  est  dévolue  ;  elle  n'y  man- 
quera pas. 

L'alliance  de  la  raison  avec  la  foi ,  tel  est  donc  le  but  que  nous 
poursuivons.  Non,  quni  ([u'eti  dise  une  criti(]ne  eimemie,  il  n'est 
pas  vrai  qun  TespriL  d'examen  et  le  scepticisme  soient  deux  mots 
SNTionymes.  que  h  roie  de  la  raison  consiste  uniquement  & 
saisir  l'erreur,  et  quVIIc  ait  pour  résultat  nécessaire  la  négation 
elle  dénigrement.  La  rais<tn,  comme  nous  l'entendons,  comme 
nous  cherchons  à  la  praticjuer,  l>ien  différente  du  raisonnement 
qui  s'attatjueà  telle  ou  telle  idée  en  particulier  pour  l'examiner 
indépendamment  de  ses  rapports  et  pour  en  déduire  les  const*- 
quences,  ou  de  telle  ou  telle  hypothrse  qui  [)rélend  s'imposer  à 
Bicu  ctse  stibsfituer  au  monde ,  est  à  nos  yeux  la  source  et  le  fond 
de  toute  affirmation  et  de  toute  croyance.  Sous  la  forme  élémen- 
taire et  universelle ,  elle  est  le  sons  commun  ;  sous  la  forme  métho- 
dique et  développée ,  elle  est  la  philosophie.  La  philosophie  n'est 
pas  telle  ou  telle  école  ;  elle  est  la  philosophie  ;  et  le  genre  hu- 


eiain  y  «n  la  combattant  80us  i6s  formessyiBtémàtkiiMs  cpi^elle  éê- 
leote,  s'est  toujours  et  sans  exeeptioR  ranfgéà^tte  umvéftMfe 
doctrÎAe  qui-surpaese  la  sagessedes  écoles  y  età,  qui  seule  apiMP^ 
iîent  «et  hofMdeurcfue  cba^tm  des  progrès  accomplis  par  la  sociéié 
n'^  été  qu'un  pas  de  plus  dans  les  vérités  qu'elle  4w6iiic  avait 
d-abord  dévek^ées.  C'est  à  cette  philosG^lne  qui,  avec  Socrate 
et  Platon ,  cWbattait  la  fausse  seietioe  des  si»phistes  et  portait 
les  regards  abaissés  des  bommes  vers  le  bien  infini ,  but  supréBK 
de  rindividu  et  étoile  de  Thumanité  dsuis  sa  vie  d'ici-bas;  cpA, 
avec  Descartes,  ridait  à  Tesprit  humain  le  sentiment  de  mh 
indépendance  et  établissait,  sur  le  fondement  de  Tévidence  et 
d'une  sublime  démonstration ,  les  deux  ou  trois  grandes  vérités 
étemelles  dont  il  se  nourrit;  qui,  enfm,  au  XYIIP  siècle,  se 
faisant  jour  à  travers  les  mauvais  systèmes,  inspirait  aux  na- 
tions ces  fortes  doctrines  qui  nous  ont  valu  la  liberté  légale  et 
l'égalité  civile  ;  c'est  à  cette  philosophie  à  la  fois  métaphysique , 
morale,  et  sociale  qu'il  appartient  de  combattre  l'indifférence  de 
la  jeune  génération. 

Mais  à  chacune  des  formes  de  cette  indifférence  la  philosophie 
approprie  son  langage.  A  ceux  qui  doutent  du  bien ,  et  dont  le 
précoce  et  stérile  désenchantement  affiche  le  mépris  de  T  huma- 
nité, elle  montre  cette  règle  absolue  qui  s'impose  à  tous;  elle 
arrache  la  justice  aux  prétendues  contradictions  dont  Tignoranoe 
s'étonne  et  dont  le  scepticisme  triomphe.  Elle  donne  du  prix  à  la 
vie  par  la  grandeur  du  but  qui  lui  a  été  assigné;  elle  répond  au 
fatalisme  par  le  dogme  fortifiant  de  la  responsabilité ,  et  par  là , 
non-seulement  elle  relève,  mais  elle  console;  car  la  vue  du  dé^ 
ordre  moral  ne  décourage  pas  seulement  les  cœurs ,  elle  les  cen- 
triste et  les  flétriU 

A  l'indifférence  en  matière  de  théorie  et  d'idées ,  elle  oppose 
l'union  constante  de  la  spéculation  et  de  la  pratique ,  elle  montre 
la  philosophie  tenant,  pour  ainsi  dire,  levées  sur  la  tête  des  na- 
tions les  vérités  sociales  qui  leur  servent  de  phare  ;  elle  fait  voir 
Talliance  des  systèmes  qui  corrompent  et  des  gouvernements  qiii 
oppriment,  des  doctrines  généreuses  avec  l'élévation  des  caiw>- 
tères  et  la  moralité  des  actions  privées  et  publiques,  la  solidarité 
de  la  philosophie  et  de  la  civilisation,  la  pratique  faible,  Cdûpti- 
cieuse,  violente,  injuste,  partout  ouverte  à  l'arbitraire , dès qtte 
les  principes  fléchissent,  dès  que  l'idéal  s'obscurcit;  et  ces  pril- 
cîpes  et  cet  idéal,  elle  prouve  qu'elle  les  contient,  qu'elle  tes 
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développe,  etqu'en  ddlors  ds  soir  influence  occulte  ou  avouéfe, 
Phomme  s*tigite  sans  règle  et  sans  but ,  suivant  les  hasards  des 
circonstances  et  des  passions,  et  selon  .es  vicissitudes  orageuses 
d'une  aveugle  fatalité. 

AJa  jeunesse  littéraire,  là  philosophie  montre  Taccord  possible 
et  admirable  de  Témotion  et  de  la  vérité ,  de  l'intérêt  dramatique 
et  de  renseignement  moral ,  de  la  vie  et  de  la  réflexion.  Aux  œu- 
vres seules  qui  se  reconmiandent  par  l'alliance  d'une  grande 
pensée  et  d'un  grand  cœur  ont  été  accordés  le  succès  durable  et 
la  solide  renommée.  C'est  un  faux  calcul  pour  le  talent  que 
de  sacrifier  tout  à  la  mode  :  s'abaisser  jusqu'au  vulgaire  pour 
le  dominer,  c'est  une  faiblesse  dont  la  foule  elle-même  finit 
par  faire  justice.  Il  faut  de  la  volonté  et  de  l'unité  dans  l'esprit 
pour  être  un  grand  écrivain ,  et  la  dispersion  des  forces  qui ,  en 
politique ,  n'aboutit  qu'à  l'anarchie,  a  bien  vite ,  en  littérature , 
expiré  dans  l'épuisement. 

A  Dieu  ne  plaise  que  la  philosophie  entreprenne  de  faire  la 
guerre  aux  poètes,  ces  interprètes  harmonieux  de  l'idéal  !  Tout 
ce  qu'elle  leur  demande ,  c'est  de  rester  fidèles  à  leur  origine , 
et  de  ne  confier  à  la  lyre  que  des  chants  dignes  d'elle.  Elle  leiu* 
recommande  ce  fond  d'idées  générales,  de  sentiments  univer- 
sels, de  nobles  inspirations  qui ,  recevant  de  la  main  d'un  grand 
artiste  une  forme  originale,  font  battre  le  cœur  de  l'humanité  à 
travers  les  siècles ,  comme  si ,  au  milieu  de  tant  de  bruyants  pa- 
radoxes et  de  présomptueux  systèmes ,  rien  encore  n'avait  été 
trouvé  de  plus  nouveau  que  ce  qui  est  éterjiel  !  Rappeler  l'art  au 
sentimentde  Tidéal,  n'est-ce  pas  d'ailleurs  rappeler  aussi  l'artiste 
au  sentiment  de  sa  dignité?  Le  prêtre  ne  s'approchc-t-il  pas  de 
l'autel  avec  plus  de  respect  et  d'adoration  quand  il  est  convaincu 
qu'un  Dieu  y  réside? 

Malgré  les  dédains  dont  elle  fait  gloire ,  la  jeunesse  néo-catho- 
lique aurait  sans  doute  aussi  plus  d'une  leçon  utile  à  recevoir  de 
la  philosophie.  Sous  le  poids  des  ornements  dont  la  mode  du 
jour  le  surcharge ,  et  derrière  la  poussière  que  soulèvent  des 
controverses  violentes  et  des  attaques  passionnées ,  l'idéal  chré- 
tien, cet  admirable  mélange  de  force  et  d'onction,  de  prosély- 
tisme pacifique  et  de  patience  évangélique ,  a  peine  à  se  dégager, 
et  reste  comme  obscurci.  Faire  entrer  la  raison  pour  une  part  plus 
grande  dans  la  foi ,  ne  pas  se  jeter  dans  ce  paradoxe  désespéré 
que  plus  on  s'éloigne  du  bon  sens ,  plus  on  se  rapproche  du  chris- 
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tianisme  ;  que  plus  on  méprise  et  plus  on  fuit  la  raison ,  plus  on 
se  rend  digne  de  Dieu;  raiattre  un  peu  le  rôle  de  Timagination 
dans  la  croyance  au  profit  du  cœur  et  de  l'esprit,  serait-ce  donc 
là  une  tactique  si  maladroite ,  une  politique  si  peu  noble  et  si  peu 
sage?  Serait-ce  lui  rendre  un  mauvais  service  que  de  supplier 
la  jeunesse  religieuse  de  montrer  un  peu  moins  de  haine  et  de 
colère  contre  la  pensée  libre ,  un  peu  plus  de  respect  pour  les 
esprits  consciencieux ,  pour  les  âmes  honnêtes  qui  cherchent  ia 
foi  et  le  repos  de  Tintelligence  par  les  rudes  sentiers  de  la  re- 
cherche indépendante?  Certes ,  la  religion  a  encore  et  aura  tou- 
jours une  mission  bienfaisante  et  sublime  à  remplir;  mais  enfm 
que  l'on  y  songe  ;  ce  n'est  pas  le  principe  religieux  qui  a  refondu 
la  société  française ,  dicté  les  sentiments  et  les  idées  qui  ont  fait 
nos  codes  et  gouvernent  l'État  ;  le  principe  qui  a  accompli  à  sa 
place  tant  de  grandes  choses ,  et  qui  a  prouvé  par  là  sa  puissance 
d'une  manière  irréfutable,  c'est  le  principe  moral,  c'est  la  raison 
alliée  à  la  liberté.  A  essayer  de  ressaisir  l'empire  terrestre ,  la 
religion  jouerait  un  jeu  beaucoup  plus  dangereux  pour  elle-même 
que  pour  ce  principe  de  liberté,  de  raison,  de  droit  naturel, 
désormais  invincible.  Au  lieu  donc  d'insister  sur  les  dififérences, 
qu'elle  arrête  un  peu  ses  regards  sur  les  rapports,  et  qu'elle 
respecte  dans  les  âmes,  tout  ce  qui  s'y  est  établi  de  bon  et  de  vrai 
par  une  autorité  autre  que  la  sienne.  Au  fond ,  les  affirmations  les 
plus  essentielles ,  les  préceptes  pratiques  fondamentaux  ne  sont- 
ils  pas  les  mêmes  dans  la  religion  et  dans  la  philosophie?  Quelle 
le  reconnaisse,  et  qu'elle  parte  de  là  pour  élever  lésâmes  jusqu'à 
elle.  Quand  la  philosophie  se  fait  plus  religieuse,  que  la  religion 
se  fasse  plus  philosophique.  Le  meilleur  moyen  et  le  seul  même 
efficace  qui  lui  reste  de  faire  une  concurrence  sérieuse  à  la  raison, 
c'est  de  lui  ressembler. 

La  philosophie  ne  reste  pas  muette  non  plus  devant  cette  in- 
différence politique  qui  s'attache  au  fait  avec  une  aveugle  opi- 
niâtreté ,  ou  qui  prend  le  dédain  pour  supériorité  d'esprit.  Elle  lui 
offre  les  éléments  d'une  foi  assez  haute  pour  relever  toutes  les 
âmes,  assez  belle  pour  les  passionner,  assez  claire  pour  rallier 
toutes  les  intelligences ,  assez  vaste  pour  comprendre  tous  les 
problèmes  et  pour  réunir  tous  les  hommes.  Commentaire  lu- 
mineux du  droit  et  du  devoir,  de  la  liberté  et  de  T égalité, 
mots  sans  elle  mal  définis ,  poussés  à  l'abus  par  l'utopie ,  ou 
calomniés  par  l'esprit  contre-révolutionnaire,  c'est  la  philoso- 
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phîc  qui  a  découvert  cette  sublime  réponse  à  Fathéisme  histo- 
rique et  politique,  le  progrès!  Développement  des  lumières,  de 
la  moralité,  du  bîen-iHre  de  tous^  fondé  sur  le  droit  égal  chez 
tous  de  vivre  de  la  vie  du  corps  et  deriiitcllîgence,  sur  le  devoir 
chez  tous  identique  de  connaître  le  vrai  et  de  pratiquer  le  bien» 
ce  principe  n'est-îl  donc  qu'on  programme  vague  et  chimérique , 
ou  est-ce  là  une  doctrine  qui  soit  au-dessous  des  esprits  élevés  et 
indigne  des  cœurs  généreux?  Restitué  à  son  sens  providentiel» 
ie  progrès  n'est-il  pas  une  religion  philosophique  et  politique  ca- 
pable d*apaiser  tous  les  doutes,  de  calmer  toutes  les  révoltes  de 
la  raison,  de  satisfaire  k  toutes  les  aspirations  d'une  ilme  que 
Thistoire  du  monde  inquiète  et  abat  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  trouvé 
««on  repos  et  sa  force  dans  une  perspective  plus  consolante?  Mais 
îion-seulement  la  philosophie  élève  l'idéal  polîlîque,  elle  le  dé- 
termine avec  précision  et  avec  rigueur.  C'est  elle  qui  établit  la 
hiérarchie  de  nos  besoins,  d'après  leur  ordre  d'excellence  et  de 
dignité  ;  c'est  elle  qui  donne  un  idéal  h  Tindustrin,  non  pas  dans 
la  réhabilitation  de  la  chair,  comme  le  disent  d'étranges  ttiéori- 
ciens,  mais  dans  l'asservissement  de  la  matière  et  dans  le  triomplie 
^eresprit.  Faisant  ainsi  la  guerre  au  culte  grossier  des  intérêts, 
*i8l  sachant  discerner  ce  que  présente  de  salutaire  le  grand 
mouvement  industriel  qui  emporte  la  société,  la  philosnphie  peut 
remplir  la  double  mission  de  le  régler  et  de  l'élever,  épurer  de 
leurs  erreurs  et  de  leur  egoïsmc  les  modernes  théories  du  bien- 
être»  et  les  faire  profiter  par  là  au  bien  matériel  et  à  ravanceraent 
•  moral  de  tous.  Substituer  en  tout  la  religion  du  droit  au  vieux 
culte  de  la  force  et  de  la  ruse,  voilà  l'idéal  inscrit  sur  le  drapeau 
autour  duquel  elle  appelle  les  jeunes  générations.  Certes,  à  se 
pénétrer  de  la  sainteté  d'une  pareille  tiVchc,  la  jeunesse  française 
s'honorera  plus  qu'à  se  traîner  dans  l'ornière  du  passé,  mettant  un 
entliousiasme  de  vieillard  au  service  d'une  cause  sans  noblesse 
comme  sans  espérance. 

Mais  rien  ne  dispense  de  l'effort  individuel.  L'fitat,  la  philo- 
sophie ,  en  approchant  la  vérité  de  la  jeunesse  ,  auront  fait  leur 
devoir;  il  restera  à  la  jeunesse  de  faire  le  sien.  Du  moment  où 
Tidéal  a  brillé  aux  yeux  de  rintelligcnce ,  Thommc  reste  seul  en 
face  de  sa  responsabilité,  libre  de  le  suivre  ou  de  le  négliger. 
La  tâche  de  la  jeunesse  est  de  se  faire  une  croyance ,  tache  rude 
et  laborieuse  t  Sans  doute  l'intérêt  de  ces  hautes  ([uestions  phi- 
losophiques et  religieuses  qui  regardent  la  destinée  de  tous  les 


honunes^eine  lâîssenifroid  aueun  d'eux,  poiu^pea  qu'il  y  songff; 
sans  doute  ia  présence  de  œs  problèmeB  si  vivante  et  si  palpir 
tonis  que  la,  société  et  que  notre  XM!'  siècle  posent  deviualnous 
avec  me  irrésistible  autorité;  saos  doute  la  vue.  de  tous  oes 
peuples  qui  s'agitent  et  s'efforcent  pour  appliquer  au  monde.,  au 
triste  mojnde  des  réalités  sociales,  cette  vieiJOie  abstraction  des 
philosophes  qu'on  appelle  le  droit;  san»  doute,  de  tels  spec- 
tacles sont  bien  faits  poun  donner  de  la  foi  aux  incrédules  et  du 
courage  aux  timides.  Mais  le  monde  présent  est  bien  mêlé 
d'ombres  ;  mais  à  travers  tant  de  bruits  contradictoires  de  l&par- 
role  humaine ,  à  travers  tant  de  systèmes  qui  se  croisent  et  qui 
se  choquent,  la  vérité  ne  se  montre  pas  d'elle*mêmeaux  regarda 
distraits;  elle  ne  se  découvre  qu'à  celui  qui  la  cherche.  C'est  ^ 
la  chercher  librement ,  c'est  à  ne  la  recevoir  quo  des  mains  de 
la  réflexion  que  doit  s'appliquer  la  jeunesse  contemporaine.  Dans 
ce  temps  de  discussion ,  toute  ccmvictiojn.  qui  ne  naît  pas  d'un 
examen  sincère  et  approfondi  porte  en  soi  un  principe  de  mort; 
l'esprit  humain ,  comme  le  temps ,  ne  respecte  que  ce  qu'il 
fonde.  Proposer  à  l'indifférence  de  lajeunesse  le  travail,  l'étude., 
la  pensée ,  c'est,  je  le  sais,  lui  proposer  un  remède  héroïque; 
mais  il  est  le  seul  qui  puisse  la  sauver  de  la  maladie  de  langueur 
qui  la  travaille,  et  des  impuissants  palliatifs  qui  trompent  son  msA 
et  qui  l'aggravent 

0  vous  donc  qui  cherchez ,  vous  qui  vous  agitez  dans  le  vide, 
croyant  avoir  trouvé  le  vrai,  et  auxquels  pourtant  un  sourd  mal- 
aise révole  que  ce  que  vous  prenez  pour  la  réalité  n'en  est  que. 
l'ombre;  vous  tous,  qui,  de  bonne  foi  ou  suivant  le  caprice  du 
temps,  vous  attachez  à  tous  les  fantômes,  à  toutes  les  fantaisies, 
à  toutes  les  imitations  qui  se  donnent  pour  l'esprit  nouveau,  c'est 
à  vous  que  nous  nous  adressons.  Attachez-vous  à  dégager,  à 
retrouver  l'homme  intérieur  !  Vous  qui  avez  voué  votre  vie  à  faire 
passer  dans  les  œuvres  de  l'imagination  cette  beauté  que  l'honune 
entrevoit,  non  pas  en  se  jetant  violemment  hors  de  lui-même, 
mais  en  y  rentrant  avec  profondeur  ;  vous  que  le  sentiment  du 
divin  agite  et  que  rien  ne  frappe  et  n'émeut  autant  dans  ce 
monde  que  le  Dieu  qui  s'y  révèle  et  qui  s'y  cache,  vous  qui  ne 
pouvez  demeurer  insensibles  à  cette  laborieuse  destinée  des  peu- 
ples qui  s'accomplit  à  travers  tant  de  sang  et  de  larmes  ;  vous 
tous  qui  avez  écrit  sur  votre  bannière  :  art ,  religion ,  politique , 
ce  n'est  pas  une  négation  de  plus  à  ajouter  à  vos  négations. 
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un  doute  de  plus  à  vos  doutes,  que  nous  vous  apportons;  nous 
voulons  chercher  avec  vous  quelques  raisons  de  plus  d'espérer 
et  de  croire.  Oui ,  la  tâche  de  la  philosophie  est  vraiment  reli- 
gieuse. C'est  Dieu  partout  qu'elle  met  en  lumière.  11  est  le  bien 
absolu  qtfeHè  pêvtnit  sM^'toilt«d<6^ltoÉ8i  C%A  p^u^^c  qu'elle 
avait  foi  dans  ce  vivant  idéal  de  justice  et  de  perfection ,  que 
notre  patrie  n'a  pas  séparé-  la  politique  de  la  philosophie,  et 
que,  par  une  rapide  logique,  la  France  a  passé  du  dogme  de 
rindépendance  intellectuelle  et  de  l'égalité  naturelle  à  la  pra- 
tique de  la  liberté  et  à  l'égalité  civile,  portant  tour  à  tour,  pour 
se  compléter  l'un  l'autre.  Descartes  et  Mirabeau.  Nos  pères, 
animés  de  ce  double  esprit,  ont  lutté  contre  l'erreur  et  contre  le 
mal;  ils  ont  combattu  par  la  parole,  par  la  plume  et  par  les 
armes.  Plus  heureux  qu'eux,  nous  n'avons  pas  de  nouvelles  ré- 
volutions à  faire,  nous  n'avons  qu'à  maintenir  les  i*ésultats 
qu'elles  nous  ont  léguées  et  à  en  appliquer  avec  une  ardente 
persévérance  les  conséquences  pour  longtemps  fécondes.  Pour 
cette  œuvre  grande  aussi  et  diSicile ,  la  jeunesse  a  besoin  de 
toute  sa  foroe ,  elle  ne  peut  déchoir  sans  abdiquer.  Perdre  son 
initiative ,  c'est  comme  si  elle  perdait  son  âme  !  Qu'elle  se  ré- 
veille donc.  Elle  ne  doit  pas  plus  longtemps  penfnettre  que 
ceux  qui  l'ont  noblement  précédée  dans  la  carrière ,  lui  de- 
mandant ce  qu'elle  fait  et  la  trouvant  silencieuse,  répètent  en 
secouant  la  tête  ce  que  Périclès  disait  des  jeunes  Athéniens 
morts  au  diamp  de  bataille  :  t  L'année  a  perdu  son  prin- 
temps.» 

Henri  Baudrillart. 
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Lt  Vérité  (i)  est  la  flUe  du  Temps  «  et  son  père 
doit  la  laisser  aller  à  la  fin  dans  le  monde. 

YOLTAIRI* 


Grâce  à  de  violentes  attaques  contre  la  philosophie,  on  s'est 
rappelé  que  Voltaire  l'a  défendue.  Il  a  été  remis  en  honneur; 
l'Académie  française  elle-même  en  a  provoqué  l'éloge,  et  le 
voilà  reparu.  Celui  qui  en  recueille  ici  quelques  pensées  a  pu 
partager  l'émotion  conmiune,  il  n'entend  pas  faire  œuvre  de 
parti.  Voltaire  lui  a  semblé  être  mieux  qu'un  auxiliaire  dans  la 
lutte  d'un  moment,  mieux  qu'un  nom  redoutable  à  jeter  dans  les 
rangs  ennemis ,  et  tenir  sa  place  entre  les  grands  esprits  qui  ont 
transmis  jasqu'à  nous  la  tradition  toujours  vivante  de  la  philoso- 
phie. Dans  un  temps  où  l'on  donne  aux  plus  petits  d'entre  les  phi- 
losophes grecs  le  rang  qui  leur  est  dû ,  pourquoi  donc  négliger 
Voltaire?  Est-ce  parce  qu'il  est  illustre,  notre  compatriote,  et 
presque  notre  contemporain  ?  Je  n'ignore  pas  combien  son  nom 
est  désagréable  à  beaucoup  d'oreilles;  mais  il  serait  digne  des 
esprits  honnêtes  de  lui  rendre  justice,  malgré  leur  ressentiment. 
Quant  aux  autres,  on  n'y  doit  pas  prendre  garde  :  ils  ne  font 
pas  qu'on  le  loue  ici,  ils  n'empêchent  pas  de  le  louer.  11  est  des 
exigences  qui ,  par  trop  de  ménagements ,  deviennent  intrai- 
tables, et  qu'on  modère  quand  on  le  veut  bien. 


I. 

Il  y  a  dans  Voltaire  le  philosophe  et  l'apôtre  de  la  raison. 
C'est  ce  dernier  personnage ,  et  le  plus  grand ,  que  nous  consi- 
dérerons d'abord. 

(1)  Lettre  à  M.  de  Taules,  1768.  Édition  Baudouin,  t.  IX,  p.  170. 
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Pour  comprendre  ce  qu'il  a  accompli ,  il  faut  se  représenter 
la  société  du  XVUl'  siècle.  Tout  le  monde  sait  que  la  pensée 
alors  était  loin  d'être  libre  ;  on  n'a  pas  oublié  tous  les  ouvrages 
étouffés  ou  mutilés  par  la  censure,  brûlés  par  la  main  du  bour- 
reau :  TEncyclopédie  plus  d'une  fois  suspendue ,  reprise  diffé* 
rente  d'elle-même,  et  achevée  à  travers  mille  obstacles;  le 
secret  des  lettres  violé  ;  les  livres  cirangcrs  arrêtés  h  la  fron- 
tière :  le  théâtre  tout  entier  remis  nn  premier  gentilhomme  de 
la  chambre.  Le  sort  de  trente  millions  d'hommes  est  entre  les 
mains  d'un  seul,  et  celui-là  entre  les  mains  d'une  femme;  au 
lieu  de  la  raison ,  c'est  le  bon  plaisir  qui  règne ,  gouverné  par 
le  plaisir-  La  liberté  de  conscience,  cette  liberté  sainte  par  ex- 
cellence, est  violée  audacîeusement  :  on  passe  tour  à  tour  du 
n'»gime  de  Tastucc  au  régime  de  la  violence,  et  Ton  ne  sait  que 
choisir  de  la  griffe  des  renards  (1)  ou  de  la  dent  des  loups.  La 
justice,.,  on  n'ose  plus  parler  de  ses  méprises,  de  Calas,  de 
Sirven ,  de  Lally ,  quand  on  songe  au  supplice  de  la  Barre. 
Aveugle,  elle  est  terrible,  plus  terrible  encore  quand  elle  voit 
clair.  Les  finances  sont  dilapidées,  et  la  vie  des  Français  est 
prodiguée  dans  des  guerres  stériles  ou  funestes;  voilà  le  tableau 
que  Voltaire  avait  sous  les  yeux.  Il  entendait  aussi  parler  d'hé- 
rétiques brûlés  la  veille  en  Espagne ,  et  sa  mémoire  frappée  lui 
rajypclait  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays  de  sembla- 
bles désordres  :  partout  des  persécutions  religieuses,  les  dra- 
gonnades, la  Saint-Barthélémy,  les  Albigeois,  les  martyrs, 
Hypalhie  et  Socrate  »  partout  la  pensée  humaine  opprimée,  par- 
tout des  guerres  avec  leur  cortège  d'injustices  et  de  barbaries, 
partout  les  individus  malheureux  et  méchants.  Sans  doute,  il  ne 
voyait  pas  rbumanité  en  beau  ,  il  était  en  France  un  mécontent; 
roâis  dix  ans  après  sa  mort  éclatait  la  révolution  française ,  et 
ceux  qui  la  firent  étaient  aussi  des  mécontents.  Il  en  faut  pour 
r«*metlre  sur  pied  la  justice  renversée  ;  révolutions  politiques , 
Hcientifiques,  religieuses,  qui  font  marcher  le  monde,  naissent  du 
mécontentement. 

En  Tabsence  de  l'équité,  la  vérité  a  de  quoi  consoler  une 
Ame.  Oui ,  mais  Voltaire  la  cherchait  en  vain  autour  de  lui. 
La  philosophie  dominante  devait  lui  inspirer  une  médiocre 
estime*  Descartes  avait  bien  recommandé  de  ne  croire  qu'à  Té- 


{11  LeUreàM  de  La  CharoUîs,  176?,  r  VI   p.  5:3. 
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vidence  ;  mais  il  avait  déserté  sa  maxime.  Emporté  par  l'esprit 
de  système,  il  avait  entraîné  avec  lui  Malebranche,  Spinoza, 
Leibniz,  pour  ne  citer  que  les  plus  grands  d^entre  ses  disciples 
Jamais  école  n'afficha  tant  de  scrupules,  et  ne  fournit  tant  d'hy- 
pothèses. Voltaire  assistait  à  sa  décadence»  Les  systèmes  du 
moyen  âge  et  de  l'antiquité,  les  religions  non  plus  n'étaient  pas 
faites  pour  le  séduire.  L'érudition  qui  les  exposait  n'était  pas 
assez  forte,  ni  au  service  d'une  critique  philosophique  assez  pro- 
fonde et  assez  équitable  ;  elle  ne  montrait  que  contradictions  entre 
les  doctrines,  et  dans  chacune  d'elles  des  extravagances.  Ainsi, 
désordre  réel  ou  apparent  partout ,  dans  les  institutions  et  les 
idées. 

Que  la  raison  vienne  donc  rétablir  l'ordre.  Mais  quoi  1  n'est- 
elle  pas  déjà  venue?  Bossuet  n'a-t-il  pas  institué  en  France  la 
royauté  du  bon  sens?  Et  alors  que  reste-t-il  qu'à  commenter  sa 
pensée  et  la  mettre  en  vigueur?  Voilà  donc  le  rôle  de  Voltaire 
tout  tracé,  s'il  possède  vraiment  ce  bon  sens  que  lui  accorde  l'o- 
pinion universelle.  C'est  toute  une  question  ;  mais  il  est  inutile  de 
l'examiner ,  si  l'on  n'y  doit  pas  apporter  une  entière  bonne  foi. 
A  notre  époque ,  on  parle  beaucoup  de  jésuitisme  ;  je  sais  bien  où 
il  est,  mais  je  ne  sais  pas  où  il  n'est  pas.  Dieu  veuille  qu'il  ne  soit 
pas  dans  cet  article.  Oui,  le  bon  sens  de  Bossuet  est  exquis, 
mais  celui  de  Voltaire  n'est  pas  méprisable;  et  pourtant  leurs 
pensées  sont  ennemies.  Est-ce  donc  que  le  bon  sens  se  combat 
lui-même?  ou  n'est-ce  pas  plutôt  que  le  bon  sens  de  Voltaire  n'est 
pas  celui  de  Bossuet?  Et  en  effet,  l'un  de  ces  hommes  est  le 
théologien  qui  organise  une  doctrine  reçue,  et  met  une  raison 
admirable  au  service  d'un  principe  qui  la  surpasse;  l'autre  est  le 
philosophe  qui  pousse  droit  aux  principes ,  et  ne  reçoit  rien  que 
sur  la  foi  de  l'évidence.  Ce  sont  en  présence  la  discipline  et  la  lu- 
mière. Arrêtons-nous  un  moment  devant  ce  contraste.  Aussi  bien 
je  ne  crains  pas  d'associer  ici  les  noms  de  ces  deux  grands  per- 
sonnages qui ,  contraires  par  la  vie,  la  doctrine  et  l'instinct ,  mais 
pareils  par  le  génie ,  ont  régné  chacun  sur  tout  un  siècle  avec  une 
égale  puissance,  et  conduit  l'esprit  humain. 

D'aJx)rd  Bossuet.  Le  bon  sens,  chez  lui,  est  cette  sagesse  qui, 
placée  au  cœur  d'une  doctrine,  pénétrée  de  son  essence,  admet 
ce  qu'elle  i4)pelle,  rejette  ce  qu'elle  repousse,  en  conserve  l'unité  ; 
€t  à  la  fois  pénétrée  de  ses  intérêts,  retient  tous  les  principes  dans 
ia  mesure,  les  tempère  les  uns  par  les  autres,  et  les  empêche  de  se 
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dévorer;  comme  la  vie,  recevant  les  élcmenls  ainis  et  exclu 
les  élémenls  ennemis,  animant  chaque  organe,  et  mainti n  if/t  * 
tout  en  équilibre,  conserve  la  forme  du  corps,  son  organisa tiui 
santé  et  sa  puissance.  Croyez-le  Iiii-niimc  ,  il  n'aime  pas 
hoinme&plus  capables  de  pousser  les  choses  à  rexlremilé, 
de  tenir  le  raisonnement  sur  le  penchant,  et  plus  propres  à  com 
mettre  ensemble  les  vérités  chrclienncs,  quix  les  réduire  à  leur 
unité   naturelle.  Supprimez,   dans  le  catholicisme,  rintermé- 
diaire universel  entre  Dieu  et  Thomme,  Jesus-Christ  et  son  Eglise» 
et  vous  supprimer  le  catholicisme  lui-même;  or  le  quiétismetend 
là  :  il  porte  Tame  jusqu'en  présence  de  Dieu  par  la  seule  vertu  de 
Tamour;  Bossuet  le  voit  :  «  Il  y  va,  dit-il ,  du  tout  pour  la  re- 
ligion; »  et  il  accable  Fénelon  par  ce  mol  d'une  ^jergie  sublime  : 
•  il   marche  comme  h  tâtons  sur  Jésus^-Christ.  >  Sans  les  mi- 
racles, le  catholicisme  n'est  plus:  il  naît  d'un  miracle,  et  s'éta- 
blit par  des  miracles,  il  suppose  constamment  Taction  particti- 
►  lière  de  la  Providence  dans  la  nature  et  dans  Tàme  humaine; 
ridOe  «jue  la  création  est  conduite  par  des  lois  générales,  im- 
muables,  le  ruine  donc  enHcrement.   Malebranche,  dans  son 
traité  de  h  nature  et  de  h  ffnîce^  établit  fortement  cette  constanco 
lois  universelles,  puis  il  lento  d'expliquer  la  providence  par- 
ilièrc  par  un  tour  forcé  et  inintelligible.  Il  faut  voir  cx)mma 
t  reprend  ce  système,  avec  quelle  assurance  il  repousse  (1) 
rH  le  principe  si  dangereux  des  lois  uniformes,  et  lea  explica- 
i'Iions  naturelles  des  miracles,  condamnant  ainsi  par  avance  dans 
run  tscul  homme,  toute  cette  école  de  théologiens  qui  devait 
in  siècle  plus  tard  ôter  aux  miracles  le  miraculeux,  et  les  ran- 
ger dans  la  physifjue,  11  remonte  plus  haut;  reconnaîssîitil  dana 
^ie  disciple  son  maître  Descartes,  et  dans  le  principe  de  Técnlo 
►distinguant  ce  qu'il  renfermait  secrètement  encore  et  que  la 
^temjis  devait  en  faire  sortir,  il  prophétise  le  grand  combat  qui 
se  |)répare  contre  T  Église.  La  perfection  sévère  de  la  vie  chré* 
Kiefine  s'accommode  mal  des  émotions  du  théâtre,  de  tous  ces 
^plaisirs  qui  excitent  les  passions  de  feu;  aussi  il  condamne  sans 
^pilié  les  ((MKb'esscs  de  Racine,  les  accents  passionnés  de  Lulli ,  i*t 
f^lanre  coiitre  Molière  expirant  la  sentence  terrible  :  malheur 
ceux  qui  rient.  Dans  la  politique,  il  croit  au  droit  divin  de 
Dans  rbisloirc,  il  ne  voit  que  le  peuple  juif,  déposi- 
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taire  de  la  tradition.  Enfin,  pour  sauver  l'unité  de  la  foi  com- 
promise par  les  dissidents ,  il  «  pousse  (1)  au  plus  loin  la  doc- 
trine des  contraintes.  » 

Que  de  génie  dépensé  pour  soutenir  ces  maximes!  Quelle 
merveilleuse  pénétration,  qui  devine  dans  les  effets  l'action 
secrète  des  causes,  et  dans  les  causes  elles-mêmes  les  effets 
qu'elles  retiennent  encore!  Quelle  science  de  l'homme,  science 
impitoyable,  qui  démêle  au  fond  de  notre  esprit  et  de  notre  cœur 
tous  les  mouvements  opposés  à  sa  doctrine,  les  pensées,  les 
instincts  ennemis,  inconnus  à  celui  qui  les  porte,  et  les  traîne 
au  grand  jour  pour  en  faire  justice!  Et  pourtant,  qui  de  nous, 
à  cette  heure ,  oserait  conseiller  ou  justifier  la  contrainte  envers 
les  dissidents?  La  génération  qui  a  élevé  un  monument  à  Mo- 
lière ne  souscrira  pas  sans  doute  à  l'anathème  si  cruel  que  Bos- 
suet  lance  contre  lui  ;  elle  se  met  avec  Racine  auteur  de  Bérénice 
contre  Racine  repentant  ;  avec  LuUi  contre  Bossuet  qui  proscrit 
la  musique  passionnée;  elle  absout  tous  les  grands  artistes  de 
tous  les  temps,  les  applaudit  et  les  honore;  elle  sait  qu'il  est 
dangereux  d'agiter  les  passions,  elle  le  défend  à  l'immoralité, 
mais  elle  le  permet  à  l'art,  qui  purifie  ce  qu'il  touche,  et  n'é- 
veille les  passions  que  pour  les  élever.  L'auteur  de  l'Histoire 
universelle  n'a  jamais  trouvé  plus  d'admirateurs,  moins  de  dis- 
ciples. Le  principe  d'où  procède  la  politique  entière  de  Bossuet , 
le  droit  divin  de  la  royauté ,  a  été  ruiné  par  deux  révolutions. 
La  liberté  de  penser,  qu'il  contenait  sévèrement ,  s'étend  de  nos 
jours  à  tout;  l'autorité  suprême,  dans  ce  siècle,  est  l'évidence. 
Voilà  ce  que  nous  pensons  à  cette  heure ,  et  le  génie  de  Voltaire 
est  de  l'avoir  pensé  comme  nous ,  cent  ans  avant  nous. 

La  raison  de  Bossuet  est  l'interprète  de  la  tradition  catho- 
lique ;  au-dessus  de  cette  raison,  aussi  haute  qu'elle  soit,  est  celle 
qui,  ne  s' arrêtant  que  devant  l'évidence  des  axiomes,  est  l'inter- 
prète de  la  tradition  universelle  du  genre  humain. 

Voltaire  s'assoit  au  centre  du  sens  commun,  comme  Bossuet 
au  centre  de  l'Église  ;  de  là  l'un  et  l'autre  foudroie  l'ennemi.  Des 
deux  côtés  pareille  ardeur,  pareille  puissance,  pareil  scrupule  à 
ne  rien  admettre  contre  la  tradition  que  l'on  conserve,  à  n'avan- 
cer rien  qu'elle  n'appuie  manifestement,  mépris  du  sens  parti- 
culier, amour  du  grand  et  du  solide,  dégoût  des  subtilités,  peur 

(1)  Lettre  à  M.  de  BasyiUe.  Lettre  237. 


rHILOSOPHIE  DE  VOLTAIRE. 


ST 


des  ténèbres*  Mais,  tandis  que  Tuoe  de  ces  traditions  est  achevée» 
Taulre  se  développe  sans  fin,  ci  dunne  aux  plus  hardis  d'entre 

I  ces  disciples  la  gloire  d'inventeurs  et  de  réfoimateors.  Ce  fut  la 
gloire  de  Voltaire. 

Liberté  de  conscience,  liberté  d'écrire,  liberté  personnelle, 

I  impùl  pesant  sur  tous^  abolition  du  droit  d'aînesse»  la  vénalité 

I  des  charges  flétrie»  et  aussi  la  lorlorc,  et  la  confiscation  des 
biens,  nécessité  d'un  code  uniforme  et  plus  doux  pour  des  mœurs 
plus  douces,  des  dépositions  publiques  des  témoins  cL  des  arrêts 
motivés,  toutes  vérités  fondées  sur  l'immuable  raison,  trop  long- 
tempsinéconnucs,  trouvent  en  lui  leur  protccteun  Du  même  fond 
de  bon  sens  il  défend  la  civilisation  et  les  spectacles  contre  Rous- 
seau, Dieu  contre  d'Holbach,  la  morale  contre  Locke,  rinimor- 
talité  de  rame  contre  LaMeltrie,  la  liberté  contre  Fréd^-ric,  le 
désintéressement  contre  Helvétius,  la  pitié  contre  un  optimisme 
inexorable,  les  vertus  des  sages  antiques  contre  la  Sorbonne, 
Newton  contre  Descartes,  Tinoculalion  contre  la  routine,  le  bon 
contre  le  mauvais  goût. 

La  sagesse  a  vaincu ,  et ,  à  cette  heure ,  nous  vivons  sous  le  ré- 
gime plus  équitable  qu'il  nous  a  préparé;  nous  avons  de  la 
peine  à  comprendre  la  grandem-  de  son  rùle,  mais  il  y  a  des  temps 
malheureux  où  les  vérités  éternelles  sont  des  nouveautés ,  et  le  sens 
commun  du  génie, 

Il  ^t  tout  raison.  11  est  amoureux,  et  si  on  le  peut  dire,  fana- 
tique d'évidence.  L'obscur  et  le  faux  lui  sont  enn<^mis.  Ce  n'est 
plus  ici  la  raison  de  Luther,  de  Rabelais,  de  Montai;i:ne,  de 
Bayle,  de  Rousseau  :  la  raison  révoltée  pour  le  choix  des  mys- 
tères, enveloppée  de  folie,  capricieuse,  sceptique,  paradoxale; 
c'est  la  raison.  Elle  n*est  elle-même  qu*ici,  pure  de  toute  al- 
liance compromettante ,  pure  de  ces  com|)Iaisances  pour  les  opi- 
lioDS  singulières,  d'où  naissent  les  hypothèses  et  les  utopies; 

■'elle  parle  seule,  elle  parle  à.  tous,  entendue  de  tous,  La  langue 
universelle  est  trouvée  ;  rêve  de  fous  et  d'esprits  sublimes,  qui  ne 
devaient  pas  la  rejicontrer,  pour  l'avoir  cherchée  où  elle  n'est  pas, 
dans  une  combinaison  artificielle  de  signes  convenus,  et  n'avoir 
pas  compris  que  si  nous  avons  chacun  notre  tangue,  à  notre  image, 
empreinte  de  notre  raison  particulière,  la  seule  langue  universfjlle 

I  est  la  langue  de  la  raison  universelle.  Ouvrez  cette  encyclopédie  en 
quatre-vingts  volumes ,  où  toutes  les  questions  sont  remuées ,  vous 
n'y  trouverez  pas  une  seule  hypothèse.  Fénelon  rêve  une  aristo* 
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cratie  sentimentale ,  Bossuet  un  despotisme  paternel,  Pascal  une 
humanité  sans  passions  humaines ,  d'Holbach  une  société  d'athées 
vertueux ,  Rousseau  la  perfection  de  l'homme  sauvage^  etc. ,  etc.  ; 
Voltaire  n'a  point  de  ces  enfants  infirmes  et  chéris,  t  Je  m'en  rap- 
porte (1)  toujours  à  la  nature  qui  en  sait  plus  que  nous,  et  je 
me  défie  de  tous  les  systèmes.  Je  ne  vois  que  des  gens  qui  se 
mettent  sans  façon  à  la  place  de  Dieu,  qui  veulent  créer  un  monde 
avec  la  parole.  Qu'ils  disent  donc  (2)  comme  lui  :  Fiat  lux.  » 
Il  est  grand  par  la  raison,  il  l'est  autant  par  le  cœur,  c  Mal- 
heur (3)  aux  cœurs  durs!  s'écrie-t-il  ;  Dieu  bénira  les  âmes 
tendres.  Il  y  a  je  ne  sais  quoi  de  réprouvé  à  être  insensible  ;  aussi 
sainte  Thérèse  définissait-elle  le  diable,  le  malheureux  qui  ne  sait 
point  aimer.  »  Et  ce  n'est  pas  chez  lui  une  saillie.  Profondément 
touché  des  maux  gratuits  qu'ajoutent  à  notre  misère  naturelle 
toutes  les  oppressions,  il  n'en  prit  jamais  son  parti.  Cet  homme 
qui  soutenait  sa  vie  par  la  gaieté  (4) ,  et  la  regardait  comme  le  re- 
mède universel  ;  cet  homme  à  qui  prenait  un  jour  une  envie  de 
rire  qui  ne  le  quittait  plus  pendant  six  mois ,  quand  il  songeait 
à  Calas ,  à  Sirven  et  à  La  Barre ,  écrivait ,  dans  l'amertume 
de  son  cœur  :  t  Je  crains  (5)  que  Protagoras  (d'Alembert)  ne 
soit  trop  gai  au  milieu  des  horreurs  qui  nous  environnent  Le 
rôle  de  Démocrite  est  fort  bon  quand  il  ne  s'agit  que  des  folies 
humaines  ;  mais  les  barbaries  font  des  Uéraclites.  Je  ne  crois 
pas  que  je  puisse  rire  de  longtemps.  »  Et  ce  qu'il  écrit  à  son 
vieil  ami  d' Argental ,  est-ce  une  déclamation  ou  l'explosion  élo- 
quente du  sentiment?  «Et  c'est  là  (6)  ce  peuple  si  doux,  si 
léger  et  si  gai.  Arlequins  anthropophages  !  je  ne  veux  plus  en- 
tendre parler  de  vous.  Gourez  du  bûcher  au  bal,  et  de  la 
Grève  à  l'Opéra-Comique ,  rouez  Calas,  pendez  Sirven,  brûlez 
cinq  pauvres  jeunes  gens  qu'il  fallait,  comme  disent  mes  anges, 
mettre  six  mois  à  Saint-Lazare  ;  je  ne  veux  pas  respirer  le  même 
.*^..  air  que  vous....  L'inquisition  est  fade  en  comparaison  de  vos 

jansénistes  do  n;rand'chambre  et  de  tournelle.  »  Enfin,  ce  ter- 
rible lutteur,  debout  et  en  armes  depuis  cinquante  années,  fut 
abattu  un  moment  :  il  avoue  (7)  que  la  tempête  qui  a  fait  périr 

(1)  Lettre  à  M.  de  la  Sauvagère,  1776,  t.  Xf,  p.  451.—  (2;  Lettre  à  Condorcet, 
1772,  t.  X,p.  449.—  (3)  Lettre  à  Frédéric,  1739  ;  Corr.  avec  les  souv.,  t.  U 
p.  366.  — (4)  LeUre  à  d'ArgenUl ,  1760,  t.  V,  p.  618.  —  (5)  Lettre  à  Damila- 
ville  ,  17G6,  t.  VUI ,  p.  200.  —  (6)  Lettre  à  d'Argental ,  1766,  t.  VIIÎ,  p.  194. 
^(7)  Lettre  an  dac  de  RicheUea,  1766,  l.  VIII ,  p.  227. 
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ce  jeune  fou  de  chevalier  de  La  Barre  lui  fait  plier  la  tête.  Ce 
n'était  pas  le  spectacle  qui  le  touchait ,  il  pleurait  le  sang  répandu 
deux  siècles  avant  lui  et  la  Saint-Barthélemi  (1)  lui  faisait  autant 
de  peine  que  si  elle  était  arrivée  la  veille.  Il  déteste  du  plus  pro- 
fond de  son  âme  l'intolérance;  il  assure  (2)  que  s'il  faisait  une 
religion ,  il  la  mettrait  au  rang  des  sept  péchés  mortels,  c  Puis- 
sent (â)  tous  vos  confrères,  »  écrit-il  à  un  ministre  protestant  » 
«  perpétuer  cette  heureuse  paix,  cette  humanité,  cette  tolérance 
qui  console  le  genre  humain  de  tous  les  maux  auxquels  il  est 
condamné.  Qu'ils  .détestent  le  meurtre  abominable  de  Servet, 
et  les  mœurs  atroces  qui  ont  conduit  h  ce  meurtre ,  comme  le 
parlement  de  Paris  doit  détester  l'assassinat  infâme  dont  on  fit 
périr  Anne  Dubourg ,  et  comme  les  Hollandais  doivent  pleurer 
sur  la  cendre  des  Bamevelt  et  de  Witt.  Chaque  nation  a  des  hor- 
reurs à  expier,  et  la  pénitence  qu'on  en  doit  faire  est  d'être  hu- 
main et  tolérant  >  Voilà  de  belles  paroles,  mais  quelle  amertume 
dans  celles-ci.  Dans  une  lettre  au  marquis  d'Argence,  évaluant 
le  nombre  des  victimes  de  la  Saint-  Barthélémy  à  90,000 ,  égor- 
gées pour  l'amour  de  Dieu,  il  ajoute  :  t  II  est  bon  (ft)  pourtant, 
mon  cher  ami,  que  de  si  grands  exemples  de  charité  n'arrivent 
pas  trop  souvent.  Il  est  beau  de  venger  la  religion  ;  mais,  pour 
peu  qu'on  lui  fît  de  tels  sacrifices  deux  ou  trois  fois  chaque 
siècle,  il  ne  resterait  enfin  personne  sur  la  terre  pour  servir  la 
messe.  » 

Uo  tel  honome  dans  un  tel  temps  ne  pouvait  être  que  ce  qu'il 
fut ,  l'apôtre  de  la  raison  et  de  la  tolérance. 

Pour  sauver  la  raison  d'abord,  il  n'y  avait  qu'un  parti  h 
prendre  :  la  dégager  des  questions  obscures  et  controversées, 
et  ramasser  toute  sa  vigueur  dans  certaines  vérités  manifestes, 
comme  on  jardinier  habile,  quand  un  arbre  se  meurt,  élague 
les  branches  9  et  le  réduisant  an  tronc ,  y  concentre  la  sève.  Vol- 
taire abattit  de  bomies  branches  avec  les  mauvaises ,  mais  ce  n*é- 
tait  pas  le  moment  des  scrupules  ;  à  Textrême  péril  il  faut  des 
secoure  héroiqnes;  l'exacte  justice  eût  tout  perdu.  Autrefois,  dans 
la  Grèce  9  Socrate^  trouvant  la  philosophie  compromise  par  le.^ 
philosophes,  tente  pareillement  de  la  réduire;  il  lui  interdit  les 
hautes  spécalations,  et  y  ramène,  avec  les  vérités  éternelles  du 

(1)  LeUre  jl  «TArg.,  f  7G7.  t.  TIII,  p.  S.S7.  —  f2)  Uttre  an  conte  de  Scfaon* 
bcrg,  1709,  U  IX.  p.  SIS.  —  (3}  LeUre  à  M.  Veraei.  1757,  t.  V,  p.  HZ.  <— 
(4)  Lettre  ma  BMrqaie  d'Arseoce,  1 7o8,  t.  IX,  p.  272. 
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sens  commun ,  la  salutaire  défiance  qui  les  protège.  Lui  aussi , 
il  combat  toute  sa  vie  pour  établir  l'existence  de  Dieu,  de 
la  Providence ,  de  la  beauté  et  de  la  justice.  Plus  timide  en- 
core, et  de  beaucoup,  il  s'interdit  toute  explication,  toute  con- 
ciliation, il  ne  veut  pas  s'aventurer,  et  ne  tente  jamais  quel- 
qu'une de  ces  excursions  dans  la  métaphysique,  d'où  Voltaire  a 
rapporté ,  quoiqu'il  s'en  défende,  de  bonnes  vérités.  Il  faut  con- 
damner l'un  avec  l'autre,  ou  les  absoudre  tous  les  deux.  Vol- 
taire ,  retrempant  la  philosophie  dans  le  sens  commun ,  et  arrê- 
tant l'esprit  de  système ,  est  l'héritier  non  dégénéré  de  Socrate. 
Leur  devise  est  la  même  ;  le  philosophe  grec  répète  qu'il  ne  sait 
rien ,  sinon  cela  même  qu'il  ne  sait  rien  ;  le  philosophe  français 
écrit  à  madame  du  Defl'and  :  «  Si  vous  voulez  (1)  m'apprendra 
à  ignorer,  je  suis  votre  homme.  » 

Avec  la  métaphysique,  l'intolérance  tombe;  si  l'on  persécute 
ses  semblables,  ce  n'est  point  pour  les  forcer  d'admettre  l'exis- 
tence de  Dieu  ou  de  la  Providence,  ou  de  la  liberté,  ou  de  la  mo- 
rale, mais  la  Trinité ,  le  péché  originel  ou  la  grâce,  en  un  mot 
des  dogmes  métaphysiques.  Si  donc  on  parvenait  à  les  dé- 
goûter de  ces  dogmes  et  de  la  métaphysique  qui  les  enfante , 
les  armes  tomberaient  de  leurs  mains,  et  on  n'aurait  plus  à 
craindre  le  retour  de  pareilles  fureurs  :  l'indifférence  tue  l'intolé- 
rance. Il  s'agissait  de  mettre  dans  tout  leur  ridicule  les  choses  (2) 
pour  lesquelles  on  ne  se  tolérait  pas,  et  Voltaire  se  jeta  tout  entier 
dans  cette  œuvre,  t  Les  opinions  (3)  ont  causé  plus  de  maux  sur  ce 
petit  globe  que  la  peste  ou  les  tremblemens  de  terre.  Et  vous 

ne  voulez  pas  qu'on  attaque,  à  forces  réunies,  ces  opinions  ! 

J'espère  (4)  que  dans  sept  ou  huit  cents  ans  les  hommes  ne  se 
persécuteront  plus  pour  savoir  :  Uirum  chimœra  bombinans  in 
vacuo  possii  comedere  sccundas  intentiones.  »  Ailleurs  il  rapproche 
ce  terme  un  peu  éloigné  :  «  Dans  vingt  ans.  Dieu  (5)  aura  beau 

jeu On  verra  (6)  bientôt  en  France,  en  Espagne,  en  Portugal, 

une  génération  d'hommes  très-instruits,  qui  sentiront  vivement 
combien  il  est  affreux  de  se  tourmenter  pour  des  subtilités  méta- 
physiques, et  de  faire  un  enfer  anticipé  de  ce  monde,  qui  ne  devrait 

(l)  Lettre  à  M»«  du  Defland,  1770,  t.  X,  p.  77.  —  (2)  Lettre  à  M.  Anamand, 
1770,  t.  X,  p.  273;  Lettre  k  d'Argental ,  1764,  t.  Vif,  p.  392.  —  (3) Lettre  à 
M.  *•*  ,  1759,  t.  V,  p.  237.  —  (4)  Lettre  à  M.  de  Pomaret,  1774,  t.  XI,  p.  99.— 
(5)  Lettre  à  d'Alembert ,  1 758,  p.  69.  —  (6)  Lettre  à  Pabbé  Duvernet ,  1 765^ 
t.  VII,  p.  618. 
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ètret  pendant  le  peu  d'instaîis  que  nous  nous  y  arrêtons,  que  le 
séjour  des  plaisirs  et  de  la  vertu.  »  Il  vît,  pour  sa  récompense, 
celle  génération  ;  il  \it  la  liberté  de  conscience  envahir  le  ninnde, 
et  il  put,  avant  sa  mort,  humilier  la  Sorbotum,  sa  vieille  en- 
iieniie«  «  La  Sorbonne  (1)  n'a  raisoji  que  dans  deux  mille  cinq 
cents  pieds  carres  qui  composent  la  belle  salle  où  elle  donne  ses 
beaux  décrets,  Cnrtainemenl  le  genre  humain  remportera  à  la 
fin  sur  la  Sorbonne*  * 

Hais  aussi  quel  combattant  fut  jamais  mieux  préparé  à  un  tel 
combat.  Il  y  apporte  une  audace  indomptable.  Elle  croît  avec 
Tâge;  il  trouve,  lui  (2)  aussi,  qu'il  n'appartient  qu'aux  gens 
de  quatre-vingts  ans  de  conspirer,  et  vers  la  fin  de  sa  carrière, 
il  écrit  ces  éïiergîques  paroles  :  «  Comme  (S)  je  n'ai  pas  long- 
temps à  ramper  sur  ce  globe.  Je  mo  suis  mis  i  être  plus  naïf 
qiie  jamais:  je  n'ai  écouté  que  mon  cœur;  et  si  on  trouvait  mau- 
vais que  je  suivisse  ses  leçons,  j'irais  mourir  à  Astracan,  plutôt 
que  de  me  gêner,  dans  mes  derniers  jours,  chez  les  Welclies, 
J'aime  passionnément  à  dire  des  vérités  que  d'autres  n'osent  pas 
dire»  ci  à  remplir  des  devoirs  que  d'autres  n*osent  pas  remplir. 
Mon  âme  s'est  fortifiée  à  mesure  que  mon  pauvre  corps  s'est 
affaibli,  »  11  inspire  sa  hardiesse  ix  ses  amis,  t  11  faut  (ft)  savoir 
oser;  la  philosophie  mérite  bien  qu'on  ait  du  courage  :  il  serait 
honteux  qu'un  philosophe  n'en  eut  point,  quand  les  enfans  de  nos 
manœuvres  vont  à  la  mort  pour  quatre  sous  par  jour.  >  Et  si  Da- 
milavillc  fléchit,  il  le  relève  par  ce  beau  mot  :  <  Votre  ami, 
monsieur,  prétend  (5)  qu'il  n'y  a  qu'à  vouloir ,  que  les  hommes 
ne  veulent  pas  assez,  que  les  petites  considérations  sont  le  tom* 
beau  des  giïmdes  choses.  ■ 

L'audace  n'est  pas  tout  dans  les  affaires  de  ce  monde.  Avec 
elle  seule  on  triomphe  quelquefois  en  des  tempe  extraordinaires; 
mais  souvent  on  se  perd,  et  avec  soi  la  cause  qu'on  défend.  Cette 
mâle  vertu  est  aveugle,  et  a  besoin  d'une  autre  vertu  qui  la  di- 
rige, la  modère  et  la  couvre,  je  veux  dire  de  la  prudence.  Le  rigide 
d'Alembcrt  désespèrr  mémedu  courage,  et  ne  consent  pas  à  su- 
bir un  moment  un  régime  odieux,  même  pour  le  renverser. 
Déplorant  tant  d'arbitraire,  il  se  renferme  avec  dignité  dans  sa 


(1>  tcUrc  h  M.  de  Cbabanon,  !7C8.  t.  1\.  p,  100.—  (7)  Lettre  k  d'Arg.,  lT6i» 
t  iril,  |>,  408,—  (:i)  Lettre  ati  duc  de  Kichelieu,  1 771,  t,  X ,  p.  2G8.—  (<)  L«llr© 
k  HeUétiuf,  1760,  L  V,  p.  47G.  —  (â)  Uttrc  à  D«mil,  î7C6»t<  VUl»  p,  îl?. 
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conscience;  résolution  honorable  et  stérile!  Voici  une  fière  pro- 
fession de  foi  :  «  Quant  (1)  à  moi,  qui  par  bonheur  ou  par 
malheur  (comme  il  vous  plaira)  n'ai  pas  la  plus  petite  obligation 
à  aucun  de  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui,  et  à  qui  ils  n'ont 
fait  proprement  ni  bien  ni  mal,  j'ai  pris  pour  devise,  à  leur 
égard ,  ce  beau  passage  de  Tacite  :  Milii  Galba ,  Of Ao,  Yitellius^ 

nec  bénéficia  nec  injuria  coyniti sed  incorruptam  fidem  professis 

nec  amore  quisquam ,  et  sine  odio  dicendus  est.  Je  (2)  n'aime 
les  grands  que  quand  ils  le  sont  conmie  vous,  c'est-à-dire  par  eux- 
mêmes,  et  qu'on  peut  vraiment  se  tenir  pour  honoré  de  leur  ami- 
tié et  de  leur  estime  ;  pour  les  autres,  je  les  salue  de  loin ,  je  les 
respecte  comme  je  dois,  et  je  les  estime  comme  je  peux.  » 
Voltaire  lui  écrit  à  son  tour  :  «  Mon  cher  (3)  philosophe,  vous 
vous  déclarez  l'ennemi  des  grands  et  de  leurs  flatteurs ,  et  vous 
avez  raison;  mais  ces  grands  protègent  dans  l'occasion  ;  ils  peu- 
vent faire  du  bien;...  ils  ne  persécuteront  jamais  les  philosophes, 
pour  peu  que  les  philosophes  daignent  s'humaniser  avec  eux.  »  Il 
fait  mieux  que  de  le  prêcher,  il  lui  montre  les  fruits  de  sa  politique. 
Les  hardiesses  de  Y  Ingénu  avaient  été  bien  reçues  ;  il  rappelle  à 
d'Alembert  avec  complaisance  le  petit-fils  (4)  de  l'abbé  Gordon, 
im  fin  courtisan ,  qui  a  appris  à  ses  semblables  qu'avec  un  petit 
mot  d'éloge  on  fait  passer  bien  de  la  contrebande.  C'est  que, 
selon  Voltaire,  on  peut  (5)  accoutumer  les  hommes  à  tout;  il  n'y 
a  que  manière  de  s'y  prendre.  11  ne  disait  point  comme  Fonte- 
nelle  :  Si  j'avais  la  main  pleine  de  vérités,  je  ne  l'ouvrhrais  pas  ; 
mais  il  pensait  qu'il  ne  fallait  pas  l'ouvrir  tout  d'un  coup,  que  les 
vérités  (6)  sont  des  fruits  qui  ne  doivent  être  cueillis  que  bien 
mûrs.  C'était  Socrate,  mais  décidé  à  ne  pas  boire  la  ciguë, 
trouvant,  comme  d'Alembert  (7),  que  la  crainte  des  fagots 
est  très-rafraîchissante,  et  au  lieu  de  se  présenter  comme  no- 
vateur, affichant  cette  maxime  qui  éloigne  le  soupçon  :  a  Je  tâ- 
cherai (8)  de  me  conduire  de  façon  que  je  ne  sois  point  le  martyr 
de  ces  vérités  dont  la  plupart  des  honmies  sont  fort  indignes. 
Ce  serait  vouloir  attacher  des  ailes  au  dos  des  ânes,  qui  me  don- 
neraient des  coups  de  pied  pour  récompense.  » 

(I)  LeUre  de  d'Al.  à  Voltaire,  17G?,  p.  204.—  (2)  Lettre  de  d'Alemb.,  1763, 
p.  209.  —  (3)  Lettre  à  d'Al.,  1761,  p.  145.  —  (4)  Lettre  à  d*Al. ,  1767,  p.  410. 
(6)  Lettre  à  Frédéric,  Corr.  avec  les  souv.»  1749,  1. 1,  p.  702.—  (6)  Lettre  à  la 
comt.  Bassaritz,  17G1,  t.  VI,  p.  296.  —  (7)  Lettre  à  VolUire  ,  1762  ,  p.  182.— 
<8)  Lettre  à  Frédéric,  1740,  Corr.  avec  les  «out,,  t.  I,  p.  429, 
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Tel  était  son  plan,  que  lui  traçaient  les  circonstances  et  le 
sentiment  de  son  génie  :  par  ministres  et  gens  puissants  avoir 
Louis  XV;  par  Louis  XV  quelque  liberté;  à  la  faveur  de  cette 
liberté  faire  passer  en  France  les  hardiesses  de  la  philosophie  ; 
par  cette  philosophie  corrompre  les  juges ,  et  se  donner  pour 
disciples  les  rois,  que  sa  poésie  lui  avait  donnés  pour  admira- 
teurs ;  s'appuyer  enfin  sur  les  rois  pour  soulever  le  monde.  Le 
projet  était  gigantesque,  mais  non  au-dessus  de  ses  forces. 

Pour  gagner  les  puissants ,  il  fallait  d'abord  la  richesse,  c'est- 
à-dire  rindépendance,  et  un  bel  établissement  dans  ce  monde, 
avec  la  clientèle  que  donne  une  large  hospitalité.  Il  fallait  saisir 
dans  chaque  personnage  la  passion  maîtresse,  et  pénétrer  par  là 
dans  son  cœur;  distribuer  avec  art  l'éloge  à  la  fois  intrépide  et 
délicat,  et  relever  sa  faveur  par  le  don  de  l'épigramnie  mor- 
telle; savoir,  dans  l'occasion,  ne  point  voir,  ne  point  entendre, 
savoir  même  oublier,  oii  du  moins  le  paraître  ;  il  fallait  une  ac- 
tivité, une  habileté,  une  audace  prodigieuse,  et  des  trésors 
d'esprit,  en  un  mot  tout  ce  qu'avait  Voltaire. 

Quant  à  la  France ,  elle  sera  à  lui ,  car  il  la  connaît.  C'est 
tune  (1)  drôle  de  nation,  qvœ  sola  constans  in  levitate  sua  est. 
Elle  ressemble  à  l'Eurîpe,  qui  a  plusieurs  flux  et  reflux,  sans  qu'on 
ait  jamais  pu  en  assigner  la  cause. . .  Les  Parisiens  (2)  passent  leur 
temps  à  élever  des  statues  et  à  les  briser  ;  ils  se  divertissent  à  siffler 
et  à  battre  des  mains...  Nous  (3)  autres  Français,  nous  valons 
mieux  que  les  Turcs  :  nous  disons  prodigieusement  do  sottises, 
nous  en  faisons  beaucoup,  mais  tout  cela  passe  bion  vite;  on  ne 
s'en  souvient  plus  au  bout  de  huit  jours.  La  gaieté  de  la  nation 
semble  inaltérable.  On  apprend  à  Paris  le  tremblement  de  terre 
qui  a  bouleversé  trente  lieues  de  pays  à  Saint-Domingue  ;  on  dit  : 
C'est  dommage  ;  et  on  va  à  l'Opéra.  »  Que  ceci  est  toujours  vrai 
chez  nous,  et  que  c'est  bien  le  train  des  choses  !  «  Le  public  (ft) 
s'amusera,  disputera,  s'échauffera;  dans  un  mois  tout  finira, 
dans  cinq  semaines  tout  s'oubliera.  »  Auprès  de  ce  peuple  ne 
réussit  pas  qui  veut  :  t  II  faut  (5)  plaire  en  France  ;  dans  le  reste 
du  monde,  il  faut  instruire....  Il  est  bon  ((î)  de  n'être  pas  tou- 
jours sur  le  ton  sérieux,  qui  est  fort  ennuyeux  à  la  longue  dans 

(!)  LcUreà  M.  de  Benol,  1772,  t.  X,  p.  419.  —  (2)  Lcllrc  a  d'Arp.  1758, 
t.  V, p.  128.  —  (8)  Lettre  ■  Catherine  de  Romie  ,1770,  Corr.  arec  les  soar. , 
t.ll,p.499.— (4)LeltreàM.Tabareau,  1771, t.  X. p.  120.— (5)  Letireàd'Ar- 
gental,  1754,  t.  IV,  p.  219.  —  (6)  Lettre  à  M.  GaiMard,  1769,  t.  IX,  p.  497 
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notre  chère  nation.  Il  faut  des  intermèdes.  Heureux  les  philo- 
sophes qui  peuvent  rire  et  même  faire  rire!...  Dire  (1)  la  vé- 
rité sans  déplaire  aux  gens  de  mauvaise  humeur,  c'est  la  pierre 
philosophale.  » 

De  là  cette  forme  légère  et  charmante  de  la  philosophie  vol- 
tairienne,  la  perpétuelle  clarté,  la  variété  perpétuelle,  la  grâce 
provoquante,  parfois  trop  libre  pour  nous,  mais  au  goût  d'une 
société  elle-même  très-libre.  L'art  tout  entier  passe  au  service 
de  la  raison  :  romans,  contes,  poésie  épique,  poésie  légère.  Ses 
tragédies,  pour  une  bonne  part,  sont  des  thèses;  quelques- 
unes  même,  de  son  aveu  (2),  ne  sont  faites  que  pour  les  notes. 
Dans  le  livret  d'un  opéra  (3),  il  trouve  le  moyen  de  traiter  de 
l'origine  du  mal.  En  outre ,  il  est  le  chef  d'un  parti  nombreux  et 
actif  qu'il  faut  tour  à  tour  contenir  et  exciter;  le  voilà  donc  chan- 
geant de  tactique  suivant  les  circonstances,  entreprenant  quand 
autour  de  lui  on  est  timide,  se  repliant  sur  lui-même  si  la  cause 
est  compromise  par  quelque  témérité ,  cachant  et  reniant  (4) 
son  nom  pour  les  coups  les  plus  hardis,  lançant  une  tragédie  en 
même  temps  qu'un  pamphlet  pour  prouver  son  alibi;  couvrant 
des  hardiesses  plus  tempérées  et  aussi  plus  irritantes  par  quel- 
que pseudonyme  transparent  pour  tous  les  lecteurs ,  où  Orner  de 
Fleury  seul  n'a  pas  le  droit  de  le  reconnaître  ;  enfin  signant  en 
plein  soleil  ces  manifestes  qui  représentent  un  parti  sous  ses 
traits  les  plus  favorables,  sans  ses  misères  et  ses  excès,  et  en 
deviennent  l'expression  officielle ,  toujours  faux  et  toujours  op- 
posés avec  avantage  au  parti  ennemi. 

Aussi  il  réussit.  Il  changea  la  France;  Frédéric  II  donna  la 
Prusse  à  la  libre  pensée  ;  un  ministre  d'Espagne  (5)  abolit  l'inqui- 
sition; les  rois  de  Danemark  (6) ,  de  Pologne  et  la  moitié  des 

(1)  Lettre  à  d'Argental,  1 763,  t.  Vîï,  p.  6.—  (2)  Lois  de  Minos,  Olympie,  etc. 
Lettre  à  dWl.,  1 762,  p.  1 68.  —  J\ii  choisi  ce  sujet  (Olympie) ,  moins  pour  faire 
une  tragédie  que  pour  faire  un  livre  de  notes  à  la  fin  de  la  pièce ,  notes  sur  les 
mystères,  sui*  la  conformité  des  expiations  anciennes  et  des  nôtres ,  sur  les  de- 
voirs des  prêtres ,  sur  Puni  té  de  Dieu  préchée  dans  tous  les  mystères....  Cela 
m*a  paru  curieux  et  susceptible  d'une  hardiesse  honnête.  —  (3)  Pandore,  lettre 
à  M.  de  Laborde  ,  1765,  t.  VIII,  p.  3.—  (4)  Lettreâ  Dami.,  1768,  t.  IX,  p.  125. 
—  «  Dès  qu'il  paraît  un  ouvrage,  ils  crient  tous  :  Cest  de  lui,  c'est  de  luit  Ils 
devraient  crier  au  contraire  :  Ce  n'est  pas  de  lui,  ce  iCest  peu  de  lui!  »—  Voyer 
lettre  de  Frédéric  à  Voltaire,  1 770,  Corr.  avec  les  souv.,  t.  II,  p.  24. — (5)  Lettre 
k  M.  Audibert,  2770,  t.  X,  p.  42.  c  Le  pouvoir  de  Tinquisiliou  vient  d'être 
anéanti  en  Espagne  ;  il  n'en  reste  plus  que  le  nom  :  c'est  un  serpent  dont  ou 
a  empaillé  la  peau.  »— (6)  Lettre  à  Dami.,  1767,  t.  VIII,  p.  483;  lettre  à 
d'Arg.,  177i,t.X,p.203. 


raiLOSOPHlE  DE  VOLTAIliË. 


4$ 


priuces  d'Allemagne  établirent  la  liberté  de  conscience  dans  leurs 
États  ;  le  premier  y  ajouta  la  liberté  de  la  presse  ;  Catherine  dé- 
rnHa  ta  lolcruncc  dans  son  immense  empire  ;  elle  mit  bravement 
la  philosophie  au  préambule  de  son  code  nouveau,  et  bientôt  P  As- 
semblée constituante  en  allait  traduire  les  principes  dans  un  autre 
code  qiii  sera  celui  du  genre  humain.  Voltaire  a  été  le  plus  grand, 
le  plus  puissant  des  ancêtres  de  la  révolution  française.  D'autres» 
et,  à  leur  léte,  Rousseau  et  Montesquieu,  contribuèrent  h  fonder 
Tempire  de  la  raison  universelle,  adonner  aux  Français  la  convic- 
tion de  leurs  droits;  mais  c[u'importc  si  chaque  citoyen  est  en 
même  temps  convaincu  de  son  isolement  et  de  son  impuissance! 
Ui  où  une  province  ignore  une  autre  province,  et  ne  sent  pas  avec 
elle,  il  y  a,  si  Ton  vcut^  une  administration  unique,  il  n'y  a  pas  de 
nation ,  la  royauté  peut  tout  oser  impunément  ;  on  s'émeut  dans  les 
Cévcnncs  d«^s  dragonnades  desCévennes;  Fintcndance  du  Limou- 
sin bénit  son  intendant,  et  trouve  le  royaume  sufTisamment  heu- 
reux. Mais  voici  qu'il  arrive  qu*à  l'extrémité  de  ce  royaume  un 
innocent  est  condamné;  une  voix  proleste,  le  bruit  se  répand  de 
province  en  province ,  et  un  jour,  des  Pyrénées  etdes  Alpes  jus- 
1  qu'à  rOcéan,  tous  les  esprits  sont  soulevés  ;  ce  jour  il  y  a  dans  le 
monde  une  nation  de  plus,  le  cœur  de  la  France  commence  de 
battre,  et  sa  conscience  s'éveille  ;  nobin  nation  dont  la  première 
pensée  est  une  pensée  de  justice,  le  premier  sentiment  fa  blessure 
,  de  ri  •,  Or  qui  suscita  cette  croisade  contre  Farbitraire  et 

'  U  vi.     ..   :  Ce  ne  fut  ni  Montesquieu,  ni  Ilousscau,  ce  fut  Vol- 
taire; j'ose  le  dire,  c'est  à  son  âme  que  la  France  s*anima. 


II. 


U  est  temps  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  philosophie  de 
Tollaii'e,  et  de  Tinterroger  sur  les  grandes  questions  que  pose 
obslinémerit  res|>rit  limnain.  Avant  tout,  que  pensait-il  de  la  per- 
fection du  monde?  Croyait-il  que  tout  est  mal,  |>ar uncinjure  envers 
la  Providence,  ou  avait-il  de  plus  consolantes  cou victians? 

Il  n'est  pas  ennemi  de  roptimismc,  mais  de  roptimisme  de 

Leibniz.  Lf>i-s(iufî  Leibniz  pnHend  que  ce  monde  est  le  meilleur 

ides  mondes  possibles.  Voltaire  est  d'accord  avec  lui,  et  avec 

ilOQS  ceux  (fui  croient  que  Dieu  existe.  Évidemment,  si  Dieu  a 

conçu  un  monde  plus  parfait,  s'il  pouvait  !e  créer  et  ne  Ta  point 

créé,  il  a  choi.si  le  mauvais  parti»  it  est  imparfait,  il  n'est  plus 
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Dieu.  C'est  un  raisonnement  tout  simple  et  tout  géométrique, 
que  Voltaire,  en  maint  endroit,  reconnaît  excellent.  Mais  quand 
on  a  dit  cela,  tout  n'est  pas  dit  encore;  on  est  optimiste  comme 
le  premier  venu  et  non  comme  Leibniz.  Dans  cette  grande  re- 
ligion du  genre  humain,  il  y  a  des  sectes,  et  voici  les  questions 
d'où  elles  naissent.  Ce  monde,  le  meilleur  par  comparaison 
avec  ceux  qui  pouvaient  être,  qu' est-il  en  lui-même?  A-t-il  ou 
non  des  défauts?  S'il  en  a,  sont-ils  légers  ou  graves?  Est-il 
bon  pour  l'ensemble  des  créatures,  ou  spécialement  pour  l'hu^ 
manité,  ou,  plus  spécialement  encore ,  pour  chaque  homme? 
Est-il  bon  par  l'heureux  arrangement  des  événements  particu- 
liers, ou  par  la  beauté  des  lois  générales,  ou  parle  dessein  que 
ces  lois  exécutent?  Parle-t-on  enfin  de  la  vie  présente  unique- 
ment, ou  de  la  vie  future  avec  elle?  L'optimisme  est  aussi  di- 
vers que  les  réponses  à  ces  problèmes.  Voici  celui  de  Leibniz  : 
le  monde,  collection  de  toutes  les  existences  passées,  pré- 
sentes et  futures,  enfermant  la  vie  présente  et  la  vie  à  venir, 
est,  dans  l'ensemble,  le  meilleur  que  Dieu  pût  créer.  Les 
mondes  possibles  étaient  en  nombre  infini,  car  les  événe- 
ments possibles  et  leurs  combinaisons  sont  innombrables; 
parmi  ces  combinaisons  Dieu  a  choisi  celle  qui  recevait  le  plus 
de  bien.  Elle  admet  le  mal,  sans  doute,  mais  comme  condition 
inévitable  d'un  bien  qui  le  surpasse;  tout  compté,  tout  rabattu^ 
c'est  encore  là  qu'il  s'en  rencontre  le  moins.  De  là,  en  toute  cir- 
constance, la  nécessité  pour  Leibniz  d'atténuer  le  mal,  d'exar 
gérer  le  bien ,  parfois  des  efforts  désespérés  pour  faire  rendre 
au  mal  le  bien  qu'il  doit  contenir  ;  et  aussi,  lorsqu'il  rencontrera 
quelque  dogme  où  la  bonté  de  Dieu  semble  compromise, 
il  ne  s'effrayera  pas,  et  se  montrera  facile  à  l'admettre,  sauf 
à  se  rejeter  sur  les  conséquences  heureuses.  Ne  les  voit-il  pas, 
il  est  sûr  qu'elles  existent,  et  le  voilà  en  repos.  La  faute  heu- 
reuse d'Adam  nous  a  valu  le  Rédempteur,  felix  culpa;  les 
châtiments  éternels  et  le  petit  nombre  des  élus  l'inquiètent 
d'abord  ;  mais  il  se  rassure  en  songeant  que  ces  événements 
entrent,  de  toute  nécessité,  dans  le  plan  du  meilleur  des  mondes. 
Arrivé  là,  on  est  tout  près  de  les  trouver  conformes  à  la  raison 
et  à  la  justice  ;  aussi  il  découvre  des  principes  philosophiques 
qui  justifient  l'éternité  des  peines. 

Tel  est  le  danger  de  l'optimisme  :  après  avoh*  trouvé  ce  beau 
principe,  l'esprit  cesse  d'agir,  ou,  s'il  agit  encore,  il  se  met  à 
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Taise,  et  perd  ces  scrupules  qui  sauvent  ia  vérité  ;  après  ce  bril- 
lant éclair,  la  raison  s'endort ,  pour  ne  jeter  plus  qu'une  lumière 
incertaine  ou  trompeuse.  Ajoutez  qu'une  fois  notre  parti  si  bien 
pris  de  tout  ce  qui  peut  survenir,  les  misères  de  ce  monde  nous 
trouvent  très-calmes;  les  excès  des  partis,  le  renversement  de 
la  justice ,  au  lieu  de  nous  frapper  douloureusement ,  de  nous 
irriter,  de  nous  armer,  nous  laissent  le  cœur  froid ,  la  volonté 
inerte ,  et  n'ont  de  contre-coup  que  dans  notre  raison  inalté- 
rable. L'optimisme  de  Leibniz  risque  donc  d'engourdir  et  l'in- 
telligence et  la  sensibilité.  Il  ne  produit  ces  effets  ni  toujours  ni 
partout  entièrement  ;  ils  en  sont  une  conséquence  extrême ,  mais 
naturelle,  et  il  est  naturel  aussi  qu'on  tente  de  les  prévenir.  En- 
fermé dans  l'optimisme  qui  l'enchante ,  Leibniz  n'entend  pas  les 
gémissements  de  l'humanité,  ni  cette  plainte  partie  de  l'Orient  : 
•  L'homme  né  de  la  femme  vit  peu  de  jours,  tout  pleins  de  mi- 
sères ;  »  ni  ce  soupir  mélancolique  de  la  riante  Grèce  :  t  Le  mieux 
pour  l'homme  est  de  ne  pas  naître ,  et,  quand  il  est  né ,  c'est  de 
mourir;  »ni  enfin,  tout  près  de  lui,  Bossuet  qui  remercie  Dieu 
d'avoir  mêlé  une  goutte  de  joie  à  la  vie  humaine,  pour  on  tem 
pérer  l'amertume  infinie.  Il  oublie  les  maladies  de  rintclliîa;encfe 
et  de  la  liberté,  tant  d'erreurs,  tant  de  doutes,  la  volonté  se 
débattant  entre  l'ivresse  des  passions  et  rimpuissancc.  Et  pour- 
tant, c'est  là  l'homme  éternellement. 

Ce  que  Leibniz  n'entend  pas  et  ne  voit  pas ,  Voltaire  le  voit  et 
l'entend  :  de  \hCnndl(le.  En  un  sens,  c'est  un  livre  diabolique  ; 
il  semble  voir  l'Esprit  du  mal  lui-même  qui  enveloppe  les  hommes 
dans  un  réseau  inextricable  de  folies  et  de  misiTes,  et  se  rit  de 
leur  peine.  La  fin  adoucit  cette  impression  ;  après  tant  d'infor- 
tunes, les  héros,  ou  si  l'on  vont,  les  victimes,  trouvent  un  bonheur 
estimable  dans  la  solitude  et  la  médiocrité,  cultivant  en  paix  leur 
jardin.  M.  Cousin  (!)  a  dit  :  «  Espérons  que  ce  triste  livre  n'ex- 
prime qu'une  opinion  passagère,  un  de  ces  moments  d'humeur 
qu'aura  traversés  Voltaire  lorscju'il  errait,  comme  il  le  dit ,  dans 
le  labyrinthe  du  problème  de  la  liberté.  »  Il  nous  encourage  à  l'es- 
pérer, il  ne  l'aflirmepas;  on  reconnaît  lîi  le  tact  du  critique.  En 
efl'et,  c'est  bien  l'opinion  constante  de  Voltaire  sur  la  vie  humaine 
(sa correspondance  entière  en  fait  foi) ,  et  l'impression  qu'il  a  em- 
portée de  son  long  voyage  dans  le  monde  :  t  Après  avoir  bien 

(1)  Cours  de  Thistoire  de  U  philosophie  moderne. 
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réfléchi  (1)  à  soixante  ans  de  sottises  que  j*ai  vues  et  que  j'ai 
faites,  j'ai  cru  m'apercevoir  que  le  monde  n'est  que  le  théâtre 
d'une  petite  guerre  continuelle,  ou  cruelle,  ou  ridicule,  et  un  ra- 
mas de  vanité  à  faire  mal  au  cœur...  Les  hommes  sont  tous  Jean 
qui  pleure  et  qui  rit  (2)  ;  mais  combien  y  en  a-t-il  malheureu- 
sement qui  sont  Jean  qui  mord,  Jean  qui  vole,  Jean  qui  calom- 
nie ,  Jean  qui  tue  I. . .  II  y  a  (3)  des  aspects  sous  lesquels  lanature 
humaine  est  la  nature  infernale.  On  sécherait  d'horreur  si  on  la 
regardait  toujours  par  ces  côtés.  »  Il  peint  (&)  d'abord  le  genre  hu- 
main de  profil  dans  la  première  édition  de  Y  Histoire  générale;  àm 
une  autre ,  de  trois-quarts  ;  Candide  le  peint  de  face  et  en  raccourci. 
C'est  l'Enfer  de  Dante  remonté  sur  la  terre ,  Tartarus  lue  néh 
est.  Son  expérience  personnelle  est  là;  insulté  par  un  grand 
seigneur,  puis  battu  par  ses  valets,  et  contraint  de  dévorer  cet  af- 
front; emprisonné  à  la  Bastille  pour  des  couplets  qu'il  n'avait 
pas  faits;  forcé  d'abandonner  la  France;  privé  par  la  mort 
d'une  ancienne  et  douce  affection  ;  éprouvant  trois  années  près 
du  roi  de  Prusse,  et  toute  sa  vie  avec  le  duc  de  Richelieu  et  ses 
pareils  l'amitié  difficile  des  grands;  dupé  par  des  fourbes,  trahi 
par  de  lâches  amis,  calomnié  et  poursuivi  sans  cesse,  il  ne  trouve 
le  repos  que  sur  la  (in  de  ses  jours  à  la  campagne ,  parmi  ses 
bœufs  (5) ,  qui  lui  font  des  mines.  Disciple  de  Pythagore, 
dans  (6)  la  tempête,  il  adore  l'écho.  «  Vive  (7)  la  campagne,  ma 
chère  nièce  ;  vivent  les  terres  et  surtout  les  terres  libres  où  l'on  est 
chez  soi  maître  absolu,  et  où  l'on  n'a  point  de  vingtièmes  à  payer! 
C'est  beaucoup  d'êtreindépendant;  mais  d'avoir  trouvé  le  secret 
de  l'être  en  France,  cela  vaut  mieux  que  d'avoir  fait/a  ffeurîae/e.» 
«  Le  monde  (8)  est  un  grand  naufrage  ;  la  devise  des  hommes 
est  :  sauve  qui  peut.  >  C'est  bien  là  son  dernier  mot  sur  le 
monde,  et  le  résumé  de  la  sagesse  humaine.  Mais,  une  fois 
sauvé,  que  faire?  Se  réjouir,  sans  nul  souci  des  malheureux  que 
battent  les  vents  contraires,  et  laisser  aller  le  monde  comme  il 
va,  content  d'échapper  à  la  fortune?  Voltaire  le  dira  :  «  J'en 
reviens  (9)  toujours  à  Candide  :  il  faut  finir  par  cultiver  son 


(1)  Lettre  à  M««  da  Deffand,  1761,  t.  VI,  p.  62.— (2^  Lettre  âM«*  du  Deffand, 
1 77 1 ,  t.  X,  p.  444.  —  (3)  Lettre  à  M.  Pinto,  4  762 ,  t.  VI,  p.  456.  —  (4)  Uttre  a 
d'Al.,  \  763,  p.  220;—  à  d'Arg. ,  1761,  t.  VI.  p.  65.-  (5)  Lettre  à  d'Arg.,  1/61. 
t.  VI,  p.  66.—  (6)  Lettre  à  d'AI.,  1774,  p.  637.— (7)  Lettre  à  M"»  de  Fontaine. 
1 761,  t.  VI,  p.  59  —  (8)  Lettre  au  chev.  de  R...X,  1 760,  t.  V,  p.  527,  etpassim. 
—  (9)  Lettre  à  d'Argental,  1763,  t.  VII,  p.  42. 
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jardin  ;  tout  le  reste,  excepté  ramitié,  est  bien  peu  de  chose;  et 
encore,  cultiver  son  jardin  n'est  pas  grand'chose.  »  Ailleurs, 
c'est  mieux  encore  :  t  Mon  Dieu ,  que  si  j'ai  (1)  de  bon  foin 
cette  année,  je  serai  heureux!  »  Ne  croyez  pas  ses  paroles,  et 
^  croyez  sa  vie.  Quoi  qu'il  en  dise,  la  destinée  de  l'homme  n'est 
pas  de  cultiver  son  jardin  ;  :  il  ne  l'a  jamais  cru.  La  liberté  l'a 
visité  (2)  déjà  vieux ,  mais  non  désarmé  :  Libertas  quœ  sera  ta- 
men  respexit,  sed  non  inermem.  Pourquoi  donc  ces  armes?  Ce 
n'est  déjà  plus  là  Candide.  Est-ce  Candide  encore  qui  en- 
voie (3)  du  pied  des  Alpes  à  Paris  des  fusées  volantes  qui  crè- 
vent sur  la  tête  des  sots?  A  quelle  époque  de  sa  vie  Voltaire 
a-t-il  été  plus  actif,  plus  audacieux,  a-tril  remué  plus  fortement 
le  monde  qu'il  avait  déserté?  Mais,  pour  le  remuer,  il  ne  faut 
pas  proclamer  qu'on  le  remue,  et  le  doux  Candide  ne  sera  ja- 
mais soupçonné. 

L'étrange  roman  dont  il  est  le  héros,  est  bien  un  portrait  réduit 
de  l'humanité,  comme  la  voyait  Voltaire;  mais,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  c'est  aussi  un  livre  de  polémique,  armé  en  guerre  contre  l'op- 
timisme de  Leibniz,  de  Pope,  deShaftesbury  et  de  Bolmgbroke, 
principalement  contre  Leibniz,  le  premier  et  le  plus  grand,  avec 
qui  Voltaire  avait  bien  d'autres  querelles.  Dans  plus  d'un  écrit,  il 
combat  l'optimisme  par  la  raison,  dans  son  poëme  sur  te  désastre 
(/^Zt^éonne  par  le  sentiment,  ici  par  le  ridicule.  Il  pensait  que  le 
ridicule  {k)  vient  à  bout  de  tout  ;  que  le  ton  (5)  de  la  plaisanterie  est, 
de  toutes  les  ctefs  de  la  musique  française,  celle  qui  se  chante  le  plus 
aisément  ;  qu'on  doit  être  sûr  du  succès  quand  on  se  moque  gaie- 
ment de  son  prochain.  Sa  prière  à  Dieu  est  originale  :  0  Dieu  (6) 
des  bons  esprits  !  Dieu  des  esprits  justes.  Dieu  des  esprits  aimables, 
répands  ta  miséricorde  sur  tous  nos  frères,  continue  à  confondre 
les  sots,  les  hypocrites  et  les  fanatiques!  Plus  nos  frères  feront  de 
bons  ouvrages,  en  quelque  genre  que  ce  puisse  être,  plus  la  gloire 
de  ton  saint  nom  sera  étendue.  Fais  toujours  réussir  les  sages,  'fais 
siffler  les  impertinents.  §  Je  ne  me  (7)  souviens  plus,  dit-Il  quel- 
a  :  '  que  part,  quel  était  l'honnête  homme  qui  priait  Dieu  tous  les  ma- 
il <  tins  que  ses  ennemis  fissent  des  sottises.  »  Il  le  connaissait  pourtant 
bien. 

.Icî'  (1)  Lettre  à  d'Arg. ,  1760,  t.  V,  p.  395.  —  (2)  Lettre  à  Algarotti ,  1 760,  t.  V, 

.  .  b  p.  369.  —  (3)  Lettre  à  M-'du  Deffand,  1 760,  t.  V,  p.  490.  —  (4)  Lettre  à  d'Al. , 

^y^  1 766,  p.  354.—  (5)  Lettre  h  M-  du  Deffand,  1 766,  t.  VIII,  p.  325  ;  lettre  à  Bel- 

j.fi  Tétins,  1763,  t.  VII,  p.  86,  ~  (6)  Lettre  à  M.  Sanrin  ,1761,  t.  VI»  p.  44  ;  lettre 

•  ^f  k  Dami. ,  1767,  t.  VIII,  p.  548.  —  (7)  Lettre  à  d*Al.,  1765,  p.  307. 
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réfléchi  (1)  à  soixante  ans  de  sottises  que  j'ai  vues  et  que  j'ai 
faites,  j'ai  cru  m' apercevoir  que  le  monde  n'est  que  le  théâtre 
d'une  petite  guerre  continuelle,  ou  cruelle,  ou  ridicule,  et  un  ra- 
mas de  vanité  à  faire  mal  au  cœur...  Les  hommes  sont  tous  Jean 
qui  pleure  et  qui  rit  (2)  ;  mais  combien  y  en  a-t-il  malheureu- 
sement qui  sont  Jean  qui  mord,  Jean  qui  vole,  Jean  qui  calom- 
nie ,  Jean  qui  tue!...  Il  y  a  (3)  des  aspects  sous  lesquels  la  nature 
humaine  est  la  nature  infernale.  On  sécherait  d'horreur  si  on  la 
regardait  toujours  par  ces  côtés.  »  Il  peint  (4)  d'abord  le  genre  hu- 
main de  profil  dans  la  première  édition  de  Y  Histoire  générale;  dans 
une  autre ,  de  trois-quarts  ;  Candide  le  peint  de  face  et  en  raccourci. 
C'est  l'Enfer  de  Dante  remonté  sur  la  terre ,  Tartarus  hic  nobis 
est.  Son  expérience  personnelle  est  là;  insulté  par  un  grand 
seigneur,  puis  battu  par  ses  valets,  et  contraint  de  dévorer  cet  af- 
front ;  emprisonné  à  la  Bastille  pour  des  couplets  qu'il  n'avait 
pas  faits;  forcé  d'abandonner  la  France;  privé  par  la  mort 
d'une  ancienne  et  douce  affection  ;  éprouvant  trois  années  près 
du  roi  de  Prusse ,  et  toute  sa  vie  avec  le  duc  de  Richelieu  et  ses 
pareils  l'amitié  difficile  des  grands;  dupé  par  des  fourbes,  trahi 
par  de  lâches  amis,  calomnié  et  poursuivi  sans  cesse,  il  ne  trouve 
le  repos  que  sur  la  fin  de  ses  jours  à  la  campagne ,  parmi  ses 
bœufs  (5) ,  qui  lui  font  des  mines.  Disciple  de  Pythagore , 
dans  (6)  la  tempête,  il  adore  l'écho.  «  Vive  (7)  la  campagne,  ma 
chère  nièce  ;  vivent  les  terres  et  surtout  les  terres  libres  où  l'on  est 
chez  soi  maître  absolu,  et  où  l'on  n'a  point  de  vingtièmes  à  payer  I 
C'est  beaucoup  d'etreindépendant;  mais  d'avoir  trouvé  le  secret 
de  l'être  en  France,  cela  vaut  mieux  que  d'avoir  fait /a  We/irîac/e.» 
«  Le  monde  (8)  est  un  grand  naufrage  ;  la  devise  des  hommes 
est  :  sauve  qui  peut.  »  C'est  bien  là  son  dernier  mot  sur  le 
monde,  et  le  résumé  de  la  sagesse  humaine.  Mais,  une  fois 
sauvé,  que  faire?  Se  réjouir,  sans  nul  souci  des  malheureux  que 
battent  les  vents  contraires,  et  laisser  aller  le  monde  comme  il 
va,  content  d'échapper  à  la  fortune?  Voltaire  le  dira  :  «  J'en 
reviens  (9)  toujours  à  Candide  :  il  faut  finir  par  cultiver  son 


(1)  Lettre  à  M»«  du  Deffand,  1761,  t.  Vî,  p.  62.— (2>  Lettre  àM»»  du  Defland, 
1771,  t.  X,  p.  444.--(3)LettreàM.Pinto,  1762,  t.  VI,  p.  456.  —  (4)  Lettre  à 
d'Al.,  1763,  p.220;— àd'Arg.,  1761,  t.  VI,  p.  65.— (5)  Lettre  à  d'Arg.,  1761, 
t.  VI,  p.  66.—  (6)  Lettre  à  d'Aï.,  1774,  p.  637.— (7)  Lettre  à  M"»  de  Fontaine, 
1761,  t.  VI,  p.  59  — (8)Lettreauchev,  deR...x,  1760,  t.  V,  p.  b27 y  et passim. 
—  (9)  Lettre  à  d'Argental,  1763,  t.  VII,  p.  42. 
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jardin  ;  tout  le  reste,  excepté  ramitié,  est  bien  peu  de  chose;  et 
encore,  cultiver  son  jardin  n'est  pas  grand* chose.  •  Ailleurs, 
cest  mieux  encore  :  «  Mon  Dieu,  que  si  j'ai  (1)  de  bon  foin 
cette  année f  je  serai  heureux!  »  Ne  croyez  pas  ses  paroles,  et 
croyez  sa  vie.  Quoi  qu'il  en  dise,  la  destinée  de  T homme  n*est 
pas  de  cultiver  son  jardin;  ;  il  ne  Ta  jamais  cru.  La  hberté  Ta 
visité  (2)  déjà  vieux,  mais  non  désarmé  :  Libertns  quœ  .sera  ta- 
men  respexH,  sed  non  inernievu  Pourquoi  donc  ces  armes?  Ce 
n'est  déjà  plus  là  Candide.  Est-ce  Candide  encore  qui  en- 
voie (3)  du  pied  des  Atpes  à  Paris  des  fusées  volantes  qui  crè- 
vent sur  la  tête  des  sots?  A  quelle  époque  de  sa  vie  Voltaire 
a-l-il  été  plus  actif,  plus  audacieux,  a*L-il  remué  plus  fortement 
le  monde  qu'il  avait  déserté?  Mais,  pour  le  remuer,  il  ne  faut 
pas  proclamer  qu'on  le  remue,  et  le  doux  Candide  ne  sera  ja- 
mais soupçonné* 

L'étrange  roman  dont  il  est  le  héros,  est  bien  un  portrait  réduit 
de  rhumanité,  comme  la  voyait  Voltaire;  mais,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  c\^st  aussi  un  livre  de  polémicpie,  armé  en  guerre  contre  Vop* 
timisme de  Leibniz,  de  Pope,  de Shaftesbury  et  de  Bolingbroke, 
principalement  contre  Leibniz,  le  premier  et  te  plus  grand,  avec 
qui  Voltaire  avait  bien  d'autres  querelles*  Dans  plus  d'un  écrit,  il 
combat  l'optimisme  par  la  raison,  dans  son  poème  sur  le  désastre 
de  Lhbonne  par  le  sentiment ,  ici  par  le  ridicule.  II  pensait  que  le 
ridicule  (ft)  vienlà  bout  de  tout  ;  que  le  ton  (5)  de  la  plaisanJerie  rst, 
de  toutes  lesclefs  de  la  musique  française,  celle  qui  se  chante  le  plus 
aisément  ;  qu'on  doit  être  sûr  du  succès  quand  on  se  moque  gaie- 
ment de  son  prochain.  Sa  prière  à  Dieu  est  originale  :  O  Dieu  (6) 
des  bons  esprits  !  Dieu  des  esprits  justes.  Dieu  des  esprits  aimables, 
répands  ta  miséricorde  sur  tous  nos  frères,  continue  à  confondre 
lessots,  les  hypocrites  et  les  fanatiques!  Plus  nos  frères  feront  de 
bons  ouvrages,  en  quelque  genre  que  ce  puisse  être,  plus  la  gloire 
de  ton  saint  nom  sera  étendue.  Fais  toujours  réussir  les  sages,  fais 
siffler  les  impertinents,  •  Je  ne  me  (7)  souviens  plus,  dit-il  quel- 
que part,  quel  était  Thonnéte  homme  qui  priait  Dieu  tous  les  ma- 
tins que  ses  ennemis  fissent  des  sottises,  »  1 1  le  connaissait  pourtant 
bien. 

(I)  LeUrcèd';irp, ,  1760,  L  V,  p.  395.  —  (3)  UUrc  à  AîgaroUi,  1760,  t.  V, 
p.  569.  —  (^)  LctUc  ft  «—du  Dcffand,  1 7G0,  L  V,  p.  «0.  —  (4)  LcUro  à  d'Al. , 
1766,  p.  3S1.—  (.S)  Leilrc  h  M-  du  Dcffand,  1 766,  U  VIU,  p,  325  î  lettre  k  Hel- 
%ëliot»  nu,  t.  Vn.  p,  86,  —  (6)  LcUrc  à  M.  Snurin  ,  l76l,  l,  VU  p,  44  ;  Ictlrç 
iDâuii.,   1767,  u  VHI,  p.  548,  — (7)  LetUc  à  d'Al.,  I7C5,  p.307, 
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Il  savait  la  puissance  de  cette  arme  du  ridicule,  il  Tavait assez 
essayée  ;  il  la  mit  au  service  de  ce  qui  lui  semblait  être  le  vrai.  II 
porta  des  coups  terribles  sans  doute;  mais  quand  on  se  bat,  il  ne 
faut  pas  se  battre  mollement.  La  modération  louable  qui  dans  un 
duel  entre  hommes  s'arrête  au  premier  sang,  n'est  pas  de  mise 
dans  un  duel  entre  doctrines  ennemies  ;  des  engagements  qui  se 
reprennent  toujours,  qui  ne  décident  jamais  rien,  sont  funestes  à  la 
vérité.  Platon  n'a  pas  craint  de  blesser  lasophistique,  ni  Pascal  le 
jésuitisme.  Dans  de  telles  luttes ,  l'ironie  tempérée  n'est  qu'im- 
puissance. 

Gomme  on  reconnaît  bien,  dans  Candide^  la  main  qui  a  fait  la 
Diatribe  du  docteur  Akcdiia^  cetteraillerie  cruelle  qui  exila  Le  Franc 
de  Pompignan  dans  sa  province,  empoisonna  le  reste  des  jours  de 
Blaupertuis,  fit  huer  Fréron  par  le  public  de  tout  un  théâtre,  et, 
quoique  injuste  peut-être,  l'accable  encore  aujourd'hui.  C'est  le 
secret,  formidable  en  France,  d'attacher  à  un  système,  à  un 
personnage,  un  mot  qui  désormais  fait  corps  avec  lui.  Parle-t-on 
devant  quelqu'un  des  cantiques  sacrés  de  Le  Franc  de  Pompignan, 
ah  !  oui,  répond-il  aussitôt  : 

Sacrés  ils  sont,  car  personne  n'y  touche. 

Se  présente-t-il  à  la  cour,  le  dauphin  lui-même  répète  le  vers  : 

Et  l'ami  Pompignan  pense  être  quelque  chose. 

Les  laquais  fredonnent  le  refrain  : 

Vire  le  Roi  et  Simon  le  Franc , 
Son  favori. 

Si  on  n'a  lu  VAkakia^  on  ne  se  fait  pas  une  idée  de  ce  que 
peut  la  malice  humaine.  Cest  toujours,  il  est  vrai,  le  même  ri- 
dicule qui  revient,  toujours  la  malheureuse  entreprise  de  dis- 
séquer des  cervelles  de  Patagons  pour  connaître  la  nature  de 
Tâme;  de  creuser  un  trou  jusqu^au  centre  de  la  terre  pour  con- 
naître ce  qui  s'y  passe;  la  pensée  étrange  que  la  mort  n'est  que 
la  maturité  des  animaux,  et  que  pour  empêcher  un  homme  de 
mûrir,  il  faut  l'enduire  de  résine;  mais  cette  même  plaisanterie 
est  toujours  nouvelle  par  le  lieu  où  elle  est  placée,  par  la  fable 
qui  l'introduit.  Comme  ces  motifs  de  musique,  qui  reviennent 
les  mêmes  par  des  chutes  diverses,  elle  s'empare  de  l'oreille  et 
s'imprime  dans  l'esprit.  Dans  Candide  aussi,  ce  n'est  qu'un  mot, 
qui  reparaît  à  chaque  page,  à  chaque  infortune  nouvelle  :  t  tout 
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est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles*  »  Du 
roman  il  a  passé  dans  le  monde ,  dans  la  conversation,  on  Ta 
répété  sans  en  connaître  rorigine,  il  est  devenu  populaire,  et 
l'optimisme ,  qui  avait  tenu  contre  des  arguments  énormes,  a  été 
tué  par  ce  petit  mot. 

Est-ce  à  dire  que  Voltaire  soit  pessimiste?  Non;  il  répétait 
après  Leibniz  que  Dieu  a  choisi  le  meilleur  monde,  c*est-à-dire  le 
plus  sage  ;  mais  il  ne  pensait  pas  pour  cela  que  nous  vivons  dans 
l*ordre  et  le  bonheur,  c  La  fin  (1)  de  la  vie  est  triste,  le  com- 
mencement doit  être  compté  pour  rien ,  et  le  milieu  est  presque 
UHijours  un  orage.  »  La  condition  de  Thomme  ici-bas  lui  parais- 
sait tout  simplement  passable.  En  butte  à  mille  maux  ,  la  frivo- 
lité (2),  la  gaieté,  le  travail  Fempêchent  de  se  pendre.  Le  secret 
contre  le  suicide  est  d'avoir  toujours  quelque  chose  à  faire. 
Oeech ,  commentateur  de  (3)  Lucrèce ,  mit  sur  son  manuscrit  : 
«  N.  B.  Qu^il  faudra  que  je  me  pende  quand]  aurai  fini  mon  com-^ 
mentaire.  »  Il  se  tint  parole.  S'il  avait  entrepris  un  commentaire 
sur  Ovide ,  il  aurait  vécu  plus  longtemps.  Grâce  à  ces  remèdes 
peu  héroïques,  il  est  vrai ,  mais  efiicaces.  Voltaire  s'acconmiode 
de  son  sort.  Malade  toute  sa  vie,  il  ne  se  regarde  pas  comme  la 
plus  heureuse  de  toutes  les  créatures,  mais  (ft)  il  n'y  a  point  de 
malade  plus  heureux  que  lui.  Il  passe  (5)  son  temps  à  faire  des 
gambades  sur  le  bord  de  son  tombeau,  et  c'est,  en  vérité,  ce 
que  font  tous  les  hommes.  Il  faut  (6)  jouer  avec  la  vie  jusqu'au 
dernier  moment,....  c'est  un  enfant  qu'il  faut  bercer  jusqu'à  ce 
qu'il  s'endorme. 

Pauvre  idée,  usage  médiocre  de  la  vie,  assurément;  mais  il 
y  a  dans  Voltaire  une  conception  plus  haute  et  plus  équitable  de 
notre  destinée.  Il  l'a  dit: 

Un  jour  (7)  tout  $era  èten,  Toilà  notre  etpëranoe  ; 
To%U  est  bien  aujourd'hui,  Toilà  rilliitîon. 

Et  plus  loin: 

(1)  Lettre  à  d'Arg.,  1 768,  t.  IX,  p.  149.—  (2)  Lettre  à  M—  du  Dcffand,  1 760, 
t  V,  p.  5?l  ;  lettre  à  d*Arg.  ,  1767,  t.  VIII.  p.  494.  —  (3)  Dictionn.  phil.,  art. 
éê  Caton  et  du  suicide.  ^  (4)  L^tre  k  Fréd. ,  1 TS8,  Corr.  avec  les  bout.  ,  t.  I, 
p.  275.  -  (&)  Uttre  k  M—  du  Deffand ,  1 77 1 ,  t.  X,  p.  444.—  (6)  Lettre  k  M»*  da 
Beffand.  1761,  t.  VI,  p.  19;  lettre  à  H*^'  du  Deffand,  1761,  t.  VI,  p.  165.— 
(7)  Poème  fur  le  désastre  de  Lisbonne ,  ou  examen  de  cet  axiome  :  <  Tout  est 
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Un  calife  antrefois,  à  son  heure  dernière , 
Aa  Diea  qa^il  adorait  dit  pour  toute  prière  : 
Je  t^apporte,  ô  seul  roi  !  seul  être  illimité  ! 
Tout  ce  que  tu  n^as  pas  dans  ton  immensité, 
Les  défauts,  les  regrets,  les  maux  et  Tignorance. 
Mais  il  pouvait  encore  ajouter  Pespérance. 

Par-dessus  toutes  les  fables  que  nous  ont  laissées  les  Grecs , 
il  aimait  la  fable  de  Pandore.  A  cette  doctrine  consolante  répon- 
dait une  maxime  de  pratique  hardie  et  salutaire  :  que  tout  soit 
bien  ou  mal,  tâchons  que  tout  soit  mieux. 

Telle  est  Topinion  de  Voltaire  sur  le  monde.  Il  croit  que  cet 
univers  est  le  meilleur  qui  pût  être ,  mais  pour  être  le  meilleur 
de  tous ,  il  ne  le  trouve  pas  irréprochable ,  et  en  exagère  les  dé- 
fauts ;  il  ne  conçoit  pas  pourquoi  le  mal  existe ,  et  pense  volon- 
tiers que  Dieu  n'a  pu  mieux  faire  ;  il  espère  que  tout  sera  bien 
un  jour,  et  voit  le  progrès  s'accomplir  sous  ses  yeux  ,  sans  se 
pénétrer  de  la  beauté  de  cet  ordre  qui  tire  le  bien  du  mal  ;  la 
vérité  est  dans  sa  main ,  il  n'ose  la  saisir.  Le  sentiment  des 
problèmes ,  à  ce  degré-là  ,  n'est  plus  une  qualité ,  c'est  une 
maladie  :  «  La  sagesse  doute  où  il  faut  douter»  et  aOirme  où  il 
faut  affirmer.  > 

II  n'y  a  que  deux  grandes  doctrines  sur  la  perfection  de  ce 
monde ,  et  il  n'est  pas  si  difficile  de  choisir.  Suivant  Tune,  Dieu 
conçoit  le  plan  magnifique  de  l'univers  et  l'exécute  lui-même, 
il  n'appelle  Thomme  que  comme  spectateur:  vois  et  admire, 
garde-toi  de  critiquer.  Ces  ombres  qui  te  déplaisent  aWvent  le 
jour  ;  ce  personnage  diffonne  qui  te  choque  fait  ressortir  la 
beauté  qui  t'enchante;  chaque  couleur,  chaque  trait  est  pour 
l'ensemble;  pris  à  part,  il  peut  être  blâmé,  rapporté  au  tout  il 
est  irréprochable.  Pénétré  de  cette  vérité,  contemple  ce  chef- 
d'œuvre  en  silence,  et  prends  garde  d'y  rien  mettre  du  tien. 
Suivant  Tautre  doctrine,  Dieu  encore  conçoit  le  plan  du  monde 
avec  sa  sagesse  infinie;  il  achève  lui-même  l'univers  physique, 
impose  à  la  matière  les  lois  d'où  dériveront  fatalement  tous  ses 
mouvements  et  leur  harmonie;  quant  au  monde  des  esprits,  il 
lui  fixe  sa  destinée,  il  veut  qu'im  jour  la  vérité  et  la  justice  y 
résident ,  mais  il  ne  les  y  place  pas  lui-même  et  il  donne  à 
l'homme  cette  mission.  Que  parle-t-on  de  Prométhée  qui  déro- 
bant le  feu  du  ciel  encourt  la  colère  de  Jupiter  et  un  châti- 
ment  terrible!  Dieu,  quand  il  a  formé  Thomme,  agravé  dans 
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noire  raison  Fidéal  d'uo  monde  parfait  où  régnent  sans  ennemis 
la  vf'inté  et  la  justice;  il  nous  acoraniuniqué  le  plan  conçu  par 
sa  souveraine  sagesse;  il  a  fait  plus,  il  a  mis  dans  notre  cœur 
Tainour  de  cet  idéal ,  rcnthousiasmc  de  cette  perfection,  une 
portion  de  ce  feu  divin  qui  croc,  qui  anime  les  formes  mortes  de 
rinteliigence.  Cette  ardeur  secrète ,  sans  cesse  renaissante  tpû 
nous  dévore,  est  notre  gloire,  elle  n'est  point  notre  châtiment. 
Poursuivi  par  te  rêve  de  ridéai,  Tlionmie  s'agite  et  ne  peut 
goûter  le  repos;  les  yeux  fixés  sur  cet  exemplaire  immortel^  î) 
tente  de  le  traduire;  mécontent  de  ses  ébauches  ,  il  etfacc»  il 
corrige,  souvent,  dans  son  impatience,  remplaçant  une  erreur 
par  une  erreur,  une  injustice  par  une  injustice,  qui  sera  empor- 
tée à  son  tour,  quelquefois  par  une  vérité  solide ,  par  une  pra- 
tique équitable  qui  ne  périront  point.  Ainsi,  à  travers  ces  ten- 
tatives avortées  et  reprises,  T  œuvre  avance»  la  science  s'accroît, 
hs  institutions  s'améliorent,  la  cité  de  Dieu  se  dessine  dans  la 
nuit.  Quel  spectacle  !  et  qu'il  est  vraiment  divin!  Dieu  pouvait 
d*un  coup  achever  le  monde,  il  ne  Ta  pas  voulu  ;  il  s'est  adjoint 
riiomniL*,  et  c'est  mie  créature  ignorante  et  vicieuse  qui  enfante 
la  vérité  et  la  justice.  Nous  ne  sommes  donc  pas  à  Dieu  des  ri- 
vaux mais  des  dissociés,  car  il  est  exempt  d'envie.  Le  père  qui 
a  formé  Tàuie  de  son  (ils,  lorsque  ce  fils  fuit  mie  belle  action, 
n'en  est  point  jaloux.  Qui  pourrait  à  ce  moment  lire  dan;* 
son  CŒm%  y  verrait  le  conlentement  sévère  de  la  sagesse  qui  a 
porté  ses  truits  et  la  douceur  de  la  tendresse  paternelle  avec  ses 
ineffables  complaisances.  Or  qu'est-ce  que  Dieu,  sinon  un  père, 
sans  nos  aveuglements  et  nos  lâchetés? 

Cette  doctrine  est-elle  donc  si  abstraite,  si  compliquée,  qu'elle 
doive  effaroucher  une  raison  amie  de  la  clarté  et  de  la  simpli- 
cité? Non  sans  doute;  maïs  encore  faut-il  oser  croire  ce  qxie 
l'œil  ne  voit  pas,  ce  que  la  main  ne  louche  pas.  V(iltaire  croit  & 
Dieu,  à  la  liberté,  à  la  vertu  ;  c'est  fort  bien,  ce  n'est  pas  assez* 
Ou  tend  ce  travail  si  dur  de  l'homme  sur  lui-même?  Dans  quel 
but  tant  de  fatigues,  de  privations,  de  sacrifices?  Si  tout  tinit 
avec  le  corps,  qu'importe  que  je  tombe  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  parfait  dans  le  néant?  Quoi!  Dieu  nous  donne  une  part 
de  sa  raison  et  de  sa  liberté,  il  tlait  briller  devant  nous  l'idéal 
éclatant  de  la  vertu,  il  descend  lui-même  dans  la  conscience 
avec  ses  douceurs  et  ses  terreurs  ;  et  nous  n'avons  que  quelques 
pas  &  faire  entre  deux  abîmes  !  quelle  contradiction  !  et  qufîl 


Cir.rer  eomnt  poor  la  &>ciélé,  a  les  nKcfaants  oot  rîmpunité 
^jr^iT^l  Vohaîpç  le  sentait  bien,  il  noinpmiait  qoe  la  destinée 
rriiîï-iirie  e=4  in«r.<np^:te  ici-bas,  et  qa'eîle  se  dénoue  dans  TiiH 
^i^rrxe  ;  mais  poor  la  soi^Te  josqae-là  Q  faHazt  consentir  à  p«dre 
UfTTH.  ei  fiOQ  esprit  n^arait  pas  ce  courage.  Il  accable  la  Sop- 
lxrfj>e  qm  danineTrajan  etMarc-Aorèle:  mais  loi.  que  fait-il 
de  ces  âmes  générenses?  il  Teat  des  peines  poor  les  méchants, 
et  isamçrail  Fenfer  poor  y  loger  Fréron,  mais  il  n^'oinre  pas  le 
ci^  zm  héros;  fl  ressent  one  profonde  averâon  poor  le  dogme 
de  U  Tfe  futore,  telle  que  le  cathoUciane  Tentend:  sa  raison 
rejette  ces  récits  intrépides  d*an  monde  d*où  personne  n*est  re- 
%'ena,  et  sa  compassion  s*émeot  poor  des  misères  innombrables 
et  infhrierf;  devant  on  tel  mondefl  goûte  le  néant .  mais  le  néant 
à  son  toor  le  repoosse,  et  il  reste  sospenda  dans  le  ^ide ,  trop 
craintif  pom*  se  faire  mie  doctrine  suivant  ses  instincts,  et  garder 
la  vie  fotore  en  la  consolant  Et  pourtant,  si  Ton  veut  jnger  de 
rexcelience  on  des  défauts  de  la  création,  c^est  de  là,  c'est  de 
cette  région  invisible  qu'il  faut  Tobserver.  Attaché  au  globe ,  on 
est  emporté  par  son  mouvement ,  on  ne  voit  que  le  conmience- 
ment  et  le  milieu  des  choses,  sans  la  fin  qui  les  achève,  et  Ton 
s'agite  tristement,  comme  Yoltaire,  dans  un  monde  mutflé. 

III. 

Le  reste  des  opinions  philosophiques  de  Voltaire  n'est  pas  ce 
qu'on  attend  d'après  la  renommée.  Il  n'est  pas  ce  que  trop  sou- 
vent on  imagine,  un  sceptique  qui  doute  absolument  de  tout  et 
ne  se  plaît  qu'à  détruire.  Il  a  miné  plus  d'une  croyance,  il  est 
vrai,  mais  au  profit  des  vérités  naturelles  et  de  la  tolérance  qui 
lui  était  la  meilleure  des  vérités.  Il  a  constamment ,  et  en  mille 
endroits,  soutenu  avec  énergie  l'existence  d'un  Dieu  qui  a  fait  et 
gouverne  le  monde;  et  il  avait  le  droit  de  le  dire  :  c  II  y  a  eu  des 
gens  (1)  qui  m'ont  appelé  aihée^  c'est  appeler  Quesnel  mali- 
niite.  »  Il  a  soutenu  avec  la  même  opiniâtreté  l'existence  d'une 
loi  morale,  règle  absolue  des  actions  humaines.  La  hberté  l'a 
embarrassé  plus  d'une  fois  comme  bien  d'autres  philosophes;  il 
se  rappelle  avec  complaisance  le  mot  de  Locke,  avouant  (â) 

f  1  )  LeUre  k  M.  ContAnt  d'OrriUe ,  1 768,  t.  VIII,  p.  99.  —  (2)  LeUre  à  Helr,, 
I739,t.ll,p.48l. 


PHILOSOPHU:  ra  VOLTAIRE.  55 

qu'il  était  là  comme  le  diable  de  Milton  pataugeant  dans  le 
chaos,  mais  môme  dans  ses  plus  mauvais  moments,  loin  de  la 
nier,  il  s'offensait  qu'on  la  niât,  et  devenait  ailirmatif  pour  la 
défendre.  Sa  polémique  contre  Frédéric  est  un  chef-d'œuvre.  11 
croyait  volontiers  que  Dieu  peut  donner  la  pensée  à  la  matière , 
et  il  a  eu  le  malheur  de  railler  l'âme  spirituelle;  mais  il  avait 
horreur  du  matérialisme  qui  ne  voit  et  n'estime  dans  l'honmie 
que  l'animal.  Enfm  il  n'est  pas  très-ferme  sur  l'immortalité  de 
Tftme  :  il  mêlait  trop  l'esprit  avec  le  corps,  et  dans  la  décompo- 
sition des  organes,  il  avait  peine  à  le  retrouver;  mais  sauf  quel- 
ques propos  assez  légers  sur  cette  matière,  dans  les  discussions 
sérieuses  qui  reviennent  souvent,  il  ne  permet  point  qu'on  sup- 
prime ce  dogme  :  selon  lui,  affirmer  est  téméraire,  nier  l'est 
plus  encore.  11  a  été  téméraire,  à  son  honneur  ;  rapportant  toutes 
ses  croyances  à  la  pratique,  et  sentant  bien  que  la  crainte  des 
châtiments  futurs  est  nécessaire  pour  contenir  le  crime,  que, 
sans  les  punitions  de  l'autre  vie,lamorale  dans  la  vie  présente  n'a 
plus  de  sanction,  il  a  plaidé  l'immortalité  de  l'âme  et  a  été  élo- 
quent Que  de  doutes  devront  lui  être  pardonnes  pour  cette 
noble  protestation  contre  lefatalismedu  roi  de  Prusse  !  «  Vous  (1) 
m'épouvantez;  j'ai  bien  peur  pour  le  genre  humain  et  pour  moi 
que  vous  n'ayez  tristement  raison.  Il  serait  affreux  pourtant  qu'on 
ne  put  i)as  se  tirer  de  là.  Tâchez,  sire,  de  n'avoir  pas  tant  raison  ; 
car  encore  faut-il  bien,  quand  vous  faites  de  Potsdam  un  paradis 
terrestre,  que  ce  monde-ci  ne  soit  pas  absolument  un  enfer.  Un 
peu  d'illusion ,  je  vous  en  conjure.  Daignez  m'aider  à  me  tromper 

honnêtement Je  me  doute  bien  que  l'article  des  remords  est 

un  peu  problématique  ;  mais  encore  vaut-il  mieux  dire  avec  Ci- 
céron ,  Platon ,  Marc-Aurèle ,  etc. ,  que  la  nature  nous  donne 
des  remords,  que  de  dire  avec  La  Mettrie  qu'il  n'en  faut  point 
avoir.  » 

Voltaire  semble  sensualiste  contre  Descartes  conune  il  semble 
pessimiste  contre  Leibniz;  mais  le  Descartes  qu'il  combat  n'est 
pas  le  vrai,  et  au  fond,  sans  le  savoir,  il  est  de  son  école. 
Voyant  bien  qu'il  y  a  dans  l'esprit  humain  des  vérités  néces- 
saires, éternelles  et  immuables.  Descartes  avait  dit  qu'elles  ne 
nous  viennent  pas  du  dehors,  qu'elles  sortent  du  fond  de  notre 
nature,  se  fonnent  au  dedans  de  nous,  dans  notre  raison ,  par 

(1)  Lettre  à  Frédéric,  17^,  Gorr.  aTec  lesioar.,  1. 1,  p.  738. 
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mie  opération  naturelle  et  mystérieuse  ;  pour  niarquer  sa  pensée 
par  un  mot  énergique ,  il  les  nommait  idées  innées.  La  doctrine 
était  incontestable,  mais  l'expression  prêtait  à  la  méprise,  et, 
comme  il  arrive  souvent,  le  mot  étouffa  la  chose.  On  lui  attribua 
Fopinion  bizarre  que  nous  naissons  avec  certaines  idées  toutes 
faites,  comme  nous  naissons  avec  des  yeux  et  des  mains;  un  tel 
système  ne  pouvait  obtenir  d'autre  fortune  que  la  fortune  du  ri- 
dicule. Qu'on  ouvre  les  Essais  de  Locke,  que  de  temps  et  de 
peine  il  perd  à  prouver  contre  Descartes  que  nous  n^apportons 
pas  d'idées  en  venant  au  monde;  dans  Voltaire,  que  d'esprit 
vainement  dépensé  contre  une  théorie  fabuleuse  I  II  a  ses  anti- 
pathies en  fait  de  systèmes  comme  en  fait  de  personnes ,  celle-là 
en  est  une.  L'idée  innée  prête  au  ridicule,  il  l'en  couvrira.  Voyez, 
par  exemple,  comme  il  l'expose  et  la  jugeiaxisMicromégcis  :  «  Le 
cartésien  prit  la  parole  et  dit  :  L'âme  est  un  esprit  pur,  qui  a  reçu 
dans  le  ventre  de  sa  mère  toutes  les  idées  métaphysiques,  et  qui , 
en  sortant  de  là,  est  obligée  d'aller  à  l'école,  et  d'apprendre  tout 
de  nouveau  ce  qu'elle  a  si  bien  su,  et  ce  qu'elle  ne  saura  plus. 
Ce  n'était  donc  pas  la  peine,  répondit  l'animal  de  huit  lieues, 
que  ton  âme  fût  si  savante  dans  le  ventre  de  ta  mère ,  pour  être 
si  ignorante  quand  tu  aurais  de  la  barbe  au  menton.  »  Voltaire 
est  sensualiste  contre  Descartes,  ou  plutôt  contre  le  Descartes 
qu'il  imagine  ;  le  voilà  donc  sous  les  drapeaux  de  Locke ,  mais 
je  crains  bien  qu'on  ne  l'y  retienne  malaisément;  un  soldat  si 
clairvoyant,  qui  veut  toujours  savoir  au  juste  pourquoi  il  se  bat, 
n'est  pas  commode  à  gouverner.  Si  Locke ,  dans  la  chaleur  de 
la  lutte,  se  laisse  emporter  trop  loin,  si  un  coup  destiné  à  Des- 
cartes atteint  le  bon  sens.  Voltaire  désertera.  Le  philosophe 
ignorant  qui  ignore  tant  de  choses,  ce  philosophe  si  peu  dogma- 
tique qui  n'affirme  qu'en  parlant  des  bornes  étroites  de  notre 
intelligence,  des  découvertes  impossibles,  du  désespoir  fondé, 
de  la  faiblesse  des  hommes,  ce  philosophe  ose  annoncer,  en 
tête  de  deux  chapitres,  qu'il  va  combattre  Locke,  son  maître.  Ce 
maître  si  écouté  a,  par  malheur,  prétendu  que  la  justice  est  ar- 
bitraire ;  son  disciple  le  corrige  sévèrement.  La  loi  morale  peut 
être  plus  d'une  fois  mal  appliquée  dans  les  détails,  mais  elle- 
même  est  universelle  et  nécessaire.  «  Dieu  (1)  nous  a  donné  une 
raison  qui  se  fortifie  avec  l'âge,  et  qui  nous  apprend  à  tous. 


(1)  Le  philoiophe  ignorant  1766,  ch.  xxxiv,  et  sq. 
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quand  nous  sommes  attentifs,  sajis  préjugés,  qu'il  y  a  un  Dieu 

et  qu'il  faut  être  juste ,...  En  abandonnant  Locke  en  ce 

point,  je  dis,  avec  le  grand  Newton  :  Natum  est  semper  sibi  con- 
santi  j  la  nature  est  toujours  semblable  à  elle-même .  La  loi  de  ta 
gravitation  qui  agit  sur  un  astre  agit  sur  tous  les  astres,  sur 
toute  la  matiùre;  ainsi  la  loi  fondamentale  de  la  morale  agit 
également  sur  toutes  les  nations  bien  connues*  Il  y  a  mille  dif- 
férences dans  les  interprétations  de  cette  loi  en  mille  circon- 
stances; mais  le  fond  subsiste  toujours  le  même,  et  ce  fond  est 
ridée  du  juste  et  de  rinjusle*  On  commet  prodigieusement  d'in- 
justices dans  les  fureurs  de  ses  passions,  comme  on  perd  sa  rai- 
son dans  r ivresse;  mais  quand  Tivresse  est  passée,  la  raison 
revient.  La  société  n'est  fondée  que  sur  ces  notions  qu'on  n'ar- 
rachera jamais  de  notre  cœur.  Quel  est  Tage  où  nous  connais- 
sons le  juste  et  Tinjuste?  L'âge  où  nous  connaissons  que  deux 
et  deux  font  quatre.  » 

Est-ce  Voltaire,  est-ce  Descartes  qui  parle  ainsi?  Et  ce  n'est 
point  chez  lui  une  saillie,  il  y  revient  partout  avec  une  déci- 
sion et  une  vigueur  qui  ne  se  démentent  point.  L'hoomie  qui 
croit  îi  Dieu,  h  la  liberté  et  à  la  justice  absolue  n'est  pas  un  scn- 
sualii^le  assurément*  Un  véritable  sensualisle ,  c'est  d'Holbach, 
et  Voltaire  écrivait  en  tête  d'un  exemplaire  du  Bon  sens  de  cet 
auteur  :  •  1 1  prend  (1  )  quelquefois  ses  cinq  sens  pour  du  bon  sens.  • 

Interrogez  Voltaire  sur  l'existence  de  Tâmc;  c'est  bien  M 
qui  écrit  :  *  Je  suis  en  peine  (2),  monsieur,  de  toute  âme  et  de 
la  mienne,  t  II  prie  (3)  Thonnéte  homme  qui  fera  Maihre  (dans 
r  Encyclopédie)  de  bien  prouver  que  le  je  ne  sais  quoi  qu'on 
nomme  matière  peut  aussi  bien  penser  que  le  je  ne  sais  quoi 
qu'on  appelle  <î*.spri/.  11  soutient  sans  faiblir  une  fois,  d'accord 
avec  Locke, que  Dieu  peut  donner  la  pensée  à  la  matière. Quest-cCt 
an  juste,  que  cette  opinion?  Les  spiritualistes  se  récrient  comme 
8*ilH  étaient  en  présence  du  matérialisme-  Non,  disent-ils. 
Dieu  ne  saurait  faire  ce  qui  est  contrâidîctoire  ;  or  il  est  contra- 
dictoire que  la  pensée  incorporelle  appartienne  à  la  nature  pal- 
pablr,que  la  matière,  toujours  divisible,  ait  conscience  de  son 
unité,  comme  il  arrive  dans  F  homme.  On  ne  peut  mieux,  si 


(n  Corr.  itccdMl..   t77S  ,  p.  658,  — (7)  Lellroà  Tabbé  SpftUanziui,  1775, 
t.  n,  p.  ira.  —  (3)  Uim  «  d'àl,,  I7&7,  p.  34. 
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en  effet  la  matière  est  toujours  divisible;  mais  si,  comme  le  veut 
Leibniz,  les  derniers  éléments  sont  simples,  elle  peut  donc  pen- 
ser tout  comme  Tesprit  dont  elle  a  la  nature.  Or  sommes-nous 
en  plein  matérialisme  avec  Leibniz?  On  n'a  pas  osé  le  dire,  on 
ne  l'osera  pas.  Ptosieurs  docteurs  de  la  primitive  Église  ont  cru 
l'âme  corporelle;  étaient-ils  donc  à  la  fois  matérialistes  et 
chrétiens?  Quoi  I  la  proposition  de  Locke  et  de  Voltaire,  si  sus- 
pecte chex  eux ,  devient-elle  ici  innocente  et  perd-elle  son  venin 
en  changeant  de  lieu?  Parlons  franchement;  cessons,  conmie 
dirait  Descartes,  de  nous  battre  dans  des  caves  :  on  n'est  point 
matérialbte  pour  prétendre  que  la  matière  est  capable  de  pen- 
ser, ni  spiritualiste  pour  prétendre  qu'elle  en  est  incapable. 

Entre  le  spiritualisme  et  le  matérialisme ,  Tétemelle  question 
n'est  pas,  en  dépit  des  apparences,  de  savoir  s'il  n'y  a  qu'une 
seule  nature  d'êtres  ou  s'il  y  en  a  deux ,  seulement  de  l'étendue, 
seulement  de  l'esprit,  ou  ensemble  de  l'esprit  et  de  l'étendue , 
mais  si  dans  l'homme  il  n'y  a  qu'une  seule  vie,  qu'une  seule 
destinée.  Admettez-vous  qu'en  nous  tout  tende  vers  un  but  unique, 
la  perfection  du  corps ,  le  bon  état  et  le  bien-être  de  cette  ma- 
chine qui  digère,  respire,  change  de  place;  que  nous  devions 
n'avoir  qu'une  seule  préoccupation  :  respirer  à  notre  aise ,  di- 
gérer sans  peine,  nous  mouvoir  librement,  donner  à  nos  sens 
le  plus  possible  de  jouissances ,  en  écarter  avec  le  plus  grand 
soin  la  douleur,  nous  établir  dans  ce  monde  en  telles  conditions 
de  fortune,  de  puissance  qui  nous  rendent  cette  tache  facile; 
cultiver  notre  esprit  dans  la  mesure  que  réclame  cet  art  du 
bien  vivre  ;  rapporter  tout  à  ce  centre ,  sans  autre  pensée,  sans 
autre  souci,  vous  êtes  matérialiste.  Si,  au  contraire,  la  destinée 
physique  vous  semble  étroite,  la  pensée  trop  noble  pour  se 
mettre  tout  entière  au  service  du  corps;  si  le  cœur  humain 
vous  semble  renfermer  d'autres  désirs  que  ceux  qui  ont  le  corps 
pour  objet;  si  au-dessus  de  la  perfection  des  organes  vous 
concevez  une  autre  perfection  de  tout  autre  nature  ;  si  vous 
rêvez  de  science  infinie,  de  dévouement;  si  vous  vous  sentez 
soulevé  de  terre  vers  un  monde  supérieur,  peuplé  de  grandes 
pensées,  de  sentiments  généreux;  si  vous  comprenez  qu'on 
doit  sacrifier  le  bien-être  et  même  la  vie  du  ccNps  pour  vivre 
de  cette  autre  vie,  vous  êtes  spiritualiste.  Cet  être  qui  pense 
et  cet  être  qui  respire  sont-ils  de  même  nature  ?  Dussé-je  toujours 
l'ignorer,  ce  que  je  sais  de  sdence  certaÎDev  c'est  qu'il  y  a  en 
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mai  un  double  mouverDeiit ,  une  double  destinée  :  l'une  de  con- 
sener,  de  perfectionner  en  moi  T animal  qui  est  né  il  y  a  quel- 
jours,  et  dans  quelques  jours  va  mourir;  l'autre,  do 
erver  et  de  perfectionner  en  moi  l'être  intelligent,  sensible 
el^iiiOTal,  avec  ses  aspirations  inlinies  ;  ce  que  je  sais  de  science 
certaine  ^  c*est  que  la  première  de  ces  destinées  est  subordonnée 

^à  la  seconde,  comme  la  raison  l'atteste ,  comme  la  loi  morale  le 
veut  ;  et  ainsi  je  suis  un  être  immortel,  de  passage  dans  \m  corps 
mortel. 
I         Voltaire  a  tort  de  croire  que  la  matière  peut  penser,  que  Tâmc 
^B.la  nature  du  corps;  mais  pour  être  matérialiste,  il  faut  qu'il 
PVgoute  que  Tàme  dépend  cntir*rement  du  corps.  Ne  le  dit-il  pm 
I     en  effet?  t  La  disposition  (l)  des  organes  fait  tout*.,  La  manière 
dont  on  digère  décide  presque  toujours  de  notre  manière  de 
penser,»  Voici  encore  tm  mot  qui  plairait  à  La  Mettrie:  *  On  a  (2) 
une  fluxion  sur  rame  comme  sur  les  dents.  ■  Mais  cen'cstpasson 
dernier  mot  :  t  C'est  une  plaisaiite  (â)  chose  que  la  pensée  dé- 
pende absolument  de  restoamc,  et  que  malgré  c«^la  Ivs  meitieurs 
estomacs  ne  soient  pas  les  meilleurs  penseurs,  »  La  McKrie  regar- 
derait à  deux  fois  avant  de  signer  celte  pensée,  et  il  ne&iguerail 
certes  pas  celle-ci  :  ^  On  fait  aller  {l\)  son  corps  comme  Ton  veut, 
LorsqucrAmedit:  Marche,  il  obéit.»  Au  fond  il  la  regardait  comme 
un  atome,  une  particule  matérielle  sans  doute,  mais  d'une  extrême 
ténuité  et  indivisible*  On  trouvera  souvent  cette  idée  dans  ses 
>  philâfiopiiii]ues,  et  la  lettre  suivante  au  comte  de  Tre.<^ 
Jine  bieii  SBe  plus  secrètes  sympathies.  «  Vous  me  pa- 
raissez tenir  pour  ce  feu  élémentaire  que  Newton  se  garda  bien 
toujours  d'appelïT  corjiorel.  Ce  principe  peut  mener  loin  ;  cl  si 
Uieu,  par  hasard,  avait  accordé  la  pensée  h  quelques  monades 
de  ce  feu  élémentaire,  les  docteurs  n^auraicnt  rien  à  dire  :  on  au- 
rait seulement  à  leur  dire  que  leur  feu  n'est  pas  bien  lumineux, 
et  que  leur  monade  est  un  peu  impertinente-  »  In  pas  de  plus,  et 
la  monade  un  |hhi  éléineiitaire  scî  tournait  en  pur  esprit  ;  Vol- 
!    taire  ne  Ta  pas  fait  Mais  il  est  entièrement  des  nôtres  quand  il 
^■Bcorde  h  T^me  la  liberté,  la  connaissance  de  la  loi  morale 
P^li'cllc  doit  accomplir^  et  de  Dieu  sur  qui  la  vertu  s'appuie.  Son 
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(t^UUrc«t«tdiim#^  du  PelTand,  177?,  t,  X,p.  4fS.  —  (î)  UUre  à d  AI, , 
1757,  p.  3S.  ^  rS)  Lettre  a  d*AL,  Ï770,  p.  515.—  (i)  LeUrc  de  Fréd,  n  Vol- 
UtrCi  Carr.  av'ec  les  sour,,  u  J,  p.  672* 
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instinct  est  moins  matérialiste  encore  que  sa  raison,  c  H  faut, 
donner  (1)  à  son  âme  toutes  les  formes  possibles.  C'est  un  feu 
que  Dieu  nous  a  confié ,  nous  devons  le  nourrir  de  ce  que 
nous  trouvons  de  plus  précieux.  Il  faut  faire  entrer  dans  notre 
Être  tous  les  modes  imaginables,  ouvrir  toutes  les  portes  de  son 
âme  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  sentimens  ;  pourvu  que 
tout  cela  n'y  entre  pas  pêle-mêle,  il  y  a  place  pour  tout  le  monde.  ■ 

IV. 

Il  faudrait ,  ce  me  semble ,  renoncer  à  voir  dans  Voltaire 
le  disciple  de  Locke.  Il  souffre  de  l'avoir  trop  vanté.  Au  fond, 
il  n'a  de  commun  avec  lui  que  l'aversion  de  la  métaphysique, 
aversion  qui  se  trouve  également  chez  Rousseau,  et  qui  est 
moins  le  fait  des  honunes  que  du  siècle  ;  et  aussi  l'opinion  que 
la  matière  peut  penser  par  un  don  de  Dieu.  Pour  le  reste ,  qui 
a  bien  son  importance,  il  se  met  très  à  l'aise  avec  ce  maître  si 
respecté.  L'honmie  qui  reconnaît ,  au-dessus  de  l'expérience  et 
de  la  réflexion,  une  raison,  organe  infaillible  de  vérités  néces- 
saires ,  qui  place laliberté  dans  la  résolution  invisible  etlasoumet 
à  une  règle  morale  invariable  et  universelle ,  cet  homme  n'est  pas 
sans  doute  un  pur  disciple  de  Locke.  Il  pense  comme  Rousseau, 
le  Rousseau  de  la  profession  de  foi^  qui  força  son  admiration. 
Les  mots  diffèrent  chez  eux ,  le  fond  est  identique.  L'un  appelle 
sentiment  ce  que  l'autre  appelle  raison  universelle  ;  tous  deux 
relèvent  du  même  maître  et  prêchent  les  mêmes  enseigne- 
ments. 

Pourtant ,  malgré  cette  justice  si  volontiers  rendue  à  Voltaire, 
s'il  revenait  tel  qu'il  a  été  autrefois,  nous  ne  serions  pas  en  tout 
des  siens.  Sa  raison ,  sûre  et  excellente,  est  trop  timide:  instru- 
ment merveilleux  qui  ploie  dès  qu'il  enfonce.  Il  faut  le  garder 
et  le  retremper.  Voltaire  a  du  cœur  assurément  ;  l'humanité , 
voilà  le  principe  de  cette  ardente  révolte  contre  l'intolérance  et 
les  abus,  sources  de  misères;  personne  ne  lui  souhaitera  une 
autre  vertu  devant  les  criantes  injustices  dont  elle  a  triomphé, 
et  tant  qu'il  y  aura  de  grandes  oppressions  dans  ce  monde , 
on  devra  écouter  avec  recueillement  cette  énergique  protesta- 
tion de  la  conscience  indignée  contre  l'arbitraire.  Mais  cepen- 

(1)  Lettre  k  CideTiHe,  1738,  t.  II,  p.  156. 


PHILOSOPHIE  DE  VOLTAIRE. 


61 


dant  Tamour  du  droit  n'est  pas  le  cœur  liuniain  tout  entier,  et 
surtout  n'en  est  pas  le  fond.  La  passion  de  Voltaire  est  la  raison 
émue,  c'est  toujours  la  raison,  ce  n'est  que  la  raison;  elle 
n'entend  que  les  gémissements  causés  pai-  rinjustice,  et  ne 
plaint  que  les  maux  quelle  peut  guérir;  chaleur  inaltérable  et 
inépuisable  que  la  lumière  verse  d'en  haut,  moins  aimable  tou- 
jours que  la  mobile  clialeur  de  la  vie,  avec  son  foyer  dans  nos 
entrailles.  La  vraie  humanité  n'est  pas  si  étroite  et  si  lo- 
gique ,  elle  souflVe  de  toutes  les  souffrances;  ce  qui  la  touche 
clans  la  douleur,  c'est  la  douleur,  séparée  de  sa  cause ,  méritée 
ou  imméritée ,  guérissable  ou  sans  espoir  :  elle  pleure  de  voir 
pleurer,  et  console;  elle  recueille  renfant  abandonné  et  le 
vieillard  redevenu  enfant,  l'idiot  et  le  fou,  et  cherche  à  exciter 
en  eiLx  rintclligence  affaiblie  ou  absente,  relève  les  créatures 
tombées,  aide  Fouvrier,  veille  les  malades;  elle  dit  avec  Térence  : 
m  Je  suis  homme  et  rien  d  humain  ne  m^esi  étranger;  «elle  n'est 
pa-s  la  démonstration  des  écoles,  mais  ce  cri  de  Fàme  poussé  par 
le  christianisme,  ce  cri  qui  troublera  toujours  le  bonlieur  égoïste 
et  nous  réveille  dans  les  nuits  d'Iiivcr ,  ce  cri  que  Gerson  a  en- 
tendu, qui  a  percé  le  cœur  de  Vincent  de  Paul,  et  met  à  cette  heure 
sur  pied  toute  une  armée  d'hommes  et  de  femmes  pour  panser 
les  blessés  de  la  vie,  —Voltaire  est  théiste  parce  que  Tathéisme 
est  absurde;  Dieu  est  plutôt  pour  lui  une  vérité  qu'un  être;  il 
en  comprend  la  nécessité,  il  ne  semble  pas  en  sentir  la  présence  ; 
on  ne  trouve  pas  chez  lui  ces  élans  religieux  si  touchants  dans 
Rousseau,  son  rival,  ici  son  maître- — 11  est  spiritualiste  assez 
pour  n'être  pas  matérialiste.  Mais  on  n'est  pas  spiritualiste  à  demi, 
CVst  une  doctrine  jalouse  qui  ne  souffre  rien  d'ennemi ,  rien 
d'^étranger;  c'est  mieux  qu'une  doctrine,  car  tes  doctrines  sont 
multiples ,  c'est  l'esprit  unique  qui  réside  dans  toutes,  les  pénètre 
et  les  crée:  le  respect  de  Tàmc  habitante  et  maîtresse  du  corps, 
la  passion  de  Finvisible,  l'aspiration  hardie  vers  l'idéal,  Ten- 
thouïiasmc  de  la  vérité ,  de  la  beauté ,  de  la  liberté  et  de  la  vertu, 
essence  étemelle  de  Dieu  et  avenir  de  Thomme.^ — Le  temps  de 
la  polémique  passionnée  contre  les  religions  est  passé.  La  philo- 
sophie, délivrée  du  joug,  n'a  plus  ces  violentes  haines.  Déga- 
gée des  préventions  de  parti,  les  oppositions  la  chocpient  moins, 
et  elle  sait  rccoimaltre  et  respecter  dans  des  doctrines  étran- 
gères  les  dogmes  généreux  qui  seuls  et  partout  soumettent  les 
âmes,  —  L'antique  tradition  de  la  philosophie,  calomniée  dans 
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un  temps  de  révolution ,  de  nos  jours  scrupuleusement  étudiée, 
consacre  les  grandes  croyances  du  rationalisme  nouveau.  — 
L'histoire  ne  nous  paraît  plus,  comme  à  Voltaire,  le  récit  des 
folies  et  des  atrocités  du  genre  humain  ;  confiants  dans  ime 
science  plus  vraie,  plus  équitable  et  dans  la  providence  direc- 
trice du  monde ,  nous  croyons  au  progrès  accompli  à  travers 
les  désordres ,  et  à  la  perfection ,  étoile  de  Thumanité.  —  La 
tactique  de  Voltaire,  admirable  dans  son  temps,  n'est  plus 
à  notre  usage.  La  liberté  de  la  presse  existe  aujourd'hui;  pour 
dire  ce  qu'on  pense ,  il  n'est  plus  besoin  de  se  réfugier  en  An- 
gleterre ,  en  Hollande  ou  à  Ferney  ;  de  s'envelopper  de  pseudo- 
nymes; la  censure  et  la  Sorbonne  ne  sont  plus  là  qui  nous 
épient  ;  on  ne  meurt  pas  de  l'index;  il  n'y  a  plus  de  bourreau , 
ily  a  des  livres  qui  ne  se  lisent  pas;  s'ils  meurent,  c'est  l'auteur 
qui  les  tue.  L'audace  et  la  ruse  ont  été  bonnes  pour  conquérir  la 
liberté  :  une  fois  conquise,  elle  se  garde  par  d'autres  secours. 
Nous  ne  sonunes  ni  des  esclaves,  ni  des  affranchis  à  qui  on  fait 
grâce  de  la  servitude,  nous  sommes  des  hommes  libres  par 
droit  de  nature  et  rentrés  dans  leur  droit;  agissons  donc  en 
hommes  libres.  Prcchez-vous  l'audace?  contre  qui?  N'êtes- 
vous  pas  à  vous?  L'astuce  ?  quelle  surprise  méditez-vous  donc? 
S'agit-il  d'une  intrigue  de  palais?  La  yérité  est  reine  des  es- 
prits; qu'elle  se  présente  en  reine,  on  la  reconnaîtra.  Mainte- 
nant tout  se  passe  en  plein  jour  ;  les  partis  se  connaissent ,  ils  se 
sont  éprouvés  mille  fois,  toutes  les  mines  sont  éventées,  la  vieille 
diplomatie  s'affaisse;  la  puissance  qui  fait  vaincre,  c'est  la 
raison. 

Notre  profession  de  foi  est  très-simple.  Si  l'on  appelle  voltai- 
rien  un  honnue  épris  de  la  raison  et  de  la  justice,  nous  sommes 
voltairien ,  et  h  peine  oson&-nous  nous  vanter  de  l'être  ;  si  l'on  en- 
tend par  là  un  spiritualiste  plus  que  modéré,  un  théiste  moins  le 
sentiment  religieux,  un  adversaire  aveugle  des  révélations,  nous 
ne  sommes  pas  voltairien  assurément  ;  et  c'est  chez  nous  une 
conviction  profonde ,  que  pour  faire  aujourd'hui  l'œuvre  de  Vol- 
taire, avant  toutes  choses,  il  ne  faut  point  être  voltairien. 

Puisque  la  philosophie  actuelle  défend  les  grandes  vérités  du 
sens  commun,  pourquoi  ne  leur  apporterait-elle  l'appui  de  Vol- 
taire? Quelle  bonne  fortune  pour  elle  de  rencontrer  un  allié  dans 
cet  esprit  d'une  clarté  puissa/ite  qui  s'adresse  à  tout  le  monde,  et 
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donne  à  la  raison  un  visage  familier  et  populaire!  Quelle  excel- 
lente école  de  bon  scnsl  II  rùgne  en  ce  moment  dans  le  monde 
une  espèce  de  bon  sens  équivoque  et  bâtard  qui  n'est  que  Tab- 
sence  de  foi  et  d'enthousiame;  on  méprise  les  principes,  on  se 
trainu  aprtî^lcs  faits,  on  proscrit  lu  piission,  comme  s'il  y  avait 
quelque  part  de  la  vie  sans  chaleur  et  sans  une  vertu  originale 
qui  axclut  et  reçoit  selon  sa  nature,  et  impose  sa  fomic  h  tout 
ce  qu'elle  reçoit.  Non,  Bossuet  ne  reconnaîtra  pas  le«r  maître  de 
la  vie  humaine  »  dans  cette  f^gesse  servile  qui  attend  sa  leçon  des 
cajirices  du  hasard  ;  non ,  Voltaire  ne  se  contiendra  pas  devant 
te  prudence  engourdie.  Bonnes  gens  qui ,  pour  vous  assurer 
la  raison,  lui  avez  coupé  les  ailes,  vivez  tranquilleis ,  elle  ne 
a'cûvolera  pas  ;  elle  est  déjà  envolée. 


Avouons-le  donc,  nous  admirons  Voltaire  ;  nous  admirons  ce 
I    qu'il  a,  à  chaque  page,  d'esprit  naturel ,  charmant,  inépuisable; 
cette  raison  lucide ,  cette  passion  toute  française  de  la  clarté  ;  cette 
foi  ardente  en  la  justice  ;  ce  grand  combat  de  la  tolérance  sou- 
tenu jour  et  nuit  durant  soixante  années  ;  enfin ,  cette  vigueur  de 
l'âme  qui  pousse  un  corps  toujours  mourant  et  le  force  de  vivre. 
^  Mais  (pioi  I  IMiomme  qu'on  loue  ici  n'esl-il  pas  celui  qui  a 
'toute  sa  vie  combattu  les  religions?  Assurément  il  a  attaqué  la 
révélation,  ce  que  nombre  d'hommes  considèrent  comme  une 
rce  de  vérité;  mais  qu'en  veut-on  conclure?  QuUI  faut  dés- 
lais  taire  son  nom ,  ou  ne  le  citer  que  pour  le  flétrir?  Mais  il 
une  autre  source  de  vérité,  respectable  sans  doute,  et  res- 
pectée d'une  bonne  partie  du  genre  humain,  la  raison.  Assez 
PcTCs  de  l'Eglise  Font  attaquée;  Tauteur  des  Pensées  a  en- 
ésa  vie  dans  cette  lutte;  on  a  argumenté  contre  elle,  on  Ta 
raillée,  comme  saint  Jérôme  argumente,  comme  Pascal  raille; 
.  fb  bien  !  chez  nous,  serviteurs  de  la  raison,  ne  parle-t-on  de  ces 
IwTibles  ennemis  qu'à  voix  basse,  ou  ne  les  nomme-^t-on  qu'avec 
colère? Qui  donc,  si  ce  n'est  un  philosophe,  adonné  au  public 
le  vrai  Pascal ,  et  livré  dans  leur  puissance  originale  ses  ré- 
flexions énervées?  Le  beau  jour  pour  le  genre  humain,  celui  où 
partisans  de  la  raison  et  partisans  de  la  révélation  réunis  pour 
tmc  paix  durable ,  conviendraient  de  supprimer  une  bonne  fois 
tout  ce  qui  a  jamais  entretenu  la  guerre,  et  se  livreraient  des 
échanges!  On  donnerait  Bossuet  contre  Spinoza,  Pascal  contre 
Voltaire»  Strauss  contre  Joseph  de  Maistre;  une  page  de  Bayle 
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rachèterait  la  page  voisine  ,  et  V  Esquisse  (Tune  philosophie , 
ï  Essai  sur  C indifférence.  Et  alors  nous  jouirions  des  douceurs 
de  la  paix. 

Parlons  sérieusement  de  choses  sérieuses.  Nous  ne  recueil** 
Ions  pas  tout  l'héritage  de  Voltaire ,  nous  lui  empruntons  ce  quMl 
a  de  solide  philosophie,  et  laissons  à  d*autres  la  polémique  contre 
les  révélations.  Frappé  du  désordre  profond  des  esprits  et  des 
âmes  dans  la  société  présente ,  de  Tabsence  de  principes  fermes 
et  élevés  et  de  passions  généreuses ,  plus  préoccupié  du  bien 
commun  que  de  la  philosophie  et  de  sa  fortune,  toute  doctrine 
qui  relève  les  hommes  vers  la  perfection  nous  est  une  doctrine 
amie  ;  mais  pour  le  bien  commun  encore ,  nous  tenons  à  ce  que 
la  philosophie  saisisse  sa  juste  part  d'influence.  Or  un  grand 
nombre  d'intelligences  viennent  vers  elle  et  lui  demandent  la  so- 
lution de  certains  problèmes  d'un  étemel  intérêt.  Si  elle  se  tait 
par  peur  des  interprétations  perfides,  si  elle  ne  bouge  pas, 
crainte  des  méchants  bruits,  et  se  dilate  dans  le  lieu  conunun, 
alors  elle  fait  défaut  à  l'humanité  et  se  trahit  elle-même  :  ces 
goûts  simples  et  paisibles  ne  sont  point  des  vertus  de  gouverne- 
ment. Elle  est  autre  chose,  ou  Platon,  Aristote,  Descartes,  Ma- 
lebranche,  Leibniz  sont  des  aventuriers.  On  cherche  la  philoso- 
phie sur  les  chemins  de  la  vérité ,  on  la  voit  dévorée  d'ambition , 
rendant  d'héroïques  combats  pour  des  conquêtes  lointaines.  Avec 
une  destinée  si  haute  et  une  telle  vertu ,  on  n'est  point  pour  de- 
meurer chez  soi  et  surveiller  l'ordre  public  dans  la  république 
des  lettres.  Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  passer  dans  ce  monde, 
se  faire  petit  ou  se  faire  grand.  Vous  pouvez  prendre  le  premier 
parti,  mais  si  par  hasard  on  vous  écrase,  personne  ne  le  saura, 
personne  ne  s'émouvra.  Êtes-vous  grand,  on  vous  suit,  et  le 
jour  où  un  ennemi  porte  la  main  sur  vous,  il  s'élève  entre  vous 
et  lui  tout  un  peuple.  Que  la  philosophie  soit  donc  grande, 
qu'elle  se  présente  hardiment  avec  son  autorité  antique ,  son 
cortège  de  vérités  certaines ,  son  ardeur  et  ses  espérances  pour 
de  nouvelles  vérités;  en  un  mot,  si  elle  veut  être  quelque  chose 
dans  le  monde ,  qu'elle  ose  être  ce  qu'elle  est. 

Ernest  Bersot. 
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I.    De  la  réforme  parlementaire  et  de  la  réforme  électorale  ,  par  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  Paris,  1867. 

U.  Appel  au  bon  sens  sur  la  loi  d'élection ,  par  M.  Lesseps.  Paris,  1845. 

m.  Discussion  de  la  proposition  de  M.  Dufergier  de  Hauranne  à  la  Chambre  des  députés, 
»  mars  1 847. 


M.  Duvergier  de  Hauranne  a  publié,  il  y  a  un  an,  sur  la  ré- 
forme électorale,  une  brochure  qui  a  eu  Téclat  et  le  retentissement 
qui  s'attache  à  toutes  ses  œuvres.  Malgré  quelques  dissidences 
que  nous  ferons  connaître  dans  le  cours  de  cet  article,  nous 
n*hésitons  pas  à  revenir  sur  cet  ouvrage ,  déjà  discuté  par  toute 
la  presse.  Outre  qu'il  n'a  rien  été  fait  de  mieux  depuis  longtemps 
sur  cette  question  fondamentale,  de  pareils  livres,  destinés  à 
rendre  la  réforme  plus  inévitable  et  plus  prochaine,  sont  de  ceux 
que  Ton  doit  sans  cesse  rappeler  et  recommander,  parce  que 
leur  succès  est  inséparable  de  celui  de  la  cause. 

Dans  son  livre,  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  traité  également 
de  la  réforme  parlementaire  et  de  la  réforme  électorale ,  deux 
questions  qui  n'en  font  qu'une,  car  elles  sont  gouvernées  par  les 
mêmes  principes,  et  ne  peuvent  guère,  quoi  qu'on  fasse,  aller 
l'une  sans  l'autre.  Nous  circonscrirons  notre  tâche,  afm  de  ne 
traiter  qu  un  seul  sujet  à  la  fois,  et  nous  ne  dirons  ici  de  la  ré- 
forme parlementaire  que  ce  qui  paraîtra  indispensable. 

Avant  tout,  nous  devons  donner  une  explication  préliminaire 
sur  nos  intentions.  Nous  venons  demander  la  réforme  électorale, 
mais  dans  quel  but  et  par  quels  moyens?  Dans  le  but,  non  de 
renverser  la  constitution ,  mais  de  la  fortifier  en  la  restituant  à  son 
véritable  esprit  ;  par  les  moyens  que  la  constitution  même  nous 
donne,  c'est-à-dire  par  les  chambres,  et  par  une  agitation  ren- 
fermée dans  les  limites  légales.  Un  changement  de  constitution 
rM  nous  paraît  ni  possible  ni  désirable.  Nous  ne  ferons  donc  rien 
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qui  puisse  nuire  à  la  Charte  et  aux  institutions  qu'elle  a  fondées; 
au  contraire,  nous  voudrions  les  appuyer,  car  nous  ne  compre- 
nons pas  ce  que  c'est  que  d'accepter  une  institution  et  de 
la  dédaigner.  Nous  sommes  même  profondément  convaincus 
que  par  une  réforme  prudente,  successive,  mais  loyale,  on 
fortifiera,  loin  de  les  affaiblir,  les  institutions  de  juillet.  En  atta- 
quant pour  améliorer,  on  a  toujours  à  côté  de  soi,  nous  le  sa- 
vons ,  des  auxiliaires  qui  attaquent  pour  détruire.  Mais  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  progrès  sans  péril,  faut-il  renoncer  au  pro- 
grès? Et  le  péril  incontestable  de  l'attaque  doit-il  nous  fermer 
les  yeux  sur  le  péril  plus  incontestable  encore  des  résistances 
obstinées? 

La  grande  ressource  des  conservateurs  pour  combattre  la  ré- 
forme ,  c'est  de  nous  menacer  de  la  domination  des  partis  ex- 
trêmes. C'est  un  moyen  dont  vingt  années  de  sanglante  révolution 
ont  anné  quiconque ,  étant  arrivé  au  pouvoir,  prendra  i^immo- 
bilité  pour  tactique,  et  la  peur  pour  drapeau.  Ceux  qui  partagent 
nos  convictions  ne  peuvent  rien  faire  de  plus  favorable  à  leur 
cause  que  de  détruire  ces  vains  fantômes,  en  cherchant  toutes  les 
occasions  de  déclarer  et  de  montrer  par  des  actes  qu'ils  ne  veulent 
ni  renverser,  ni  même  affaiblir  le  pouvoir;  qu'ils  sont  dévoués  à 
tous  les  principes  consacrés  par  la  Charte  ;  qu'ils  ont  foi  entière 
dans  les  moyens  que  la  constitution  leur  donne  pour  faire  préva- 
loir leurs  idées.  Il  faut  mettre  à  nu  l'étrange  sofriiisme  que  font 
les  conservateurs  quand  ils  se  représentent  comme  les  seuls  dé- 
fenseurs de  l'ordre.  Il  y  a  deux  manières,  pour  un  édifice,  de 
tomber:  par  décrépitude  ou  par  violence.  Au  fond,  c'est  l'oppo^ 
sition,  l'opposition  modérée,  intelligente,  qui  est  le  parti  de 
Tordre.  Entre  ceux  qui  veulent  renverser  l'édifice,  et  ceux  qui 
veulent  le  laisser  crouler,  soyons  cejux  qui  le  restaurent  et  le 
fortifient. 

Tout  promoteur  tienne  réforme  a  deux  choses  à  faire;  il  faut 
qu'il  en  montre  Topportimité  ou  la  nécessité;  il  faut  qu'il  en 
trace  le  plan. 

Quel  a  été  chez  nous  le  promoteur  de  la  réforme  électorale^ 
Gé  n'est  pas  un  homme,  ce  n'est  pas  même  un  parti  La  rA- 
forme  a  été  longtemps  demandée,  et  d^nandée  sans  espoir,  par 
tous  ceux  qui,  regardant  comme  un  droit  la  participaticm  du 
citoyen  aux  affaires  de  l'État,  n'ont  pu  voir  dans  l'établisse- 
ment d'une  aligarchie  de  cent  mille  électeurs,  que  la  tyrannie 
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d'ane  classe  substitiiëc  h  la  tyrannie  (Ton  homme*  Tant  que  la 
réfoiine  n'a  été  demandée  que  par  eux,  elle  a  été,  à  leurs  pro- 
pres yeux,  impossible  sans  révolution,  et  par  conséquent  elle  n'a 
pas  été  l'objet  direct,  immédiat  de  leur  polilique.  Mais  du  moment 
qu'un  nouveau  parti  s'est  fonné,  qui,  prenant  rélectorat  comme 
ime  fonction  et  non  comme  \\n  droit,  déclarait  cette  fonction  ma! 
reuipiie^^eb  eiiiitenakiait  la  nécessité  d'une  réforme*  la  position 
des  partis  extrêmes  a  changé.  Quoique  ennemis  de  la  constiLu- 
tion,  ils  ont  pu  avoir  une  espérance  constitutionnelle*  Ils  ont 
trouvé  un  moyen  de  se  rapprocher  de  leur  idéal»  sans  ratteindiiB, 
il  obt  vrai^  ra^ds  aussi  sans  Tacheter  par  du  sang.  Dès  lors  une 
coaUUun  a  élé  possible»  légitime,  nécessaire.  Le  résultat  iniaiU 
libk  de  cette  coalition  est  la  conquête  d'une  réfonne;  mais  qui 
la  fera?  Les  derniers  venus,  sans  contredit;  car  si  les  révolutions 
BQSxi  emportées  vers  les  excès»  la  timidité  est  le  caractère  propre 
des  réformes  pacifiques.  Le  danger  n'est  donc  pas,  comme  on 
aflécto  de  le  croire,  dans  un  trop  grand  ébranlement  de  la  ao- 
ciélé;  il  faut  craindre  plutôt  que  Ton  se  contente  trop  vite,  que 
tant  d'elTorls  dvjh  faits,  et  tant  d'elTorts  qui  restent  à  faire ,  n*a- 
t>outisacnt  à  une  trop  petite  victoire. 

Il  va  sans  dire  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  appartient,  à 
cette  seconde  espèce  de  partisans  de  la  réforme  qui  veulent  ren- 
maet  la  loi  actuelle  parce  qu'elle  est  mal  laite,  et  non  parce  que 
le  priuciposur  lequel  elle  repose  est  injuste.  Il  le  déclare  à  plu* 
fliMirs  reprises  avec  cette  netteté  de  style  et  cette  décision  d*esprit 
qui  sont  le  secret  de  son  importance  politique.  Nous  nous  prcK 
de  discuter  cette  opinion  ;  maià  commençons  d'abord  par 
les  critiques  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  adresse, 
de  6on  point  de  vue,  à  la  loi  électorale  de  1831* 

Deux  faits,  l'un  politique^  l'autre  social ,  semblent  avoir  sur- 

tout  frappé  son  esprit;  le  premier,  c'est  que  nous  avons  le  nwi- 

I  lÉriri  dm  goiinrarnamnnt  représentatif»  Miistw  avoir  l'esprit  et  la 

irérilé;  te  second,  c'est  que  le  dijWWÉiiamitfiDtre  ce  qu'on  a  ap* 

peté  te  pays  légal  t  et  la  massa  desr  oitoyeos  privés  du  droit  de 

je,  s'agrandit  de  jour  en  jour.  Ce  sont  là,  pour  la  consti- 

dcut  pi'rils  qui  peuvent  être  conjurés  par  le  même  re- 

î^de,  pourvu  qu'on  ne  s'obstine  pas  à  fermer  les  yeux  sur  les 
et  la  portée  du  second.  Déjà,  en  le  signalant,  M.  Du- 
Tcrctcr  de  Haunmnt^  a  fait  un  grand  pas  vers  la  démcicratiaJâBQ 
otitemlue;  T alliance  cunLractue  entre  toutes  les  nuaiifiliMiirla 
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gauche ,   au  nom  de  la  réforme  ,  ne  sera  vraiment  féconde 
que  si  lui  et  ses  amis  consentent  à  en  faire  un  de  plus. 


I. 


QuVtr-on  voulu  fonder  en  1830?  Le  gouvernement  représen- 
tatif. Or  le  gouvernement  représentatif,  tel  qu'on  Ta  conçu  alors, 
se  compose  de  deux  éléments,  Tun  qui  représente  la  liberté  et 
le  mouvement,  Tautre  la  stabilité  et  Tautorité.  On  venait  de 
remporter  une  victoire  qu'on  avait  lieu  de  croire  définitive  sur  le 
parti  rétrograde;  on  venait  de  conquérir,  pour  la  nation,  le  droit 
de  se  gouverner  par  elle-même  :  Tinfluence  politique  des  cham- 
bres, le  mode  de  leur  élection,  furent  combinés  pour  rendre  cette 
double  conquête  effective  ;  en  même  temps,  on  ne  voulait  pas  se 
lancer  au  hasard  dans  le  champ  de  Tinconnu,  ouvrir  aux  imagi- 
nations et  aux  passions  des  horizons  sans  bornes,  et  mettre  la 
liberté  au  hasard  d'une  insurrection  heureuse.  Vingt^cinq  ans 
de  sanglant  apprentissage  avaient  enseigné  à  nos  pères  la  me- 
sure de  la  liberté  ,  et  le  premier  usage  que  le  peuple  fit  de  sa 
conquête  fut  d'en  constituer,  dans  la  Charte,  les  instruments,  la 
sauvegarde  et  les  limites.  En  même  temps,  pour  que  la  Charte 
ne  fût  pas  emportée  elle-même,  pour  que  l'exercice  de  la  liberté 
ne  pût  jamais  dépasser  les  limites  qu'on  lui  traçait,  la  Charte 
fut  incamée  dans  une  dynastie.  Cette  identification  avec  la  Charte 
est  le  droitdivin  decette  dynastie  ;  c'estson  sacre.  La  royauté  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit,  une  simple  magistrature  populaire  ;  car  il 
y  a,  entre  elle  et  les  autres  magistratures,  la  même  différence 
qu'entre  la  Charte  et  les  autres  lois.  Cette  dynastie  ne  peut  ni 
violer  la  Charte  ni  souffrir  qu'elle  soit  violée;  car  du  moment 
qu'on  touche  au  pacte  fondamental,  l'inviolabilité  de  la  dynastie 
disparaît.  Voilà  son  rôle  dans  l'État;  c'est  de  souffrir  tout  de  la 
liberté,  hormis  la  violation  de  la  Charte. 

Organe  et  personnification  de  la  Charte,  le  roi  règne  ;  mais 
qui  gouverne? 

Qui  gouverne?  Le  peuple  par  ses  représentants,  les  repré^ 
sentants  par  leur  majorité,  la  majorité  par  les  ministres. 

Si  le  roi  règne  et  gouverne  en  môme  temps,  c'est-à-dire,  si 
dans  l'application  des  lois,  les  ministres  obéissent  à  l'opinion 
personnelle  du  roi  et  non  à  l'esprit  de  la  majorité,  et  si,  dans  la 
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confection  des  lois,  ils  guident  et  dominent  la  majorité  par  un 
autre  ascendant  que  celui  de  la  raison  et  de  la  persuasion,  que 
reste-t-il  d'influence  à  la  représentation  nationale,  de  vérité  au 
gouvernement  représentatif,  et  ao  peuple  de  liberté?  Le  gouver- 
nement représentatif  n'est  plus  des  lors  qu*une  chimère,  ou 
pour  mieux  dire,  il  est  un  danger.  Mieux  vaut  Fabsolutisme  dé- 
claré qu'un  gouvernement  absolu  qui  fait  mine  d'être  libéral, 
qui,  tout  en  refusant  au  peuple  la  réalité  de  la  liberté,  lui  en 
donne  Pappareil  et  rillusion. 

En  un  mot,  dans  le  gouvernement  représentatif  sincèrement 
pratiqué ,  les  députés  par  leur  majorité  sont  les  maîtres  des  mi- 
nistres; dans  le  gouvernement  représentatif  faussé  et  dégénéré, 
les  députés  sont  les  complaisants  des  ministres. 

Maintenant  de  ces  deux  situations,  quelle  est  aujourd'hui  la 
nôtre?  C'est  une  question  qui  ne  paraissait  pas  douteuse,  il  y  a 
un  an,  à  M»  Duvergier  de  Hauranne,  et  qui  doit  l'être  encore 
moins  pour  lui  et  pour  tous  aujourd'hui.  Nous  ne  pensons  certes 
pas  à  refaire  la  polémique  des  journaux  de  PopposiUon  depuis 
sept  ans  ;  le  sentiment  que  nous  exprimons  est  trop  universel 
pour  qu'on  puisse  le  nier,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'insister. 
Laissons  parler  les  scandales  qui  se  révèlent  chaque  jour,  et  qui 
dépassent  tristement  les  prévisions  les  plus  sévères. 

Il  y  a  désaccord  entre  la  Chambre  et  le  pays  qui  Ta  nommée, 
entre  le  ministère  et  la  Chambre  qui  le  soutient.  Croire  qu'on 
renaédiera  à  un  pareil  état  de  choses  en  renversant  le  ministère 
^Wtoel,  ce  serait  vraiment  tomber  dans  une  erreur  par  trop  pué- 
rile* Le  caractère  des  personnes  est  un  accident;  un  peuple  n'a 
de  garanties  que  dans  ses  institutions.  La  tactique  ordinaire 
d'un  des  plus  habiles  ministres  du  29  octobre  est  de  récriminer 
contre  les  cabinets  qui  ont  précédé  le  sien  :  mauvaise  tacliciuc 
'Msorément,  car  agir  ainsi,  ce  n'est  pas  réclamer  la  justice,  c'est 
mendier  l'impunité.  Je  veux  croire»  je  crois  que  ces  récrimina- 
tions, presque  toujours  couronnées  de  succès,  ne  sont  pas  tou* 
jours  légitimes,  et  qu'il  y  a  eu  des  cabinets  plus  scrupuleux, 
plus  jaloux  de  l'honneur  national  et  des  libertés  nationales  ; 
mais  enfin  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir  de 
ae  pas  com|)ter  que  tous  les  ministres  à  venir  seront  libéraux  et 
hoimêtes.  Il  y  a  aujourd'hui  deux  choses  qui  semblent  égale- 
ment împosi^ibles  :  nier  de  sang-fioid  le  spectacle  même  que 
nous  avons  sous  les  yeux»  ne  pas  avouer  qu'une  loi  électorale 
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qui  donne  de  tels  résultats  est  une  loi  qui  fonotioime  mal ,  qni 
ne  répond  pas  au  vœu  du  législateur. 

Quel  est  donc  le  vice  de  cette  loi,  le  vice  qnî  rend  la  corrup- 
tion, je  ne  dirai  pas  possible,  mais  facile?  C*est  ce  qaMI  fa«t-exa- 
miner.  Nous  ne  jugeons  pas  ici  la  loi  électorale  dans  so»  prin- 
cipe, mais  dans  ses  efiets.  Nous  Tacceptons  momentanénietit 
pour  juste,  mais  nous  cherchons  pourquoi  elle  est  impuissaiite. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  signale  trois  causes  de  cette*  im- 
puissance :  réparpillcment  des  collèges  électoraux»,  la  faiblene 
numérique  de  certains  collèges,  Ténonnité  des  moyens  d-action 
dont  Tadministration  dispose. 

De  ces  trois  causes,  la  première  est  sans  contrecUt  la  moins 
considérable  ;  cependant,  on  ne  peut  nier  qu'elle  ait  soa  impor- 
tance. Malgré  Fimmense  développement  de  la  presse,  ii  s'en  faut 
bien  que  son  action  pénètre  également  dans  toutes-tes  partissdu 
pays.  Les  grands  centres  de  population  sont  avides  des  nouvelles 
politiques  et  des  discussions  politiques;  cette  avidité  décrdtii 
mesure  qu'on  s'éloigne  de  Paris  ou  des  villes  importantes.  JEHe 
est  presque  nulle  dans  la  population  rurale  des  dépactemenis 
agricoles.  Il  s'y  rencontre  un  grand  nombre  d'électeurs  qui  iifœ- 
tendent  parler  des  alTaires  publiques  ^pie  dans  lesiiBBiias.QiBJks 
circulaires  des  candidats.  Comment  se  détermineronlhilB^  quand 
le  moment  de  voter  sera  venu?  S'il  n'y  a  en  présenco  que: deux 
opinions  bien  tranchées,  par  exemple  le  drapeau  Uano  et  kilBi- 
peau  tricolore,  comme  ils  le  disent  encore  quelquefois,,  itarpmr- 
ront  se  décider  par  un  motif  politique  ;  mais  ce  cas  est  eidxtf- 
moment  rare  ;  presque  toujours  il  faut  choisir  entra  les  nuanœs, 
et  par  conséquent  il  faut  connaître,  au  moins  en  gros,  lea  patitii» 
les  événements.  II  faut  avoir  ce  que  j'appellerai  les  premiers,  élé- 
ments d'une  éducation  politique.  Si  encore  le  collège  renfeimmt 
on  certain  nombre  d'électeurs  instruits,  qui  naturellement  proi» 
draient  peu  à  peu  l'influence  qui  ne  manque  jamais  à  lacapadté 
quand  clic  a  le  temps  d'attendre,  le  mal  disparaîtrait  en  pariâo; 
tel  est  l'avantage  des  grands  centres  de  p(^ulation;.  tel  est  .le 
malheur  de  la  plupart  des  arrondissements  ruraux ,  où  la  i  vie 
poHiique  ne  pénètre  pas.  Passer  toute  sa  vie  dans  la  plus  pm-* 
fonde  ignorance  des  événements  et  dans  la  plus  parfaite  indiffé- 
rence des  principes,  et  venir  une  fois  en  trois  ans  exeroarrson 
droit  électoral,  voter  par  commandement,  par  ci^ce  ou^fiar 
vamitié,  sur  les  candidats,  non  sur  les  partis,  voilà  la  conditieD 
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de  la  plupart  des  éleetears  des  très-petits  collèges.  C'est  là  la 
parodie  du  gouvernement  représentatif*  Ajoutez  qu'en  Tabsence 
de  tout  intérêt  d'opinion,  d'autres  intérêts  seront  tout-puissants 
sur  rélecteur.  Je  ne  parle  pas  d'un  iniérêt  personnel  ;  je  suppose 
l'électeur  assez  éclairé  pour  savoir  qu'en  votant  il  remplit  une 
fonction  d'autant  pi  us  sacrée  qu'il  ne  vote  pas  pour  lui  seul,  asses 
probe  pour  repousser  toute  idée  de  trafic.  Mais  incapable  de  s'é- 
lever à  la  considération  de  Tintérêt  général  du  pays ,  l'électeur 
dont  je  parle  ne  sera-t-il  pas  frappé  de  Tiotérôt  de  l'arrondisse- 
mentî  que  dis-je?  de  celui  de  la  comnaune?  C'est  une  consé- 
quence presque  forcée»  et  d'ailleurs  c'est  un  fait  paient  Quel 
e*t  le  député,  quel  est  le  candidat  qui  puisse  le  nier?  A  Paris, 
un  candidat  est  avant  tout  un  hdmme  politique;  ce  sont  des 
partis  qui  sont  en  présence  dans  la  lutte  électorale.  Mais  dans 
tel  arrondissement  dont  le  cheWieu  est  une  bourgade,  peu  im- 
porte en  vérité  que  vous  apparteniez  à  la  droite  ou  à  la  gauche. 
On  ne  vous  interrogera  pas  sur  la  politique  extérieure ,  sur  lea 
lois  de  régence,  sur  les  lois  de  seiUeinbre,  mais  sur  l'indus- 
trie liniure ,  ou  sur  les  lois  de  douanes ,  ou  peut-être  sur  \% 
parcours  d'un  chemin  vicinal  Si  te  tracé  d'un  chemin  de  fer 
doit  enrichir  une  commune  de  l'arrondissement  et  ruiner  l'autre, 
ij  vous  faudra  choisir  entre  elles  deux  ;  plus  d'un  candidat  se 
fera  son  opinion  en  comptant  le  nombre  d'électeurs  de  chaque 
commune ,  et  ce  qui  est  pire ,  il  n'en  fera  pas  mystère.  S'il  y 
aune  réunion  électorale,  on  placera  quelques  mots  de  politique 
€0  tête  de  son  discours  pour  les  journaux,  pour  un  petit  nombre 
d'électeurs  instruits;  mais  on  s'étendra  avec  complaisance  sur 
la  ïi  locale,  un  dira  tout  haut  qu'on  se  dévoue  à  cet  in- 

ici.. .  ,  1  on  ne  veut  aller  h  la  chambre  que  pour  le  défendre. 
Quelquefois  môme  il  n'y  a  pas  d'autre  intérêt  local  que  la  vanité* 
On  voit  des  candidats ,  présents  à  de^  assemblées  électorales, 
dblîgée  de  s'y  faire  repréeeaier,  eux  qui  demandent  à  leurs  con* 
eiloyias  d'aller  les  reptféMIIer  à  la  chambre;  et  cet  aveu  public 
d*impui«?sance  ne  leur  nuit  pas.  C'est  mon  parent,  mon  voisin, 
tm  homme  du  pays.  Oui,  mais  un  homme  incapable,  qui  en- 
Inenià  la  chambre  sans  savoir  ce  que  c'est  que  la  chambre,  qui 
eu  sortira  sans  avoir  rien  compris  à  ce  qui  s'y  est  fait  ;  espèce  de 
maenequin  qui  tient  sur  les  bancs  do  la  chambre  la  place  d'un 
déput***;  inutile  au  pays,  inutile  au  parti  qui  Ta  enrôlé  pour  faire 
nombre  par  droit  de  premier  occupant,  inutile  inèmc  à  Tarron- 
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dissement  qui  l'a  nommé.  N'importe;  c'est  un  homme  du  pays; 
on  a  un  député  dont  on  est  le  supérieur  ou  l'égal;  cela  flatte 
l'amour-propre  cantonal.  Quanta  la  France,  on  n'y  a  pas  songé. 
Mais  qui  est  coupable?  L'électeur  ignorant?  Non  ;  le  coupa- 
ble ,  c'est  l'homme  éclairé  qui  se  contente  de  bien  voter,  et  ne 
s'efforce  pas  de  propager  son  opinion  ;  c'est  l'opposition  qui  s'en- 
dort; c'est  le  gouvernement  qui  exploite  cette  ignorance  au  profit 
de  ses  candidats,  à  peu  près  comme  ces  colporteurs  de  pétitions 
qui  font  signer  les  enfants  et  les  femmes,  et  guident  la  main  de 
ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  ;  c'est  la  Chambre  qui  n'avise  pas 
aux  moyens  de  rendre  l'élection  plus  nationale,  de  lutter  contre 
ce  patriotisme  de  clocher,  l'ennemi-né,  le  fléau  du  véritable  pa- 
triotisme. 

Cependant  ces  inconvénients,  tout  graves  qu'ils  sont,  dispar 
raissent  en  partie  lorsque  le  collège  est  nombreux.  D'ailleurs, 
l'existence  d'un  grand  nombre  d'électeurs  dans  un  même  col- 
lège électoral,  est  un  signe  de  prospérité,  et  suppose  un  état  plus 
avancé  de  civilisation.  Il  y  a  toujours,  dans  un  grand  collège, 
au  moins  une  assez  forte  minorité  qui  se  détermine  par  des  mo- 
tifs politiques.  Mais  quelle  intelligence  de  la  vie  politique  attendre 
d'un  collège  de  cent  cinquante  électeurs?  Quand  il  ne  faut  que 
quatre-vingts  voix  pour  faire  un  député,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible que  l'élection  ne  devienne  pas  une  affaire  de  coterie.  Il  y 
aura  toujours  dans  l'arrondissement  une  famille  qui,  par  elle- 
inome,  par  ses  fermiers,  par  ses  amis,  disposera  de  vingt,  de 
trente ,  de  cinquante  électeurs.  Si  l'élection  devient  une  question 
d'influence  entre  deux  familles,  celui  des  deux  concurrents  qui 
est  assez  riche  pour  acheter  dix  voix  est  sûr  de  l'emporter. 
Pour  p6u  que  la  Gazette  des  Tribunaux  continue  à  nous  tenir  au 
courant  des  élections,  comme  elle  l'a  fait  depuis  un  an,  on  saura 
bientôt  combien  coûte  au  juste  une  élection  dans  certains  collèges. 
11  n'y  a  pas  un  banquier  un  peu  connu  sur  la  place  qui  ne  se  sente 
les  reins  assez  forts  pour  aborder  au  moins  un  collège  de  cent 
cinquante  électeurs.  Si  l'on  a  trop  de  délicatesse  pour  acheter 
individuellement  les  votes,  on  payera  les  frais  de  sa  probité;  on 
achètera  en  masse  les  suffrages  d'une  commune  en  payant  de  ses 
deniers  des  travaux  d'utilité  publique.  C'est  plus  cher,  maïs 
moins  ignoble.  On  est  député  pour  son  argent,  et  on  a  par- 
dessus le  marché,  les  honneurs  de  la  bienfaisance. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  remarque  avec  beaucoup  de  rai- 
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son  que  cette  corruption  par  le  candidat ,  à  beaux  deniers  comp- 
tants, est  rare  en  France;  il  est  rare  du  moins  qu'on  la  pratique 
en  grand.  C'est  affaire  aiLx  Anglais  d*achcter  c(?nt  mille  francs, 
et  plus^  un  sicge  à  la  cliambre  basse.  Grâce  à  Dieu,  nous 
sommes  si  éloignés  d'un  te!  cynisme  que  nous  n'avons  pu  trou- 
ver de  termes  assez  forts  pour  exprimer  notre  indignation,  quand 
les  secrets  de  certaines  élections  sont  venus  s'étaler  en  cour 
d'assises.  C'est  là  une  exception,  soiL  Ce  qui  ne  Test  pas, 
c'est  de  payer  un  vote  par  une  place ,  autre  espèce  de  corrup- 
tion» qui  est»  chez  nous,  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre. 
Si  les  Anglais  ont  plus  de  bank-noies  que  nous*  en  revanche 
nous  avons  plus  qu'eux  de  cette  monnaie-là.  Mais  ici,  nous 
faisons-nous  illusion?  Nous  laissons-nous  tromper  par  les  décla- 
mations des  partis?  ou  s'agii-il  d'une  vérité  patente,  incon- 
testable, que  chacun  retrouve  prés  de  soi,  dont  les  preuves  sur- 
abondent ,  d'une  vérité  plus  clain»  que  la  lumière  du  jour?  Est-il 
vrai,  oui  ou  non,  que  les  candidats  ministériels  promettent  des 
places,  que  les  députés  ministériels  distribuent  des  places,  que 
dans  toutes  les  administrations,  un  bon  vole  vaut  mieux,  pour 
obtenir  de  l'avancement,  que  du  zèle  et  de  la  capacité ,  qu'une 
commune  bien  représentée  voit  ses  affaires  expédiées  pronip- 
temeut,  obtient  des  routes,  des  subventions,  des  bourses?  On  le 
nie?  Eh  bien!  je  demande  quel  est  le  solliciteur  qui  n'a  pas  l'a- 
postille d'un  député?  r|Uêl  est  celui  qui  compte  plutiM  sur  ses 
services  que  sur  les  recommandations  dont  il  s'est  fait  appuyer? 
II  n'y  a  pas  un  homme  en  France  qui  l'ignore.  On  peut  le  nier  à 
la  tribune,  ou  dans  un  journal  vendu  ,  quand  il  s'agit  d'une  en- 
quête parlementaire;  mais  on  le  crie  très-haut, on  s'en  fait  gloire 
la  veille  des  élections.  En  vérité,  il  faut  bien  compter  sur  son 
éloquence,  ou  sur  la  facilité  intéressée  de  son  auditoire,  pour  con- 
tasler  de  pareils  faits.  On  se  rejette  sur  les  intentions.  Le  gou- 
iwneraent  confie  la  portion  qu'il  délègue  de  Fautorité  publique 
à  ses  amis,  qui  le  serviront  mieux.  Il  ne  leur  demande  pas  leur 
voix.  Ses  amis  ne  se  sentent  pas  corrompus.  Ils  votent  librement 
pour  le  candidat  du  ministère.  Le  ministère,  en  Icsplaeant,  leur 
témoigne  de  la  confiance,  et  non  de  ia  reconnaissance.  Il  en  est 
de  môme  des  condamnés  de  cour  d'assises.  Ils  sont  naturel] ci- 
ment obligeants;  ils  ont  de  l'argent  dont  ils  ne  savent  que  faire: 
ils  le  prélent,  sans  intérêt,  à  un  ouvrier  chargé  de  famille.  Est-ce 
leur  faute  s'il  est  électeur?  L'ouvrier,  qui  a  pris  leur  argent^ 
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vote  pour  eux  par  reconnaissance;  se  seni-il  corrompu?  C-esl 
un  échange  de  bons  offices.  Quoi?  La  justice  du  jury  répondra 
ces  plaidoyers  par  une  condamnation  flétrissante;  et  le  même 
sophisme,  porté  à  la  tribune,  sera  couvert  des  bravos  de  la  mat* 
jorité? 

Où  est  la  différence,  entre  le  candidat  qui  achète  on  vote  powr 
de  l'argent,  et  celui  qui  achète  un  vote  pour  une  place?  La  dif- 
férence, M.  Duvergier  de  Hauranne  va  nous  la  dire  :  le  crime 
de  corruption  est  le  même  dans  les  deux  cas,  mais  dans  le  se- 
cond, il  y  a  un  crime  de  plus,  la  concussion.  Ils  offensent  tous 
les  deux  la  morale  publique,  ils  violent  la  constitution  du  pays^ 
ils  attentent  à  ses  libertés;  mais  le  premier  prend  dans  sa  propre 
poche  Targent  de  la  corruption,  le  second,  le  prend  dans  la 
poche  de  tout  le  monde.  Il  met  en  place  un  fonctionnaire  încar 
pable  ou  indigne  ;  il  donne  li  d'utiles  employés  un  chef  moins 
capable  qu'eux,  qui  a  acheté  par  un  marché  flétrissant  la  droit 
de  leur  commander  ;  il  décourage  d'honorables  et  légitimes  am- 
bitions ;  il  avilit  deux  fois  l'autorité,  en  la  faisant  complice  de  la 
corruption,  et  en  livrant  une  part  de  la  puissance  publique  à  ce- 
lui qu'il  vient  de  corrompre. 

Plût  à  Dieu  qu'il  fût  possible  aux  adversaires  de  la  réforme 
électorale  de  contester  les  faits  que  je  viens  d'indiquer ,  ou  du 
moins  de  soutenir  qu'ils  sont  rare^  et  exceptionnels.  Je  voudrais 
avoir  moins  raison  ;  je  voudrais  de  grand  cœur  qu'il  fût  moins 
avéré  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  que  les  faveurs  de  l'admi- 
nistration s'achètent  par  des  votes;  je  le  voudrais,  pour  l'hon- 
neur du  pays.  Mais  non,  ce  n'est  pas  la  passion  qui  m'aveugle, 
ce  n'est  pas  l'esprit  de  parti.  J'ai  beau  me  défier  de  moi-même; 
il  faut  se  rendre.  A  quoi  bon  rechercher  des  exemples?  Les  jour- 
naux font  grand  bruit  do  quelques  promotions  scandaleuses  ;  ils 
nomment  des  généraux  qui  ont  gagné  leurs  grades  sur  les  ban€S 
de  la  Chambre,  des  magistrats  qui  ont  obtenu  d'emblée  les  pre- 
mières places  de  la  magistrature,  sans  autre  titre  que  leur  coiih 
plaisance  comme  députés  :  ce  sont  là  les  scandales  éclatants, 
ceux  que  la  grande  publicité  peut  atteindre  ;  mais  en  descendant 
des  députés  aux  électeurs  et  de  la  grande  curée  à  la  petite,  qui 
ne  connaît  autour  de  soi  d'obscurs  exemples?  C'était  bien  la  peine 
d'abolir  la  vénalité  des  charges!  Autrefois,  pour  devenir  magis- 
trat ou  officier,  on  ne  donnait  que  son  argent;  on  gardait  son 
honneur. 
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Nous  ne  voudrions  pas  paraître  augmenter  le  mal.  Les  enne- 
du  minisièfe  Taccusent  d^avoir  prêché  le  culte  des  intéréte 
ouitériels^t  fait,  pour  ainsi  dire,  la  théorie  de  la  corruption, 
liais  admettons,  si  Ton  veut,  qu'il  n'est  ni  plus  innocent,  ni  plus 
coupable  que  les  cabinets  antérieurs,  qu'en  résulte-t-il,  sinon 
que  la  plaie  est  invétérée  et  qu'il  est  urgent  d'y  porter  re- 
mède? 

Nous  sommes  prêts  à  avouer,  avec  M.  Duvergicr  de  Hauranne 
(e^est  un  moyen  qui  pourra  être  plaidé  devant  la  Cour  des  pairs, 
ai  jamais  on  y  accuse  des  ministres  pour  fait  de  corniption  élec- 
tmale) ,  nous  sommes  prêts  à  avouer  que  la  position  faite  aux 
mîxiistres  dans  les  élections  par  nos  lois  actuelles,  est  étrange. 
Quand  le  scrutin  est  ouvert  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  il 
s^agit  évidemment  pour  le  ministère  d'une  question  de  vie  ou  de 
Bort  Cependant,  quel  est  le  rôle  que  la  constitution  lui  assigne? 
lia  rôle  absolument  impartial  ;  il  n'est  là  que  pour  entourer  le 
corps  électoral  de  sécurité;  tout  autre  usage  qu'il  ferait  de  sa 
puissance  est  criminel.  Que  l'on  songe  maintenant  à  l'étendue  de 
cette  puissance.  Combien  y  a-t-il  d'électeurs,  dans  chaque  col- 
lège, qui  n'attendent  du  ministère  ni  une  faveur  ni  une  justice? 
La  centralisation  administrative,  qui  n'est  nulle  part  aussi  corn- 
iste que  parmi  nous,  met  dans  la  main  des  ministres  tous  les 
intérêts  publics  et  toutes  les  fonctions  publiques.  Chaque  minis- 
tre, par  une  hiérarchie  simple  et  puissante,  fait  aisément  savoir 
sa  volonté  au  dernier  de  ses  fonctionnaires  ;  il  est  sur-kscliamp 
averti  de  leur  conduite,  il  dispose  souverainement  de  leur  ave- 
nir, et  même,  dans  la  plupart  des  cas,  de  leur  prescrit.  En  dehors 
de  cette  année  si  nombreuse,  si  bien  disciplinée,  façonnée  à 
rdt>éâssance  par  habitude  et  par  devoir,  combien  d'électeurs 
mm  fonctionnaires  aspirent  à  le  devenir?  combien  de  pères  de 
iiunflle  qui  ont  des  enfants  h  pourvoir?  Ceux  mêmes  qui  ne 
tiennent  par  aucun  de  leurs  intérêts  personnels  aux  bonnes 
gràoes  du  ministère,  dépendent  de  lui  pour  les  intérêts  de  leur 
défMirtement,  de  leur  commune.  Il  est  positif  que  le  ministère 
vIêl  «presque  partout  qu'à  vouloir,  pour  se  donner  les  plus  grandes 
chances  d'avoir  la  majorité.  La  corruption  ne  lui  est  pas  seule- 
osnt  possible,  elle  lui  est  facile,  ou  plutôt  il  lui  est  difficile  de 
Bi*  pas  corrompre.  Qui  ne  sait  que  la  marchandise  est  offerte 
or  la  i^ace,  et  que  le  ministère  et  les  candidats  ont  à  se  défen- 
dre et  contre  leur  propre  intérêt  et  contre  de  honteuses  sollicita- 
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lions?  Il  y  a  des  consciences  qui  spéculent  sur  la  reconnaissance, 
et  se  vendent  sans  être  achetées.  J'oserais  dire  que,  dans  l'état 
actuel,  un  ministère  n'est  pas  assez  honnête  quand  il  s'abstient 
seulement  de  faire  le  mal.  Il  faut  qu'il  se  charge  lui-même  de 
prêcher  l'indépendance,  de  la  prescrire  à  ses  fonctionnaires, 
qu'il  s'abstienne  d'exprimer  un  vœu,  de  peur  qu'on  ne  l'inter- 
prète comme  un  ordre  ou  une  promesse,  qu'il  abdique  enfin  mo- 
mentanément et  comme  ministère  et  comme  parti.  Si  l'on  dit  que 
c'est  impossible,  que  c'est  fou,  je  réponds  que  c'est  nécessaire. 
Et  si  en  même  temps  c'est  impossible,  comme  on  le  dit  et  comme 
je  le  crois,  comprenne  qui  pourra  qu'on  laisse  subsister  des  lois 
qui  produiraient  encore  le  mal,  quand  même  elles  seraient  ap- 
pliquées par  les  mains  les  plus  pures. 

La  domination  du  ministère  sur  la  Chambre  a  pour  cause  la  do- 
mination du  ministère  sur  le  corps  électoral,  et  cette  domination 
elle-même  s'explique  par  l'éparpillement  des  collèges  électoraux, 
par  leur  faiblesse  numérique  et  par  le  pouvoir  exorbitant  que 
notre  organisation  administrative  concentre  dans  la  main  des 
ministres.  La  loi  électorale  qui  laisse  en  quelque  sorte  composer 
par  le  ministère  une  Chambre  destinée  en  principe  à  gouverner 
le  ministère,  est  donc  une  loi  mal  faite,  et  dont  les  résultats  vont 
directement  contre  les  intentions  du  législateur.  Ainsi  la  loi 
électorale  est  mauvaise;  reste  à  savoir  si  elle  est  juste. 

Pour  qu'une  loi  soit  juste,  il  faut  qu'elle  soit  fondée  sur  un 
principe  juste  et  sur  de  justes  déductions  de  ce  principe. 

Ajournons  pour  un  instant  toute  discussion  de  principes.  Un 
certain  nombre  de  réformistes,  parmi  lesquels  il  faut  citer  au 
premier  rang  M.  Lesseps,  se  sont  attachés  à  prouver  que,  même 
en  acceptant  pour  équitables  les  bases  de  la  loi  de  1831  (ce  qui 
n'est  pas  au  surplus  l'opinion  de  M.  Lesseps),  on  ne  pouvait 
voir  qu'un  véritable  chaos  dans  la  manière  dont  elles  ont  été 
appliquées.  Voici  comment  raisonne  M.  Lesseps  : 

La  loi  de  1831  a  divisé  les  citoyens  en  électeurs  et  non-élec- 
teurs. C'était  consacrer  une  inégalité  politique,  mais  une  seule. 
Ni  les  législateurs  de  1831  ni  les  conservateurs  actuels  ne  pour- 
raient et  ne  voudraient  aller  au  delà.  On  comprend  des  restric- 
tions au  droit  de  voter,  mais  tous  ceux  que  la  loi  proclame  di- 
gnes et  capables  d'exercer  ce  droit  l'exercent  dès  lors  au  même 
titre.  Hors  de  là,  il  n'y  a  plus  de  droits,  il  n'y  a  que  des  privi- 
lèges. 
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Il  y  a  donc  au  moins  une  réforme  dans  raccomplisscmeni  de 
laquelle  nous  devrions  avoir  pour  auxiliaires  tous  les  conserva- 
teurs de  bon!ie  foi,  car  cette  égalité  entre  tous  les  électeurs  qui 
est  dans  le  vœu  de  la  loi  n'existe  pas  en  réalité. 

En  effet,  si  deux  collèges  étaient  composés  chacun  de  cent 
électeurs,  et  que  la  loi  eût  conféré  aux  électeurs  du  premier 
collège  le  droit  d'élire  deux  députés,  tandis  que  le  second  n'en 
nommerait  qt^un  seul,  Tégatité  subsisterait-elle  entre  les  élec- 
teurs de  ces  deux  collèges? 

Renversons  la  proposition  :  si  deux  collèges  composés,  l'un  de 
deuv  cents  électeurs,  Fautre  de  cent  électeurs  seulement,  nom- 
ment chacun  un  seul  député,  le  droit  des  électeurs  est-il  le  môme 
dans  les  deux  collèges? 

La  loi  de  1831  a  réglé  que  chaque  collège  nommerait  un  seul 
député,  mais  elle  aurait  dû  régler  aussi  que  chaque  collège  se- 
rait composé  d'un  nombre  à  peu  jifès  égal  d'électeurs. 

Or,  si  Ton  divise  en  deux  parties  égales  le  nombre  total  des 
collèges  électoraux,  la  moyenne  de  la  première  moitié  donne  un 
député  pour  293  électeurs,  et  la  moyenne  de  la  deuxième  un  dé- 
puté pour  665  électeurs. 

Ainsi  chaque  électeur  de  la  première  moitié  a  dans  la  repré- 
sentation une  part  plus  grande  que  deux  électeurs  de  la  sec4}nde. 
Est-ce  juste? 

Si  au  lieu  de  prendre  la  totalité  des  collèges  on  opère  sur  un 
nombre  restreint ,  on  trouve  que  les  30  collèges  les  plus  repré- 
sentés nomment  un  dèput*^  pour  une  moyenne  de  167  électeurs, 
et  les  22  collèges  les  moins  représentés,  un  député  pour  une 
raoyenne  de  1,346  électeurs. 

Pour  être  nommé  député  dans  le  deuxième  arrondissement  de 
Paris,  qui  comptait,  en  1842,  2,969  électeurs,  il  faut  réunir  plus 
de  1,400  sulTragcs.  Pour  être  noimné  député  à  Loudéac,  où  il 
n'y  a  que  144  électeurs  censitaires,  il  faut  réunir  seulement  76 
suffrages*  Serait-ce  que  les  électeurs  de  Loudéac  sont  plus  in- 
telligents que  ceux  de  Paris,  ou  qu*ils  ont  à  défendre  des  inté- 
rêts plus  nombreux  et  plus  importants?  Quand  cela  serait,  la  loi 
n'aurait  pas  le  droit  de  le  savoir.  L'électeur  de  Paris,  comparé 
à  rélecteur  de  Loudéac ,  n'est  qu'un  ilote  politique.  Est-ce 
juste  ? 

Aux  élections  de  1842,  92,003  électeurs  avaient  envoyé  à  la 


78  LA  LIBERTÉ  DE  PEMSSB. 

Chambre  Técrasante  majonité  de  iSli  députés;  et  la  minorité  de 
175  députés  représentait  128,000  électeurs  ! 

Il  ne  faut  pas  croire  que  des  inégalités  si  choquaiiteB  résult» 
tent  de  ce  qu'on  a  eu  plus  d'égard  pour  former  les  collèges  aux 
circonscriptions  territoriales  qu'au  nombre  des  électeurs.  La  loi 
aprocédé  au  hasard.  Le  Morbihan  a  6  députés  pour  1,58&  élec«- 
teurs  ;  Loir-et-Cher,  pour  1,730  électeurs,  n'en  a  que  trois. 

Peut-être  s'est-on  fondé  sur  des  difiérences  de  civilisation,  de 
richesse  relative?  Cette  excuse,  si  c'est  une  excuse,  manque  en- 
core. A  Lyon,  le  premier  collège  a  1,441  électeurs  et  le  second 
n'en  a  que  317.  A  Paris,  en  1842,  le  collège  du  deuxième  arron- 
dissement avait  2,969  électeurs,  et  celui  du  neuvième,  565. 

Enfin  supposera-t-on  qu'au  lieu  de  représenter  les  contribua- 
bles on  a  voulu  représenter  l'impôt?  Ce  serait  le  privilège  de 
Targent  dans  toute  sa  brutalité.  Mais  non.  D'après  les  calculs  de 
M.  Charles  Lesseps,  pour  181  députés  de  1842  la  moyenne 
était  de  1,151,446  francs;  pour  les  278  autres,  elle  était  de 
710,165  francs.  Jamais  loi  ne  fut  plus  complètement,  plus  évi- 
demment inintelligente. 

En  voici  une  dernière  preuve,  prise  au  hasard  parmi  toutes 
celles  que  le  livre  de  M.  Charles  Lesseps  fournit.  En  1842,  102 
candidats  nommés  avaient  réuni  12,592  suffrages  ;  51  candi- 
dats exclus  en  avaient  obtenu  17,838. 

Ainsi  un  candidat  peut  échouer  après  avoir  réuni  trois  fois 
plus  de  voix  qu*un  candidat  élu  à  côté  de  lui  dans  le  même  ar- 
rondissement. Est-ce  juste? 

Les  conservateurs  affectent  de  traiter  ce  genre  d'argumenta- 
tion avec  un  profond  dédain.  Ils  disent,  non  sans  raison,  qu'il 
est  impossible  d'atteindre  une  régularité  géométrique;  mais 
M.  Charles  Lesseps  peut  répondre  que,  sans  aspirer  à  une  régu- 
larité complète,  on  a  bien  le  droit  de  trouver  excessive  une  ir- 
régularité qui  va  de  144  à  2,969. 

Selon  les  conservateurs ,  on  a  tenu  compte ,  en  distribuant  les 
sièges  de  députés  aux  départements,  plutôt  du  nombre  des  ha- 
bitants que  de  celui  des  électeurs.  Soit;  mais  pour  justifier  la' loi' 
de  1831 ,  on  en  appelle  à  la  nécessité  de  donner  des  garanties  ii 
la  propriété;  il  s'agit  donc  de  représenter  plutôt  les  électeurs 
que  les  habitants.  Qu'on  se  résigne  à  avoir  tort  sur  un  point  ou 
sur  l'autre.  Ou  le  principe  est  vicieux,  ou  l'application  est  dé- 
testable. 
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Mais  les  conservateurs  ont  un  autre  argument  en  réserve,  et 
c*est  une  fin  de  non-recevoir  :  «  Cette  mauvaise  loi  foncUuime 
bien ,  car  elle  nous  nomme.  »  Argument  terrible  qui  se  lom  nera 
conlre  eux;  et  plaise  à  Dieu  qu'il  n'emporte  que  leur  loil 

Saus  doute  il  faut  se  hâter  de  détruire  la  loi,  si  elle  est  mau- 
vaise ;  mais  il  faut  la  détruire  encore  ^  si  elle  est  bonne  et  qu'elle 
oe  soit  pas  juste*  11  n'y  a  plus  parmi  nous  ni  droit  divin  ni  pri- 
vilège; il  faut  se  résoudre  à  la  liberté*  A  clic  aussi  on  ne  fait 
pas  sa  part.  Elle  ne  peut  subsister  dans  un  État  avec  le  droit  di- 
vin et  le  privilège.  On  conquiert  une  à  une  les  libertés  de  f^tit; 
mais  il  n'y  a  pas  de  compromis  en  matière  de  principes. 

Cette  question  de  principes  est  à  nos  yeux  le  véritable  champ 
de  bataille  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  réforme. 
U  est  en  vérité  trop  évident  qu'un  collège  de  cent  cinquante 
électeurs  offre  moins  de  garanties  qu*un  collège  plus  nombreux; 
qu'un  ministère,  quel  qu'il  soit,  a  d'autant  plus  d'inJluence 
dans  une  localité  que  la  vie  politique  y  a  moins  d'accès;  que 
dans  rélat  actuel  de  nos  institutions,  la  centralisation  adminis- 
trative d'une  part,  et  de  rautre  les  restrictions  au  droit  d'asso- 
ciation et  u  la  lil)erté  de  la  presse,  livrent  presque  partout  Top- 
position  pieds  et  poings  liés  aux  agents  du  gou\ernemeat^  et 
qu'enfin  la  loi  qui,  sous  le  prétexte  d^un  niveau  unifonne,  blesse 
tous  les  principes  de  Tégalité  politique,  est  plutôt  une  ébauche 
grossière  qu'une  institution  arrêtée  et  définitive.  Il  est  diDlrile 
de  croire  que  les  conservateurs  eux-mêmes  ne  soient  pas  frappéjs 
do  ces  caractères  de  la  loi  de  1831,  Ils  les  contestent  sans  doute, 
c'est  la  nécessité  de  leur  rôle.  Au  fond,  leur  résistance  n*a  pas 
pour  cause  une  illusion  si  peu  vraisemblable;  mais  les  uns  ai- 
ment mieux  subir  une  mauvaise  loi  que  d'entrer  dans  une  voie 
de  concessions  dont  ils  n'aperçoivent  pas  le  terme  et  qui ,  pour 

imcncer,  donnerait  le  dessous  à  leur  politique;  et  les  autres, 

uîcrvateurs  par  conviction  et  non  par  timidité,  sans  se  dissi* 
la  principale  conséquence  de  la  loi  de  1831,  qui  est  de 
détruire  l'équilibre  des  pouvoirs  au  profit  du  pouvoir  ministé- 
riel,  préoccupésavanttout  du  besoin  de  la  stabilité  et  de  Tordre, 
ÊBseï  iudiifércnts  désonnais  à  la  liberté  depuis  qu'ils  exercent  la 
dominaliou  au  lieu  de  la  subir,  aiment  la  loi  par  la  raison  même 
qui  oous  la  fait  repousser.  Il  s'agit  donc  avant  tout  d'une  dis- 
etimon  de  principes  ;  c'est  parce  que  nous  différons  radicale- 
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ment  sur  les  principes  que  nous  sommes  divisés  sur  les  faite. 
Pour  nous ,  renoncer  à  notre  principe ,  c'est  abdiquer.  Nous 
avons  un  principe  simple,  dont  la  légitimité  est  évidente  par 
elle-même,  que  rfos  adversaires,  tout  en  le  craignant,  ne  peu- 
vent contester,  car  c'est  par  lui  que  nous  avons  triomphé  en- 
semble il  y  a  dix-sept  ans.  Ce  que  nous  avons  à|  démontrer 
au  pays,  c'est  que  ce  principe  est  avec  nous  et  avec  nous  seuls. 
Nous  donnerons  ainsi  son  véritable  sens  à  la  réforme  électorale, 
et  à  la  politique  de  l'opposition  son  caractère  et  sa  force- 
Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  voyons  M.  Duvergier 
de  Hauranne  avouer  son  étoignement  pour  les  discussions  de 
principes.  Cette  apparente  proscription  des  principes  n'est-elle 
qu'une  boutade  contre  la  creuse  métaphysique  de  certaines  écoles, 
ou  le  cri  d'une  âme  indignée  contre  ces  déclamateurs  hypocrites 
qui  prostituent  les  principes  les  plus  sacrés  à  la  défense  d'une 
politique  sans  élévation  et  sans  entrailles? 

Profondément  convaincus  qu'il  n'y  a  de  véritables  forces  que 
les  forces  morales,  et  que  la  société  ne  peut  subsister  sans 
croyances,  dussions-nous  faire  sourire  de  pitié  tous  les  hommes 
positifs ,  nous  défendrons  ce  qui  est  notre  religion ,  non  pas  contre 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  trop  ferme  esprit  pour  être  suspect 
d'athéisme  social ,  mais  contre  cette  école  sceptique  qui  ébranle 
la  société  et  détruit  les  âmes,  et  montre  au  dix-neuvième  siècle 
un  fanatisme  nouveau,  le  fanatisme  de  l'indifférence. 


Supprimer  les  principes  en  politique ,  c'est  proclamer  la  toute- 
puissance  des  faite,  c'est  mettre  l'intérêt  matériel  au-dessus  du 
droit;  qui  l'oserait,  si  l'on  n'était  aveugle?  qui  oserait  dire  que 
la  prospérité  d'un  État  est  la  mesure  de  la  légitimité  de  son  gou- 
vernement? Les  maximes  égoïstes  sont  flétries  en  morale;  la  mo- 
rale n'est^Ue  bonne  que  pour  les  individus?  La  politique  est-elle 
en  dehors  de  la  justice? 

Nous  avons  eu  en  France  depuis  soixante  ans  des  luttes  ter- 
ribles. Pourquoi  s'est-on  battu?  Pour  une  diminution  d'impôte? 
pour  un  traité  de  commerce?  Non  :  d'un  côté  pour  le  droit  divin , 
de  l'autre  pour  le  droit  commun  ;  ici  pour  un  principe  faux ,  là 
pour  un  principe  vrai,  mais  toujours  pour  un  principe.  Cette 
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longue  révolte  des  peuples,  cimentée  par  tant  de  sang  et  de 
lannes,  esUelle,  oui  ou  non,  légitime?  et  si  elle  Test,  d*où  lui 
vient  sa  légitiraîté?  Ouvrez  l'histoire  :  toutes  les  révolutions  ont 
un  môme  cri  ;  la  liberté  !  Qu  est-ce  que  la  liberté,  sinon  le  droit 
commun?  qu'est-ce  que  le  droit,  sinon  un  principe? 

On  pourrait  presque  partager  T humanité  en  trois  classes  : 
les  partisans  du  droit  divin,  les  partisans  du  droit  commun,  et 
les  sceptiques. 

Nous  dirons  d'abord  ce  que  nous  pensons  du  droit  divin  ;  ce 
n*est  pas  seulement  une  chimère,  c*est  une  impiété-  Historique- 
ent,  si  vous  en  recherchez  les  litres,  cette  institution  prétendue 
ivine  ne  remonte  qu'à  une  usurpation  violente:  si  vous  inter- 
rogez la  raison  et  la  philosophie,  cette  inégalité  des  races  hu- 
maines, les  unes  condamnées  à  régner,  les  autres  à  servir,  est 
un  double  attentat  contre  la  dignité  de  Thomme  et  contre  la  jus- 
tice  de  Dieu* 

Cependant,  entre  cette  absurde  chimère  du  droit  divin,  et  le 
scepticisme  politique  et  social,  s'il  fallait  choisir»  nous  aimerions 
'mieux  Terreur  qtii  du  moins  respecte  la  majesté  des  principes, 
que  celle  qui  dégrade  la  nature  humaine,  anéantit  la  raison,  et 
condanme  la  société  à  vivre  de  hasard ,  sans  croyance  et  sans 
avenir. 

Ces  théoriciens  du  néant  qui  proclament  T athéisme  de  la  loi  et 
ne  connaissent  d'autre  légitimité  que  celle  du  succès,  ne  gou- 
vernent cependant  qu*au  nom  de  la  justice*  Ils  appellent  Dieu 
en  garanliedu  serment  politique.  Serait-ce  qu'on  ne  peut  mener 
les  hommes  qu'avec  des  mensonges  ? 

Quelle  contradiction  !  Pour  principe  la  loi  athée,  pour  base  le 
Pierment  ;  écrire  la  liberté  dans  une  charte  et  en  rayer  le  nom  de 
Dieu.  Commesi  la  hberlé  sans  Dieu  n'était  pus  un  effet  sans  cause  ! 
Nous  portons  la  peine  d'avoir  subi  si  longtemps  le  joug  d'une 
religion  d'État.  Ceux  mêmes  qui  ont  renversé  le  principe  des 
religions  dVÉtat,  se  sont  laissé  persuader  que,  ce  principe  détruit, 
il  n'en  restait  pas  d'autre.  Parce  que  la  liberté  religieuse  avait  été 
proclamée  sur  les  ruines  de  Tintolérance,  ils  l'ont  prise  poir  une 
pure  négation,  ils  font  appelée  Tathéisme de  la  loi. 

Que  le  parti  du  droit  divin  nous  accuse  d'alhéisuic ,  cela  se 
comprend.  Que  nous  souscrivions  à  celte  condamnation, et qu^en 
dehors  de  toute  religion  positive  nous  ne  sachions  donnera  l'État 
d'autre  fondement  que  le  contrat  social ,  voilà  ce  qui  confond  la 
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pensée.  Il  y  a  là  pour  la  philosophie  une  grande  mission  au  rem- 
plir. C'est  à  elle  de  montrer  qu'au-dessus  des  croyances  qui  di- 
visent les  hommes^  il  y  en  a  une  qui  les  réunit  dans  la  commuie 
adoration  delà  providence  de  Dieu  et  de  réternelle  justice. 

Ce  qui  faisait  la  force  du  principe  des  religions  d'État,  c'est 
qu'il  donnait  une  consécration  à  toutes  les  lois  et  à  tous  les  pou* 
voirs  y  et  rattachait  directement ,  pour  ainsi  dire ,.  Tordre  social  à 
Dieu  même.  Ce  qui  en  faisait  la  faiblesse  et  l'iniquité,  c'est  qu'en 
imposant  un  culte  et  des  symboles,  il  violait  le  sanctuaire  de  la 
conscience.  Il  n'était  que  juste  de  briser  les  liens  qui  attachaiefit 
l'État  à  une  religion  positive  ;  mais  c'est  tomber  dans  l'excès  que 
d'isoler  la  société  civile  de  boute  croyance  religieuse.  C'est  se 
condamner  à  des  contradictions  sans  nombre,  car  par  la  force 
des  choses,  cette  même  loi  qui  veut  être  athée  parlera  de  Dieu 
à.chac^e  pas;  et  quand  elle  n'en  parlerait  pas,  il  sufiGit  qu'elle 
existe,  pour  proclamer  par  son  existence  même  que  le  législateur 
croit  à  un  ordre  divin ,  selon  lequel  les  choses  humaines  doivent 
être  réglées.  Les  anciens  Romains  défmissaient  la  jurispru- 
dence la  science  des  choses  divines  et  humaines;  et  nous,  après 
dix-huit  siècles  de  christianisme ,  nous  ne  verrions  dans  le  droit 
qu'un  périlleux  équilibre  entre  deux  forces  brutales,  nous  pren- 
drions pour  le  triomphe  de  la  raison  ce  qui  n'en  est  que  la  mu- 
tilation et  l'opprobre,  nous  créerions  tout  un  ordre  social  en 
dehors  de  Dieu  et  par  conséquent  en  dehors  de  la  morale!  Non, 
non,  il  y  a  quelque  chose  entre  l'intolérance  et  l'athéisme,  et  c'est 
la  religion  universelle;  il  y  a  quelque  chose  entre  le  privilège  et 
la  violence ,  et  c'est  le  droit  :  le  droit  de  tous,  l'égalité  des  droits, 
la  liberté. 

Non-seulement  il  y  a  une  religion  sociale  dans  laquelle  il  faut 
se  réfugier  dès  qu'on  échappe  à  la  domination  des  Églises  parti- 
culières; mais  sans  cette  autre  religion  d'État,  qui  se  concilie 
avec  la  liberté  de  conscience  puisque  la  liberté  de  conscience  est 
un  de  ses  dogmes,  on  ne  peut  ni  raisonner  sur  le  gouverne- 
ment ni  gouverner.  Il  ne  faut  pas  s'enivrer  du  sentiment  de  la 
force;  la  force  est  si  peu  de  chose,  que  quand  on  n'avait  qu'elle 
pour  régner,  on  se  forgeait  une  justice  qui  était  la  négation  de 
la  justice.  On  se  faisait  de  l'usurpation  même  et  de  la  tyrannie 
une  sorte  de  légitimité  chimérique  ;  tant  les  hommes  ont  besoin 
de  Dieu  pour  s'imposer  aux  autres  hommes!  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  savants  et  les  philosophes  qui  ont  besoin  de  prin- 
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cipes.  Le  peuple  va  droit  aux  prmcipes  par  un  mstiiicl  infaillibli». 
11  ne  cède  qu'au  droit,  Qu* est-ce,  eneflet,  que  toute  autre  force 
auprès  de  la  sienne?  Poar  nous,  loin  de  souscrire  à  cet  aUiéisme 
préteudu  de  la  loi  et  dos  sociétus  Douvcties,  nous  croyons  qu'il 
n'y  a  pas  de  société  sans  principes  ni  de  principes  sans  religion^ 
et  que  l'État,  loin  de  cacher  ses  principes,  doit  en  faire  pour 
ainsi  dire  étalage;  qu'à  l'exemple  de  rancienne  monarchie  qui 
mettait  partout  les  images  et  les  formules  du  droit  divin^  nous 
devons  montrer  partout  aux  hommes,  Dieu,  la  raison,  la  liberté, 
principes  de  la  société  nouvelle;  qu'il  faut  en  remplir  les  cœurs, 
les  miaginations,  les  esprits;  que  si  l'État  renonce  au  gouverne- 
ment moral  de  la  société,  il  abdique;  et  qu'un  parti  qui  8'attaclie 
aux  faits  et  renie  les  principes,  qui  sépare  la  polilique  de  la  mo- 
rale et  la  morale  de  Dieu,  se  dévoue  lui-même  à  la  stérilité  et 
au  déshonneur. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  qu'en  remontant  aux  principes  qu'on  puisse 
être  véritablement  clair,  véritablement  sincère.  Par  exempte, 
pourquoi  demandons-nous  avec  une  telle  ardeur  la  réfonne  élec- 
torale? est-ce  uniquement  pour  rendre  impossible  le  retour  des 
smidales  de  ces  derniers  temps?  Mais  alors  les  conservateurs 
mêmes  devraient  par  loyauté ,  par  pudeur ,  combattre  dans  nos 
rangs.  Non.  M,  Duvergier  de  Hauranne  demande  la  réforme  pour 
que  les  élections  soient  sincères  et  le  pouvoir  de  la  cliambre  élec» 
live  prépondérant;  et  nous  la  demandons,  nous,  pour  ces  deux 
motifs,  et  pour  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple^ 
qa'on  ne  peut  condamner  sans  condamner  la  révolution,  soit 
enfin  une  vérité* 

Nous  savons  qu'on  a  abusé  du  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Nous  condamnons  l'abus  sans  rien  sacrifier  du  principe. 
Nous  n'admettons  pas  que  la  démagogie  soit  la  conséquence  natu- 
relle du  dogme  de  la  souveraineté  populaire.  Nous  ne  séparons 
pas  le  dogme  de  la  souveraineté  populaire  de  la  charte,  qui  en 
esta  la  fois  l'expression  et  la  limite,  limite  nécessaire  et  par  con- 
séquent just«,  juste  seulement  parce  qu'elle  est  nécc^ssaire.  La 
Charte,  à  nos  yeux,  est  l'histoire  de  la  révolution  en  une  seule 
page.  Nous  l'acceptons  à  ce  titre,  telle  que  le  peuple  l'a  faite 
en  48ftO,  débtrrMsée  de  ce  préaanbule  menteur  dans  lequel  un 
hoflifnc  s'arroge  te  pouvoir  de  donner  à  ses  concitoyens  la  liberté 
ffitan  peuple  ne  peot  tenir  que  de  lui-même,  après  Dieu. 

Nous  croyons  qu'il  suffit  pour  que  la  souy6nPllMé4ki  peuple 
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existe  en  droit  et  en  fait,  que  le  peuple  choisisse  lui-même  libre- 
ment ses  députés;  mais  nous  croyons  en  même  temps  que  le  droit 
de  concourir  à  Télection  des  députés,  et  de  participer  ainsi,  d'une 
façon  indirecte,  au  gouvernement  du  pays,  est  un  droit  sacré,  et 
non  un  privilège,  et  que  ce  droit  ne  peut  être  restreint  dans  son 
exercice  que  par  les  nécessités  les  plus  évidentes  de  Tordre  public. 

On  nous  objecte  que  Télectorat  est  une  fonction  plutôt  qu'un 
droit  ;  que  le  droit  de  voter  n'est  pas  un  droit  naturel  comme 
celui  de  rester  en  possession  paisible  de  sa  personne  et  de  ses 
biens.  A  ce  compte,  c'est  donc  seulement  pour  la  liberté  civile, 
ce  n'est  pas  pour  la  liberté  politique  que  les  martyrs  de  nos  deux 
révolutions  sont  morts!  Ou  bien  (car  la  liberté  civile  n'est  pas 
à  ce  point  nouvelle  en  France) ,  c'est  donc  pour  passer  de  la 
monarchie  à  l'aristocratie  !  Ce  drame  héroïque  et  terrible  de  la 
révolution  était  une  querelle  entre  les  maîtres  dans  laquelle  la 
nation  n'est  intervenue  que  pour  donner  son  sang? 

Vous  ne  voyez  pas  que  le  droit  de  voter  dans  ses  propres  af- 
faires soit  un  droit  naturel.  Mais  le  droit  de  voter  dans  les  affaires 
d'autrui,  ou  du  moins  le  droit  de  voter  sans  délégation  dans  les 
affaires  communes ,  pour  soi  et  pour  mille  autres  qui  ne  votent 
pas,  est-il  un  droit  naturel?  S'il  ne  l'est  pas,  de  qui  le  tenez- 
vous?  De  la  loi,  qui  doit  être  respectée  tant  qu'elle  existe,  mais 
dont  on  a  le  droit  et  le  devoir  de  demander  la  réformation,  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  un  principe  faux,  ou  sur  la  fausse  applica- 
tion d'un  principe  juste. 

Prétendre  qu'un  pouvoir  existe  en  vertu  du  droit  divin  ou  de 
la  légitimité ,  c'est  reculer  de  cinq  siècles. 

En  appeler  à  la  consécration  historique,  c'est  condamner  le 
progrès  et  sanctionner  à  l'avance  tous  les  abus. 

L'excellence  pratique  d'un  gouvernement  ne  l'absout  pas 
d'exister,  s'il  n'existe  que  de  fait  et  ne  s'appuie  sur  aucun  prin- 
cipe. 

Il  n'y  a  d'autre  droit  que  le  droit  commun  ;  il  n'y  a  d'autre 
légitimité  que  celle  qui  est  créée  et  sanctionnée  par  la  volonté  de 
tous. 

La  Charte ,  expression  de  cette  volonté ,  crée  une  dynastie  pour 
régner,  non  pour  gouverner.  Le  peuple  y  consacre  la  perpétuité 
de  la  constitution  en  fondant  la  perpétuité  d'une  race  royale  ;  il 
crée  des  rois  sans  se  donner  des  maîtres.  Le  peuple  souverain  n'a 
pas  le  droit  d'abdiquer. 
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Le  peuple  se  gouverne  par  ses  représentants.  Le  droit  de  choi- 
sir les  députés  appartient  à  tous  les  citoyens.  On  ne  peut  nier  ni 
ces  principes  ni  cette  conséquence  sans  condamner  la  révolution. 

EstHie  là  demander  le  suffrage  universel  ? 

Non,  car  if  est  évident  que,  pour  exercer  un  droit,  il  faut  en 

e  capable  et  en  être  digne. 

Il  y  a  donc,  de  notre  aveu,  des  restrictions  nécessaires  au 
droit  de  voter  dans  les  élections.  Or  le  droit  commun,  avec  des 
restrictions,  telle  est  aussi  la  formule  des  conservateurs,  car  on 
ne  saurait  nier  le  droit  sans  renoncer  ouvertement  à  Topinion 
libéiale.  Quelle  est  donc  la  différence  entre  les  conservateurs  et 
nous? 

La  différence ,  c'est  que  sans  nier  les  principes  ils  les  oublient 
ou  en  rougissent;  c'est  qu'ils  s'efforcent  de  présenter  l'électorat 
comme  une  fonction  et  non  comme  un  droit,  d'établir  la  légiti- 
mité d'un  gouvernement  sur  les  avantages  matériels  qu'on  en 
relire,  et  de  loitt  réduire,  en  praii(|Me,  au  culte  des  intérêts  ma- 
tériels, en  théorie,  a  l'athéisme  social. 

C*est  qu'ils  interprètent  judaïquement  ce  principe  à  la  fois  né- 
cessaire et  redoutable,  qu'on  est  déchu  d'un  droit  quand  on  est 
indigne  ou  incapable  de  l'exercer* 

Avec  eux,  l'exclusion  fondée  en  principe  sur  l'indignité  se 
trouve  fondée  en  fait  sur  la  pauvreté. 

Quoi  !  tout  citoyen  a  le  droit  de  voter,  sauf  les  incapables  et 
les  indignes,  et  dans  un  pays  de  trente-cinq  millions  d'habitants 
il  y  a  deux  cent  mille  électeurs  !  Cela  s'appelle4-il  appliquer  un 
principe  ouïe  violer? 

En  sommes-nous  là  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  moyen  de  consta- 
ter, je  ne  dirai  pas  la  capacité ,  mais  la  non-incapacité  et  la 
non-indignité,  que  de  compulser  les  registres  du  percepteur! 
Quand  même  on  admettrait  que  toute  la  liberté  se  réduit  k  cet 
axiome  vulgaire  que  •  celui  qui  paye  l'impôt  doit  le  voter,  » 
croit-on  que  les  deux  cents  francs  du  censitaire  soient  pour  lui 
un  fardeau  plus  lourd  que  la  cote  personnelle  et  l'impôt  indirect 
pour  le  prolétaire  qui  n'a  rien  ? 

On  nous  ditqu  im  citoyen  n'est  pas  capable  de  faire  les  affaires 
du  pays  quand  il  n*a  pas  su  faire  les  siennes.  Un  rîclie  vendu 
pourra  monter  h  la  tribune  et  jeter  dédaigneusement  cette  insulte 
à  l'honnuc  de  cœur  qui  n'a  pas  voulu  prendre  au  même  prix  la 
fortune  et  le  pouvoir!  N'est-ce  pas  justifier  d'avance  d'amers 
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ressentiments,  des  récriminations  insensées?  Il  y  a  une  pauvreté 
quMl  ne  faut  que  plaindre,  mais  il  y  a  une  pauvreté  qu'il  faut' 
plaindre  et  adorer. 

Prêchons  aux  pauvres  la  résignation ,  aux  riches  la  cbadté; 
mais  avant  tout,  enseignons  aux  ims  et  aux  autres  qu'ils  ont 'au 
fond  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmies  droits.  Sans  s'associer  ^ 
des  rancunes  irréfléchies,  Ji'est-il  pas  juste  dédire  qu'on  a  fait 
beaucoup  pour  les  classes  moyennes  depuis  1830,  et  bien  peir 
pour  les  prolétaires;  qu'on  a  plutôt  songé  aux  int^éts  du  corn-* 
merce  qu'à  celui  des  producteurs,  etplutôtàlahautebanquequ'aa 
petit  commerce;  que  la  sollicitude  publique  s'est  arrêtée  avant 
de  descendre  aux  plus  extrêmes  misères?  S'il  en  est  ainsi,  ce 
n'est  pas  aux  personnes  qu'il  faut  l'attribuer ,  c'est  à  la  force  des 
choses.  Il  est  naturel  que  l'on  songe  d'abord  aux  besoins  que= 
l'on  sent,  ou  que  l'on  voit  près  de  soL  Ceux  qui  oat  le  plus  de 
besoins  (je  ne  parle  pas  des  besoins  factices)  sont  ceux-là 
mêmes  qui  n'ont  aucune  part,  directe  ou  indirecte,  à  la  repréi- 
sentation  des  intérêts  et  des  droits  de  tous.  N'est<:e  pas  profoii* 
dément  triste? 

C'est  une  erreur  profonde  de  prendre  la  richesse  pour/ane^ 
garantie  d'indépendance.  La  proÛté  et  le  désintéressement  ne 
tiennent  pas  à  la  position  sociale,  mais  au  caractère,  au  carac- 
tère seul.  Peut-être,  si  l'on  ne  tenait  compte  que  des  positiona,- 
faudraitril  renverser  beaucoup  d'idées  reçues?  Les  besoins  fac- 
tices sont  aussi  impérieux  que  les  besoins  naturels  ;  à  ce  coofipte^ 
le  pauvre  a-t-il  plus  de  besoins  que  le  riche?  Et  le  commerce 
intermédiaire  est-il  plus  indépendant  des  grands  capitalistes  tpe 
l'ouvrier,  dont,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  peut  se  passer,  et  qui 
n^a d'autre  matériel  d'exploitation  que  ses  outils,  ses  bras,  son 
intelligence? 

Après  cela,  il  ne  nouscoûte  rien  de  reconnaître  que  la  possession 
d'une  certaine  fortune  est  une  présomption  d'ordre  et  de  lur 
mières.  S'il  faut  recourir  à  un  moyen  empirique  pour  constater 
ta  capacité  électorale,  celui-là  est  bon ,  pourvu  qu'on  ne  l'érigé 
pas  en  principe  et  qu'à  côté  de  lui  on  en  place  d'autres.  Mais  il 
devient  la  plus  absurcte  de  toutes  les  iniquités,  si  à  force  d'ou- 
blier le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  on  en  vient  à  con«- 
sidérer  la  possession  du  cens  conune  le  fondement  même  d'un 
droit  dont  elle  est  tout  au  plus  le  signe  équivoque. 
.Nous  le  répétons:  l'idéal  qu'il  faudrait  atteindre  pour  avoir 
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une  représentation  sincère  et  complète,  ce  n'est  pas  le  suffrage 
universel,  si  par  là  on  entend  la  participation  au  vote  de  tous 
les  citoyens  quels  quMIs  soient  ;  mais  si  on  entend  par  rétablis- 
asment  du  sufirs^  universel  une  loi  telle  que  ce  soit  réellement 
me  exception  d*être  privé  deTélectorat  et  qu'on  n'en  puisse  de- 
meurer privé  que  par  sa  faute,  nous  le  disons  avec  la  plus  sin- 
cère et  la  plus  ardente  conviction  :  il  n'y  a  que  le  sufl'rage  uni- 
versel qui  soit  juste. 

Juste,  mais  utile? 

Cest  une  question  que  nous  ne  nous  ferons  jamais  ;  ou  si  nous 
la  faisons,  c'est  pour  dire  aussitôt  combien  elle  nous  inspire  de 
mépris.  Pour  nous,  qui  n'avons  qu'une  seule  morale,  et  qui 
croyons  que  le  devoir  est  le  même  pouf  les  hommes  et  pour  les 
peuples,  quand  la  justice  nous  est  évidente,  nous  n'estimons 
pas  qu'il  faille  donner  une  seconde  à  la  discussion  des  intérêts. 

Il  peut  arriver  que  les  intérêts  matériels  soient  plus  favorisés 
0OUS  un  gouvernement  absolu  que  dans  un  État  libre.  A  ceux 
qui  préfèrent  la  prospérité  et  le  calme  sans  la  liberté,  à  la  li- 
berté, quoi  qu'il  en  coûte ,  nous  n'avons  rien  à  dire. 

Non  qu'il  nous  soit  démontré  que  la  prospérité  d'un  État  est 
compromise  par  l'extension  de  la  liberté,  nous  croyons  plutôt 
te  contraire;  mais  notre  foi,  notre  religion,  c'est  qu'en  tout  il 
fout  prendre  la  justice  pour  étoile. 

Une  objection  contre  l'extension  indéfinie  du  droit  électoral , 
c'est  que  la  puissance  du  nombre  est  au  fond  une  autre  sorte  de 
force  brutale.  Quelle  dérision,  s'il  en  est  ainsi,  d'arriver  au 
nom  de  la  justice  à  la  négation  de  toute  justice! 

Mais  nous  repoussons  cette  conséquence  ;  nous  croyons  que 
b  force  intellectuelle  et  morale  n'a  aucun  besoin  qu'on  lui  cir- 
conscrive sa  sphère  d'action.  Appeler  le  peuple  à  voter,  c'est 
peutrétre  remettre  l'intelligence  à  sa  place,  c'est-îWlire  h  la 
première  place?  On  achète  des  privilégiés,  mais  vu  fnce  de 
l'urne  où  tout  le  monde  dépose  son  bullethi ,  la  corruption  est 
impuissante  et  découragée  ;  il  ne  reste  que  la  persuasion  et  la 
puissance  que  Dieu  donne  au  talent ,  à  la  conviction ,  à  la 
raison. 

Cette  extension  du  droit  électoral,  que  la  justice  veut ,  de- 
mandons-nous qu'elle  soit  réalisée  sur-le-champ? 

Non.  Une  telle  réforme  proposée  aujourd'hui  ne  serait  pas  ac- 
eeptée.  C'est  à  nos  yeux  une  raison  sans  réplique  d'ajourner  nos 
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espérances.  Et  même  viendrait-elle  à  propos?  Les  expériences 
en  grand  tentent  la  pensée;  il  ne  faut  pas  oublier  poui'tant  qu'en 
politique  on  n'opère  pas  sur  des  cadavres.  Pour  entreprendre 
ces  renouvellements  immédiats  de  la  société,  on  n'est  jamais  assez 
sûr  ni  de  ses  prévisions,  ni  de  sa  force.  Il  n'y  a  pas  même  de 
force  qui  suflBse  à  ime  telle  tâche ,  car  la  plus  grande  force  po- 
litique n'est  que  celle  qui  parvient  à  utiliser  les  autres  forces  à 
son  profit.  Il  faut  donc  se  résigner  à  aller  pas  à  pas,  et  à  faire, 
de  l'usage  d'une  liberté  conquise,  l'école  d'une  liberté  plus 
haute.  Nulle  politique  n'est  grande ,  si  elle  ne  fait  le  présent  en 
vue  de  l'avenir;  nulle  politique  n'est  pratiqup,  si  elle  ne  tient 
compte  des  nécessités  du  présent. 

A  quoi  bon  proclamer  si  haut  notre  principe ,  si  nous  n'en 
demandons  pas  immédiatement  l'application  complète?  Pour 
être  logiques  et  sincères,  pour  appuyer  dès  à  présent  sur  un 
principe  légitime  toutes  les  réformes  que  nous  réclamons,  pour 
faire  apercevoir  déjà  dans  la  réforme  d'aujourd'hui  celle  de 
demain. 

Cette  dernière  raison  pourra  ne  pas  être  du  goût  de  tout  le 
monde  ;  mais  nous  avouons  hautement  notre  aversion  pour  la 
politique  d'expédients.  Il  vaut  mieux  dire  franchement  où  l'on  va 
que  de  le  laisser  soupçonner  ;  les  partis  conmie  les  hommes  ont 
besoin  de  faire  voir  qu'ils  ne  sont  ni  aveugles  ni  trompeurs. 

Il  faut  bien  d'ailleurs  que  tout  le  monde  s'accoutume  à  voir 
clair  dans  la  situation.  La  loi  est  injuste ,  et  le  peuple  le  sait. 

S'il  l'ignorait  et  qu'il  dépendît  de  nous  de  le  lui  apprendre, 
nous  n'hésiterions  pas  un  instant;  mais  la  chose  est  faite  ;  il  n'y 
a  donc  plus  de  place  pour  cette  fausse  prudence  qui  consiste  à 
redouter  la  vérité.  S'efforcer  désormais  de  cacher  le  principe, 
n'aurait  pas  d'autre  effet  que  d'aliéner  le  peuple.  Or  la  cause 
de  la  réforme  n'est  puissante  que  par  l'appui  moral  que  lui 
donne  le  peuple.  Il  y  a  donc  toutes  sortes  de  raisons  pour  être 
francs,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  pour  dissimuler. 

Dans  une  question  essentiellement  différente  à  tous  égards , 
dans  la  question  de  l'émancipation  des  noirs,  la  France  a  pro- 
clamé le  principe  de  l'émancipation,  et  cependant  elle  ne  veut 
que  l'émancipation  progressive.  On  se  plaint  aussi  dans  les 
colonies  de  l'agitation  produite  parmi  les  esclaves  par  les  pro- 
messes de  la  Métropole.  Mais  qu'aurions-nous  fait?  Personne 
n'est  maître  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Agissons  de  même  dans 
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cette  autre  émancipation*  Proclamons  le  principe,  donnons  cette 
satisfaction  aux  âines,  et  prenons  des  mesures  pour  arriver  au  but 
sans  secousses,  avec  le  temps.  Il  y  a  ici  cette  différence  immense , 
entre  mille  antres,  que  nous  n'apprenons  rien  à  ceux  dont  nous 
proclamons  le  droit:  leur  éducation  n'est  pas  à  faire.  Si  on  nie 
leur  droit,  on  les  imte  sans  les  tromper;  si  on  le  reconnaît,  on 
leur  donne  au  moins,  outre  un  commencement  d'égalité,  Tes* 
poir  d'une  égalité  complète  et  procliaine. 

Notre  pays  ayant  la  gloire  d'être  le  foyer  des  idées  révolu- 
tionnaires en  Europe,  c'est  une  chose  grave  d*y  avoir  établi  el 
d'y  maintenir  Tinégalitc  politique.  Depuis  que  cette  inégalité  sub- 
sîêle,  les  citoyens  qu>tlc  IVaiipe  n'ont  cessé  de  protester  au  nom 
des  principes  coiTUimns  à  tous  les  amis  de  la  cause  libérale.  Il  y 
a  là  une  occasion  pennancntc  de  désordre,  de  troubles,  ou  tout 
au  moins  de  malaise ,  et  ceux  même  que  Tévidence  du  droit  ne 
frapjje  pas,  commencent  à  apercevoir  les  symptômes  d*unc  op- 
position profonde  entre  ce  qu'on  a  appelé  le  pays  légal  et  le  reste 
de  la  nation.  Déjà  M,  Ciuizot  disait  en  1826,  en  parlant  des  ca- 
pacités :  •  C'est  la  capacité  qui  confère  le  droit,  et  la  capacité  est 
un  fait  indépendant  de  la  loi,  que  la  loi  ne  peut  ni  créer  ni  dé- 
truire.,, les  capacités  méconnues  iren  restent  pas  moins  réelles» 
et  il  y  a  à  leur  refuser  le  droit  qui  leur  appartient  autant  d'im- 
prudence que  d'injustice,  un  grand  malaise  pour  la  société,  un 
gn+nd  péril  pour  le  pouvoir,  «  (icile  année  même,  dans  la  dis- 
cns^sion  de  Tadress^î,  M.  Dufanre,  qui  accepte  l'inégalité  poli- 
tique, avertissait  la  chambre  de  ne  pas  soulTrir  qu'elle  dégénère 
en  inégalité  sociale  :  «  On  créera,  si  on  n'y  prend  garde,  une 
sorte  d'aristocratie  plus  nombreuse  que  l'ancienne,  mais  moins 
respectable,  parce  qu'elle  sera  Taristocratie  la  plus  solliciteuse, 
la  plus  intrigante  qui  ait  jamais  paru  dans  le  monde  (1),  »  M.  Du* 
vergier  de  Hauranne  se  demande,  dans  le  premier  chapitre  de 
ion  ouvrage  sur  la  réforme  électorale,  «  si  on  n'e^t  pas  frappé 
déjà  de  certains  symptômes  qui,  entre  ceux  qui  nomment  les  dé- 
putés et  ceux  qui  ne  les  nomment  pas,  font  craindre  une  sépa- 
ration, une  rupture  prochaine  et  complète!  »  Ces  symptômes, 
il  les  a  lui-même  indiqués  avec  énergie  :  «  Si  dans  ce  pouvoir  les 
classes  moyennes  ne  cherchaient  qu'un  moyen  de  faire  leur  propre 
bien  et  de  fortifier  leur  propre  puissance  ;  si  le  goût  des  jomV 


(1)  SéiDce  da  11  féTrier* 


90  LA  UBERXË  DE  PËNSESU 

sances  matérielles  les  absorbait  tout  entières  et  les  rendait  indif-? 
férentes,  insensibles  à  la  grandeur  nationale,  aux  progrès  de  la 
liberté,  aux  besoins  des  classes  qui  n'ont  pas  de  droits  politiques; 
si  en  un  mot  on  pouvait  dire  d'elles  avec  quelque  apparence  de 
raison  qu'elles  imitent  ceux  qu'elles  ont  renversés,  et  qu'il  existe 
en  France  d'un  côté  deux  ou  trois  cent  mille  familles  qui  comr- 
mandent  et  qui  jouissent,  d'mi  autre  côté  huit  millions  de  familles 
qui  obéissent  et  qui  souffrent,  croit-on  qu'un  tel  état  de  choses 
fût  solide,  et  qu'il  pût  longtemps  être  maintenu?  » 

Le  thème  ordinaire  de  l'opposition,  c'est  que  le  pays  est 
gouverné  par  une  politique  dont  il  ne  veut  pas.  Si  c'est  une  illu- 
sion, elle  est  invincible,  car  il  n'existe  pas  de  moyen  de  consulter 
l'opinion.  On  parle  bien,  au  nom  du  gouvernement,  des  vœux 
du  pays,  de  la  volonté  du  pays  :  cela  est  dur  à  souffrir  pour  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  du  pays  légal.  Ils  se  comptent  alors  I  voilà 
les  profits  de  cette  haute  prudence  des  conservateurs.  Quand  la 
tribune,  quand  les  cours  d'assises  font  retentir  dans  tout  le  pays 
les  scandales  de  la  corruption  électorale,  l'opposition  rejette  tout 
sur  les  conservateurs ,  les  conservateurs  se  défendent  en  récri- 
minant :  le  peuple  n'a  pas  besoin  de  se  décider  entre  eux.  Parmi 
les  deux  cent  mille  électeurs  qui  choisissent  pour  lui  et  sans  lui^ 
il  en  est  dont  le  suffrage  est  à  vendre.  Le  peuple  est  donc  trahi, 
n'importe  qui  vend  ou  qui  achète  !  Fût-il  sûr  qu'il  n'y  a  pas  de 
corruption,  que  ses  électeurs,  les  électeurs  qu'on  lui  impose^ 
votent  librement,  ne  peut-il  pas  penser  qu'ayant  la  richesse  et 
le  privilège,  ils  ont  à  faire,  représenter  des  intérêts  contraires 
aux  siens?  Il  se  trompe,  je  le  veuxl  C'est  son  erreur  qui  est 
le  danger,  et  ce  danger  est  inévitable.  Les  électeurs  ne  parlent 
pas,  mais  les  élus  ont  une  tribune;  et  chaque  fois  qu'une  loi 
électorale  a  été  discutée,  on  a  dit  à  la  chambre  du  haut  de  cette 
tribune  :  «  C'est  de  votre  mandat  qu'il  s'agit  ;  c'est  votre  abdi- 
cation qu'on  vous  demande.  »  Le  peuple  est  attentif  à  ces  pa- 
roles. C'est  avec  de  telles  paroles  qu'on  rend  les  réformes  impossi- 
bles et  les  révolutions  nécessaires.  Ainsi ,  même  pour  les  politiques 
sans  portée  à  qui  le  présent  cache  l'avenir,  à  qui  le  fait  cache  Je 
principe,  il  est  trop  tard  pour  s'enfermer  dans  le  privilège,  pour 
se  borner  k  l'organiser,  à  le  régler.  Il  faut,  quoi  qu'on  en  ait, 
marcher  bannière  levée  à  la  conquête  de  l'égalité  politique^. 

Est-ce  à  dire  que  les  diverses  opinions  réformistes  ne  doivent 
pas  faire  de  concessions  à  la  nécessité  de  marcher  d'accord  et 
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t^abootir  à  un  résultat  immédiat?  Loin  de  là;  mais  comme  il 

a  pas  de  concessions  possibles  sur  les  principes,  c'est  préci- 

lorsqu'on  veut  se  réunir  pour  une  réforme  présente, 

doit  se  montrer  jaloux  d'exposer  nettement  et  de  justifter 


HI^ 


Ce  qui  manque  surtout  à  Topposition  en  ce  moment^  c'cbI 
d*avoir  un  plan  arrêté  de  réforme  électorale. 
.L'opposition  a  parfaitement  montré  tous  les  vices  de  la  loi 
^pitSâl.  L'éducation  du  pays  doit  être  faite  k  cet  égard,  ou  elle 
^k  se  fera  jamais  ;  les  conservateurs  euxr-mêmes  sont  persuadés 
^B^'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  C'est  une  situation  violente  et  qui 
Jk&  doit  point  durer,  car  elle  contient  de  graves  dangers  pour  le 
|byâ  et  pour  Topposition  elle-même  :  pour  le  pays^  parce  qu'il  n*a 
^ttus  confiance  dans  la  loi;  pour  Topposition,  car  si  elle  ne  donne 
un  but  déteiTTiiné  aux  espérances  qu^elle  a  fait  naître,  elle  ab- 
dique le  gouvernement  des  esprits,  et  se  convainc  elle-même 
d'impuissance. 

Certes,  quand  un  parti  qui  est  au  pouvoir  vient  déclarer  pu- 
bliquement qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  cependant  ne  fait 
riûu,  il  perd  tous  ses  droits  à  ta  considération  des  esprits  sérieux  ; 
uiais  les  devoirs  de  Topposition  ne  sont  pas  moins  stricts,  quoi- 
que moins  universellement  compris.  Précisément  parce  qu'elle  a 
pour  mission  de  faire  une  guerre  acliarnée  aux  mauvaises  lois, 
elle  doit  toujours,  pour  chaque  mauvaise  loi  qu'elle  attaque,  en 
ifidiquer  une  nouvelle  qu'elle  soit  prête  i  soutenir,  Saîis  cela,  elle 
.Ueemit  sans  direction  les  esprits  qui  sont  à  sa  suite,  et  elle  ferait 
ce  qu'elle  ne  veut  pas  faire;  car  au  lieu  de  travailler  au  profit 
uIéIHI  ordre  tueilleur,  elle  pourrait  bien  ne  travailler  que  pour  le 
•.dèMfdre,  11  est  très-vrai  que  Topposition  actuelle  ne  détruit  pas 
pour  détruire,  qu'elle  a  des  principes  autour  desquels  elle  se 
sailie;  mais  sans  compter  que  les  principes  ne  sont  pas  toujours 
assez  explicitement  invocpiés  dans  toutes  les  fractions  de  Toppo- 
Siiion,  de  même  qu'on  no  peut  vivre  sans  firincipes,  on  ne  peut 
non  plus  vivre  avec  des  principes  quand  ils  sont  seuls.  Les  prin- 
cipes ne  son!  In  '1^  ""  !rt  tin  triTr^^  ^-''nn  texte  qui  a  besoin  d'être 
ccuninenté.  II  ii  t*nii  di  ,  .va  aux  esprits  de  rôver,  et 

les  principes  eux-mêmes  perdraient  quelque  chose  de  leur  va- 
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leur,  s'il  paraissait  si  difficile  ou  si  dangereux  de  les  traduire  en 
applications  pratiques. 

Nous  avons  eu,  il  y  a  déjà  plusieurs  années ,  le  programme  de 
Textrême  gauche  et  celui  de  la  gauche.  Depuis,  on  s'est  entendu 
pour  travailler  en  conmiun  à  obtenir  la  réforme  électorale,  mais 
sans  arrêter  un  programme  qui  résume  la  volonté  actuelle  des 
deux  partis.  L'adjonction  des. capacités,  le  vote  au  chef-lieu  ont 
seuls  obtenu  un  assentiment  à  peu  près  unanime  ;  mais  de  ces  deux 
mesures,  la  seconde  prête  à  quelques  objections,  la  première  est 
à  peu  près  insignifiante  ;  il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  une  or- 
ganisation même  provisoire.  Seuls,  MM.  de  Rémusat  et  Duvergier 
de  Hauranne  ont  tenté  de  faire  violence  à  l'irrésolution  des  partis 
en  apportant  à  la  chambre,  l'un  sa  proposition  sur  la  réforme  par- 
lementaire, l'autre  sa  proposition  sur  la  réforme  électorale.  Cette 
double  tentative,  dont  l'avenir  est  assuré,  honorera  à  jamais 
MM.  de  Rémusat  et  Duvergier  de  Hauranne;  mais  en  les  laissant 
s'avancer  seuls ,  en  abandonnant  à  l'initiative  de  deux  députés 
ce  qui  devait  être  l'œuvre  commune  de  toutes  les  fractions  de  la 
gauche,  l'opposition  a  manqué  à  sa  propre  cause. 

A  coup  sûr  il  est  impossible  de  faire  un  projet  de  loi  qui  satis- 
fasse les  diverses  oppositions,  mais  il  ne  l'est  pas  d'en  faire  un 
auquel  les  diverses  oppositions  consentent  à  se  rallier.  Il  y  au- 
rait même  cet  avantage  dans  un  projet  arrêté  en  commun,  que  la 
partie  de  l'opposition  qui  est  trop  voisine  du  pouvoir  pour  être 
entièrement  gouvernée  par  les  principes,  aurait  une  excuse  pour 
s'avancer  autant  qu'elle  le  désire  et  plus  qu'elle  n'oserait  le  faire 
étant  seule;  tandis  que  les  partis  extrêmes,  tout  voisins  de  la 
réforme  violente  et  trouvant  dans  cette  alliance  la  possibilité 
d'une  réforme  pacifique,  auraient  de  leur  côté  une  excuse  pour 
faire  des  concessions  aux  nécessités  de  la  politique,  à  la  cause 
de  l'ordre.  Le  seul  principe  que  la  réforme  engage  nécessaire- 
ment, c'est  celui  de  la  vérité  du  gouvernement  représentatif;  tous 
les  autres  principes  sont  réservés.  Par  conséquent  il  y  a  possi- 
bilité, à  l'heure  qu'il  est,  de  faire  en  commun  une  réforme  sans 
demander  d'abdication  à  aucun  parti.  Il  ne  peut  être  question 
pour  personne  d'aller  immédiatement  jusqu'au  bout  de  ses  espé- 
rances. Quant  à  la  crainte  de  clore  trop  tôt  le  mouvement  réfor- 
miste par  une  réforme  partielle  et  insignifiante ,  elle  ne  nous 
semble  ni  d'une  habile  politique  ni  d'une  politique  humaine.  La 
liberté  n'est  pas  en  soi  une  chose  si  mauvaise  qu'un  peu  de  li- 


bertc  nous  dégoûte  du  reste.  Laissez-nous  prendre  aujourd'hui 
ce  qui  est  possible  ;  vous  aurez  moins  d'espace  à  francliir  de- 
.  main  pour  nous  mener  au  de!à- 

Le  syslèjne  de  M,  Duvergier  de  Hauranne  ayant  été  discuté 
dans  la  session  qui  \ient  de  finir,  est  la  base  nécessaire  de  tout 
projet  ultérieur.  Nous  le  discuterons  en  très-peu  de  mots,  parce 
que  notre  opinion  est  déjà  détenninée  par  les  principes  que  nous 
venons  d'exposer. 

Ce  système  embrasse  quatre  propositions  ;  l**  une  modifica- 
tion  du  c^ns  électoral ,  destinée  moins  à  rabaisser  qu*à  en  chan- 
ger Tassiette  ;  2*  la  création  de  cinquante  ou  soixante  sièges 
nouveaux  à  la  Chambre  élective,  et  Tattribution  de  ces  nomina- 
tions nouvelles  aux  collèges  les  plus  nombreux;  3*  Padjonction 
des  capacités;  1"  la  fixation  à  ftOO  du  minimum  des  électeurs, 
par  collège  électoral. 

Il  serait  sans  utilité  d'analyser  les  débats  auxquels  cette  pro- 
position a  donné  lieu  dans  les  bureaux  et  en  séance  publique. 
La  discussion  n'a  pas  été  fort  animée,  parce  que  la  plupart  des 
députés,  incapables  de  voir  quelque  chose  au  delà  du  résultat 
matériel,  s'exagèrent  fimportance  du  vote  et  méconnaissent  celle 
de  la  tribune.  1!  est  à  remarquer  que  les  défenseurs  du  siatu  ifuo 
ont  évité  presque  tous  de  faire  rapologie  de  la  loi  de  1831,  sans 
doute  parce  que  la  tâche  leur  paraissait  trop  difficile.  Ils  n'ont 
pas  même  contesté  en  principe  la  légitimité  des  réclamations  de 
leurs  adversaires.  Ils  ont  adopte  une  tactique  bien  digne  û'nn 
parti  sans  idées  et  sans  princi{3cs,  dévoué  à  des  hommes  et  tout 
au  plus  à  des  intérêts,  et  toujours  prêt  à  sauver  le  présent  aux 
dépens  de  Tavenir,  parce  qu'en  clfet  les  idées  seules  ont  un  len- 

Émaiu.  Pour  faire  repousser  la  réfonuc  proposée  par  M.  Duver- 
ïT  de  Hauranne,  ils  ont  démontré  qu'elle  n'était  pas  assez 
radicale,  Ce^t  ainsi  qu'avant  juillet  1830,  les  ultras  opposaient 
aux  demandes  des  libéraux  la  théorie  du  suffrage  universel. 
Mais  si  ce  genre  d'objections,  dans  la  bouche  des  conser\a* 

tirs,  pouvait  paraître  déloyal,  il  n'en  était  pas  de  môme  des 
jections  de  la  gauche.  Les  membres  les  plus  avancés  de  Top- 
sition  libérale   reprochaient  à  M.    Duvergier  de  Hauranne 
iLVoir  reculé  devant  la  discussion  des  principes,  et  de  ne  pro- 
à  l'adoption  de  la  Chambre  qu'une  réfonne  à  peu  près  in- 
lifiantc,  à  force  de  timidité.  M.  Duvergier  de  Hauranne  pou- 
vait répondre  qu'il  n'avait  pas  voulu  fournir  de  prétexte  au 
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>  mauvais  vouloir  évident  de  la  majorité;,  qu'en. présentant  son 
projet  de  loi;  tout  simplement  comme  im  moyenr  de  re?eiiir  &  la 
sincérité  du  gouvernement  représentaJkifyàila  loysotéi  des  élec- 
tions^ il  faisait  un  a^ipel  à.  la  {mdûté  de.seSi.adversaireB  sans 
jporter  ombrage  à  leurs  convictions;  que  sa  réforme^  apcèstaat, 
^quoique:  modérée  et  oircon^)ecte,  atténu^raii  coœidéiBblemetit 
xmjasl  qu'il  est  peut-^tre  impossible  d'extirper  tout  à  fait,  et 
que,  fût^elle  insignifiante  par  son  dispositif,  elle  avait,  comme 
première  victokede  Tq^inion,  mie  importMice  capitale.  Cette 
deunièie  raison  était  la  bonne.  Mais  plus  la  victoire  législative 
r>S8mblait  impossible,  plus  il  aurait  été  urgent  de  viser  à)  Tëfifet 
moral,  en.  portant  résolument,  la  discusaon-  des  principes  à  la 
tribune. 

Les  quatre  propositions  de' M.  Davergierde  Haurannen*ont 
pas  une  égale  importance.  Si  Ton  regarde  surtout  le  principe  et 
l'avenir,  j'avoue  que  malgré  Topinion  commune  je  tiens  beau- 
coup à  un:  abaissement,  môme  peu  considérable,  du  cens,  et  à 
l'adjonction  des  capacités.  Mais  si  Ton  se  préoccupe  du  résiidtiit 
présent,  la  partie  capitale  de  la  proposition,  c'est  l'adjonction 
)de  60  députés  nouveaux.  En  eflët,  c'est)  par  là  et  par  là  seide- 
ment,  que  la  proposition  pourrait  op^r*  le  déplacement  de  la 
majorité.  Quelques  milliers  d'électeurs  de  plus,  voilà  pour«  le 
moment  le  résultat  le  plus  clair  de  l'abaissement  du  cens  et  de 
l'adjonction  des  capadlésTet  ce  résultat n^est  rien.  250,000 
électeurs  nous  ^verront  la  même  Cbambre  que  nous  envoient 
aujourd'hui  3&0,000  électeurs.  Au  contraûre,  c'est  un  fait  cer- 
taun,  que  l'opposition  peut  compter  sur  le  plus  grand  nomlnre 
des  députés  nouveaux  attribués  aux  grandes  viHes,  aux  collèges 
nombreux  ;  car  elle  n'est  battue  que  là  où  elle  est  absente,  c^est- 
à^re  dans  les  petites  villes,  où  Tadmimstration  parie  seule,  où 
il  n'y  a  ni  presse  ni  comité,  ni  rien  de  ce  qui  ftdt  la  vie  ptd>iiqHe. 
Quand  il  ne  s^agirait  que  de  Par»,  le  résultat  serait  grave.  Se- 
lon le  calcul  de  M.  Chartes  Lesseps,  pourque  Paris  eût  propor- 
tionnellement autant  de  députés  que  les  trente  collèges  les  plus 
représentés,  il  devrait  en  avoir  11&  av  lieu  de  i&  que  la  loi  de 
IS31  lui  accorde;  M.  Duvergier  de  Sauranne  ne  lui  en  fitil 
attribuer  en  tout  que  2&,  Paris  qui,  8uri2  députés,  en  donne  10 
à  l'opposition,  lui  en  donnerait  au  moins  tS  ou  SOsurSA. 
Paris,  quiest  à  présent  à  la  tête  dé  l'opposition ,  a  été  un-  mo- 
ment conservateur,  par  ses  collèges  électoraux  s'entend.  Alors 
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même  il  se  décidait  par  des  motifs  politiques;  et  dans  ce  sens 
du  moins  ,  il  était  dans  les  vraies  conditions  du  gouvernement 
rspréeentatîf.  Nous  dirons  donc,  si  Ton  veut,  non  pas  que  les 
élections  des  60  députés  nouveaux  attribués  aux  ^ands  col- 
lèges seront  libérales ,  mais  qu'elles  seront  très^ertainemcnt 
politiques.  C'est  un  grand  point,  que  les  conservateurs  mêmes 
doivent  considérer;  car  tout  homme  convaincu  préfère  pour 
son  parti  une  victoire  politique  à  un  succès  d'intrigue ,  et  des 
juges  compétents  et  intelligents  à  un  instinct  qui  peut  être  juste, 
mais  qui  n'est  pas  suffisamment  renseigné.  Ainsi ,  je  le  répète , 
c'est  par  cette  mesure  que  la  proposition  de  M.  Duvergier  de 
Haoranne  apporterait  un  changement  prochain  dans  la  majorité, 
et  par  suite  dans  la  politique.  C'est  aussi  la  mesure  contre  la- 
qoelle  les  conservateurs  ont  le  moins  d'objections  à  faire,  car 
elle  ne  touche  à  aucun  principe.  Ils  disent  bien  qu'elle  substitue 
1a  représentation  des  électeurs  à  la  représentation  des  habi- 
tants :  mais  c'est  pour  eux  un  argument  difficile  à  employer, 
et  qui  jure  un  peu  trop  avec  le  privilège  légal  qu'ils  veulent 
conserver  aux  électeurs. 

Nous  ferions,  nous,  avec  plus  de  justice  cette  même  objec- 
tion, non  pas  contre  la  proposition  de  M,  Duvergier  de  Hau- 
rsnne,  mais  contre  la  loi  de  1831.  D'un  coté  il  est  impossible 
de  maintenir  l'inégalité  que  la  loi  établit  entre  les  collèges  élec- 
toraux, et  de  donner  à  150  électeurs  de  Bourganeuf  la  môme 
représentation  qu'aux  2,9G9  électeurs  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  Paris.  De  l'autre,  il  est  très-vrai  qu'on  ne  peut,  sans 
aggraver  Tinjustice  de  la  loi,  déclarer  en  principe  qu'on  tiendra 
compte  plutôt  du  nombre  des  électeurs  que  du  nombre  des  ha- 
bitants. Rien  ne  prouve  mieux  la  faiblesse  d'un  système  qui 
confère  h,  toute  la  population  le  droit  d'être  représentée,  et  à 
une  classe  restreinte  le  droit  de  choisir  des  représentants,  non 
pour  elle,  mais  pour  la  population  dont  elle  fait  partie.  M.  Du- 
vergier de  ilauraime  a  vivement  senti  cette  difficulté;  et,  pour 
en  sortir,  il  a  pris  le  meilleur  i>arti,  et  le  meilleur  parti  n'est 
pas  trè&-logique.  Il  a  tenu  compte  également  dans  le  dispositif 
de  la  loi  et  du  nombre  des  habitants  et  du  nombre  des  électeurs. 
Pour  nous,  qui  aimerions  mieux  choisir  entre  les  deux  prin- 
cipes, nous  ne  voyons  là  qu'une  mesure  de  transition,  à  laquelle 
d'ailleurs  nous  applaudissons  d'iautant  plus  volontiers,  qu'indé- 
pendamment des  raisons  alléguées  par  M.  Duvergier  de  Hau- 
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ranne»  Taugmentation  du  nombre  des  députés  nous  va  aussi 
bien  que  Taugmentation  du  nombre  des  électeurs. 

Touchons  en  passant  la  partie  du  projet  relative  à  rabaisse- 
ment du  cens.  L'abaissement  proposé  par  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  est  presque  insensible,  et  son  système  aurait  surtout  pour 
effet  de  changer  Tassiette  du  cens  électoral  en  ne  tenant  compte 
désormais  que  de  F  impôt  principal  uniformément  réparti  entre 
tous  les  départements.  Rien  de  mieux.  La  capacité  électorale  doit 
être  déterminée ,  selon  l'esprit  de  la  loi ,  par  la  fortune  des  élec- 
teurs ,  et  non  par  les  besoins  variables  des  départements  ou  des 
communes;  et  si  Ton  admet  une  fois  le  principe  de  Tégalité  du 
signe ,  il  semble  que  Ton  doit  faire  en  sorte  que  cette  égalité  ne 
soit  pas  fictive.  C'est  une  amélioration  peu  importante,  mais  sage, 
comme  une  diminution  de  quelques  francs  sur  le  cens  est  excel- 
lente en  principe  et  insignifiante  dans  la  pratique. 

Mais  cet  article  du  projet  a  besoin  d'être  rapproché  de  celui 
qui  change  la  constitution  des  collèges  trop  peu  nombreux.  Que 
Ton  fasse  ce  rapprochement,  et  l'on  se  convaincra  que,  si  le 
projet  ne  propose  directement  qu'un  abaissement  insensible  du 
cens  électoral ,  il  en  détermine  virtuellement  un  abaissement  con- 
sidérable. 

En  effet  la  loi  de  1815,  qui  fixe  le  cens  électoral  à  âOO  francs, 
iVavait  admis  aucune  exception ,  et  il  en  résultait  que  dans  cer- 
tains collèges  l'élection  était  remise  à  un  nombre  incroyablement 
restreint  d'électeurs  :  la  Corse  avait  un  collège  composé  de  six 
personnes.  Un  tel  abus  ne  pouvait  être  maintenu.  La  loi  de  1831 
fixa  le  minimum  du  nombre  des  électeurs  par  collège  à  150,  et 
disposa  que  le  nombre  d'électeurs  nécessaires  pour  atteindre  ce 
chiffre  serait  complété  par  l'adjonction  des  plus  imposés.  Or 
M.  Duvergier  de  Hauranne  démontre,  par  une  argumentation 
sans  réplique,  qu'un  collège  de  150  électeurs  n'offre  pas  au  pays 
des  garanties  suffisantes,  et  propose  d'élever  le  minimum  à  400. 
Mais  par  quel  moyen?  La  liste  des  capacités  proposée  par 
M,  Duvergier  de  Hauranne  ne  fournissait  que  peu  d'électeurs 
nouveaux;  il  fallait  donc  recourir  au  rôle  des  impositions,  et 
descendre,  selon  le  calcul  d'un  conservateur,  jusqu'à  40  francs 
de  contributions  en  principal  et  accessoires.  Le  cens  ainsi  dimi- 
nué dans  les  arrondissements  les  plus  pauvres,  on  ne  pourrait 
le  maintenir  ailleurs  à  200  ou  180  francs,  sans  introduire  dans  la 
loi  une  contradiction  nouvelle.  M.  Duvergier  de  Hauranne  au- 
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raït-il  reculé  devant  cette  conclusion,  lui  quf  oans  son  livre 
présentait  surtout  rabaissement  du  cens  comme  un  moyen  d*e- 
lever  les  collèges  les  moins  nombreux  au  minimum  de  iOÛ  élec- 
teurs par  une  mesure  régulière  et  générale? 

U  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  radjonclion  des  capacités. 
Cette  partie  du  projet  ne  soulevait  guère  d'objeclions  dans  la 
Chambre.  On  ne  la  repoussait  pas  pour  elle-même ,  mais  par  parti 
pris  de  ne  pas  toucher  à  la  loi  électorale.  Personne  n'ignore  que 
celte  adjonction  fut  sur  le  point  d'être  prononcée  en  1831 ,  et 
elle  est  d'ailleurs  si  évidemment  juste  qu'il  est  de  notre  loyauté 
de  penser  et  de  dire  que  les  conservateurs  la  refusent  à  regret , 
et  seulement  pour  qu'il  ne  soit  pas  dît  qu'une  concession  ait  été* 
faîte  au  parti  de  la  réfonne* 

L'opposition,  de  son  côté ,  est  fort  loin  d'abandonner  radjonction 
des  capacités,  mais  elle  la  dédaigne,  Topposition  modérée,  parce 
qu*il  n'en  résulterait  pas  de  changement  appréciable  dans  la  poli- 
tique, l'opposition  avancée,  parce  que  c'est  trop  peu,  parce  que  ce 
n*estpasune  consécration  sufiisantedu  principe  qu'elle  veut  faire 
prévaloir-  Nous  oserons  dire  qu*on  a  tort,  dans  une  lellc  ques- 
tion, de  compter  le  nombre  des  nouveaux  électeurs.  On  sepréoc-» 
cupe  de  la  liste;  la  liste  n'est  rien,  le  principe  est  tout.  N'y  eût-il 
qu'im  seul  électeur  nouveau  par  suite  de  radjonclion  des  capa- 
cités,  je  regarderais  cette  adjonction  comme  une  grande  victoire. 
Ce  serait  la  condamnation  du  système  qui  prend  la  richesse  pour 
signe  exclusif  de  la  capacilé  politique.  Qui  ne  voit  d'ailleurs 
qu^une  fois  le  principe  conquis,  la  logique  même  contraindrait 
les  Chambres  à  en  élargir  de  proche  en  proche  l'application? 
Abaisser  le  cens,  tant  qu'on  ne  le  supprime  pas,  ce  n'est  qu>- 
mëliorer  la  loi  ;  introduire  dans  la  loi  un  principe  nouveau,  c'est 
la  réformer. 

Sur  la  liste  des  capacités  proposée  par  par  M»  Duvergier  de 
Hauranne,  ou  sur  la  liste,  bien  autrement  compréhensive,  que 
nous  croirions  immédiatement  acceptable,  nous  n'avons  pas  à 
faire  ici  d'observation.  G'estlàune  question  de  détail  Seulement, 
cette  Revue  ne  peut  passer  sous  silence  l'inconcevable  oubli  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui  compte  panni  les  capacités  les 
docteurs  de  deux  facultés  et  met  de  côté  ceux  des  trois  autres. 
Un  oubli,  peut-on  lesupposer  dans  M,  Duvergier  de  HauranneT 
Mais  il  nous  coûterait  encore  plus  de  croire  à  une  suspicion. 
Nous  pensons  autrement  des  sciences  et  des  lettres,  de  ceux  qui 
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les  cultivent, de  ceux  qui  les  enseignent.  Quand  la  loi  reviendra, 
si  Texclusion  est  maintenue ,  nous  serons  prêts.  Nous  croyons 
savoir  ce  qui  a  causé  Terreur  de  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  et 
nous  ne  sommes  pas  en  peine  de  la  dissiper. 

En  somme,  toutes  les  mesures  proposées  par  Tél^quent  et 
habile  promoteur  de  la  réforme  étaient  bonnes,  et  il  n'y  avait 
rien  à  retrancher  à  son  projet;  mais  n'y  avait-il  rien  à  y 
ajouter? 

On  pouvait  s'étonner  de  ne  pas  voir  figurer  dans  le  projet  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  le  vote  au  chef-lieu.  Lé  vote  au 
chef-lieu  est  demandé  dans  presque  tous  les  programmes  publiés 
.à  l'occasion  des  élections,  par  des  membres  de  l'opposition; 
l'opinion  publique  l'a  adopté,  comme  un  des  remèdes  les  plus 
simples  et  les  plus  efficaces  à  la  corruption  des  électeurs  par  le 
candidat,  et  du  député  par  les  électeurs.  Conquis  en  1817  par 
l'opposition  libérale,  il  a  été  détruit  en  1820  par  le  parti  rétro- 
grade. En  élevant  et  en  éloignant  le  théâtre  où  les  candidatures 
se  produisent,  on  diminue  les  chances  de  la  médiocrité  intii- 
^ante,  on  en  donne  de  nouvelles  au  talent,  aux  services;  oa 
mine  cet  égoïsme  de  clocher,  l'ennemi  le  plus  dangereux  du  v^ 
ritable  patriotisme;  on  utilise  au  profit  de  l'État  ces  sentiments 
élevés  et  généreux  qui  dominent  dans  les  foules,  car  c'est  la  fer 
jnille,  c'est  le  foyer,  c'est  l'isolement  qui  nourrissent  4'égoïMne, 
et  quand  l'homme  se  sent  en  contact  avec  l'humanité,  le  dévoue* 
ment  ne  lui  coûte  plus. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  l'ignorait  pas  ;  mais  il  voyait 
dans  le  vote  au  chef-lieu  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
et  il  n'hésitait  pas  à  se  séparer  sur  ce  point  de  son  propre 
parti ,  en  homme  fait  pour  éclairer  l'opinion  et  incapable  de  la 
subir. 

Le  vote  au  chef-lieu  emporte  le  rétablissement  du  scrutin  de 
liste.  Or,  selon  M.  Duvergier  de  Hauranne,  rien  de  plus  dange- 
reux que  le  scrutin  de  liste.  Chaque  électeur  a  son  candidat,  qu*ii 
veut  faire  nommer  ;  s'il  emporte  cette  nomination,  il  se  croira 
vainqueur,  quelles  que  soient  les  autres.  Il  est  donc  naturellei* 
ment  disposé  à  des  concessions,  pourvu  qu'il  obtienne  des  suf- 
frages pour  le  nom  inscrit  le  premier  sur  sa  liste.  Qu'arrivera-t-ilî 
Que  le  candidat  médiocre,  que  le  candidat  de  demi-caractère^ 
sera  écrit  par  tout  le  monde  en  queue  de  la  liste,  et  réunira- la 
majorité.  Premier  danger  du  vote  au  chef-lieu.  En  outre,  com* 
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l«i  41«etffini  s'entendfontr-ils  entre  eux?  Lee  coneervateurs 
ont  leur  unité  tout  organisée;  mais  T opposition,  queferart^lle? 
]>e3  journaux,  un  comité  ne  pourront  suffire  pour  une  telle  foule, 
rMsonblée  ce  jour-là,  dispersée  le  lendemain,  et  ne  devant  se 
réunir  qu'à  longs  intervalles  pour  de  nouvelles  luttes.  Que  de- 
viendront les  réunions  électorales?  S'il  n'y  en  a  qu'une,  au  chef- 
lieu,  au  moment  de  Télection,  le  nombre  des  candidats  la  rendra 
iUufioire;  car  enfin,  devant  8,600  électeurs  rassemblés  à  Lille 
pour  élire  douze  députés,  faudra-t-il  que  trente  candidats  vien- 
MOt  tour  à  tour  exposa  leurs  principes,  répondre  aux  objec- 
tions? Même  inconvénient  sous  une  autre  forme,  s'ils  courent  de 
commune  en  commune,  fatiguant  les  électeurs  de  réunions  insuf- 
iaantes,  et  dont  la  multiplicité  mémo  détruit  l'efficacité.  Le  chef- 
lîeu  renferme  tous  les  chefs  de  service  public,  réunis  sous  l'œil 
du  préfet;  là  vont  aOluer  les  fonctionnaires  des  différents  ordres, 
surveillés  de  près  par  les  chefs  dont  ils  dépendent,  accueillis, 
indemnisés,  et  pour  ainsi  dire  récompensés  ou  punis  séance 
tenante.  Ne  parlons  pas  des  difficultés  purement  matérielles,  des 
•flaires  et  des  travaux  interrompus  pendant  plusieurs  jours,  de 
toute  la  population  d'un  département  inondant  les  routes  et  ver- 
sée tout  à  coup  dans  une  seule  ville.  Donnera-t-on  aux  électeurs 
une  indemnité  de  route  et  de  séjour?  Si  on  ne  le  fait,  comment 
me  telle  mesure  estrelle  réclamée  par  l'opinion  libérale?  Quand 
il  s'agit,  pour  aller  exercer  un  droit,  de  rester  hors  de  chez  soi, 
quatre,  cinq,  six  jours,  de  faire  trente,  quarante,   soixante 
lieues,  qu'importe  qu'on  donne  le  droit  à  tout  le  monde?  I^  riche 
seul  en  profitera.  Étrange  libéralisme,  qui  rendrait  la  liberté  si 
onéreuse,  qu'on  pourrait  ensuite  augmenter  de  moitié,  sur  le 
papier,  la  liste  des  électeurs,  sans  en  amener  un  de  plus  jusqu'à 
l'urne  du  scrutin  I  Oui  certes,  le  mouvement  politique  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  l'électeur  perdu  au  fond  des  campagnes,  loin  des 
itNitês  fréquentées  et  des  grands  centres  de  population.  Mais  le 
vrai  remède ,  ce  n'est  pas  de  concentrer  la  vie  publique  plus 
loin  de  lui  encore  dans  les  villes  populeuses',  c'est  de  la  rani- 
Bier  où  elle  manque,  de  la  faire  circuler  partout;  et  on  le  peut, 
avec  de  la  résolution  et  de  la  persévérance.  M.  Duvergier  de 
Hauranne  résume  ainsi  son  opinion  sur  le  vote  au  chef-lieu  : 
avec  les  90,000  électeurs  et  les  258  députés  de  1817,  bon; 
•vec.les  240,000  électeurs  et  les  459  députés  de  1847,  contes- 
te en  {Nrincipe,  en  fait  d'une  application  très-difficile  ;  avec 
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un  corps  électoral  plus  nombreux,  mauvais  en  principe,  inexé- 
cutable en  fait. 

Ces  raisons  nous  paraissent  sans  réplique.  Pour  Topinion  qui 
exige  impérieusement,  au  nom  de  la  justice  et  du  sens  conmiun, 
que  la  fortune  cesse  d'être  la  condition  sine  quû  non  de  la  jouis- 
sance des  droits  politiques,  le  vote  au  chef-lieu  serait  aujour- 
d'hui un  mince  triomphe,  demain  un  embarras  et  un  obstacle.  Si 
nous  aimons  réellement  le  peuple,  apprenons  à  respecter  Tindi- 
gence  et  à  compter  avec  la  misère. 

Quelques-uns  se  persuadent  qu'on  pourrait  concilier  toutes 
choses  en  établissant  le  vote  à  deux  degrés,  et  que  surtout  on 
ruinerait  la  corruption  dans  sa  base  en  créant  des  électeurs  tem« 
poraires.  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  croit  pas  à  Tefficacité 
de  ce  remède.  Sans  se  décider  à  jamais,  il  reproche  à  ce  système 
d'être  peu  populaire,  de  ne  présenter  à  l'assemblée  primaire 
qu'un  résultat  éloigné  et  incertain ,  de  faire  naître  par  là  Fin- 
différence  et  la  facilité  des  concessions,  de  compliquer  inutile- 
ment et  dangereusement  la  machine,  enfm  de  supprimer  les 
réunions  électorales,  aliment  nécessaire  de  la  vie  politique.  Cette 
dernière  objection  est  valable,  s'il  s'agit  d'envoyer  au  chef-lieu 
un  corps  d'électeurs  élus,  et  de  se  séparer  aussitôt  après.  Mais 
peut-être  y  aurait-il  quelque  chose  à  prendre  à  la  théorie  du 
vote  à  deux  degrés  ;  pourquoi  n'accorderait-on  pas  à  l'électeur 
pauvre  ou  empêché  le  droit  d'opter  entre  le  vote  direct  et  le  vote 
par  représentation?  Les  inconvénients  que  je  ne  veux  pas  nier 
diminueraient  si  le  mandat  était  adressé  directement  au  président 
du  collège,  et  coimnuniqué  seulement  au  mandataire  après 
l'émission  de  son  propre  vote.  Mais  l'élection  à  deux  degrés  ainsi 
comprise  n'est  plus  qu'un  détail  d'application  pratique,  inaccep- 
table aujourd'hui  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  et  auquel  on 
ne  peut  songer  pour  l'avenir  que  dans  la  prévision  d'une  exten- 
sion indéfinie  du  nombre  des  électeurs.  Comme  système,  l'élec- 
tion à  deux  degrés  est  légitimement  abandonnée  par  l'opinion,  et 
l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  conquête  des  véritables  droits 
politiques  pour  courir  après  ce  qui  n'en  serait  en  réalité  que 
l'ombre.  Nous  croyons  donc  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  a 
bien  fait  de  ne  pas  mettre  dans  son  projet  le  vote  au  chef-lieu  et 
l'élection  à  deux  degrés. 

Maintenant,  quelle  serait  l'efficacité  de  la  réforme  qu'il  pro-' 
pose?  suffirait-elle,  accomplie  isolément,  pour  sauver  le  princiD^  f^ 
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de  la  souveraineté  nationale,  pour  rendre  la  coiTuption  impos- 
sible ,  et  rétablir^  selon  le  vœu  de  la  charte,  le  gouverneaient 
représentatif,  le  gouvernement  parlementaire? 

Tout  ce  qui  se  fait  dans  le  sens  des  principes  profite  aux  prin- 
cipes, lors  même  qu'on  les  a  caches  ou  méconnus.  Mais  pour 
donner  à  la  réforme  électorale  toute  sa  signification,  toute  son 
efficacité  et  toutes  ses  chances ,  il  faudrait  qu'on  eiit  le  courage 
de  la  rattacher  directement  au  principe  qui  la  rend  juste  et  né- 
cessaire, en  proclamant  que  le  droit  de  concourir  à  l'élection  des 
députés  appartient  individuellement  k  tous  les  citoyens*  Le  prin- 
cipe sauvé ,  personne  ne  refuserait  à  la  cause  de  l'ordx*c  les  reS' 
trictions  nécessaires. 

Quant  à  rendre  la  corruption  impossible  et  à  rétablir  T équi- 
libre entre  les  pouvoirs,  la  réforme  proposée  peut  être  considérée 
comme  très-efficace,  pourvu  qu  on  ne  se  berce  pas  d'illusions,  et 
qu*on  n'oublie  pas  qu'en  politique  on  doit  toujours  s'efforcer 
d'approcher  du  but  sans  espérer  d'y  jamais  atteindre.  Il  y  aura 
toujours  de  la  corruption  et  des  empiétements  d'un  pouvoir  sur 
Tautre;  on  ne  doit  songer  qu'à  les  rendre  rares  et  périlleux.  Il 
ne  faut  pas  rêver  Fimpossible. 

Mais  aux  remèdes  proposés  par  M.  Duvergier  de  Hauranne , 
on  pourrait  en  ajouter  d'autres*  Les  conservateurs  eux-mêmes , 
qui  se  plaignent  avec  énergie  lorsqu^on  appelle  l'opposition  t  le 
parti  de  la  probité  politique ^  *  ne  craignent  pas  de  répéter,  à 
propos  de  la  corruption  électorale  ,  leur  fameuse  formule  :  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire.  Ils  ne  voudraient  pas  qu'on  pût  dire 
quMIs  n*ont  pour  la  probité  qu'un  amour  platonique.  L'un  d'eux 
Q*allait-il  pas  jusqu'à  proposer  l'interdiction  temporaire  des  col- 
léges  signalés  par  des  scandales?  Hyberbole  sans  doute,  que 
c^tte  pénalité  collective,  mais  hyperbole  qu'il  faut  louer  comme 
expression  d'une  indignation  vigoureuse.  Non ,  ce  n'est  pas  le 
collège  qu'il  faut  frapper,  c'est  le  coupable.  Seulement,  qu'en 
punissant  ceux  qui  payent  un  sufirage  avec  leur  argent,  on 
n*oublie  pas  ceux  qui  le  payent  avec  l'argent  de  tout  le  monde I 

Opposition  complaisante  que  nous  sommes!  Nous  demandons 
ta  réforme,  nous  crions  contre  la  cnrnïption.  el  nous  soutirons 
que  le  pouvoir  ministériel  soit  inviolable,  irresponsable!  Les  mi- 
nistres n'ont  d'autre  frein  cpj'une  destitution,  que  ni  le  peuple 
ni  ses  représentante  ne  sont  appelé.^  k  prononcer,  H  la  menace 
d'une  loi  qiii  n'est  pas  faite  l  C'e^l  avec  une  responsabilité  mi- 
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nîstérielle  ainsi  constituée  que  nous  croyftns  couvrir  Tinviola* 
bîlité  royale  I  et  nous  crions  à  la  corruption  !  Mais  on  ne  peut 
empêcher  qu'à  la  condition  de  pouvoir  punir. 

C'est  beaucoup  de  réprimer  la  corruption  électorale;  Il  y  a 
aussi  un  autre  mal  à  prévoir,  c'est  la  corruption  parlementaire. 
Le  candidat  corrupteur  est  un  député  vénal.  La  conscience  ptl- 
blique  ne  sépare  pas  les  deux  réformes.  Dans  la  dernière  seô- 
sion ,  la  proposition  de  M.  de  Rémusat  n'a  pas  eu  un  meUlear 
sort  que  celle  de  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Mais  entre  une 
proposition  qui  n'a  pour  but  que  d'étendre  les  applications  d^tttt 
principe,  et  une  proposition  qui  introduit  un  principe  nouveau  ^  fl 
est  aisé  de  prévoir  de  quel  côté  le  succès  est  assuré  et  prochain. 

Si  nous  parlions  ici  de  la  réforme  parlementaire,  nous  au- 
rions à  cœur  de  prouver  que  toute  réforme  qui,  en  frappant 
les  fonctionnaires,  épargne  les  entrepreneurs  de  marchés  pu- 
blics ,  ne  fait  que  la  moitié  de  la  tâche.  La  proposition  de  M. 
de  Rémusat  est  excellente,  mais  après  le  bien  qu'elle  fera,  H  efl 
restera  beaucoup  à  faire. 

Pour  ce  qui  concerne  exclusivement  les  fonctionnaires.  Top- 
position  se  doit  à  elle-même,  du  moment  qu'elle  touche  à  cette 
question,  de  l'approfondir.  Qu'un  fonctionnaire  chargé  d'exécu- 
ter la  pensée  du  ministre ,  et  confident  nécessaire  de  ses  projets, 
vienne  à  la  tribune  discuter,  contrôler  la  conduite  de  Son  chef, 
que  placé  à  l'un  des  rangs  intermédiaires  de  la  hiérarchie,  il 
achète  par  ses  votes  un  avancement  immérité  ou  paye  du  sacri- 
fice de  sa  position  et  de  sa  carrière  le  droit  d'être  indépendant , 
qu'il  accepte  à  la  fois  les  deux  missions  contradictoires  de  re- 
présenter à  Paris  ses  électeurs  et  en  province  le  gouvernement, 
que  des  employés  de  la  maison  du  roi  puissent  siéger  dans  le 
parlement,  comme  pour  rendre  transparentes  les  fictions  consti- 
tutionnelles en  affaiblissant  le  ministère  et  en  découvrant  la  cou- 
ronne ,  ce  sont  là  des  dangers  et  des  abus  réels ,  et  les  exclusions 
proposées  nous  semblent  également  justes  et  nécessaires.  Maïs 
de  l'exclusion  d'un  très-grand  nombre  de  fonctionnaires,  à  l'ex- 
clusion de  tous  les  fonctionnaires  il  y  a  un  pas  immense  qu'il 
serait  à  la  fois  impolitique  et  illibéral  de  franchir.  Nul  ne  le  pro- 
pose. Pourquoi  donc  l'opposition  ne  fait-elle  pas,  dans  ses  atta- 
ques, les  mêmes  réserves  que  dans  ses  projets  de  loi?  Enfler 
les  chiffres,  ce  n'est  pas  toujours  fortifier  les  arguments.  On 
ccuse  l'opposition  d'affaiblir  le  respect  dû  aux  magistratures 
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publiques,  accusation  plus  grave  peut-être  contre  une  opposi- 
tion que  contre  un  gouvernement.  Elle  oublie  trop  d'ailleurs 
trois  questions  essentiellement  liées  à  celle-là  :  l'indemnité  des 
députés,  la  révision  des  conditions  d'éligibilité,  et  la  réfonne 
ac^nistrative. 

Ce  serait  &  M.  Duvergier  de  Hauranne,  après  avoir  honoré 
son  nom  par  la  part  principale  qu'il  prend  au  triomphe  de  la  ré- 
forme électorale,  à  se  dévouer  avec  la  même  énergie  à  la  con- 
quête d'une  réforme  administrative.  Nul  n'a  mieux  que  lui  fait 
ressortir  la  contradiction  qui  existe  entre  le  régime  parlemen- 
taire, fruit  de  la  révolution,  et  la  centralisation  administrative, 
instrument  du  despotisme  impérial.  Aucune  réforme  électorale 
ne  sera  efficace,  tant  que  les  ministres  seront  ainsi  armés.  M.  Du- 
vergier de  Hauranne  est  d'autant  plus  digne  de  donner  dans  un 
avenir  prochain  le  signal  de  cette  nouvelle  réforme,  qu'il  con- 
naît toute  l'importance  et  toute  la  grandeur  de  la  centralisation , 
et  qu'il  ne  veut  décentraliser  que  là  où  la  vie  indépendante  du 
département  et  de  la  commune  fortifierait  l'État  en  fortifiant  les 
éléments  dont  il  se  compose,  sans  rien  ôter  à  la  direction  des  in- 
térêts généraux.  Toute  cette  armée  de  fonctionnaires  est  à  rema- 
nier; il  faut  en  licencier  la  moitié,  et  du  même  coup  soulager  le 
budget ,  rendre  plus  prompte  et  plus  sûre  l'expédition  des  afl'aires 
et  couper  court  à  la  manie  analytique  des  ministres,  qui  veulent 
un  homme  pour  chaque  détail,  et  quelquefois  créent  des  détails 
pour  créer  une  place.  Beaucoup  exiger  des  employés,  les  bien 
payer,  en  réduire  le  nombre ,  voilà  le  premier  principe  ;  le  se- 
cond, c'est  d'ôter  à  l'administration  centrale  tout  ce  qui  n'inté- 
resse que  les  localités.  Si  une  tutelle  est  nécessaire ,  on  la  trou- 
vera sans  sortir  du  département.  Est-ce  là  affaiblir  le  ministère? 
Cest  l'affaiblir  pour  la  corruption,  c'est4e  fortifier  pour  tout  le 
reste,  en  le  mettant  au-dessus  du  soupçon,  en  le  délivrant  de  la 
tyrannie  des  détails  insignifiants,  de  l'obsession  des  députés,  et 
en  appuyant  son  autorité  sur  le  concours  des  administrations  lo- 
cales, qui,  dans  l'état  actuel,  ne  peuvent  lui  renvoyer  une  force 
qu'elles  ne  tiennent  guère  que  de  lui. 

L'importance  nouvelle  donnée  aux  fonctions  électives  serait 
d'ailleurs  la  meilleure  école  de  la  vie  publicfuc ,  le  meilleur  re- 
mède à  cette  langueur  qui  nous  envahit,  et  sous  laquelle  suc- 
combent les  petites  villes  trop  éloignées  des  grands  centres  de 
mouvement.  M,  Guizot  prétend  que  c'est  la  capacité  qui  crée  le 
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droit  ;  nous  dirions  plutôt  que  c'est  l'incapacité  qui  le  suspend; 
mais  que  la  capacité  crée  le  droit  ou  que  seulement  elle  le  déclare, 
c'est  un  devoir  pour  ceux  dont  l'influence  pèse  dans  les  destinées 
de  la  patrie,  d'apprendre  aux  citoyens  à  aimer  et  à  pratiquer 
leurs  droits,  et  de  répandre  la  liberté  avec  la  capacité. 

Il  sera  éternellement  vrai  que  la  cause  de  la  liberté  et  celle 
des  lumières  n'en  font  qu'une.  La  véritable  manière  d'émanciper 
les  hommes,  c'est  de  les  éclairer.  Une  école  ouverte  fait  plus 
pour  la  liberté  qu'un  article  de  loi.  Quand  nous  étions  gouvernés 
par  les  ennemis  avoués  de  la  révolution,  quel  était  le  grand 
moyen  de  gouvernement?  L'obscurantisme.  C'était  logique.  On 
fermait  alors  les  écoles  primaires,  on  rendait  les  écoles  secon- 
daires inaccessibles,  on  proscrivait  la  philosophie,  on  imposait 
des  croyances,  on  censurait  les  journaux,  on  multipliait  les  procès 
de  presse.  Tout  cela  était  d'un  parti  qui  veut  vivre  par  la  force 
de  son  principe.  La  liberté  est  la  mortelle  ennemie  de  quiconque 
ne  vit  pas  par  la  liberté.  Nous  avons  fait,  il  faut  le  reconnaître, 
bien  des  progrès  depuis  1830  pour  l'éducation  proprement  dite; 
nous  avons  ouvert  bien  des  écoles,  quoiqu'on  n'ait  pu  jusqu'ici 
obtenir  de  la  parcimonie  des  chambres  du  pain  assuré  pour  les 
*  instituteurs  conununaux.  N'osant  pas  rendre  l'éducation  primaire 
obligatoire,  nous  avons  fait  du  moins  la  moitié  du  chemin,  nous 
l'avons  rendue  gratuite.  Ainsi,  je  le  répète,  nous  avons  fait 
beaucoup  pour  l'éducation  proprement  dite;  mais  pour  l'éduca- 
tion politique,  rien.  Nous  avons,  dans  un  article  de  loi,  la  liberté 
de  la  presse,  et  dans  cent  articles  la  suppression  de  la  liberté 
de  la  presse.  Aujourd'hui  même  on  publie  un  livre  où  la  presse 
est  accusée  de  tous  les  maux  de  la  société.  Ce  livre  est  une  apo- 
logie de  M.  Guizot.  Il  n'est  pas  signé  Peyronnet.  Mais  si  vous 
supprimez  la  liberté  de^la  presse,  la  liberté  d'association,  si  vous 
entravez  la  liberté  de  conscience,  quel  est  donc  votre  principe? 
Si  les  hommes  ne  peuvent  écrire  que  sous  votre  dictée  ou  sous 
votre  fouet,  n'enseignez  pas  à  lire  aux  petits  enfants,  ne  créez 
pas  des  besoins  qui  ne  seront  pas  satisfaits.  Osez  paraître  ce  que 
vous  êtes.  Qui  a  jamais  imaginé  qu'un  peuple  soit  libre  quand  les 
citoyens  ne  peuvent  ni  publier  leurs  idées  pour  les  propager,  ni 
s'associer  pour  leur  donner  de  la  force?  Nos  gouvernants  sont 
des  soldats  qui  ont  peur  de  leur  propre  épée. 

Les  hospices,  les  fabriques,  les  écoles,  les  routes,  les  bieng 
communaux  et  départementaux  placés  sous  la  tutelle  du  pouvoir 
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central,  les  administrations  locales  réduites  à  des  arrêtés  de  po- 
lice, à  une  gestion  sans  autorité  réelle  ou  même  en  beaucoup  de 
cas  à  un  rôle  purement  consultatif,  les  droits  politiques  concen- 
trés dans  les  mains  du  petit  nombre,  Tusage  de  la  liberté  de  la 
presse  chargé  de  périls  et  d'entraves,  la  liberté  d'association  sup- 
primée ,  voilà  parmi  nous  les  instruments  et  les  conditions  de 
Tordre.  C'est  payer  Tordre  et  la  paix  trop  cher  que  de  les  payer 
de  sa  vie.  Une  politique  qui,  ne  pouvant  s'agrandir,  affaiblit  le 
pays  pour  se  rendre  capable  de  le  dominer,  trahit  en  même  temps 
l'intérêt  du  pays,  l'honneur,  le  devoir.  Elle  ressemble  à  ces  abbés 
dûmoyen-àge  qui,  ne  trouvant  pas  de  force  dans  leur  volonté, 
énervaient  les  corps  et  les  volontés  de  leurs  moines  ;  incapables 
de  se  faire  obéir  par  des  hommes,  ils  se  glorifiaient  de* régner 
paisiblement  sur  des  ombres. 

A  ces  tentatives  liberticides,  ceux  qui  aiment  à  la  fois  l'ordre 
et  la  liberté  ont  répondu  par  un  cri  de  réforme.  Ils  en  ont  appelé 
à  la  réforme  pacifique,  à  l'agitation  légale.  C'est  une  seconde 
expérience  à  tenter,  après  celle  des  révolutions  maîtresses  d'elles- 
mêmes,  que  nous  avons  faite  en  1830. 

Jules  Simon. 
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HiêUnre  de  la  philoiophie  moderne  y  à  partir  de  la  renaissanoe  dei  lettrei 
jusqu'à  la  fia  du  XVIir  siècle,  par  H.  de  Géaando,  4  vol.  in-S% 
Paris  1847,  chez  Ladrange. 

Notre  première  critique  portera  sur  le  titre  môme  de  cet  ouvrage.  C'est  à 
partir  de  Bacon  et  de  Deecartes  que  commence  la  philosophie  moderne. 
La  renaissance  des  lettres  a  contribué  à  détruire  la  scolastique;  elle  a  pré^ 
paré  et  facilité  Tavénement  de  la  philosophie  moderne ,  mais  elle  n*en  a  ni 
le  caractère,  ni  la  méthode,  ni  Tesprit. 

Ce  n*est  là,  il  est  vrai,  qu*une  dénomination  inexacte;  mais  il  est  oôcet" 
saire  de  la  relever,  parce  qu'elle  peut  induire  en  erreur  et  sur  la  philosophie 
de  la  renaissance ,  et  sur  Timportance  de  la  révolution  philosophique  opérée 
par  Bacon  et  par  Descartes.  Il  y  a  sans  doute  de  grandes  différences  entre 
les  scolastiques  proprement  dits,  et  cette  pléiade  d'écrivains  qui,  vers  le 
milieu  du  xv«  siècle ,  rompirent  tout  à  coup  avec  la  tradition  des  écoles 
pour  se  reporter  jusqu'à  Platon  et  Aristole;  ce  fut,  si  Ton  veut,  l'apprentis- 
sage de  la  liberté  ;  mais  la  philosophie  moderne  ne  commença  qu'avec  la 
liberté  môme ,  c'est-à-dire  avec  le  xvii*  siècle.  Le  discours  de  la  méthode  une 
fois  écrit ,  il  y  a  un  abîme  entre  tout  ce  qui  précède  et  ce  qui  va  suivre. 

Le  plus  grave  reproche  que  nous  ayons  à  faire  à  M.  de  Gérando,  c'est  de 
n'avoir  aucune  préférence  systématique,  aucune  vue  d'ensemble,  aucun 
parti  pris.  Il  se  serait  probablement  étonné  de  cette  critique;  on  r^rde  or- 
dinairement ,  et  avec  raison ,  l'impartialité  comme  le  premier  devoir  de  This- 
torien;  mais  l'impartialité  même  demande  à  être  entendue.  S'il  ne  s'agit  que 
de  cette  disposition  à  juger  avec  bienveillance,  avec  générosité,  ceux  mômes 
dont  on  ne  partage  pas  les  principes,  à  exposer  complètement  et  dans  leur 
meilleur  jour  leur  histoire  et  leurs  doctrines,  l'impartialité  est  bonne  et  né- 
cessaire, et,  pour  tout  dire,  elle  n'est  autre  chose  que  la  justice;  mais  s'il 
faut,  pour  être  impartial,  faire  en  quelque  sorte  abstraction  de  soi-même» 
oublier,  ou  feindre  d'oublier  sa  propre  philosophie,  cacher  ses  préférences 
ou  les  exprimer  faiblement,  juger  les  écoles  opposées  comme  si  l'on  n'était 
que  juge,  tandis  qu'on  doit  être  en  môme  temps  juge  et  partie ,  ce  n'est  plus 
là  force,  équité,  modération,  mais  faiblesse,  indifférence,  injustice.  Aquoi 
bon  l'histoire,  si  ce  n'est  pour  éclairer  et  fortifier  une  doctrine?  L'histoire 
de  la  philosophie ,  écrite  dans  ces  principes  d'éclectisme  absolu,  n'a  plus  ni 
clarté,  ni  intérêt,  ni  utilité;  elle  manque  de  clarté  parce  que  l'histoire  des 
idées  n'est  qu'un  pôle-môle  confus  sans  la  philosophie  de  l'histoire;  d'inté- 
rêt, parce  que  ce  rapporteur  indifférent,  également  prêt  à  soutenir  pour  le 


BIBLIOGRAPHIS.  iot 

compte  d*atitnii  les  deux  (hëses  contradictoires,  ne  souffle  que  le  scepticisme; 
d*uti1ité ,  parce  que  rhommè  convaincu  a  seul  le  secret  de  la  force  de  ses  amis 
et  de  la  fkiblesse  de  ses  adversaires.  M.  de  Gérando  historien  est  bien  sem- 
blable à  M.  de  Gérando  philosophe.  Même  loyauté ,  môme  sincérité  et  même 
faiblesse,  n  se  vante  de  n^avoir  pas  de  système;  c'est  se  vanter  de  son  im- 
puissance. Ses  ju|?ements,  toujours  sensés,  jamais  profonds,  se  contredisent 
souvent,  parce  qu*il  ne  sait  pas  les  enchaîner  ensemble,  en  les  faisant  dé- 
pendre d'une  vue  générale  de  lliistoire  et  d*un  principe  supérieur.  Il  nous 
jette  du  premier  coup  au  milieu  des  événements ,  sans  s*être  expliqué  sur 
rien ,  et  quand  on  a  parcouru  ses  quatre  volumes,  c*e>t  à  peine  si  l'on  con- 
naît son  opinion  sur  les  hommes;  on  ne  sait  pas,  on  ne  soupçonne  pas  sa 
doctrine. 

M.  de  Gérando  divise  l'histoire  de  la  philosophie  moderne ,  depuis  le  mi- 
lieu du  XV  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xviii»,  en  quatre  périodes,  dont  la  pre- 
mière est  marquée  par  des  travaux  d'érudition;  la  seconde,  par  un  essor 
impétueux .  mais  sans  rè(cle  ni  frein  vers  la  grande  spéculation  ;  la  troisième , 
par  la  création  ou  par  l'étude  approfondie  des  méthodes  ;  la  quatrième  enfin, 
par  des  doctrines  véritablement  scientifiques.  L'auteur  avoue  lui-même  que 
cette  classification  n'est  pas  d'une  exactitude  parfaite.,  et  je  ne  vois  pas  qu'il 
s'en  soit  servi  dans  le  cours  de  son  ouvrage.  La  préoccupation  presque  exclu- 
sive des  méthodes  n'est  remarquable  que  dans  Bacon;  et  Descartes,  qui  à 
côté  de  lui  et  plus  que  lui  imprime  ce  caractère  à  la  philosophie  du  xvii*  siè- 
cle ,  a  créé  un  s^^stème  complet  de  métaphysique. 

Le  premier  volume  est  entièrement  consacré  aux  écoles  de  transition. 
C'est  plutôt  un  abrégé  qu'une  histoire,  puisqu'il  embrasse  près  de  deux 
siècles  remplis  par  les  tentatives  les  plus  diverses.  L'Italie  voit  se  rouvrir 
l'école  de  Platon  et  celle  d'Aristote;  c'est  tout  un  monde  de  pensées  nou- 
velles à  explorer.  Avec  eux,  renaissent  tous  les  systèmes  de  la  philosophie 
grpcque,  Pythagore,  Zenon,  bientôt  Épiiîure;  l'école  d'Alexandrie  elle- 
même  reprend  faveur;  c'est  dans  Plotin  et  dans  Proclus  que  Platon  est 
étudié.  Cette  philosophie  grecque ,  qui  s'est  développée  pendant  douze  siè- 
cles avec  tant  d'originalité  et  de  puissance,  et  qui  vient  ainsi  tout  d'un 
coup  faire  irruption  dans  le  monde  endormi  desscolastiques,  est  là  pen- 
dant deux  siècles,  présente  tout  entière  à  la  fois,  et  forme  un  tableau 
brillant,  animé,  mais  confus,  oîi  l'histoire,  sans  le  souvenir  du  passé  qui 
la  guide,  ne  verrait  que  confusion  et  désordre.  M.  de  Gérando  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  choisir  quelques  grands  noms,  en  petit  nombre,  qu'il  aurait 
entourés  d'une  vive  lumière,  et  autour  desquels  le  vulgaire  des  philosophes 
serait  venu  se  grouper.  Il  a  voulu  être  complet,  il  n'a  été  qu'obscur.  Dans  le 
platonisme  Marsilo  Ficin ,  dans  le  péripatétisme  Césalpini ,  Jacob  B5hme 
parmi  les  mystiques,  pour  les  érudits  Érasme,  Juste-Lipse,  Jordano  Bruno, 
Campanella  pour  les  philosophes  dont  l'originalité  se  fait  jour  déjà  dans  ce 
débordement  d'érudition,  voilà,  avec  le  sceptique  Montaigne,  les  vrais  maî- 
tres de  la  renaissance  philosophique.  Mais  M.  de  Gérando  ne  sait  pas  choi- 
sir. Il  s'étend  sur  Paracelse,  Van  Helmont,  Robert  Fludd  ;  il  n'a  qu'une  page 
pour  Jacob  B6hme.  Il  passe  sans  l'apercevoir  à  côté  d'un  homme  de  génie. 
11  n'a  que  du  dédain  pour  Patrizzi .  pour  Ramus.  C'est  à  peine  s'il  nomme 
Raymond  Lulle,  Roger  Bacon,  Vanini. 

Avec  le  second  volume  commence  véritablement  l'histoire  de  la  philoso- 
phie moderne.  Il  s'ouvre  par  un  chapitre  sur  Bacon.  Ce  chapitre  est  un  des 
meilleurs  cl  dos  plus  complets  de  l'ouvrage  :  non  que  M.  de  Gérando  ait 
ctposé  avec  btMuroup  d'art  les  principes  de  Bacon  ;  il  n'a  guère  fait  que 
coudre  bout  à  bout  des  citations  nombreuses;  mais  ces  citations  sont  bien 
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choisies,  et  les  réflexions  dont  il  les  accompagne  sont,  pour  la  plupart, 
judicieuses.  Il  est  étrange  que  M.  de  Gérando ,  si  sobre  de  citations  dans  le 
volume  précédent,  s*en  soit  ici  montré  si  prodigue.  Lui-même  avait  promis  « 
dans  ses  chapitres  préliminaires,  de  faire  connaître  par  des  extraits  les 
ouvrages  anciens  et  obscurs ,  et  de  moins  insister  sur  les  livres  que  chacun 
a  dans  la  main. 

Le  chapitre  sur  Descartes  est  bien  faible.  Quelle  méthode  suit  M.  de  Gé- 
rando ?  On  ne  sait  ;  ce  n*est  là  ni  une  exposition  systématique  de  la  pensée 
de  Descartes ,  ni  une  analyse  de  ses  œuvres  principales.  Les  grands  points 
du  cailésianisme ,  le  doute  méthodique  ,\e  :  Je  pense  ,  donc  je  suis ,  le  crt- 
ierium  de  la  certitude ,  ne  sont  pas  mis  suffisamment  en  lumière  ;  ils  ne 
sont  pas  interprétés ,  commentés ,  rapprochés  de  leurs  conséquences.  Des 
tourbillons ,  de  la  théorie  sur  les  causes  finales ,  pas  un  mot.  Les  preuves 
,  de  Texistence  de  Dieu  ne  sont  pas  môme  énumérées.  Une  page  consacrée  aux 
idées  innées,  non-seulement  ne  fait  pas  connaître  cette  doctrine  célèbre , 
mais  montre  assez  que  Thistorien  lui-même  ne  Ta  pas  comprise.  Il  ne  sent 
ni  la  grandeur  du  génie  de  Descartes,  ni  la  puissance  ni  Tavenir  de  cette 
philosophie. 

L'exposition  et  la  critique  des  systèmes  deMalebranche  et  de  Spinoza  n*est  ni 
moins  incomplète  ni  moins  inexacte.  M.  de  Gérando  s*arrête  presque  aussi 
longtemps  sur  Fénelon  que  sur  Malebranche ,  il  donne  plus  d'espace  à 
Hobbes  qu'à  Spinoza.  Remarquons  pourtant  qu'un  des  premiers,  il  a  parlé  do 
Spinoza  avec  une  impartialité  complète ,  condamnant  ce  qui  est  condam- 
nable, admirant  ce  qu'il  faut  admirer.  Mais  est-il  besoin  de  signaler  un  tel 
mérite  chez  M.  de  Gérando,  dont  l'esprit  est  toujours  impartial  et  le  cœur 
toujours  bienveillant? 

Les  sujets  principaux  traités  dans  le  troisième  volume  sont  Locke , 
Leibniz,  Gondillac  et  les  écrivains  de  l'Encyclopédie.  Il  va  sans  dire  que 
M.  de  Gérando  connaît  à  fond  Locke  et  Gondillac  ;  et  pourtant  il  ne  les  fait 
que  superficiellement  connaître.  L'extrême  clarté  de  son  style  n'empêche  pas 
ses  expositions  d'être  obscures,  parce  qu'elles  ne  sont  ni  régulières  ni  sys- 
tématiques. Le  même  défaut  se  rencontre  à  plus  forte  raison  dans  le  chapitre 
consacré  à  Leibniz.  On  n  y  saurait  puiser  une  idée,  même  superficielle,  de 
la  monadologie.  La  théorie  du  temps  et  de  l'espace  y  occupe  trois  lignes*  La 
théodicée  est  à  peine  esquissée.  On  ne  parle  des  Nouveaux  essais  que  pour 
atténuer  la  divergence  d'opinions  entre  Locke  et  Leibniz.  Comme  il  y  a 
un  éclectisme  qui  consiste  à  expliquer  et  à  comprendre  les  différences,  U  y 
en  a  un  qui  consiste  à  ne  pas  les  voir. 

M.  de  Gérando  se  plaignait  avec  quelque  vivacité  d'être  rangé  par  ses  con- 
temporains au  nombre  des  disciples  de  Gondillac  ;  en  même  temps  il  se 
plaignait  que  Gondillac  lui-même  fût  méconnu ,  qu'on  flétrit  sa  doctrine  du 
nom  équivoque  de  sensualisme ,  et  que ,  sous  prétexte  que  le  sensualisme 
entraine  le  matérialisme  et  l'athéisme  on  attribuât  à  un  homme  religieux , 
à  un  spiritualiste  déclaré ,  des  doctrines  dont  il  avait  horreur.  Si  ce  préjugé 
contre  Gondillac  était  aussi  répandu  que  M.  de  Gérando  le  croit,  son  livre 
suffirait  pour  le  détruire.  On  ne  reproche  pas  à^  Gondillac  d'être  matéria- 
liste ;  on  reproche  à  la  théorie  de  la  sensation  transformée  d'engendrer  le 
matéralisme ,  et  à  Gondillac  de  ne  l'avoir  point  vu.  Quant  à  M.  de  Gérando , 
qui  ne  pourrait  être  suspect ,  même  aux  yeux  les  plus  prévenus .  d'avoir 
manqué  de  foi  dans  la  spiritualité  et  l'immortalité  de  l'àme ,  et  dans  la  pro- 
vidence  de  Dieu,  il  est  très-vrai ,  comme  le  remarque  son  récent  éditeur, 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'école  de  Gondillac.  Il  est,  parini  les  philosophes  ds 
ce  temps-ci ,  un  de  ceux  qui  ont  rendu  justice  à  Gondillac ,  qui  l'ont  atten- 
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[liTemeot  étudié ,  qui  ont  goûté  le  sens  général  de  sa  phîlosopliie ,  et  en  ont 
I  tiré  des  fruits  excellents*  Mais  ce  n'est  pas  là  faire  partie  d*une  école ,  surtout 
[quand  oo  réserve  explicitement  loyle  son  indépendance  et  qu'on  en  use» 
^cofnme  M*  de  Gérando»  pour  faire  une  ciittque  solide  du  coodillacisme, 
eut-être  Al.  de  Gémodo  a-l-il  conservé,  de  ses  premières  sympathies  pour 
I  le  système  de  la  sensation  iransfumiée ,  un  peu  trop  d'animosilé  contre  les 
[idée*  innée»  de  Descartes  ,  un  penchant  trop  vif  à  ne  voir  dans  toute  idée 

féoérale  qu*un  résulmt  des  obseivations  particulières,  et  à  tout  attendre  de 
expérience.  Mais  un  esprit  aussi  éclairé  ^  aussi  ouvert,  n'était  pas  fait  pour 
i^ùes  doctrines  exclusives.  M*  de  Gérando  se  déclare  lut-môme  éclectique  à 
'plusieurs  reprises,  et  c'est  un  éclectique  en  eiïet,  non  pas  certes  comme 
pif.  Ck)usin  ,  mais  à  la  manière  de^  érudils  de  la  dernière  Académie. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  troisième  volume  sans  y  signaler  une  lacune 

jfrave.  Owoi  que  Ton  puisse  penser  de  la  valeur  philosophique  des  écrits  de 

[•\oltaire  et  de  Rousseau*  il  est  certain  qu'ils  oijt  l'un  et  f  autre  abordé  les  plus 

ires  problêmes  phtlosoptiiques,  et  exercé  sur  leur  temps  une  influence 

presque  souveraine.  Il  semble  qu  on  devrait  avoir  à  prémunir  les  historiens 

>nli'e  le  désir  de  leur  assigner  une  trop  grande  place  dans  le  mouvement  des 

sprits,  et  cepeadaut  presque  toutes  les  histoires  de  la  philosophie  se  con- 

eiitent  de  les  nommer,  sans  insister  sur  leur  doctrine  et  sur  leur  influence , 

{landis  quon  exhume  des  noms  obscurs,  qui  ne  méritent  un  tel  honneur 

ai  par  la  profondeur  des  idées  ni  par  Téelal  du  style,  M.  de  Gérando,  en 

[abordant  l'histoire  de  FËncyclopédie,    s  était   exprimé  ainsi,  non   sans 

{uelque  solennité  :  n  Le  moment  est  venu  oh  l'on  peut  enfm  ju^îer  cette 

J>liil06ûphie  du  XVIll' siècle  avec  une  juste  et  franche  impartialité,  L'his- 

Itoire  accepte  ce  difficile  devoir,  et  saura  le  remplir.»  Cependanl»  trois 

[ou  quatre  pagféj  qu'il  conscicre  à  Rousseau  et  à  Voltaire  témoignent  peut-être 

lie  son  impartialité  pour  les  hommes,  mais  sans  faire  en  aucune  façon  soup- 

Içonner  l'imporUince  du  rôle  qu'ils  ont  joué.  Je  ne  conteste  pas  la  juslessii 

Wes  reproches  et  ûv^  louanges  que  M.  de  Gérando  a  pour  ces  deux  grands 

Bommes;  il  était  bien  placé  pour  les  juger,  incapable,  comme  philosophe, 

le  ne  pas  applaudir  aux  conquêtes  de  la  pensée  »  et  comme  homme ,  de  ne 

jèlre  blessé  de  ce  qui .  dans  leurs  écrits ,  offense  la  morale  et  tourne  en 

ifdicule  ce  qui  doit  être  respecté.  Son  tort  est  d'avoir  oublié  que  l'éloquence 

iod  elle  m  met  au  service  de  Tidée ,  a  sa  place  mai'quée  dans  Thistoire  de 

(]a  philosophie,  et  qu'il  faut  souvent  mesurer  un  homme ,  moins  à  la  gran- 

ar  de  ses  propres  idées^  qu'à  la  puissance  et  à  l'autorité  qu'il  a  su  donner 

:  idées  d*autrui. 

Je  remarque  dans  le  quatrième  volume  un  chapitre  beaucoup  trop  court, 
iiis  intére^ant  sur  récole  écossaise  ^  et  une  analyse  assez  étendue  du  sys- 
fcme  de  Kant.  LVditeur  a  terminé  le  volume  et  l'ouvrage  par  un  rapport  à 
f empereur  (iO  lévrier  1808)  sur  les  progrès  de  la  philosophie  depuis  1789,  Il 
st  à  regretter  que  M.  de  Gérando  n'ait  pas  donné  plus  de  développement  À 
îhistoire de ré€ole  écoasàÏBe;  c'était  un  sujet  fait  pour  lui;  il  l'aurait  traité 
ivec  supériorité  et  connaissance  de  cause.  Son  chapitre  sur  Kant  est  bien 
Itudié.  le  ne  prendrai  pas  sur  moi  d'en  garantir  de  tous  points  l'exactitude; 
isais  obligé  cette  fois  de  faire  une  exposition  systématique,  parce  que  Haut 
fee  se  prête  pas  à  su  méthode  un  peu  relâchée .  M,  de  Gérando  est  arrivé  à  un 
étgfé  de  clarté  qui  rendra  certainement  la  lecture  de  ce  chapitre  utile  à  tous 
Max  qui  veulent  avoir  une  idée  de  Kant,  ei  n'étant  pas  philosophes,  ne  se 
sentent  pas  le  courage  d'aborder  ses  écrits. 

*  Ces  rtîmai'ques  de  détail  nous  paraissent  d'autant  plus  propres  à  donner 
ne  idée  générale  du  Uvre  que  nous  aa^lysons,  qu'il  a  partout  les  mêmes 
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mérites  et  ks  mêmes  dé&uts.  Ce  c'est  pas  une  histoire,  c'est  un  abrégé.  Cel 
abrégé  est  écrit  dans  un  style  toujours  clair,  mais  toujours  diffus;  c*est  dira 
qu'il  manque  du  premier  mérite  d*un  abrégé,  la  précision.  M.  de  Gérando 
veut  être  complet  et  ne  parvient  qu*à  être  inexact,  car  il  s'étend  sur  des  Doma 
ignorés  et  court  sur  des  noms  illustres  ;  il  ne  fait  nen  ressortir,  ni  les  hommes 
ni  les  idées  ;  son  livre  ne  laisse  pas  une  juste  impression  du  mouvement  des 
esprits.  L'auteur  a  le  tort  grave  de  ne  point  donner  les  dates,  et  comme  il 
est  forcé  de  passer  incessamment  d'une  école  à  l'autre,  on  ne  sait  bien  sou* 
vent  qui  a  précédé  ou  qui  a  suivi  :  ôter  de  l'histoire  la  chronologie,  c'est  en 
ôter  la  logique.  La  bibliographie  manque  également  ;  c'est  à  peine  si  les 
noms  de  deux  ou  trois  œuvres  capitales  sont  cités,  et  ils  le  sont  par  ha- 
sard. Pas  un  mot  de  biographie.  En  outre,  M.  de  Gérando,  qui  cite  rare- 
ment les  textes,  et  toujours  en  les  traduisant,  n'a  rien  du  bagage  ordinaire 
des  historiens;  il  ne  cite  ni  les  histoires  générales,  ni  les  histoires  6p6* 
ciales,  ni  les  monographies  ;  il  est,  si  je  puis  le  dire,  seul  à  seul  avec  les  ^i- 
iosophes,  et  il  écrit  leur  histoire  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  écrite  avant 
lui  ou  à  côté  de  lui.  Ses  jugements,  empreints  partout  d'une  grande  bien- 
veillance, ne  jettent  pas  de  grandes  lumières  sur  les  systèmes.  L'éclectisme 
tel  que  M.  de  Gérando  le  conçoit  et  te  pratique  est  un  mauvais  guide  pour 
un  historien.  Cette  extrême  impartialité  dégénère  en  injustice,  car  avec  ^le 
il  n'y  a  pas  de  première  place.  L'histoire  sous  cette  inspiration  manque  de 
lien  et  pour  ainsi  dire  de  sens.  On  ne  voit  pas  comment  la  génération  des 
écoles  reproduit  le  mouvement  logique  des  idées.  Avec  M.  de  Gérando,  Leib- 
niz et  Locke  auraient  pu  venir  avant  Descartes. 

Manquant  des  vues  générales  de  l'historien,  il  manque  aussi,  et  par  la 
même  raison,  de  pénétration  et  de  rigueur  dans  l'appréciation  des  systèmes 
particuliers.  Ses  jugements  sont  toujours  ceux  du  sens  commun,  et  ce  n'est 
pas  là  un  éloge.  La  science  ne  doit  pas  être  contraire  au  sens  commun,  mais 
elle  doit  lui  être  supérieure. 

Nos  critiques  pourront  paraître  sévères  aux  amis  de  M.  de  Gérando,  et  ce^ 
pendant  nous  quittons  ces  quatre  volumes  avec  un  sentiment  vrai  d'estime 
pour  l'ouvrage  et  de  vénération  pour  l'auteur.  La  sincérité,  la  droiture  de 
M.  de  Gérando,  son  respect  sérieux  pour  les  hommes  et  pour  les  prindpes^ 
la  bienveillance  de  ses  sentiments,  se  font  jour  jusque  dans  cette  exposition 
de  systèmes  métaphysiques;  on  y  sent  partout  l'homme  de  bien  qui  n'écrit 
que  pour  être  utile.  Utile,  il  le  sera,  d'abord  par  cette  impression  salutaire 
qu'il  nous  laisse  de  lui-môme,  ensuite  parce  qu'il  a  réuni  le  premier  dans 
notre  langue  un  corps  d'histoire  régulièrement  composé  de  la  philosophie 
moderne.  11  ne  suffira  pas  aux  savants,  tant  s'en  faut,  mais  il  offrira  aux  gens 
du  monde  un  guide  assez  sûr  pour  qu'on  le  suive  sans  crainte,  assez  facile 
pour  qu'on  le  suive  avec  plaisir.  Les  savants  mêmes  dans  l'état  actuel  de  l'his- 
toire de  la  philosophie  moderne,  ne  peuvent  pas  dédaigner  cet  ouvrage.  Il 
sera  aisément  surpassé;  même  alors  on  le  consultera  avec  plaisir  et  avee 
fruit.  Ce  n'est  pas  un  grand  livre,  un  savant  hvre,  c'est  un  bon  livre. 


Ijcs  Germains  iwant  le  Christianisme;  par  H.  A.-F.  OzAMAïf ,  professeur 
de  littérature  étrangère  à  la  Faculté  des  lettres  de  Pslris. 

Seribitur  ad  probandum^  telle  est  la  maxime  que  semble  avoir  adoptée 
l'auteur  dans  ses  érudites  recherches.  11  est  de  ceux  qui  voient  dians  l'his- 
toire autre  chose  que  le  récit  des  faits,  ou  que  les  réflexions,  soit  morales 
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fioii  polttiou^s,  auiqualks  ils  peuvent  doonw  lieu;  tout  dans  le  paeié  se 
rapporte»  à  ses  yeux»  à  une  conclusion  actuelle  et  vivante.  L^histoire  »  pour 
M.  Ozaoam,  c*est  la  preuve  et  la  préparation  du  christianisme;  c*est  par  là 
qu'elle  vaut,  et  c'est  là  qu'elle  tend  tout  entière.  Or  comme  le  christianisme , 
dans  la  pensée  de  Tauteur,  s'appuie  sur  le  mépris  de  l'intelligence  humaine, 
confondre  rintelligeoce  humaine  par  la  vue  des  égarements  et  des  misères 
dont  l'hisloire  offi-e  le  témoignage,  voilà,  suivant  M.  Ozanam,  la  tâche  de 
Tbistoridn  religieux.  Telle  est  la  pensée  de  l'honorable  professeur;  il  s'y  est 
constamment  montré  fidèle  dans  le  livre  nouveau  qu'il  vient  de  livrer  à  la 
publicité» 

Les  Germains  avant  le  christianisme,  tel  est  le  sujet  traité  par  l'au- 
teur :  sujet  vaste  et  complexe  qui  offre  par  sa  difficulté  et  son  obscurité 
une  ample  matière  aux  recherches  de  Térudit  et  aux  inductions  du  pen- 
seur. Au  premier  point  de  vue ,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  à 
l'ouvrage  de  M.  Ozanam.  Son  livre,  qui  abonde  en  citations  et  qui  presque  à 
chaque  phrase  renvoie  aux  autorités  et  aux  sources ,  est  remarquable  par  la 
libre  alhire  du  récit  comme  par  l'emploi  intelligent  et  l'heureuse  disposition 
des  nombreux  documents  qu'il  invoque. C'est  de  Térudition  à  la  française, 
érudition  moins  apte  peut-  être  à  découvrir  le  vrai  dans  le  sein  obscur  des  pri- 
mitives origines  qu'à  le  tirer  des  commentaires,  ce  second  tombeau  où  il  reste- 
rait enseveli  pour  le  peuple  des  esprits  et  pour  les  lettrés  qui  ne  sont  que  lettrés 
sans  un  fiât  lux  qui  lui  donne  le  mouvement  et  la  vie  ! 

Mais  ici,  comme  presque  toujours  en  France,  l'érudition  est  une  arme; 
die  sert  une  cause.  Puiser  à  pleiues  mains  dans  Texpérience  historique  pour 
établir  le  scepticisme,  et  montrer  par  elle  que  le  christianisme  a  nui  à  la 
civilisation,  qu'il  a  arrêté,  retardé  ou  faussé  la  marche  de  Tesprit  humain, 
▼oilà  la  thèse  à  laquelle,  auxviir  siècle ,  se  sont  attachés  plusieurs  historiens 
célèbres  en  Angleterre  et  en  France.  On  sait  combien  Voltaire  y  a  dépensé 
d'esprit  et  môme  de  savoir  partout  et  surtout  dans  V£s$ai  lur  la  masun. 
Nous  assistons  aux  représailles.  La  philosophie  du  xviu*  siècle  n'avait  pas 
assez  d'éloges  pour  tout  ce  qui  s'était  produit  de  bon,  de  moral ,  de  juste  en 
dehors  de  la  religion  chrétienne,  dans  les  législations,  dans  les  mœurs  an- 
térieures ou  étrangères  à  son  action  ;  le  catholicisme  du  xix'  siècle  ne  con- 
damne pas  tout  ce  bien,  il  fait  plus,  il  le  nie.  Demandez  plutôt  à  M.  Ozanam. 
Il  se  chargera  d'établir  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  sage ,  de  salutaire  dans  les 
usages  ou  duns  les  codes  des  Germains  se  rapporte  à  la  tradition  biblique , 
et  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  de  corrompu,  de  sanguinaire,  va  droit... 
à  qui?  à  la  raison  humaine.  Ne  nous  laissons  pas  distraire  par  les  agréments 
et  la  variété  du  récit,  allons  à  la  pensée  fondamentale  :  la  voilà  dépourvue 
de  ses  voiles  et  telle  qu'elle  se  dégage ,  avec  une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer,  de  l'ensemble  des  faits  ou  des  raisonnements  qui  l'enveloppent  et 
qui  l'expriment. 

Nous  laisserons  la  raison  humaine  se  défendre  elle-même ,  ou  plutôt  ce 
n*est  pas  dans  les  étroites  limites  d'une  revue  bibliographique  que  nous  en- 
treprendrons de  venir  à  son  secours.  C'est  une  tâche  qui  ne  manque  pas 
d'organes,  c'est  celle  que  cette  Revue  compte  partout  poursuivre  en  philoso- 
phie, en  religion,  dans  les  sciences,  en  politique  ,  en  histoire.  Nous  indi- 
querons seulement  la  méthode  suivie  par  M.  Ozanam. 

Il  examine  tour  à  tour  l'origine  des  Germains,  leur  religion,  leurs  lois, 
leurs  langues,  leur  poésie.  Voila  quant  à  la  première  partie.  Dans  la  seconde, 
inspirée  par  les  mêmes  principes  W  tendant  aux  mêmes  conclusions,  il 
montre  l'impuissance  de  la  civilisation  romaine  chez  les  Germains,  qui 
pouvaient  être  transformés  seulement  par  le  christianisme.  Dans  l'une  et 
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l'autre,  c'est  Tidée  de  la  déchéance  et  de  la  nécessité  de  la  rédemption  divine 
qui  domine  et  qui  apparaît  presque  seule.  Dans  Tune  et  Tautre,  la  théorie 
explicitement  énoncée  par  M.  Ozanam,  c'est  qu'on  doit  retrouver  l'origine 
de  tout  ce  qui  se  rencontre  de  vrai  et  de  pur  chez  les  Germains,  dans  la 
Bible,  tradition  primitive,  enseignement  divin,  qui  fit  la  première  éduca- 
tion de  la  raison  humaine,  et  sans  lequel  Vhomme  ne  se  serait  jamais  élevé 
aux  connaissances  qui  font  la  vie  morale.  Or,  cette  théorie ,  qui  n^est  que 
la  proclamation  de  l'impuissance  de  l'esprit  humain ,  même  en  matière  mo^  • 
rale^  ne  porte  pas  seulement  atteinte  à  la  philosophie,  elle  est  contraire  àla  réa- 
lité historique.  Le  progrès  est  l'explication  naturelle  des  événements  de  ce 
monde  ;  le  dogme  de  la  déchéance,  la  tradition  biblique,  en  sont  l'explication 
surnaturelle.  La  théorie  de  M.  Ozanam  introduit  le  mystère  dans  l'histoire. 
Faire  de  la  foi  une  méthode  historique,  c'est,  à  vrai  dire,  une  épreuve  pé- 
rilleuse et  pour  la  foi  qu'on  prétend  établir  et  pour  l'histoire  qu'on  prétond 
raconter. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  une  discussion  de  détails.  Le  livre  de 
M.  Ozanam ,  écrit  avec  fermeté  et  souvent  avec  éloquence,  est  d'une  facile  et 
curieuse  lecture  :  c'est  une  raison  de  plus  pour  combattre  les  erreurs  de  prin- 
cipes qui  altèrent  chez  lui  l'érudition.  Ces  erreurs  qui  nous  semblent  fonda- 
mentales, fussent-elles  même  des  vérités,  les  preuves  sur  lesquelles  elles  s'ap- 
puient ressemblent  trop  souvent  à  des  paradoxes  ou  à  des  interprétations  gra- 
tuites. Son  système  qui  attribue  à  la  nature  humaine  toutes  les  monstruosités 
et,  comme  il  parle,  je  ne  sais  quel  effroyable  amour  des  ténèbres  et  du  mol, 
pour  rapporter  exclusivement  tout  le  bien  à  la  tradition,  est  contraire  à  la 
philosophie  et  viole  l'histoire.  Au  reste  ce  système  n'est  pas  nouveau  dans 
le  monde,  il  ne  fait  au  fond  que  poursuivre  dans  le  passé  et  par  le  passé  la 
grande  lutte  du  présent.  Au  nom  de  l'histoire  comme  au  nom  de  la  philoso- 
phie ,  nous  ne  cesserons  de  le  combattre. 


COURTOIS. 


LTMVERSITl 


DEVANT  LA  CHAMBRE  ET  LE  PAYS- 


Nous  ne  croyons  pas,  et  personne  heureusement  ne  peut  croire^ 
que  rUniversité  soit  en  péril.  Mais  nous  pensons  qu'à  la  veille 
d'une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement,  une  double  responsabi- 
lité pèse  sur  elle.  Selon  nous ,  l'Université  en  ce  moment  n'est 
pas  seulement  un  grand  corps  ;  elle  est  un  principe.  Nous  deman- 
dons pour  elle  aux  pouvoirs  publics ,  de  l'indépendance,  et  nous 
lui  demandons  à  elle-mCme  de  l'union ,  de  la  fermeté. 

Ces  réflexions  nous  sont  inspirées  par  un  événement  récent  » 
dont  toute  la  presse  s'est  émue. 

Un  membre  de  l'Université  avait  été  destitué  par  M.  de  Sal- 
vandy,  sans  que  les  formalités  protectrices  voulues  par  les  rè- 
glements eussent  été  obsei^vées.  Sur  l'appel  du  professeur,  le 
Conseil  royal  lui  rendit  provisoirement  son  état,  et  le  renvoya 
devant  les  juges  compétents.  Mais  le  ministre  refusa  d'homolo- 
guer cette  décision  du  conseil ,  et  une  note  du  Moniteur  déclaia 
que  le  conseil  donnait  des  avis,  et  ne  rendait  pas  de  décisions 
obligatoires  pour  le  ministre. 

C'était,  ^'un  seul  mot,  rayer  toute  la  charte  du  corps  ensei- 
gnant. Une  pétition  aux  Chambres  fut  immédiatement  rédigée. 
En  deux  ou  trois  jours ,  elle  se  trouva  couverte  de  soixante  signa- 
tures recueillies  parmi  les  agrégés  de  la  faculté  des  sciences  et 
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de  la  faculté  des  lettres ,  et  panni  les  professeurs  de  TÉcole 
normale  et  des  collèges  de  Paris. 

Nous  avons  eu  cette  pétition  sous  les  yeux ,  et  nous  pouvons 
affirmer  qu'elle  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  convenables 
et  les  plus  respectueux  à  l'égard  de  M.  de  Salvandy.  Il  n*y  est 
nullement  question  du  professeur  destitué  ;  elle  ne  fait  qu* expo- 
ser le  conflit  survenu  entre  le  ministre  et  le  conseil  royal ,  en 
demandant  aux  chambres  une  décision  qui  fixe  la  jurisprudence 
et  assure  d'une  manière  définitive  le  sort  des  professeurs.  Cette 
pétition  a  été  remise  à  M.  de  Rémusat ,  et  en  la  lui  remettant, 
les  signataires  lui  ont  répété  de  vive  voix ,  ce  qui  du  reste  res- 
sort de  toute  la  teneur  de  la  pièce ,  qu'ils  étaient  fort  éloignés  de 
considérer  leur  démarche  comme  une  hostilité  contre  le  mi- 
nistre ,  et  qu'ils  ne  faisaient  qu'user,  dans  une  affaire  de  la  plus 
haute  importance  pour  leur  état  et  leur  avenir,  d'un  droit  con- 
stitutionnel. En  agissant  ainsi ,  les  pétitionnaires  conciliaient  la 
juste  déférence  due  à  leur  chef  avec  le  soin  de  leurs  intérêts  et  de 
leur  dignité.  Aucun  d'eux,  sans  doute,  n'a  pu  penser  qu'une 
pétition  adressée  à  la  chambre  fût  un  acte  clandestin.  Nous 
oserons  leur  donner  le  conseil  de  publier  le  texte  même  de  la  pé- 
tition avec  les  signatures.  On  verra  que  jamais  pétition  ne  fut 
plus  respectueuse  envers  les  personnes ,  et  mieux  fondée  en  droit 
Pour  notre  part,  et  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  dans  une  af- 
faire complètement  étrangère  à  cette  Revue  y  nous  sommes  auto- 
risés à  déclarer  que  cette  pétition  a  été  signée  par  tous  ceux  de 
nos  collaborateurs,  présents  à  Paris,  qui  appartiennent  au  corps 
enseignant. 

Cependant,  malgré  le  caractère  éminemment  légal  de  cette 
pétition,  M.  de  Salvandy,  en  recevant  au  commencement  de 
Tannée  les  collèges  de  Paris,  s'est  plaint  avec  vivacité  de  ce 
qu'il  a  appelé  une  dénonciation  ;  il  a  accusé  les  signataires  d'in- 
gratitude. 

M.  le  ministre  s'est  doublement  trompé.  Ce  n*cst  pas  une 
dénonciation  :  qu'il  prenne  la  peine  de  la  lire.  Le  nom  seul  de 
l'homme  honorable  entre  tous  qui  s'est  chargé  de  la  présenter* 
la  Chambre  des  députes,  devait,  s'il  y  eût  mieux  pensé,  le  rassurer 
pleinement  à  cet  égard.  L'Université,  nous  le  dirons  aussi,  n'est 
pas  ingrate  envers  M.  de  Salvandy.  Elle  sait  avec  quelle  sollici- 
tude il  s'est  occupé  d'améliorer  un  grand  nombre  de  pcsitioDs; 
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elle  doit  être,  elle  est  profondément  reconnaissante  du  bien  que 
M.  de  Salvandy  a  fait  aux  personnes.  Seulement  elle  ne  croit 
pas  que  la  reconnaissance  envers  M.  de  Salvandy  puisse  la  dis- 
penser de  veiller  attentivement  au  maintien  des  principes  dont  la 
garde  lui  est  confiée.  Il  y  a  quelque  chose  que  1  Université  pré- 
férera toujours  à  ses  intérêts,  c'est  son  honneur;  et  son  honneur 
est  dans  la  conservation  de  son  indépendance. 

Nous  le  disons  à  regret,  cette  indépendance  sans  laquelle  ren- 
seignement perd  toute  autorité  et  par  conséquent  toute  valeur, 
n'a  plus  de  garanties  dans  la  constitution  actuelle  de  l'Université. 
M.  de  Salvandy,  à  son  insu  peut-être,  lui  a  porté  le  premier 
coup  le  jour  où  il  a  détruit  l'inamovibilité  du  conseil  royal  ;  la 
destitution  de  M.  Alexandre  Thomas,  maintenue  malgré  la  dé- 
cision du  conseil,  achève  de  soumettre  l'Université  à  l'arbitraire 
ministériel.  Que  sera-ce  si  l'exercice  de  cet  humble  droit  de  péti- 
tion, la  dernière  ressource  du  faible,  est  considérée  dans  la  sein 
de  l'Université  comme  une  infraction  à  la  discipline? 

Pouvons-nous  d'ailleurs  ne  pas  songer,  dans  un  tel  moment, 
à  la  destitution  de  M.  Bérard,  à  la  suspension  de  M.  Michelet? 
Ces  deux  faits,  fussent-ils  isolés,  montrent  à  l'Université  ce  qu'elle 
doit  craindre,  et  signalent  toute  l'étendue  du  mal  aux  Chambres, 
au  pays,  au  ministère  lui-même. 

Quel  est  le  tort  de  M.  Bérard?  M.  Bérard,  doyen  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Montpellier,  a  été  frappé  pour  avoir  usé 
avec  modération  et  loyauté  des  droits  inhérents  à  la  qualité  de 
citoyen.  Serait-ce  donc  que  l'on  est  déchu  du  rang  et  des  droits 
de  citoyen  en  acceptant  une  magistrature  universitaire? 

Où  est  le  crime  de  M.  Michelet?  On  le  punît  pour  des  désor- 
dres qu'il  a  nécessairement  blâmés ,  qu'il  n'avait  ni  la  mission, 
ni  le  pouvoir  de  prévenir.  N'est-il  pas  permis  de  croire  que  le 
gouvernement  n'a  cherché  qu'un  prétexte  pour  imposer  silence  à 
cette  voix  éloquente?  Nos  sympathies  suivent  M.  Michelet  dans 
sa  retraite  momentanée.  Plusieurs  d'entre  nous  se  rappellent  qu'a- 
vant d'attirer  et  de  passionner  la  foule  au  Collège  de  France,  il  a 
été  l'un  des  maîtres  les  plus  aimés  et  les  plus  éloquents  de  l'Ëcole 
normale.  Lorsque  la  persécution  va  frapper  si  haut,  comment  y 
aurait-il  en  bas  de  la  sécurité ,  de  la  dignité? 

Quand  on  assiste  à  de  tels  spectacles,  on  ne  peut  qu'ap- 
plau  dir  aux  efforts  des  professeurs  qui ,  moins  préoccupés  de  leur 
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propre  avenir  que  des  intérêts  de  la  science,  sollicitent,  par  la 
voie  légale  et  constitutionnelle,  Tintervention  des  chambres  en 
faveur  de  l'Université  ébranlée.  Il  serait  à  jamais  déplorable 
qu'une  telle  démarche,  mal  interprétée ,  eût  pour  résultat  de  di- 
viser l'Université  en  deux  camps.  C'est  un  devoir  pour  elle,  dans 
les  circonstances  graves  où  elle  se  trouve,  de  tout  subordonner 
aux  grands  intérêts  qu'elle  représente.  Nous  n'admettons  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  de  partis  dans  l'Université.  L'Université 
tout  entière  doit  être,  comme  nous,  du  parti  de  la  liberté;  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  nous  est  chère. 


^ 


CAS  DE  CONSCIENCE  D TN  PHILOSOPHE 

A  PROPOS 

DES  CAS  DE  CONSCIENCE 

DE  MONSEIGNEUR  L'ÉVÊQUE  DE  LANGRES  (I). 


La  guerre  entre  le  clergé  et  l'Université  nous  occupera  quef- 
que  jour.  Il  y  a  trêve  en  ce  moment.  Le  clergé  ne  lance  plus- 
ses pamphlets,  il  tempère  la  polémique  de  ses  journaux.  Il  at- 
tend l'occasion.  Quant  à  l'Université,  patiente  comme  toujours^ 
elle  respire  entre  deux  calomnies.  Monseigneur  l'évêque  de 
Lan  grès  choisit  ce  moment  de  calme  pour  publier  ses  cas  de 
conscience.  Le  clergé  ne  vient-il  pas,  en  effet,  de  sortir  du  sanc- 
tuaire, de  se  jeter  dans  la  mêlée  avec  une  violence  inouïe,  et  de 
se  faire ,  par  entraînement  ou  par  occasion ,  le  champion  de  la 
liberté  ;  et  n'est-il  pas  plus  que  temps  pour  lui  de  se  demander 
s'il  n'a  manqué  ni  à  l'austérité  de  ses  devoirs  ni  à  la  charité 
évangéli(iue? 

Le  livre  de  monseigneur  l'évêque  de  Langres  effleure  bien  - 
des  questions  ;  nous  n'en  toucherons  que  deux ,  mais  capitales  r 
la  Iil>erté  de  la  presse  et  la  liberté  d'enseignement. 

Tout  le  monde  aujourd'hui  en  France  veut  la  liberté  de  la 
presse,  excepté  ceux  qui  auraient  le  pouvoir  de  la  donner;  et 
quant  à  la  liberté  d'enseignement,  personne  ou  presque  per— 

(I)  Cas  de  conscience  à  propos  des  libertés  exercées  on  réclamées  par  les 
catholiques ,  on  accord  de  la  doctrine  catholique  arec  la  forme  des  gouverne- 
menls  modernes;  par  monseigneur  Parisis,  évéque  de  Langres.  Chez  Lecoflre  » 
me  du  Vieux-Colombier,  ?9  *,  et  chez  Siron  et  Desquem,  roe  des  Nojrers,  37. 
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sonne  ne  la  refuse  en  principe  ;  mais  tandis  que  le  parti  libéral 
ne  veut  la  donner  qu'avec  des  restrictions  et  des  garanties,  le 
clergé  a  pris  pour  devise  :  la  liberté  comme  en  Belgique,  c'est- 
à-dire,  pour  parler  net,  la  liberté  absolue  sans  restriction  ni 
limite. 

C'est  là  un  fait  nouveau  et  grave.  Il  mérite  qu'on  y  songe; 
et  puisqu'un  évêque  est  le  premier  à  appeler  sur  ce  point  l'at- 
tention publique ,  c'est  presqu'un  devoir  de  le  suivre. 

La  question  des  prétentions  respectives  du  clergé  et  de  F  Uni- 
versité a  beaucoup  grandi  :  il  ne  s'agissait  d'abord ,  entre  les 
hommes  compétents,  que  de  l'avenir  de  la  société;  mais  depuis 
qu'on  a  excité  les  passions  de  la  foule ,  on  a  fait  du  plus  redou- 
table problème  social  une  question  de  cabinet  :  on  ne  le  traitera 
donc  plus  avec  dédain.  Cette  lutte  entre  les  petits  séminaires  et 
les  collèges  n'est  rien  moins  que  réternelle  guerre  de  la  religion 
contre  la  philosophie.  Seulement,  il  faut  l'avouer,  les  encyclopé- 
distes avaient  un  plus  beau  champ  de  bataille.  Ils  n'étaient  pas, 
comme  aujourd'hui  leurs  successeurs,  dans  celte  position  équi- 
voque d'un  parti  qui  est  au  pouvoir  et  qui  pourtant  a  le  pouvoir 
contre  lui.  Ils  ne  se  voyaient  pas  surtout  réduits  à  faire,  de 
l'existence  même  de  la  philosophie,  une  question  pédagogique. 
Le  clergé,  triomphant,  et  endormi  dans  la  sécurité  d^un  long 
triomphe,  prêtait  le  flanc  de  toutes  parts.  Il  était  entraîné  comme 
par  une  sorte  de  vertige  à  identifier  sa  cause  à  toutes  les  caufie» 
ruÎBciises  et  impq)ulaires. 

Touf  cela  est  bien  changé.  Le  clergé  vient  de  prendre  contre 
la  philosophie  l'arme  de  la  philosophie.  C'est  lui  qui  défend  la 
liberté,  lui  batlQ  par  elle  en  89,  en  iSâO;  lui  son  constant  eD-* 
nemi,  et  peut-être  son  ennemi  nécessaire.  Sous  la  restauration^ 
sous  l'ancien  régime,  les  philosophes  ont  défendu  la  liberté ,  le 
clergé  )'a  combattue  :  voilà  des  situations  bien  défunes.  Mais  en 
vérité ,  que  le  clergé  parle  comme  nous,  et  veuille  nous  conH 
battre  avec  nospr^^res  arguments,  cela  ressemble  à  une  intrigue» 

Tel  est  aussi  le  scrupule  qcd  s'est  éveillé  dans  l'esprit  de  moD- 
seigneur  l'évêque  de  Langres.  Ce  que  nous  n'aurions  pu  sans 
doute  Cure  entendre  à  la  partie  entreprenante  et  beiligérânte  da 
clergé ,  monseigneur  l'évêque  de  Langres  réussira-t-il  à  le  lui 
pemwder?  Il  faut  le  croire ,  et  ce  sera  autant  de  gagné  poor 
toot  le  monde  ;  car  nos  adversaires  eux-mêmes  ddfmt  tenir  à 
se  faire  une  position  claire  et  loyale.  Ce  n^est  sans  doute  que 
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par  erreur  qu'ils  nous  ont  eniprujîté  nos  principes ,  notre  lan- 
gage et  jusqu'à  nos  passions.  Ils  seront  les  premiers  à  déplomr 
^hponfusion  qu'ils  ont  ainsi  invoiontaîrement  jetée  dans  les  es- 
^pis ,  et  à  se  réjouir  de  rentrer  enfin  dans  leur  vt'ritable  rôle. 
^P^Kous  venons  donc  à  la  suite  d'un  des  plus  grands  prélats  de 
rÉglise  de  France  proposer  humblement  aux  méditations  du 
dergé  ces  deux  cm  de  conscience  : 

Est^il  permis  au  clergé  de  préconiser  d'une  manière  absolue, 
et  de  demander  pour  elles-mêmes  la  liberté  de  la  presse  et  ia 
^^rté  d'enseignement? 

^  Est-il  peimis  au  clergé ,  dans  les  circonsLinces  actuelles ,  et 
uniquement  à  cause  de  ces  circonstances^  d'user  de  la  liberté  de 
la  presse ,  et  de  réclamer  la  litxîrté  d'enseignement? 

La  réponi?e  de  monseigneur  est  :  non,  sur  la  première  qnes- 
^m^  et  oui»  sur  la  seconde*   Nous  eussions  ,  sans  doute  ,  prê- 
ché deu^t  négations  bien  fermes;  mais  enfin,  ce  que  l'on  nous 
donne  est  déjà  beaucoup.  Et  Ton  ne  peut  pas  demander  à  un 
parti  de  s'achever  de  ses  propres  maiits* 

Nous  n'avons  pas  besoin  d*un  grand  appareil  |iour  éclaircir 
le  premier  de  ces  deux  cas  de  conscience,  Prenons  gieulement , 
avec  monseigneur,  ces  deux  conséquences  inévitables  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  liberté  d'enseignement  :  la  |>remiére, 
c'est  qu'il  sera  loisible  aux  catholiques  d'enseigner  et  de  défendi'e 
^tar  la  presse,  et  d'incult|aer  aux  enfants  par  Tédiication  ,  les 
i^bctrines  catholiques;  la  seconde^  c'est  que  les  mêmes  droits 
seront  assurés  aux  protestants,  aux  juifs,  aux  philosophes.   Et 
comme  renseignement  dogmatique  ne  va  pas  sans  la  réfutation 
des  opinions  contraires»  il  est  bien  entendu  que  rien  n'aura 
été  fait ,  tint  que  cette  liberté  ne  s'étendra  pas  à  la  polémique. 
Or,  en  bonne   logique,  en  snutenant  de  tels  principes,  \r 

Ergé  ne  s'engage-t-il  pas  à  prouver  qu*il  est  juste  et  néccâsairc 
permettre  au  juif  (fenseigner  le  judaïsme,  au  protestant  d'en- 
gner  le  protestantisme,  et  même,  comme  le  dit  monseigneur 
févéque  de  Ijingres,  au  mahométan  d'enseigner  le  mahomé* 
timc?  Qu'il  pst  juste  et  nécessaire  de  donner  au  juif,  au  pro- 
testant, au  musulman,  toute  licence  d'atUiquer  et  de  discuter  \r 
dogme  catholique  dans  les  journaux,  dans  les  écoles;  de  fonder 
IKHjr  les  petits  entant^i,  pnnr  les  adultes,  des  écules  où  le  ra- 
tioticismc  sera  battu  en  brèche,  où  Ton  enseignera  d'autres  re- 
lions^ ou  même  rindifrércnoejdcs  religions? 
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Maintenant,  comment  s'y  prendre  pour  démontrer  une  pareille 
thèse?  On  ne  peut  évidemment  la  démontrer  qu'en  proclamant 
le  principe  de  la  liberté  de  conscience.  Il  n'y  a  pas  de  plus  grand 
attentat  que  de  condamner  un  homme  à  l'hypocrisie  ou  au  sa- 
crilège. Méprendre  mes  biens  ou  ma  liberté,  ce  n'est  après  tout 
que  me  blesser  dans  mes  intérêts  ;  mais  se  mettre  entre  Dieu  et 
moi ,  m' empêcher  de  l'adorer  comme  ma  conscience  me  prescrit 
de  le  faire ,  m' arracher  des  respects  pour  des  dogmes  odieux , 
n'est-ce  pas  violer  en  moi  le  dernier  sanctuaire  où  la  liberté  se 
réfugie?  C'est  dans  cet  ordre  de  pensées  qu'il  faut  chercher  des  dé- 
monstrations en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  l'enseigne- 
ment, ces  deux  conséquences,  ces  deux  conditions  de  la  liberté 
de  conscience.  Voilà  donc  le  langage  que  tiendra  nécessairement 
(e  clergé  catholique ,  comme  partisan  de  la  liberté.  Voilà  ce  qu'il 
dira  comme  parti ,  dans  ses  journaux ,  dans  ses  pamphlets ,  à  la 
tribune.  Voici  maintenant  ce  que  les  prêtres  catholiques  diront , 
•comme  prêtres,  dans  leurs  égUses  : 

Que  la  foi  catholique  repose  sur  un  symbole  ;  qu  à  l'Église  seule 
appartient  le  droit  d'enseigner  le  dogme  ;  que  ce  droit  lui  vient 
de  Dieu  même,  et  qu'elle  l'exerce  sans  interruption  depuis  les 
apôtres  ;  que  les  fidèles  doivent  à  leurs  pasteurs  obéissance  pas- 
sive en  matière  de  foi  ;  que  l'obéissance  passive  et  la  maxime  : 
Hors  l'Eglise  point  de  salut ,  forment  toute  la  politique  de  l'Église  ; 
<]u'il  n'y  a  entre  l'esprit  d'examen  et  l'esprit  de  révolte  qu'une 
*  différence  de  degré  ;  que  le  doute  involontaire  est  une  tentation, 
et  le  doute  volontaire  un  crime. 

Si,  passant  de  l'enseignement  doctrinal  à  la  polémique,  les 
prêtres  parlent  aux  '  fidèles  des  ennemis  de  la  foi  pour  les  pré- 
munir contre  eux ,  ces  ennemis ,  qui  sont-ils?  Les  libres  pen- 
seui*s:  ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  appelés  les  enfants  de  Vol- 
taire. Mais  il  y  a  deiLX  hommes  dans  Voltaire  :  un  philosophe  à 
^emi  matérialiste ,  et  Tapôtre  de  la  liberté.  Où  sont  aujourd'hui 
les  matérialistes?  S'il  est  vrai  que  Voltaire  l'ait  été  pour  lui- 
même  ,  il  n'a  pas  eu  d'^  postérité  sous  ce  rapport.  Les  en- 
fants de  Voltaire,  s'il  y  en  a,  ne  méritent  ce  nom  que  parce 
•qu'ils  sont  aprt^s  lui  les  défenseurs  de  la  liberté.  Que  le  clergé 
y  preiHie  garde. 

Qui  ne  serait  frappé  de  la  justesse  des  paroles  de  monseî- 
f;neur  l'évêque  de  Langres,  lorsqu'il  se  demande  d'où  sont  ve- 
nus tous  les  maux  de  PÊglise ,  et  qu'il  les  attribue  à  la  presse. 
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isi 


5l-à-dirc  h  renseignement  sous  sa  fonne  la  plus  générale  et 
la  plus  populaire?  Où  voulez-vous  remonter  pour  voir  l'esprit 
d'examen  aux  prises  avec  rautoriié  de  TÉgliseî  11  faudrait  aller 
au  premier  jour  où  la  pensée  a  pu  se  manifester  avec  quelque 
indéppudance.  Ne  voyez-vous  pas  Tardeur  inquiète  de  F  Église 
dans  le  moyen  âge,  étouffant^  proscrivant  la  liberté  partout  où 
elle  se  montre;  écrasant  san^  pitié  le  génie  et  la  vertu  pour  se 
maintenir^  frappant  Tesprit  d'innovation ,  même  dans  ses  docteurs 
ka  plus  illustres,  et  par  leurs  intentions  du  moins,  les  plus  dé* 
voués»  les  plus  fidMes  ?  Arrélez-vous ,  si  vous  voulez ,  à  Deseartea 
Descaries,  par  sa  doctrine,  ne  choque  pas  T Église;  lui-même 
êU  chrétien;  il  prend,  puur  se  mettre  d'accord  avec  l'Église» 

H|B  précautions  ([ue  Bossuct  déchire  excessives.  El  n'est^e  paô 
eependanl  Bossuet  qui  voit  naître  de  la  nouvelle  pht!oso|)hie,  des 

^^ipétes?  Elles  grondent,  ces  tempêtes,  contenues,  mais  non 

^bufîées,  par  la  puissance  de  Louis  XIV;  elles  éclatent  avec 
Yoltairc,  avec  T Encyclopédie;  elles  triomphent  avec  la  révolu- 
tion française,  si  même  elles  ne  la  font.  C'est  une  vieille  his- 
toire, peut-être  :  elle  a  cinquante  ansi  Mais  rappelons-nous  la 

Hjtrc.  L'Église  catholiipic  sort  d'une  défaite;  elle  a  voulu  pou- 
voir étriî  vaincue  une  seconde  fois  ;  elle  Ta  été  ;  par  qui  ?  par 
É peuple?  Le  peuple  est  un  instrument.  Elle  a  été  vaincue  par 
îée,  par  la  liberté;  vaincue  par  le  ridicule,  vaincue  par  ta 
critit[ue,  vaincue  par  la  discussion,  discussion  erronée  pimtr* 
ôlrr,  injuste,  grossière,  ignorante,  je  le  veux  ;  mais  puissante,  pas- 
ôianuée,  populaire,  tour  à  tour  railleuse  ou  indignée,  allant  cher- 

tr  daim  certaines  imes  leurs  plus  vils  instincts,  ou  s' adressant 
e  brsoin  d'indépendance  et  de  liberté  qui  dans  une  grande 
e  est  le  preiiiier  vi  \v  plus  impérieux  de  tous.  Est-ce  vrai? 
Si  on  le  conle^ste ,  qu'on  entre  dans  une  église.  On  y  entendiu 

k)ins  <}ue  sous  la  restauration  les  noms  de  Voltaire  ou  de  Rous- 
Eiu;  mais  la  presse,  croisade   organistie   contre  la   religion 
tholi(|ue;  mais  renseignement  de  l'État,  dirigé  tout  entier 
contre  la  religion  de  nos  pères ,  \%ilà  les  textes  constants  de 
^Mites  les  philippiijues  cléricales.  L'Université  dira  bien  qu'elle 
^Vatlncpie  pas   le  ratliûlicisme,   quelle   \v  respecte  même,    et 
qu'elle  se  fait  jeter  la  pierre  par  mainte  école  de  philosophie  à 
cause  de  son  inviolable  respect  pour  la  religion  de  ta  majorité. 
i  ces    humble-s  excusas,  comment  sont-elles  accneillicsî 
quel  dédain?  Par  quelles  récriminations!  Ne  semblc-l-îl 
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pas  alors,  à  entendre  les  orateurs  sacrés,  que  cette  licence  de 
tout  enseigner  et  de  tout  dire  va  perdre  la  religion,  la  société, 
ht  morale?  Allons,  qu*on  se  mette  d*accord  avec  soi-même.  Ce 
tfest  pas  ici  un  abus  de  la  liberté,  non,  ce  tfest  pas  cela.  Td 
ll^est  pas  le  sentiment  du  clergé ,  telle  n^est  pas  la  conclusion  de 
0e&principes.  C'est  la  liberté  môme  qui  est  Tabus;  c^est  elle  qui 
a  tout  ruiné  et  tout  confondu.  Elle  est  Tennemi  de  fait,  conmie 
eHe  est,  en  principe,  le  contraire  du  dogme  religieux  ;  tout  le 
démontre  à  satiété,  et  la  conclusion  inévitable,  la  conclusion 
infaillible,  c'est  que  la  liberté  n'est  pas  dans  Tesprit  du  catho^ 
licisme ,  qu'elle  est  contraire  à  la  foi  du  catholicisme ,  à  sa 
hiérarchie,  à  sa  politique,  à  sa  morale,  à  son  histoire,  à  ses 
intérêts,  et  qu'un  prêtre  cathoHque  ne  peut ,  sans  se  contredire, 
se  faire  le  défenseur  et  le  champion  de  la  liberté. 

Voilà  donc  une  démonstration  complète.  Et  nous  disons  avec 
monseigneur  l'évêque  de  Langres  :  Non ,  pour  le  catholique ,  la 
liberté  de  la  presse  et  la  liberté  d'enseignement  ne  sont  pas 
bonnes  en  elles-mêmes.  11  y  a  incompatibilité  entre  les  convic- 
tions catholiques  et  l'amour  vrai  de  la  liberté.  La  liberté  reste 
avec  les  philosophes  ;  elle  n'est  pas  ailleurs.  La  logique  n'a  pas 
menti ,  l'histoire  n'a  pas  menti.  Les  catholiques  qui  ont  demandé 
la  liberté  pour  la  liberté,  qui  l'ont  vantée  en  elle-même,  ne  sont 
pas  sincères  dans  leurs  doctrines  libérales  ou  deviennent'  à  leur 
insu  infidèles  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  catholicisme.  En  tout, 
pour  un  catholique,  la  liberté  n'est  qu'un  pis-aller  (1). 

Que  faire  donc?  Renoncera  demander  la  liberté  d'enseigne- 
ment, à  se  servir  de  la  liberté  de  la  presse?  Telle  n'est  pas  la 
conclusion  de  monseigneur. 

Puisque  la  liberté,  au  point  de  vue  catholique,  n'est  pas 
bonne  en  elle-même,  il  est  clair  que  les  catholiques  doivent  as- 
pirer à  un  autre  idéal.  Cet  idéal ,  c'est  la  théocratie  ou  tout  au 
moins  le  régime  des  religions  d'État.  Monseigneur  l'évêque 
'de  Langres  ne  se  déclare  pas  en  principe  contre  les  religions 

(1  )  «  Sans  tncan  donte,  an  point  de  rne  de  nos  conTÎotions  eatholiqaes,  il  ta- 
rait mieux  que  cette  liberté  du  bien  régnât  toute  seule.  >  Page  149.  «  Est<41 
permis  de  demander  précisément  qu^il  y  ait ,  ou  qu^il  puisse  impunément  y 
aroir,  pour  élever  Tenfance,  de  mauvais  maîtres,  c*est-à-dire  des  maîtres  sani 
oonscience  et  sans  principes  ?  Il  n^est  pas  nécessaire  d'élre  théologiens  pour 
répondre  avec  une  pleine  assurance  que  cela  n*est  jamais  permis.  »  Page  147. 
«  Comme  catholiques,  nous  entendons  par  mauvais  maîtres  tous  ceux  qui  dé* 
toamentdes  croyances  ou  des  pratiques  de  notre  ;sainte  religion.  »  Page  148* 
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#État;  et  certes,  il  ne  pouvait  condamner  les  religions  d^État 
moB  se  condamner  lui-même ,  étant  ce  qu'il  est  ;  mais  il  déclare 
que ,  dans  Tétat  des  esprits,  et  en  tenant  compte  des  faits  accom- 
f^j  le  retour  d'une  religion  d'État  ne  lui  paraît  pas  possible  et 
ne  lui  semble  plus  désirable.  Par  conséquent ,  la  politique  du 
elergé  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  de  poursuivre  le  rétablissement 
de  la  religion  d'État.  Monseigneur  l'évêque  de  Langres  accepte 
loyalement  le  régime  de  la  liberté,  de  l'égalité  civile  des 
différents  cultes;  il  déclare  que  désormais  il  s'y  tient,  que  le 
d^^é  doit  s'y  tenir,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  tirer  de  ce 
régime  nouveau  tout  ce  qu'il  peut  donner  à  la  religion  de  sécu- 
rité et  d'indépendance. 

Ainsi  la  position  est  changée,  et  il  n'y  a  plus  de  place  pour 
réquivoque.  Le  clergé  ne  se  transformera  plus  en  apôtre  de 
la  liberté  ;  il  ne  la  demandera  plus  comme  un  bien ,  mais  il  la 
subira  comme  un  mal  nécessaire.  Il  ne  dira  plus  à  ses  ennemis  : 
nous  aimons  la  liberté  plus  que  vous  ne  l'aimez  vous-mêmes  ; 
il  leur  dira  :  nous  n'aimions  pas  la  liberté,  vous  l'avez  conquise 
malgré  nous  et  contre  nous  ;  mais  soyez  fidèles  à  vos  principes, 
iaites-nous  part  égale  de  cette  liberté.  Libres  désormais  par 
?otre  victoire,  laissez-nous  aussi  être  libres. 

Ici  se  présente  le  second  cas  de  conscience  de  monseigneur  : 
Est-il  permis  au  clergé,  dans  les  circonstances  actuelles,  et  à 
raison  de  ces  circonstances,  d'user  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
de  réclamer  la  liberté  d'enseignement? 

La  réponse  est  bien  simple.  Oui ,  le  clergé  peut  demander  à 
jouir  comme  tout  le  monde  de  la  liberté.  C'est  son  droit  évident, 
et  en  l'exerçant  dans  cette  limite ,  il  ne  se  met  pas  le  moins  du 
inonde  en  contradiction  avec  ses  principes  religieux. 

Mais,  selon  monseigneur  l'évêque  de  Langres,  ce  n'est  pas 
Broiement  un  droit  pour  le  clergé,  c'est  un  devoir,  parce  qu'il 
est  du  devoir  de  tout  catholique  de  faire  ce  qui  est  utile  à  la 
religion  et  de  combattre  ce  qui  lui  est  nuisible.  Or,  selon  mon- 
seigneur, l'existence  des  journaux  catholiques  est  utile  à  la  re- 
ligion, et  l'intervention  de  l'État  dans  l'éducation  de  la  jeunesse 
est  mortelle  à  la  religion.  Nous  ne  voulons  pas  insister,  mais 
comment  laisser  passer  cela  sans  faire  nos  réserves? 

Si  nous  insistions  sur  le  premier  point,  monseigneur  serait 
en  droit  de  nous  chasser  comme  profanes.  A  quel  titre  pour 
rioBB-nous  être  reçus  à  discuter  avec  le  clergé  sur  ses  profH^ 
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intérêts?  Ces  intérêts  ne  sont  pas  les  nôtres,  le  clergé  n'a  que 
Jaire  de  nos  avis ,  et  peut-être  même  notre  intérêt  est-il  opposé 
au  sien  ;  car  enfin ,  nous  ne  demandons  pas  précisément  le  re- 
tour de  la  domination  cléricale.  Ne  citait-on  pas,  ici  même, 
il  y  a  un  mois,  cette  équivoque  prière  :  0  mon  Dieu ,  faites  que 
nos  ennemis  fassent  des  sottises  !  Peut-être  à  ce  compte  pourrions- 
nous  dire  :  0  mon  Dieu,  faites  que  le  clergé  fonde  des  journaux! 
Monseigneur  se  réjouit  de  la  fondation  de  Y  Univers  religieux;  il 
se  réjouit  peut-être  aussi  des' pamphlets  de  M,  Desgarets?  En 
effet,  sans  l'Univers  religieux ^  nous  aurions  en  France  une  Église 
respectée  et  paisible  ;  nous  n'aurions  pas  de  parti  clérical.  On 
aurait  discuté  dans  les  sennons,  dans  les  livres,  les  droits  de  la 
raison ,  on  n'aurait  pas  fait  une  émeute  contre  elle.  Sans  ce 
journal,  et^ans  l'émulation  qu'il  a  produite  panni  quelques 
feuilles  légitimistes,  le  panthéisme  ne  serait  réfuté  que  dans 
l'Université,  et  il  ne  serait  réfuté  que  par  des  raisons;  sans  lui, 
nous  nous  endormirions  tous  à  force  de  raison  et  de  calme  ;  les 
nouveaux  miracles  n'auraient  pas  de  Moniteur  ;  nous  ne  saurions 
pas  le  pouvoir  d'une  attaque  lancée  à  propos  contre  les  personnes 
pour  occuper  ou  réveiller  l'attention  publique,  et  tuer  un  grand 
principe  sous  l'impopularité ,  injuste  ou  méritée,  de  quelques-una 
de  ses  défenseurs. 

Oserons-nous  le  dire?  monseigneur  l'évêquc  de  Langres  cache 
ici  une  partie  de  sa  pensée.  11  a  beau  glorifier  et  bénir  la 
presse  catholique  ;  il  la  redoute  au  moins  autant  qu'il  l'admire. 
Il  sait  que  tous  les  journaux  religieux  n'entendent  pas  de  la 
même  façon  les  intérêts  de  l'Église.  Vami  de  la  Religion^  l'Unie 
0)erSj  le  Nouveau  correspondant j  les  Annales  de  philosophie  chré^ 
tienne^  l'Université  catholique^  la  Lecture  et  la  Censure^  iUnion 
monarchique^  etc.,  ne  sont  pas  toujours  d'une  édifiante  unani- 
mité. O  scandale,  si  les  philosophes,  dont  le  principe  est  l'indé- 
pendance, paraissaient  plus  unis  entre  eux  que  les  défenseurs  de 
la  foi!  D'ailleurs  ces  enfants  perdus  de  l'Église,  qui  ne  vivent  pas 
ide  l'autel,  et  qui,  pour  vivre,  ont  besoin  d'agitation  et  de  bruit, 
livrent  le  secret  du  corps.  Elle  est  de  f  Univers ^  cette  phrase 
^caractéristique  :  Ou  nous  serons  les  maîtres,  ou  nous  serons  per- 
sécutés! On  ne  reconnaît  pas  là  la  profondeur  ordinaire  de 
J'Église.  Un  membre  de  la  compagnie  de  Jésus  l'aurait  pensé  et 
ne  l'aurait  pas  dit.  Ces  éclats  de  zèle,  ces  imprudences,  ces 
^échauffourées  tranchent  évidemment  avec  la  pratique  de  l'Église, 
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consommée  dans  la  politique.  Que  sera-ce,  si  ces  dangereux  auxi- 
liaires entreprennent  sur  le  domaine  de  la  théologie?  Ils  feront 
des  bévues,  dit  monseigneur  Tévêque  de  Langres;  mais  peu  à 
peu  ils  s'éclaireront,  et  ce  sera  un  bien...  pour  eux.  Mais  pour  lenrs 
lecteurs  et  pour  Y  Eglis(??  Voilà  cette  grande  plaie  dont  parle  mon- 
seigneur réveque  de  Langres;  rintervcntion  du  laïcisme  dans 
rKglise.  11  craint  évidemment  que  ffiglise  ne  soit  débordée. 
De  là  ces  avertissements  sévères,  ces  appels  i  la  concorde,  au  dés- 
intéressement, à  la  modestie,  à.  robéissance  filiale.  Nous  ne  di- 
rons rien  de  Tardeur  de  la  dispute  et  du  droit  de  répondre  que 
Ton  confère  k  tout  le  monde  en  descendant  dans  rarène.  1!  ne 
nous  sied  pas  de  respecter  la  robe  du  prêtre  plus  que  ceux  qui  en 
*ont  revêtus.  Qu'un  évéque  écrive  en  vingt  lignes,  avec  plus  de 
zèle  que  d'intelligence,  tout  un  cours  de  philosophie;  qu'im  autn^ 
préfère  le  latin  des  Pères  du  rÊglise  à  celui  deCicéron,  nous  tâ- 
cherons, en  leur  répondant,  d'oublier  les  grands  évêques,  et  de  ne 
voir  que  des  journalistes  ignorants  et  présutTiptueux. 

Le  clergé  semble  prendre  très-résolument  son  parti  sur  cette 
liberté  illimitée  de  discussion.  Il  y  met  de  la  clievalerie;  car 
pour  lui,  sous  le  régime  actuel ,  il  a  son  franc  parler  ;  j'en  atteste 
M.  Dcsgaret.*,  M.  Combalot,  l' Univers  relhfieux  j  et  tant  de  pré- 
lats qui  se  sont  fait  un  nom,  même  parmi  les  incrédules,  par  la 
vigueur  de  leurs  coups.  Si  M.  Combalot  a  été  poursuivi ,  ce  n'est 
pas,  quoi  qu'en  dise  monseigneur  Tévéque  de  Langres,  jHJur 
avoir  attaqué  la  pliilosophie.  Les  philosophes  sont  fort  loin  de  sa 
plaindre  quand  on  les  attaque:  quand  on  les  calomnie,  c'est 
autre  chose.  Ainsi,  rien  à  gagner  pour  le  clergé;  s'il  croit  n'a- 
voir rien  à  craindre,  Iv  la  bonne  lieure.  Il  est  certain  que  les 
LeUres  de  quelques  juifs  oui  souvent  raison  contre  Voltaire,  Reste 
à  savoir  si  les  CJuénée  ont  plus  d'inlluence  que  les  Voltaire.  Ce 
sont  là  au  surplus  les  affaires  intérieures  du  clergé. 

M  en  est  tout  autrement  de  la  liberté  d'enseignement.  C'est 
un  point  qui  intéresse  tout  le  monde,  et  surtout  ceux  qui  pens^  lU 
comme  nous,  que  le  plus  grand  ennemi  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment ,  c'est  le  clergé.  Il  est  clair  que  ,  privé  par  monseigneur  Fé- 
vcqucde  Langres  de  rargument  qui  jusqu'ici  a  fait  sa  force,  le 
clergé  ne  peut  plus  demander  la  liberté  d'enseignement  que  pour 
un  de  ces  deux  motifs  :  ou  parer*  qif  il  espère  écraser  toute  concur- 
rence et  ruiner  la  liberté  parla  liberté,  ouparceqtiel'Ktat  use  de  son 
influence  actuelle  dans  un  sens  irréligieux  ou  immoral.  Évidcni- 
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ment  la  première  de  ces  deux  raisons  ne  peut  pas  se  plaider.  Il  ne 
reste  donc  plus  que  la  ressource  d'attaquer  l'État,  de  présenter  sa 
domination  comme  impie  et  tyrannique  :  entreprise  difficile  que 
tente  monseigneur  l'évêque  de  Langres,  poussé  un  pied  du 
mur  par  ses  propres  arguments.  Dans  cette  diatribe  violente , 
dénuée  de  preuves,  procédant  par  affirmations  vagues ,  nous  ne 
retrouvons  plus,  s'il  faut  l'avouer,  la  rigueur,  la  lucidité  et 
le  calme  qui  donnent  tant  de  prix  à  la  première  partie  de  son 
livre. 

Le  clergé  sera  blessé  dans  ses  droits  si  on  le  gêne  dans  ren- 
seignement du  dogme.  Mais  y  a-t-il  une  manière  catholique 
d'enseigner  le  latin  ?  Le  clergé  se  plaindra  légitimemeiit  si  on 
lui  refuse  le  droit  d'ouvrir  des  écoles.  Mais  pourra-t-il  se  plaindre 
d'être  surveillé?  Il  a  confiance  en  lui-même,  je  le  crois  bien; 
mais  l'État,  qui  n'est  pas  catholique ,  a  le  droit  de  se  défier.  Qu'il 
abdique  toute  surveillance  pour  le  clergé  catholique,  de  quel 
droit  surveillerait-il  les  écoles  juives?  Le  voilà  réduit  à  l'impuis- 
sance. Est-ce  là  un  État?  Un  État  qui  est  maître  des  corps ,  et 
abdique  tout  pouvoir  sur  les  âmes  !  11  y  aurait  démence  à  compter 
à  ce  prix  sur  l'autorité.  Monseigneur  l'évêque  de  Langres  pro- 
pose à  l'État  de  se  suicider,  et,  auparavant,  de  se  dégrader. 
Il  revient  à  plusieurs  reprises  sur  l'athéisme  de  l'État,  sur  l'in- 
capacité religieuse  de  l'État.  L'Étatathée?Untel  État  n'a  jamais 
existé  et  n'existera  jamais.  L'État  frappé  d'incapacité  religieuse? 
monseigneur  veut  dire  d'incapacité  théologique.  L'État,  il  est 
vrai,  ne  prend  pas  parti  pour  les  thomistes;  il  ne  juge  pas 
entre  les  protestants  et  les  catholiques ,  mais  il  parle  au  nom  de 
la  religion  naturelle,  de  la  justice,  de  la  morale,  de  l'ordre. 
Monseigneur  aurait  trop  raison ,  s'il  était  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de 
morale  en  dehors  de  l'Église  catholique.  Mais  quand  même  tous 
les  catholiques  le  croiraient ,  pensent-ils  faire  partager  une  telle 
croyance  à  un  seul  de  leurs  adversaires  ? 

De  l'État  athée  à  l'État  sans  doctrine  morale,  le  passage  est 
glissant.  11  l'est  encore  plus  de  TÉtat  sans  doctrine  morale  à 
l'État  fauteur  et  complice  de  l'immoralité.  Monseigneur  l'évêque 
de  Langres  va  bien  loin  dans  cette  voie.  11  croit  que  le  gouver- 
nement actuel  a  pour  principal  but  de  déraciner  les  idées  reli- 
gieuses; et,  chose  singulière ,  il  croit  en  même  temps  qu'il  veut 
se  servir  de  la  religion  comme  d'un  auxiliaire.  Monseigneur  est 
plein  d'éloquence  et  de  force  pour  flétrir  cette  politique  bon- 
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taisê  (1)  qui  oITensc  la  religion  en  s'en  faisant  un  instriuiient, 
et  les  hommes  en  les  prenaîit  pour  dupes.  li^  est  en  effet  le  mal 
et  la  faute,  Mais  voir  dans  nos  gouvernants  actuels  des  ennemis 
de  la  religion*  c  est  se  contredire  dabord,  et  en  vérité  c'est  nier 
révidcnce*  Monseigneur  a  beau  vouloir  être  modéré,  son  amour 
pour  la  religion  le  rend  cruel  pour  ses  ennemis.  Tous  les  philo* 
wphes  sont  à  ses  yeux  des  impies,  comme  tou;^  les  conventionnels 
Mntdes  monstres.  Il  n'accuse  pas  [Etat  d'enseigner  directement 
le  conimanisme  ;  mais  il  soutient  qu'à  son  insu ,  la  socitto  nou* 
velle,  par  son  gouvernement  et  par  son  université ,  conduit  les  es- 
prits au  communisme.  On  peut  tout  citex  d'un  évéque;  et  d'aU- 
leurs  serait-un  (  i  u  sur  parole  eti  affirmant  qu'un  évéque  accuse 
le  gouvernement  et  les  chambres  de  complicité  avec  les  doctrines 
communistes;  qu'il  rend  IT  iiiversité  responsable  des  scandales 
du  mofide  oniciel ,  comme  si  la  génératioji  qui  est  aux  affaires 
n'avait  pas  grandi  sous  la  restaiiratiou,  dans  un  temps  ou  le  clergé 
avait  ses  coudées  franches;  qu'il  impute  aux  prolesseujrsderU- 
niversité  d'erjseigner,  par  leurs  paroles  et  par  leurs  exemples» 
le  mépris  des  lois  de  la  conscience  1  •  Ce  monde  ofliciel  qui 
a* agite  dans  vos  collèges  électoraux,  qui  fourmille  diins  vos 
administrations  et  dont  l'élite  siège  dans  vos  chambres  légîs^ 
lative^ ,  fait  du  communisme  tant  qu'il  le  peut  par  la  mise 
en  commun  de  certaines  fractions  du  trésor,  que  Ton  se  fait 
partager  comme  une  proie;  ce  inonde  officiel  dont  Texemple 
doit  être,  sous  tous  les  rapports,  le  plus  irrésistible  agent  du 
communisme  dans  les  masses,  qui  est-ce  qui  Ta  primitivement 
formé,  si  ce  n'est  vous,  par  le  mnno])nIe?  Kt  qui  est-ce  qui 
raffermit ,  qui  le  développe  et  le  complète  dans  Texercice  de 
cette  effrayante  morale,  si  ce  n'est  vous  encore  par  votre  sys- 
tème de  gouvernement?  »  (Page  181,)  «  La  seule  morale*  véri- 
tablement protégée  par  un  gouvernement  comme  le  nôtre  m 
résmnt*  à  deux  poiiil.s  :  radoration  dn  pouvoir  el  le  mîuntien  de 
la  tranquillité  matérielhM»  (P,  l/Ul)  •  Entrons  dans  un  établis^ 
cernent  universitaire.  Qu'y  voyons-nous?  IVun  cûté,  des  maîtres 
dont  toute  rintUjence  et  de  pan»le  et  d'exemple,  se  réduit  à  dire 
à  leurs  élèves  :  il  faut  ;wnr//ir,  c'est  là  le  bieti  suprême,  ce  doit 

(I)  «  Nou!f  savons,  à  iiVn  pouvoir  donter,  que  le  pouvoir  qui  nou^  goQverfie 
teod  de  (cHile»  se»  force»  el  pttr  tous  les  nio^retis,  à  raire  de  la  relîpîon  ,  non 
J>lu«  un  libre  et  pëncreax  auiiUairc,  mais  un  serviteur  endiaîoc,  ne  fonclion- 
DiAl  plus  que  pour  le  prutll  et  selou  le  caprice  d'un  maUrc  saus  Dieu.  •  P.  I SG* 
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être  là  le  but  unique  de  tous  vos  travaux  ;  de  l'autre,  un  au- 
mônier....» —  «La  jeunesse  est  placée  entre  deux  sortes  de 
précepteurs ,  dont  les  uns  présentent  les  succès  humains  comme 
ce  qui  mérite  d'être  acheté  atout  prix ,  et  dont  les  autres  mettent 
les  lois  invisibles  de  la  conscience  bien  au-dessus  des  succès  les 
plus  éclatants.»  (P.  184.)  De  telles  déclamations,  qui  ne  s'ap- 
puient que  sur  elles-mêmes ,  et  c[ui  cho(|iicnt  le  bon  sens  autant 
que  la  justice,  n'ont  pas  besoin  d'être  commentées.  Elles  finiront 
tôt  ou  tard  par  déconsidérer  ceux  qui  s'y  livrent,  si  l'Université 
sort  de  sa  torpeur,  et  comprend  enfin  la  nécessité  de  répondre, 
même  à  des  injures ,  et  de  relever  même  des  calonmies. 

Le  clergé  avait  jusqu'ici  deux  cordes  à  son  arc. 

Il  avait  ce  rôle  bizarre  de  défenseur  exclusif  de  la  liberté.  Il  • 
vient  de  le  perdre,  par  la  loyale  intervention  de  monseigneur 
l'évêque  de  Langres. 

Il  avait  les  attaques  contre  l'État  et  les  calomnies  contre  les 
personnes. 

C'est  tout  ce  qui  lui  reste. 

Nous  l'attendons  à  la  prochaine  campagne. 

Sarpj* 


DE  LMiGlMTION 

EN  MATIÈRE   PHILOSOPHIQUE. 


Dans  le  premier  livre  de  la  Métaphysique,  (1)  Aristote  exa- 
minant les  théories  de  son  maître  Platon,  lui  adresse  cette  critique 
entre  beaucoup  d'autres  :  t  Dire  que  les  idées  sont  des  exem- 
plaires et  que  les  autres  choses  en  participent,  c'est  prononcer  de 
vains  mots  et  faire  des  m^/crp/iore«  poétiques  (2).  »  Le  reproche 
est  dur;  je  le  crois  mérité.  J'ajoute  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  un 
seul  philosophe,  ancien  ou  moderne,  qui  n'y  donne  lieu,  autant 
ou  plus  que  Platon  ;  je  ne  crois  pas  même  qu' Aristote,  qui  démêle 
avec  tant  de  sagacité  ce  vice  dans  la  doctrine  d' autrui,  ait  eu  la 
vertu  singulière  d'y  échapper  toujours.  Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce 
là,  pour  la  science  humaine,  une  infirmité  incurable?  Ce  que  nous 
appelons  comprendre  et  expliquer,  cela  se  réduit-il  toujours  à 
imaginer,  et  notre  science  n'est-elle  jamais  qu'une  pompeuse 
ignorance,  déguisée  sous  des  métaphores?  Sans  peut-être  aller 
jusque-là,  du  moins  faut-il  reconnaître  qu'un  mal  si  répandu  et 
commun  à  tant  de  grands  esprits,  doit  avoir  son  principe  dans  la 
constitution  de  notre  intelligence;  et  quand  même  on  désespére- 
rait de  le  guérir,  il  ne  serait  pas  inutile  encore  d'en  rechercher  la 
cause,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  ou  dissiper  les  illusions  qui  en 
naissent. 

C'est  assurément  une  philosophie  étroite  et  fausse  que  celle  qui 
borne  à  la  sensation  et  à  ce  qui  en  dérive  l'intelligence  humaine 
tout  entière.  Outre  les  corps  qui  l'entourent  et  le  sien,  l'homme 
se  connaît  lui-même  comme  une  force  pure,  comme  un  être  simple 
et  un.  Au-dessus  de  lui-même  et  du  monde,  il  entrevoit  une  puis- 

(I)  Métaph.,  Ht.  I,  chap.  8.  —  (2)  KcvoXdrtiv  ion  xa\  iicta^opàc  ^é^civ  i6»ti)tacd^ 
I.  • 
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sance  invisible,  cause  immatérielle  de  la  matière,  raison  étemelle 
de  ce  qui  passe ,  principe  nécessaire  de  tout  cet  assemblage  de 
choses  contingentes.  Cette  aperception  intime  de  nous-mêmes, 
cette  conception  d*un  dieu,  c'est  ce  qu'on  nomme  la  conscience 
et  la  raison,  qui  se  joignent  en  nous  à  la  sensation,dont  elles  de- 
meurent, en  s'y  ajoutant,  profondément  distinctes. 

Distinctes,  dis-je,  mais  non  pas  indépendantes;  telle  est  en 
effet  l'unité  de  notre  nature,  telle  est  la  complication  des  éléments 
dont  elle  est  formée,  qu'aucun  ne  se  montre  jamais  seul ,  que 
sans  se  confondre  ils  se  mêlent  continuellement,  et  que  toutes  les 
puissances  de  notre  esprit  s'unissent  forcément  dans  l'acte  le 
plus  simple  de  la  vie  intellectuelle.  Delà,  l'étrange  complexité  de 
ces  produits  de  l'entendement,  dont  l'analyse  psychologique  a 
tant  de  peine  à  débrouiller  la  confusion.  C'est  que  des  causes  très- 
diverses  ont  concouru  à  les  former,  y  apportant  chacune  sa  parU 
En  vain  vous  voudriez  isoler  leur  action ,  et  consulter  chacune 
de  vos  facultés  séparément ,  pour  la  mieux  entendre  ;  elles  par^ 
lent  toutes  ensemble ,  en  dépit  de  vous.  Je  veux  m'étudier  moi- 
même  ,  et ,  pour  cela ,  m' arracher  au  tumulte  des  sens  ;  je  cherche 
le  repos,  l'obscurité,  la  solitude;  mais  où  trouverai-je  un  lieu  si 
calme  et  si  désert  que  mon  esprit  n'y  soit  encore  attiré  au  de- 
hors? La  solitude  elle-même  et  les  ténèbres  ont  leurs  charmes 
ou  leurs  mystères  qui  vont  me  distraire  ou  m' effrayer.  Et  quand 
j'aurais  réussi  à  m'y  dérober  entièrement ,  n'emporterai-je  pas 
partout  avec  moi  cet  hôte  turbulent  que  je  loge  en  moi- 
même,  cette  plie  qui  se  plaît  à  faire  la  folle  ^  selon  l'expression 
de  Malebranche,  l'imagination  enfm,  qui  est  comme  un  écho 
de  la  sensation,  mais  un  écho  qui  double  le  son  en  le  renvoyant. 
C'est  sur  elle  en  effet  que  se  vérifie  le  mieux  cette  loi  de  simul- 
tanéité que  je  pose.  Sans  cesse  éveillée,  même  dans  le  sommeil 
des  sens,  où  elle  paraît  prendre  un  surcroît  d'activité ,  elle  pour- 
suit l'homme  méditatif  jusque  dans  le  travail  de  la  réflexion  in- 
térieure ,  et  vient  l'y  importuner  de  ses  mobiles  lueurs.  Nous  ne 
pouvons  penser  à  rien,  qu'elle  ne  se  mette  de  la  partie.  La  raison 
elle-même,  cette  puissance  supérieure  qui  nous  rapproche  quel- 
que peu  des  purs  esprits,  en  nous  révélant  l'éternel  et  l'invisible, 
la  raison  subit  tout  comme  une  autre  cette  indiscrète  intervention* 
On  la  nomme  raison  pure;  mais  elle  n'est  pure  qu'en  théorie;  à 
ses  conceptions  les  plus  relevées,  l'imagination  apporte  un  alliage 
qui  les  souille;  elle  obsède  et  offusque  de  ses  inévitables  fan- 
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tdmes  les  plus  hautes  méditations  de  Fesprit  métaphysique.  En 
aorte  qu'on  pourrait  accepter  comme  Texpression  d'une  loi  vraie 
de  notre  constitution  pensante,  la  maxime  sensualiste,  ainsi  mo- 
difiée :  Nihilest  in  intellectu  quin  sit  cum  sensu. 

Et  de  fait,  essayez  de  former  une  seule  idée  qui  soit  parfaite- 
ment pure  de  toute  représentation  sensible.  Soit,  par  exemple,  la 
notion  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  Tobjct  à  la  fois  le  plus  immense 
et  le  plus  simple  que  nous  puissions  penser.  Nous  n'en  sommes 
plus,  grâce  à  la  philosophie,  à  nous  le  représenter  comme  un  vé- 
nérable vieillard,  assis  sur  un  trône  d'or,  dans  un  palais  d'azur. 
Hais  êtes-vous  bien  sûr,  en  y  pensant,  de  ne  pas  le  situer  quel- 
que part,  en  un  point  vaguement  conçu  des  espaces  imaginaires, 
d'où  sa  puissance  infinie  rayonne  en  tous  sens  sur  l'univers  en- 
tier? à  moins,  peut-être,  que  vous  n'aimiez  mieux  le  voir  partout, 
ce  qui  est  encore  Y  imaginer  ^  et  de  la  pire  façon,  puisque  c'est  lui 
prêter  de  l'étendue.  On  a  beau  se  dire  que  de  pareilles  concep- 
tions sont  incompatibles  avec  l'infinie  simplicité  de  la  nature  di- 
vine; l'imagination,  sans  cesse  battue,  revient  obstinément  à  la 
charge,  et  tout  le  progrès  que  nous  y  faisons,  est  de  substituera 
une  image  une  autre  image  un  peu  moins  choquante.  L(^  Temps 
tfaplussa  faux  ni  ses  ailes;  nous  ne  pouvons  cependant  y  son- 
ger, sans  nous  représenter  une  ligne  que  la  pensée  trace  et  pro- 
longe à  l'infini  (l)'.  vS'il  en  est  ainsi,  même  de  nos  conceptions 
métaphysiques  les  plus  sublimes,  que  sera-ce  quand  notre  esprit 
s'abaissera  de  la  contemplation  des  choses  sans  matière  à  la 
pensée  de  nous-mêmes,  êtres  composés ,  spirituels  par  un  côté, 
matériels  par  un  autre?  Après  bien  des  hypothèses  reconnues 
vaines,  on  a  renoncé  à  chercher  sérieusement  le  siège»  chî  l'âme. 
La  question  est  absurde  et  la  raison  la  réprouve,  nous  disant 
assez  que  les  esprits  n'ont  point  de  lieu.  N'importe;  l'imagina- 
tion nous  oblige  à  nous  la  poser,  en  sorte  que  les  plus  décidés 
spiritualistes  ne  parlent  guère  de  l'âme  sans  se  la  figurer  située 
en  quelque  endroit  du  corps,  dans  la  tête  ou  dans  le  cœur. 
Quant  aux  modifications  et  aux  actes  de  cette  âme,  la  nature 
fournit  elle-même,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  l'image  sensible 
qui  s'y  attache.  Le  souvenir  ou  la  conception  d'un  sentiment  de 
Ftoie,  fût-ce  le  plus  élevé,  est  inséparable  pour  nous  du  souve- 
nir ou  de  la  conception  des  mouvements  organiques  qui,  dans 

(1)  Foyez  Kant ,  Crîtiqoe  de  la  Raîaon  pure ,  1 1,  p.  194  de  la  trad.  TîmêoL 
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Texpérience,  le  précèdent,  l'accompagnent  ou  le  suivent.  Par 
exemple,  l'idée  de  la  joie  ne  se  présente  guère  à  notre  esprit  que 
sous  la  forme  d'un  certain  tressaillement  du  corps,  qui  d'ordinaire 
en  résulte  et  la  déclare  ;  sous  le  nom  de  peur,  je  ne  puis  m' em- 
pêcher de  mettre,  avec  la  sensation  qu'il  exprime,  des  membres 
qui  tremblent  et  un  visage  qui  pâlit  ;  et  celui  d'enthousiasme 
éveille  aussitôt  quelque  idée  sensible,  comme  celle  d'une  noble 
attitude  et  d'une  figure  rayonnante.  Ainsi  des  autres.  Et  quand 
nous  voulons  qualifier  le  sentiment  ou  la  pensée ,  quels  mots 
nous  suggèrent  pour  cela  la  langue  et  l'usage?  Ceux-là  même 
et  ceux-là  seulement  qui  expriment  les  modifications  de  l'étendue 
et  les  qualités  de  la  matière.  La  pensée  est  haute,  large,  ferme, 
profonde  ;  la  douleur  est  aiguè,  vive,  sourde,  lancinante.  Tous  ces 
mots  ne  supposentr-ils  pas  une  image  sensible,  au  moins  confu- 
sément présente  à  l'esprit,  de  la  douleur  et  de  la  pensée?  Ainsi, 
les  choses  spirituelles  prennent  en  quelque  sorte  un  corps  dans 
l'entendement  de  Thomme  ;  nous  ne  les  pensons  qu'au  travers  de 
quelque  forme,  dont  l'imagination  les  habille  ;  et  tous  nos  efforts 
pour  chasser  la  trompeuse  image  n'aboutissent  qu'à' la  rendre 
plus  indécise,  en  en  effaçant  les  contours. 

Il  y  a,  de  cette  loi  de  la  pensée,  un  effet  très-remarquable  et 
très-connu,  qui  la  prouve  admirablement  :  c'est  le  caractère  uni- 
versellement figuré  des  mots  du  langage.'  La  métaphysique  la 
plus  avancée  en  est  réduite,  aujourd'hui  même,  à  exprimer  ses 
conceptions  les  plus  abstraites  en  des  termes  métaphoriques  ;  la 
langue  ne  lui  en  fournit  pas  d'autres.  La  valeur  primitivement 
figurative  du  mot  nous  échappe  quelquefois,  se  perdant  dans  le 
lointain  des  origines  ;  mais  la  linguistique  sait  toujours  la  retrou- 
ver et  découvre  une  racine  matérielle  aux  signes  consacrés  des 
idées  les  plus  transcendantes.  Dans  les  langues  très-anciennes, 
ce  caractère  est  partout  et  inmiédiatement  visible.  En  hébreu, 
par  exemple,  l'expression  de  vrai  se  tire  de  la  solidité,  de  la  sta- 
bilité, celle  de  beau  de  la  splendeur,  celle  de  bien  de  la  recti- 
tude ou  de  la  bonne  odeur,  celle  de  mal  de  la  déviation,  de  la 
ligne  courbe  ou  de  la  puanteur.  Faire  ou  créer,  c'est  primiti- 
vement tailler,  couper;  décider  quelque  chose  c'est  trancher  {i). 
Si  l'on  était  tenté  de  prétendre  ici  que  c'est  précisément  Thabî- 


(1)  J^emprunte  ces  quelques  indications  à  un  travail  inédit  de  M.  Renan, 
sur  VOrigine  du  langage^  que  la  Rewu  publiera. 
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tude  de  ces  métaphores  inévitables  qui  plie  nos  esprits  à  intro- 
duire toujours  quelque  chose  de  sensible  dans  les  abstractions 
les  plus  épurées,  je  répondrais  qu'on  prend  l'effet  pour  la  causo, 
et  qu'on  assujettit  la  pensée  au  langage,  tandis  (juc  c'est  au  con- 
traire le  langage  qui  obéit  à  la  pensée.  L'homme  parle,  parce 
qu'il  pense  et  selon  qu'il  pense  ;  il  ne  pense  pas,  parce  qu'il  paîle. 
ni  selon  qu'il  parle.  Si  nos  expressions  sont  toujours,  mémo  en 
matière  métaphysique,  quelque  peu  figurées,  c'est  qu'il  y  a  tou- 
jours et  nécessairement  un  peu  d'imagination  dans  la  raison.  Le 
progrès  de  l'âge  ou  de  la  réflexion  atténue,  sans  l'éliminer  ja- 
mais entièrement,  la  part  de  la  conception  représentative  dans 
la  pensée,  et  parallèlement,  de  la  métaphore  dans  le  langage. 
C'est  donc  une  loi  de  l'entendement  humain  qu'il  ne  pense 
à  rien,  que  quelque  hnage  ou  représentation  sensible  no  s'y 
mêle.  Cette  loi,  je  ne  l'invente  certes  pas;  et  ce  qui  m'en  con- 
firme la  vérité,  c'est  que  je  ne  l'ai  pas  découverte.  Aristote  l'a 
très-clairement  aperçue,  et  l'a  exprimée  avec  cette  précision 
supérieure  qui  tient  au  caractère  de  son  génie.  11  dit  à  plusieurs 
reprises,  au  chapitre  T  du  111*  livre  du  Traité  de  l'àme  :  «  Il  y 
a  dans  l'àme  intellective  des  images  et  comme  des  représenta- 
tions sensibles L'àme  ne  pense  jamais  sans  images  («vev 

çovraTuato;) La  pensée  pense  les  idées  dans  des  images.  »  Et 

ailleurs  :  «  11  n'est  pas  possible  de  penser  sans  images;  il  arrive 
en  effet  dans  l'acte  de  la  pensée  quelque  chose  de  tout  à  fiiil  ana- 
logue à  ce  qui  se  produit  dans  le  dessin  ;  quoiqu'il  ne  nous  serve 
de  rien  d'ajouter  à  la  configuration  du  triangle  une  quantité  dé- 
terminée ,  cependant  quand  nous  dessinons  un  triangle,  nous  en 
détenninons  la  quantité.  De  même,  celui  qui  le  pense,  quand 
bien  même  il  ne  pense  pas  à  la  quantité ,  ne  se  représente  pas 

moins  le  triangle  et  se  le  figure  avec  une  quantité  déterminée 

Pour  quelle  raison  est-il  impossible  de  rien  penser  sans  le  continu 
et  sans  le  temps,  des  choses  qui  ne  sont  cependant  ni  dans  le  temps 
ni  dans  le  continu  ;  c'est  une  autre  question  (1  ).  »  Leibniz  signahî  le 
fait  avec  moins  d'insistance,  mais  aussi  clairement  ;  ij  le  croit  non- 
seulement  réel,  mais  nécessaire:  «  C'est,  dit-il,  par  une  admi- 
rable économie  de  la  nature  que  nous  ne  saurions  avoir  des  pen- 
sées abstraites,  qui  n'aient  pas  besoin  de  quelque  chose  de  sen- 
sible, quand  ce  ne  serait  que  des  caractères,  tels  que  sont  les 

(1)  Arittote»  De  memoria.  chap.  1.  — Cf.  Z?eam«ia,  111,8. 
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figures  des  lettres  et  des  sons,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  connexion 
nécessaire  entre  tels  caractères  arbitraires  et  telles  pensées.  Et 
si  les  traces  sensibles  n'étaient  point  requises,  i'hannonie  pré- 
établie entre  l'âine  et  le  corps  n'aurait  point  lieu  (1).  »  Kant  le 
reconnaît  aussi,  et  apportant  dans  l'étude  de  ce  fait  cette  subti- 
lité d'analyse  et  cette  recherche  de  rigueur  systématique  qu*on 
lui  connaît,  il  fait  de  l'image  sensible,  épurée,  et  comme  idéali- 
sée, sous  le  titre  de  Scliême^  l'intermédiaire  indispensable  par 
lequel  se  rejoignent ,  dans  l'entendement,  les  concepts  intellec- 
tuels purs  et  les  intuitions  de  la  sensibilité  (2). 

Je  ne  veux  pas  oublier  Bossuet  qui,  tout  en  faisant  quelque 
réserve  au  sujet  de  l'universalité  de  cette  loi,  en  suggère  une 
explication.  «  Il  faut  reconnaître,  dit-il,  qu'on  n'entend  point 
sans  imaginer;  car  il  est  vrai  que  par  un  certain  accord  entre 
toutes  les  parties  qui  composent  l'homme,  l'âme  n'agit  pas, 
c'est-à-dire  ne  pense  et  ne  connaît  pas  sans  le  corps ,  ni  la  par- 
tie intellectuelle  sans  la  partie  sensitive Notre  vie  ayant 

commencé  par  de  pures  sensations ,  nous  avons  dès  l'enfanoe 
contracté  une  si  grande  habitude  de  sentir  et  d'imaginer,  que 
ces  choses  nous  suivent  toujours ,  sans  que  nous  en  puissions 
être  entièrement  séparés.  De  là  vient  que  nous  ne  pensons  jar 
mais  ou  presque  jamais  à  quelque  objet  que  ce  soit,  que  le  nom 

dont  nous  l'appelons  ne  nous  revienne On  met  en  question 

s'il  peut  y  avoir,  en  cette  vie,  un  pur  acte  d'intelligence  dégagé 
de  toute  image  sensible;  et  il  n'est  pas  incroyable  que  cela 
puisse  être,  durant  de  certains  moments,  dans  les  esprits  élevés 
à  une  haute  contemplation  et  exercés  durant  un  long  temps  à  se 
mettre  au-dessus  des  sens  ;  mais  cet  état  est  fort  rare ,  et  il  ne 
faut  parler  ici  que  de  ce  qui  est  ordinaire  à  l'entendement  (3).  • 

Quelque  légère  que  soit  la  réserve ,  Bossuet  ne  l'eût  pas  faite^ 
s'il  eût  voulu  suivre  jusqu'au  bout  l'explication  qu'il  se  contente 
d'insinuer.  Non ,  l'homme  n'est  point  capable,  même  dans  l'essor 
le  plus  hardi  de  la  pensée  spéculative ,  de  contempler  la  vérité 
sans  voiles.  .11  faut  qu'il  étale  en  tout,  comme  pour  entretenir 
l'espérance  et  décourager  l'orgueil,  ce  mélange  de  force  et  de 
faiblesse,  de  grandeur  et  de  misère,  de  bassesse  et  de  dignité 


(I)  Nouveaux  essais,  liv.  I,  édit.  Erdmann,  p.  208.  —  (2)  ^oy^z Critiqae 
de  la  Raison  pure,  trad.  Tissot,  l.  I,  p.  187  etseq.;  p.  214  etpass.  —  (1)  De  la 
connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même ,  Chap.  lU ,  §  XIV,  p.  129  de  Tëd.  Simon. 
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qui  fait  le  fond  de  sa  nature.  Étrange  composé  d'esprit  et  de 
matière,  il  n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  de  s'élever  jusqu'à 
flBDge  que  de  se  rabaisser  jusqu'à  la  brute.  Qu'il  s'efforce  d'ou- 
Mîer  le  monde  et  son  propre  corps  ;  qu'il  parvienne ,  selon  Fex-- 
pression  de  Bossuet,  à  se  mettre  au-dessus  des  sens,  à  s'affran- 
diir  pour  un  instant  de  la  servitude  de  la  matière  ;  au  moment 
oh  sa  pensée,  se  croyant  sûre  d'une  indépendance  conquise  au 
prix  de  tant  d'efforts,  s'élance  dans  le  champ  de  l'invisible, 
Pimage  qu'elle  a  gardée  de  ses  impressions  sensibles  la  suit 
obstinément  dans  cet  ambitieux  voyage,  lui  dérobe  la  vue  de 
Fabsolu  qu'il  allait  enfin  comprendre  et  le  ramène  à  terre.  Sub- 
tiliser l'image,  l'intellectualiser,  en  quelque  sorte,  sans  Técarter 
jamais,  voilà  tout  ce  qu'il  peut  faire.  Et  Dieu  l'a  sans  doute 
tonlu  ainsi,  afin  d'atténuer  à  nos  yeux  mortels  l'éclat  trop  vif 
de  la  vérité  et  du  bien,  ce  soleil  du  monde  intelligible,  selon 
Platon  (1),  et  pour  empêcher  l'homme,  en  le  rappelant  sans 
cesse  au  souvenir  de  sa  condition,  de  s'oublier  et  de  se  perdre 
«tans  les  douceurs  oisives  et  dans  les  chimériques  aspirations  de 
fextasc  mystique.  La  vue  pure  de  l'intelligible ,  Platon  l'accor- 
dait à  l'àme  avant  cette  vie;  d'autres  la  lui  promettent  au  delà 
de  cette  terre.  Si  nous  en  avons  joui  autrefois,  ou  si  nous  en  de^ 
vons  jouir  un  jour,  je  ne  saurais  le  décider.  Ce  que  je  sais  bien, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  de  ce  monde ,  où  nous  ne  voyons  rien 
qu'au  travers  de  nos  sens  ou  des  images  qui  en  naissent,  et  de 
tout  ce  que  Platon  appelait  poétiquement  les  vitres  sales  de  notre 
prison. 

L'imagination  obscurcit  en  nous  la  lumière  de  la  raison  et  de 
la  conscience  ;  elle  ne  l'éteint  pas  tout  à  fait ,  et  cette  lumière 
altérée  est  assez  vive  encore  pour  qu'un  esprit  soigneux  d'en  re- 
cueillir et  d'en  concentrer ,  par  l'effort  de  la  méditation ,  les 
rayons  affaiblis,  y  puise  de  quoi  se  soustraire  à  l'illusion  d'une 
fantasmagorie  décevante.  Parlons  plus  simplement ,  de  peur  de 
trop  démentir  par  notre  exemple  nos  assertions.  La  raison,  en 
subissant  l'imagination ,  demeure  capable  de  la  juger  ;  ces  sug^ 
gestions  irrésistibles,  elle  les  déclare  trompeuses;  ces  inévitables 
images,  elle  en  sent  l'inconvenance,  elle  en  proclame  l'imper- 
fection; elle  sait  que,  discordantes  et  disproportionnées  avec  les 
objets  qu'elles  enveloppent,  l'esprit  tenterait  en  vain  de  les  con- 

(1)  RëpotlHi,,  Ht.  Vn. 
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fonner  ou  de  les  égaler  à  ceux-ci.  Ce  n'est  pas  assez  pour  nous 
mettre  en  pleine  possession  du  vrai  ;  c'est  assez  pour  nous  pré- 
server de  l'erreur.  Ainsi  le  génie  malin  et  puissant ,  autant  que 
trompeur  et  rusé ,  que  supposait  Descartes ,  pour  nous  inspirer 
la  défiance  des  sens,  je  sais  qu'il  existe,  non  pas  hors  de  moi, 
mais  en  moi,  et  qu'il  conspire  non  contre  mes  sens,  mais  contre 
ma  raison;  je  me  sens  incapable  de  déjouer  ses  artifices,  mais 
je  les  connais  et  n'en  suis  plus  la  dupe.  Quand  je  prononcerai 
désormais  les  mots  ^éternité  et  â! immensité ,  je  ne  laisserai  peut- 
être  pas  de  me  représenter  une  étendue  très-vaste  et  une  suc- 
cession très-longue  ;  mais  je  saurai  que  ce  ne  sont  là  que  d'in- 
dignes et  fallacieuses  images  de  l'immensité  et  de  l'éternité 
véritables.  Je  dirai  peut-être  encore  de  Dieu  :  il  fut,  il  sera; 
mais  en  prononçant  ces  paroles,  je  reconnaîtrai  avec  Fénelon  (1) 
qu'elles  sont  impertinentes,  et  je  m'écrierai  avec  lui  :  «0  éter- 
nité, je  ne  puis  vous  comprendre ,  car  vous  êtes  infinie  ;  mais  je 
conçois  tout  ce  que  je  dois  exclure  de  vous  pour  ne  vous  mécon- 
naître jamais.  »  Se  savoir  abusée,  c'est  peut  être  là  le  plus  haut 
point  où  puisse  parvenir  la  sagesse  humaine.  Mais  l'illusion ,  re- 
connue, n'est-elle  pas,  par  cela  seul,  comme  dissipée?  La  raison, 
dans  l'homme,  est  esclave,  tyrannisée  qu'elle  est  par  l'ima- 
gination ;  mais  c'est  un  esclave  qui  sait  qu'il  a  le  droit  d'être 
libre,  et  qui  proteste  au  moins  intérieiirement  contre  la  tyrannie 
injuste  qui  l'opprime.  Or  la  servitude  ne  dégrade  que  ceux  qui 
s'y  soumettent  sans  la  maudire. 

Puisque  l'imagination  est  inévitable,  ne  songeons  pas  à  l'é- 
luder ;  et  puisqu'elle  est  trompeuse ,  ne  nous  y  confions  pas. 
Subissons-la,  mais  en  la  reniant.  Luttons  sans  cesse  contre  elle, 
quoique  sans  espoir  de  la  vaincre  jamais.  Les  philosophes  de 
l'école  de  Descartes  sont,  dans  les  temps  modernes,  ceux  qui 
ont  le  plus  fort  recommandé  et  le  mieux  pratiqué  cette  leçon.  Il 
suffit  de  rappeler  ici  l'admirable  second  livre  de  la  Recherche  de 
la  vérité.  Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  le  refaire  ici  en  l'abré- 
geant, ni  de  donner  plus  de  force  à  de  si  énergiques  et  si  élo- 
quentes protestations.  J'ai  voulu  plutôt,  en  reproduisant  le  pré- 
cepte ,  fournir  d'abord ,  à  tous  ceux  qui  le  violent ,  une  excuse 
dont  les  cartésiens  eux-mêmes  auraient  souvent  besoin;  ensuite  le 


(1)  royez  les  deux  admirables  chapitres  du  Traité  de  l'existence  de  Dicn, 
sur  rimmensité  et  rëtemilé  ,  p.  156  et  suir.  de  Tëd.  CharpeDlier. 
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tourner  contre  nous-mêmes  par  conscience,  après  avoir  ex- 
pliqué pai"  justice  l'oubli  trop  fréquent  que  nous  en  faisons,  Sî 
les  cartc^^iens  ont  eu  un  tort,  c'est  de  s'exagérer  la  puissance  de 
la  raison  contre  Timagination.  Ils  ont  bien  senti  le  périt  de  celle- 
ci  saJis  en  comprendre  assez  la  nécessité  ;  ils  ont  glorieusenieni 
revendiqué  les  droits  de  celle-là,  sans  assez  lui  niarqaer  sa 
borne.  Aujourd'hui,  nous  ne  sommes  que  trop  corrigés  de  cotte 
faute,  si  c'en  est  une.  Je  vois  dans  nus  livres^  je  vois  dans  la 
science  que  nous  avons  le  plus  perfectionnée  ,  dans  la  psycho- 
logie, rimaginaiion  bien  souvent  mise*  à  la  place  de  la  raison,  et 
plus  de  métiiphores  que  d'idées.  Je  vois  que  les  esprits  s'hal>i- 
tuent  de  plus  en  plus  aux  images,  et  que  les  yeux ,  éblouis  jiar 
ces  fausses  clartés,  deviennent  insensibles  à  la  Itmiière  plus  vraie 
de  la  conscience  et  de  la  raison.  Platon  a  bien  décrit  la  condi- 
tion humaine  ;  elle  est  encore,  elle  sera  toujours  celle  dini  captif 
enchaîné  au  fond  d'un  antre  souterrain  ,  condamné  depuis  son 
enfance  à  ne  saisir  que  des  ombres,  ou  toute  fa  réalilé  est  [mur 
lui  réduite;  tellement  que  ,  lorsqu'on  le  traîne  de  robscurité  au 
grand  jour»  c'est  justement  alors  qu*il  cesse  de  voir,  incapable 
de  supporter  Téclat,  tout  nouveau  pour  lui,  du  vrai  soleil.  Telle 
^t  du  moins,  éternellement,  la  condition  du  vulgaire,  et  ce  sera 
'^ijlernellement  aiLssi  le  rùle  de  la  philosophie  de  tenter  de  Ty  ar- 
racher. Mais  il  faut  d'abord,  pour  cela,  qu'elle  s'en  affranchisse 
elle-même.  Que  si  elle  se  borne  à  substituer  aux  analogies  com- 
iDunes  des  comparaisons  plus  ingénieuses  et  aux  ligm*es  du  lan- 
gage ordinaire  des  métaphores  plus  rallinées,  elle  manque  à  sîi 
t&che  et  ne  fait  qu'enchérir  sur  les  torl.<  de  tout  le  monde,  ajou- 
tant au  vice  de  ses  imaginations  la  prétention  outrecuidanle  d'y 
trouver  T explication  des  choses. 

Je  pourrais  citer  mille  exemples;  j'en  trouverais  dans  tous  les 
systèmes;  j*en  trouverais  chez  tous  les  écrivains  pliilusophiques 
cijnlemporains.  J'en  apportmai  seulement  un  ou  deux,  et  je  les 
emprmilerai  aux  maîtres  les  plus  illustres  de  ce  temps-ci,  parce 
que  rautorité ,  très-légitime  (railleurs,  qui  s\'ittache  à  leurs 
écrits  augmente  le  danger  de  l(^urs  ern?ui*s. 

Je  prends  de  M.  JouflVoy  mon  premier  exemple,  II  esta  la  fois 
tres-élevé  et  trùs-siniple.  Cest  tout  uniment  une  métaphore  miI- 
gaire,  élevée  par  M.  Joulïroy  au  rang  et  à  la  rigueur  d'un  sys- 
tème, au  bout  duquel  il  n'y  a  pas  moins  que  le  scepticisme.  L'âme 
humaine  se  connaît,  et  elle  connaît  en  même  temps  qu'il  y  a  autre 
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chose  qu'elle,  à  savoir,  la  matière.  Entre  ces  deux  êtres,  cm- 
nus  du  même  coup  et  par  leur  mutuelle  oppositicm,  toutbonune 
fait  naturellement  et  immédiatement  une  distinction  que  la 
philosophie  exprime  par  cette  formule,  pédantesque  si  Ton  veut, 
mais  du  moins  exacte  :  le  moi  et  le  non- moi.  11  serait  haa 
de  s'en  tenir  là  ;  mais  Timagination ,  ^qui  ne  reste  jamais  in- 
active, nous  suggère  une  forme  sensible,  sous  laquelle  il  nous 
est  commode  de  nous  représenter  Topposition  que  je  viens  de 
dire  :  le  moi  nous  apparaît,  grâce  à  elle,  sous  le  dessin  d'un 
vase,  qui  a  une  certaine  capacité  ;  tout  ce  qui  est  de  nous,  nous 
le  situons  à  l'intérieur  du  vase,  et  tout  ce  qui  nous  est  étranger, 
au  dehors.  De  là,  ces  locutions  trèsr-usitées  :  en  moi,  es  dduns 
de  moi,  dam  ma  conscience,  au  fond  de  l'âme. ..  et  les  autres. 
Ce  n'est  là,  je  le  veux,  qu'un  artifice  de  langage,  qui  ne  fait 
d'illusion  à  personne  ;  ou ,  si  le  vulgaire  peut  qudquefbis  s'y 
laisser  prendre,  M.  Jouffroy  lui-même  lui  enseignera  à  retrou- 
ver, dans  le  sentiment  vif  de  la  force  personnelle,  avivé  encore 
par  la  réflexion,  la  preuve  inébranlable  de  la  spiritualité  de 
l'âme.  Mais  alors ,  pourquoi  consacrer,  en  la  reproduisant  sous 
mille  formes,  pourquoi  surtout  fortifier,  en  lui  donnant  plus 
de  précision,  une  métaphore  reconnue  trompeuse?  Et  c'est  ce 
dont  j'accuse  d'abord  M.  Joufiroy.  Il  oppose  sans  cesse  au 
monde  extérieur  le  monde  intérieur.  S'il  varie  le  terme ,  il  ne 
change  pas  l'image;  c'est  c  le  sanctuaire  impénétrable  de  nos 
pensées  >  ou  «  le  for  intérieur  9  on  n  le  sein  de  notre  moi,  »  et 
plus  souvent  •  le  dedans  et  le  dehors.  »  Il  écrit  quelque  part  : 
•  Au  dedans  de  nous  et  dans  les  profondeurs  de  notre  être,  un 

principe  se  développe »  Ce  n'est  pas  tout;  dans  ce  monde 

intérieur,  si  profond ,  l'imagination  qui  l'a  disposé  va  placer  un 
spectateur,  un  témoin,  je  veux  dire  la  conscience,  ou,  pour  par- 
ler comme  M.  Jouffroy,  «  /  œi/  de  ia  conscience.  »  Pour  cet  œil 
observateur,  le  moi  deviendra  «  un  théâtre  »  où  se  joue  le  drame 
de  la  vie  intérieure.  L'intelligence  aura  donc  deux  vues,  cTune 
sur  le  dehors ,  par  l'intermédiaire  des  sens ,  l'autre  sur  elle- 
même,  et  sans  intermédiaire.  »  Voilà  la  conscience  comme  man 
térialisée;  la  voilà,  par  la  force  même  de  la  métaphore,  réalisée 
en  dehors  des  autres  facultés  de  l'esprit ,  dont  elle  n'est ,  au 
vrai ,  que  l'inséparable  mode.  Et  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  la 
conscience,  n'atteignant  que  l'idée,  l'idée,  dis-je,  et  non  l'objet, 
le  moi  se  trouvera  séparé  du  non-moi  coimne  la  conscience  l'est 


fit 


de  ia  perception.  Cela  ^cul  est  pour  nous,  qui  tonibc  sous  rcEil 
de  la  conscicQce,  cl  sous  l'œil  de  la  conscience^   il  ne  tombe 
91e  dcfi  idées  des  choses,  puisque  au  dedans  de  nous,  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  phen amènes  spirituels.  Ces  idées  sont  les 
imagée  des  choses,  et  l'inlelliscnce  est  le  miroir  où  elles  se  for- 
inent.    Mais  ce  miroir  renéchii-il    les  choses   lidèlement?  Ces 
images  sont-elles  conformes  ou  non  aux  réalités  qu'elles  nous  re- 
présentent? Nous  ne  le  saurons  jamais,  ne  possédant  pas  les 
modèles  ;  voila  le  scepticisme.  Ce  ifest  pas  Locke,  entendez-le 
l)iien«  que  je  cite;  c'est  M.  JoulTroy,  Dans  cette  exposition,  tout 
est  de  lui ,  langage  et  pensée,  principe  et  const*quen<*,es  (1).  Ce 
n^étàit  guère  la  peine  de  traduire  et  de  commenter  Reid,  pour 
oublier  si  vite  ses  excellents  préceptes  concernant  le  danger  de^ 
aytialogies,  et  pour  rétablir,  à  la  faveur  de  ces  analogies  péril- 
leuses, la  forme  et  le  fond,  les  prémisses  et  les  conclusions  d'une 
doctrine  à  la  réfutation  de  laquelle  Fîeid  a  consumé  sa  vie,  la 
doctrine  idéale  ou  représentative. 

Ce  qui  donne  de  !a  gravité  à  C4îtte  erreur  de  M.  Jouffroy,  c^cst 
qu'elle  est  aujourd'hui  généraleDient  admise.  Elle  est  déjà  dans 
les  livres  et  dans  la  pensée  de  M,  Cousin ^  masquée  là  par  un  art 
d^expo^tion  incomparable,  la  môme  au  fond  et  née  de  la  même 
;,  d'un  abus  d'imagioalion  p\  d'une  mi'lnphore,  convertîeen 
ne,  Pour  M.  Cousin  comme  pour  M.  Jouiïroy,  •  \c  champ  de 
roboervation  philosophitpie,  c'est  la  conscience,  »  et  ce  champ 
eei  fermé  de  touUv^  parLs,  Il  faut  y  rentrer  et  1  s'iW^r  d(»  tout 
aulre  monde  que  celui  de  la  conscience  i>our  s'établir  et  s'orienter 
dana  celui-là  • .  •  Le  talent  psychologique  consiste  à  se  placer  à 
volonté  dans  ce  monde  tout  intérieur^  k  s'en  donner  le  speciacle 
\  aoi^méme;...  le.s  années  et  rexercice  y  révèlent  bien  des  de- 
grés deprrfmdur  (i).  On  retrouve  ici,  comme  en  l)eaucoup 
d^aulrcs  ejidroiU  des  écrits  de  M.  Cousin ,  le;s  métaphores  de 
IL  Jouffroy,  et  quelques-unes  dr  plus.  Mais  peul*elrc  n'est-ce  là, 
pour  M.  Cousin,  qu'une  façon  d^  parler,  un  simple  artifice  de 
style?  Oui  sans  doute,  au  début  ;  mais  peu  à  peu,  l'esprit  s' ac- 
coutumant à  l'ijTiage,  prpîid  \r  ïuot  {>our  la  chose,  et  la  meta- 
!  ^énge  en  théorie,  S  ;. ,  d'où  naîtrait  ce  fameux  pro- 


(I)  roftz  lelanirei,  p-  5*<i  ''5 ,  ?50,  ÎSâ,  7^  ;  PréUe^  de»  œuw  de  fleid, 
p.  ctxfj  cl  seq.  et  paia,— (2)  Fr«igtiietiU  philosoph. ,  1. 1  ;  préface  de  li  l"éd., 
p,  64  et  tcq.,  et  p««s. 
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blême  qui  préoccupe  si  vivement  et  le  chef  et  les  disciples  de  Té- 
cole  :  L'esprit  a-t-il  le  droit  de  passer  du  sujet  à  l'objet,  du  moi 
au  non-moi,  de  la  psychologie  à  Tontologie  ?  Assurément,  ce  n'est 
pas  la  nature  qui  pose  cette  redoutable  question,  puisqu'elle  nous 
donne  en  même  temps  et  du  même  coup,  dans  un  acte  parfaite- 
ment indivisible,  le  moi  et  le  non-moi,  comme  opposés,  en  sorte 
que,  pour  nous,  l'un  n'est  pas  sans  l'autre  ;.en  sorte  encore  que 
celui-ci  n'est  pas  conclu  de  celui-là,  à  travers  l'idée,  mais  connu 
intuitivement,  directement  et  en  lui-même.  Où  donc  est  la  racine 
de  ce  problème,  auquel  la  nature  ne  fournit  pas  même  de  prétexte  î 
Elle  est  dans  l'imagination,  qui  après  avoir  fait  de  la  conscience  une 
sphère  clcse^  d'où  elle  a  exclu  tout  être  autre  que  le  moi,  et  creusé 
entre  le  moi  et  le  non-moi  un  abime ,  oblige  le  psychologue ,  sé- 
questré dans  ces  vides  profondeurs,  à  chercher  en  soi  quelque  no- 
tion «  dont  le  développement  régulier  dépasse  les  limites  de  la  con- 
science et  atteigne  des  existences,  »  ou,  plus  figurément  encore, 
un  pont  sur  lequel  il  puisse  franchir  l'abîme  qui  le  sépare  du 
monde  et  de  Dieu.  Vaine  entreprise,  que  la  nature  heureuse- 
ment nous  épargne!  Problème  chimérique,  que  l'imagination 
seule  peut  résoudre ,  parce  qu'elle  seule  le  pose ,  et  qui  n'aboutit 
qu'à  perpétuer  dans  l'école  de  stériles  débats  et  des  efforts  dignes 
d'un  meilleur  but! 

Si  je  pouvais  descendre  maintenant  dans  le  détail  des  théories 
psychologiques  de  nos  maîtres,  les  exemples  abonderaient.  J'en 
indiquerai  seulement  un.  Qui  n'a  été  séduit  par  la  description 
que  M.  Jouffroy  a  donnée  de  la  sensibilité  humaine  (1)  ?  L'âme, 
sous  l'influence  de  la  sensation  agréable,  se  dilate  d'abord ,  puis 
se  répand  au  dehors,  puis  revient  sur  soi  en  attirant  l'objet;  à  ce 
triple  phénomène  de  dilatation,  d'expansion  et  d'attraction,  cor- 
respond une  série  semblable  de  mouvements  opposés,  déteiminés 
par  la  douleur  :  c'est  la  contraction,  la  concentration,  l'aversion. 
Quoi  de  plus  lumineux?  Et  aussi,  quoi  de  plus  artificiel  et  de 
plusîma^inafre?  Est-ce  l'âme  qui  se  contracte,  quis'épand,  qui 
se  dilate?  Mais  l'âme  est  simple,  elle  n'est  point  dans  l'espace  et 
n'a  pas  de  mouvement.  C'est  donc  le  corps  ;  et  comment  nomme- 
t-on  l'opération  qui  consiste  à  transporter  à  l'âme ,  guidé  par 
une  analogie  menteuse,  ce  que  fait  le  corps?  On  la  nomme  méta- 
phore. Vous  tombez  donc  sous  le  reproche  qu'Aristole  adressait 

(  1)  irëlanges ,  art.  Amour  de  soi,  p.  ?6I . 
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à  Platon;  philosophe,  vous  faites  des  métaphores  poétiques; 
vous  nous  donnez  de  vains  mots  pour  des  explications. 

Ce  serait  une  longue  et  instructive  histoire  que  celle  des  méta- 
phores inventées  ou  consacrées  par  la  philosophie.  On  y  décou- 
vrirait la  source  de  plus  d'une  aberration  illustre.  Je  n'ai  voulu 
ni  écrire,  ni  même  esquisser  cette  histoire  ;  un  volume  y  suffi- 
rait à  peine.  J'en  ai  seulement  indiqué  l'idée,  et,  si  j'ose  le  dire, 
éclairé  les  principes.  Je  les  ai  appliqués  à  des  faits  contempo- 
rains, afin  de  leur  donner  un  intérêt  plus  actuel  et  de  signaler 
à  tous,  par  d'illustres  exemples,  un  vice  qui  compromet  l'avenir 
de  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  peut-être  et  de  plus  fécond  dans  les 
entreprises  philosophiques  de  notre  siècle ,  je  veux  dire  la  psy- 
chologie. Je  me  résume,  en  finissant ,  par  ces  paroles  d'un  maître 
dont  tout  le  monde  peut  accepter  des  leçons  ;  elles  me  feront  peut- 
être  pardonner  la  rigueur  des  critiques  qu'elles  ont  inspirées  :  «  Il 
y  a ,  dit  M.  de  Biran ,  une  lumière  intérieure ,  un  esprit  de  vérité^ 
qui  luit  dans  les  profondeurs  de  l'âme,  et  dirige  l'homme  médi- 
tatif appelé  à  visiter  ces  galeries  souterraines.  Cette  lumière  n'est 
pas  faite  pour  le  monde  ;  car  elle  n'est  appropriée  ni  au  sens 
externe  ni  à  l'imagination  ;  elle  s'éclipse  ou  s'éteint  même  tout 
à  fait  devant  cette  autre  espèce  de  clarté  des  sensations  et  des 
images  ;  clarté  vive  et  souvent  trompeuse  qui  s'évanouit  à  son 
tour  en  présence  de  V esprit  de  vérité.  »  Voilà ,  me  dira-t-on , 
bien  des  images, pour  dire  qu'il  n'en  faut  pas  faire.  Oui; mais 
n'ai-je  pas  dit  d'abord  qu'elles  sont  inévitables?  Ensuite,  le  dan- 
ger n'est  pas  dans  l'emploi  des  figures,  il  est  dans  la  croyance 
qu'elles  représentent  exactement  les  choses.  Enfin ,  pour  recon- 
naître une  faute ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  être  exempt;  le  rôle 
de  critique  serait  trop  difficile. 

AuÉDÉE  Jacques. 


PHILOSOPHIE  DE  U  REUGION 

DE  HEGEL. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


I. 

La  phflosophie  s^est,  de  tout  temps,  appliquée  à  rechercher 
Torigine  et  les  fondements  de  la  religion,  et  à  distinguer  ses 
éléofients  transitoires  et  apparents  d*avec  ses  principes  étemels  et 
absolus.  Dans  Tantiquité,  c'est  Platon  qui  le  premier  s'est  livré  à 
cette  recherche.  Dans  V  Euthyphron,  dans  la  RépubUqne  et  les  Lm$^ 
il  pose  les  principes  d'une  religion  rationnelle  et  philosophique 
qui  doit  servir  de  base  à  toute  religion  po^tive  et  populaire. 
Plus  tard,  Técole  d'Alexandrie  reprend  la  pensée  platonicienne» 
rétend  et  la  complète.  Car,  en  présence  d'une  religion  noi]K 
vélle,  qui  possède  des  dogmes  et  un  enseignement  précis  et  po- 
sitifs, elle  ne  se  renferme  pas  dans  le  domaine  de  la  spécu1ati(m 
et  de  la  science,  mais  elle  s' efforce,  elle  aussi,  de  transporter 
ses  doctrines  dans  la  vie  réelle,  et  de  les  traduire  par  des  pra- 
tiques déterminées  et  populaires  ;  et,  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  plus  large  et  plus  profond  que  celui  de  Platon ,  elle  donne 
à  ses  théories  un  sens  et  une  direction  historiques,  en  les  appli- 
quant aux  religions  polythéistes  de  l'Orient  et  de  la  Grèce,  et 
au  christianisme  lui-même. 

Ces  tentatives  n'avaient  au  fond  d'autre  origine  que  ce  besoin 
incessant  et  étemel  qu'éprouve  l'esprit  de  concilier  la  raison  et 
Texpérience ,  la  science  et  l'histoire,  besoin  qui  se  manifeste  à  tous 
les  degrés  de  l'existence,  dans  tous  les  objets  sur  lesquels 


f4S 

cent  rintelligence  et  l'activité  humaines,  dans  la  religion 
WUÊi  bien  que  dans  l'art,  la  politique  et  la  science* 

Quand  le  christianisme  eut  conquis  le  monde,  et  que,  par 
son  enseignement  à  la  fois  théorique  et  pratique ,  il  se  fut  em- 
paré de  la  science  et  de  la  réalité,  Fantagonisme  de  ces  prin- 
cipes parut  devoir  cesser.  Mais  leur  accord  ne  fut  que  momen- 
tftoé,  ou,  pour  mieux  dire,  qu*apparent. 

De  fait,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer,  soit  la  forme  extérieure  du 
culte,  soit  l'esprit  et  la  signification  interne  des  dogmes,  des  con- 
troverses et  des  dissentiments  s'élevèrent,  dès  Torigine^au  sein 
même  de  laœmmunauté  chrétienne.  Plus  tard,  quand  TÉglisa 
fut  constituée,  et,  qu'en  attribuant  à  un  pouvoir  suprême  la  fa- 
culté de  prononcer  en  dernier  ressort  et  de  définir  le  sens  des 
dogmes  «  on  eut  pourvu  au  maintien  de  son  unité,  ce  désaccord 
ie  manifesta  sous  une  autre  forme* 

On  éprouva  d^abord  le  besoin  de  justifier  la  croyance  chré- 
tienne, et  de  donner  k  la  foi  une  l>ase  rationnelle,  «  Celui  qui 

•  ne  s'efTorce  pas  de  comijrendre,  dit  saint  Anselme  (1) ,  ce  que 

•  la  foi  nous  enseigne,  doit  être,  à  mon  avis,  accusé  d'indolence 

•  et  de  paresse  d'esprit,  »  Ces  mots  tracent,  poiu*  ainsi  dire, 
le  programme  de  toute  la  science  philosophique  et  théologique 
du  moyen  âge.  Si  l'on  suit,  en  elTet,  attentivement  le  travail  de 
celte  époque.  Ton  verra  qu'à  travers  les  discussions  subtiles  et  oi- 

î,  mais  souvent  profondes  de  la  scohistique ,  soit  que  ces  dis- 
ions s'établissent  sur  le  terrain  de  la  pliilosophie  ou  sur  celui 
de  la  théologie.  Ton  verra,  disons-nous,  qu'une  seule  et  grande 
pensée  s*agite  et  se  fait  jour  ;  c'est  ce  besoin  profond  et  irrésis- 
tible de  satisfaire  aux  lois  de  la  pensée  et  de  transformer  la  foi  en 
rélevant  jusqu'à  la  raison.  L'action  de  la  science  ne  s*exerça 
d*abord  que  sur  la  forme  On  essaya  de  mettre  d'accord  la  doc- 
trine chrétienne  avec  les  lois  fonnelles  de  rinlelligence ,  telles 
qu'elles  se  trouvant  décritf^s  dans  la  syllogistique  d'Aristole; 
puis  peu  à  peu—  par  suilc  du  rapport  intime  qui  existe  entre  la 
forme  de  la  |>ensée  et  son  objet ,  et  parce  que  la  logique  d'Aria» 
tote  déroule  d*une  logique  supérieure,  de  la  logique  interne  et 
transcendante  dr*s  idées — l'on  fut  naturellement  amené  à  discuter 
le  fond  même  du  christianisme;  et  enfin  ce  mouvement /qui  s' é- 


(î) 


tar  tnthi  vîdettir  ri,  non  sdideiiiiis,  qnod  creJimu» ,  latelli* 
i^cui  leus  bai])o\ 
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tait  d'abord  renfermé  dans  l'enceinte  de  l'école  et  dans  la  région 
abstraite  de  la  science,  finit  par  éclater  au  grand  jour,  et  par  se 
réaliser  dans  trois  grands  faits  historiques,  la  philosophie  carté- 
sienne, à  laquelle  se  rattache  la  philosophie  du  XVIIP  et  du 
XIX"  siècle,  la  réforme  et  la  révolution  française,  trois  faits 
qui,  bien  que  distincts,  bien  que  séparés  par  le  temps  et  par 
l'espace,  et  par  les  conditions  extérieures  au  milieu  desquelles 
ils  se  sont  accomplis ,  sont  la  manifestation  et  le  triomphe  d*un 
seul  et  même  besoin ,  d'un  seul  et  même  principe,  la  liberté  de 
la  pensée,  l'indépendance  et  la  suprématie  de  la  raison.  Cette 
indépendance  et  cette  suprématie  ont  pris  des  formes  diverses 
suivant  les  objets  auxquels  elles  s'appliquent.  Dans  l'État,  c'est 
la  liberté  politique  substituée  au  principe  de  l'autorité  et  du  droit 
divin;  dans  l'art,  c'est  la  spontanéité  et  le  génie  substitués  à  Tî- 
mitation  et  à  la  routine;  dans  la  science,  c'est  la  libre  recherche 
en  général,  et,  à  son  plus  haut  degré,  la  philosophie. 

Or,  la  pensée  qui  s'applique  librement  à  la  connaissance  des 
principes  essentiels  et  constitutifs  de  la  religion ,  c'est  la  philo- 
sophie de  la  religion. 

Mais  y  a-t-il,  peut>-il  y  avoir  une  philosophie  de  la  religion? 
Sur  quels  fondements  repose  une  telle  science?  En  quoi  se 
distingue-t-elle  de  la  religion  proprement  dite?  et  quels  sont  les 
rapports  qu'elle  a  avec  elle  ? 

'  Pour  bien  se  reAdre  compte  des  réponses  que  Hegel  fait  à  ces 
questions,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  diverses  solutions 
qu'on  en  a  données  avant  lui. 

II. 

'  Suivant  quelques  philosophes,  la  religion  n'est  qu'un  fait  et 
une  convention,  mais  elle  ne  repose  sur  aucun  principe  rationnel, 
sur  aucun  besoin  réel  de  l'esprit  humain.  Ce  qui  a  donné  nais- 
sance aux  institutions  religieuses,  ce  sont  des  accidents,  des 
causes  fortuites  et  extérieures  ;  c'est  l'aspect  des  puissances  de  la 
nature ,  le  bruit  de  la  foudre ,  la  vaste  étendue  des  mers ,  le  so- 
leil ,  les  astres ,  etc. ,  et  le  sentiment  de  dépendance  et  de  frayeur 
que  l'homme  éprouvé  en  leur  présence;  ou  bien  c'est  l'intéiêt, 
la  ruse  et  l'avidité  des  prêtres  et  des  législateurs.  Par  là  se 
trouve  expliquée  la  différence  des  religions.  Il  en  est  des  institu- 
tions religieuses  comme  des  institutions  politiques  et  comme  de 
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toute  institution  humaine  en  générai  :  elles  varient  suivant  les 
climats  »  Taspect  et  la  constitution  physique  du  pays  ;  elles  sont 
obligées  de  s'accommoder  aux  temps,  aux  lieux,  aux  habitudes 
et  aux  traditions  des  peuples,  de  suivre  ce  mouvement,  ce  tra- 
vail de  Tesprit  humain  qui  amène  incessamment  sur  la  scène  de 
r histoire  des  tendances,  des  intérêts  et  des  besoins  nouveaux; 
ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  une  religion  vraie ,  une  religion 
universelle  et  absolue. 

D'après  cela,  il  y  aura  bien  une  histoire  des  reUgions ,  mais  il 
n'y  aura  pas  une  philosophie  des  religions.  Tout  au  contraire,  la 
philosophie  devra  s'appliquer  à  détruire  les  erreurs,  les  préjugés 
et  les  superstitions  que  la  religion  a  introduits  dans  le  monde ,  et 
elle  aura  achevé  l'éducation  de  l'humanité,  lorsqu'elle  l'aura 
mise  à  même  de  pouvoir  se  passer  de  toute  religion. 

C'est  là  l'opinion  des  écoles  sensualistes ,  opinion  qui  se  trouve 
consignée  dans  les  livres d'Ev^inér^,  de  Lucien^  de  Lucrèce ^  dans 
le  Catéchisme  de  Volney  et  dans  Y  Origine  des  cultes  de  Dupuis. 

Mais  ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  les. lois  de  la  con- 
naissance ,  le  sensualisme  néglige  l'élément  essentiel  et  absolu 
des  religions,  et  ne  saisit  que  leur  élément  variable  et  extérieur. 
En  effet,  à  côté  de  la  diversité  des  institutions  religieuses  se 
trouve  l'universalité  du  fait ,  laquelle  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
une  loi  également  universelle ,  qui  est  supérieure  et  antérieure  à 
toute  convention  et  qui  survit  à  tout  changement. 

Quant  à  la  ruse  et  à  l'intérêt ,  ce  sont  bien  là  des  éléments 
hétérogènes  qui  peuvent  se  glisser  plus  tard  dans  la  religion ,  en 
modifier  et  en  altérer  le  caractère  primitif;  mais  ils  n'en  expli- 
quent pas  l'origine»  pas  plus  qu'ils  n'expliquent  l'origine  des  in- 
stitutions politiques.  Car,  on  ne  dupe  pas  l'humanité,  et  les  peu- 
ples se  seraient  depuis  longtemps  affranchis  du  joug  de  ces 
institutions,  qui  ne  profitent  qu'à  un  petit  nombre ,  si  elles  ne 
répondaient  à  un  besoin  naturel  et  sérieux  de  l'esprit  humain. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  conduit  à  une  seconde 
théorie ,  à  la  théorie  des  écoles  idéalistes.  Tandis  que  le  sensua- 
lisme ne  porte  son  attention  que  sur  la  forme  extérieure  et  sur 
l'élément  positif  et  populaire  de  la  religion ,  l'idéalisme  s'attache 
à  ses  déterminations  universelles  et  absolues,  et  trace  le  plan 
d'une  religion  idéale  et  philosophique ,  qui  est  cachée  en  germe 
au  fond  de  toute  intelligence,  et  qui,  aidée  par  les  lumières  de 
la  civilisation  et  par  le  progrès  naturel  de  l'esprit  humain ,  doit 
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absorber  et  remplacer  toute  religion  positive.  C*cst  iàcequeToa 
a  appelé,  dans  ces  derniers  temps ^  la  religion  natnreDe  ou  n^ 
tiooDelle.  La  Theologia  naluralis  de  Wolffy  la  Betigion  danê  ler 
Umite^de  la  raison  ^  par  KarUj  et  la  Professkm  de  foi  du  Viaûre 
mocyard ,  sont  l'expression  la  plus  complète  et  la  plus  éloquente 
de  la  doctrine  religieuse  de  cette  école. 

Bien  que  le  point  de  vue  de  l'idéalisme  soit  plus  rationnel  et 
plus  profond  que  celui  du  sensualisme,  il  ne  satisfait  pas  cepen- 
dant à  toutes  les  conditions  du  problème.  Il  rend ,  en  effet,  pos- 
sible la  philosophie  de  la  religion ,  puisqu'il  reconnaît  la  légi- 
timité et  la  nécessité  de  la  religion  ;  il  cherche  une  religion 
absolue,  et  il  la  cherche  dans  les  lois  primitives  et  immuables  de 
la  pensée ,  et  par  là  il  s'élève  au-dessus  de  l'expérience ,  et  se 
donne  un  critérium ,  à  l'aide  duquel  il  peut  apprécier  toute  reli- 
gion positive.  Mais  il  ne  s'appuie  que  sur  les  notions  abstraites  de 
l'entendement,  telles  que  Y  infini,  la  cause,  V  unité  absolues,  etc., 
et  construit  avec  ces  notions  une  religion  également  abstraite, 
une  religion  qui  ne  se  traduit  par  aucun  fait  positif,  et  qui 
n'exerce  aucune  action  réelle  sur  l'intelligence  et  la  vie.  En  outre, 
et  comme  conséquence  de  son  point  de  départ,  l'idéalisme  se  trouve 
amené  à  confondre  la  religion  et  la  philosophie  de  la  religion  qui^ 
tout  en  ayant  des  rapports,  sont  en  même  temps  distinctes,  et 
enfin  par  cela  même  qu'il  ne  pénètre  pas  assez  avant  dans  rin» 
timité  et  la  réalité  de  la  vie  religieuse ,  il  ne  peut  expliquer  i'eXf- 
périence  ni  construire  une  histoire  rationnelle  des  religions.  Que 
deviennent ,  en  effet ,  dans  ce  système ,  les  religbns  de  l'anti- 
quité, les  religions  de  la  Grèce  et  de  l'Orient  et  le  christia- 
nisme ?  Comment  expliquera-t-on  leurs  dogmes ,  leur  culte ,  leur 
symbolique  si  riche,  si  variée  et  souvent  si  profonde?  Et  puis, 
quel  est  le  sens  historique  de  ces  religions?  Quel  est  leur  rapport, 
leur  filiation  interne  ?  Quelle  est  la  raison  de  leur  apparition  suc- 
cessive dans  le  monde?  Voilà  des  questions  auxquelles  l'idéalisme 
ordinaire  ne  saurait  répondre  (1). 

Cette  théorie  est  par  conséquent ,  elle  aussi ,  insuffisante  et  in- 
complète. Car  elle  ne  saisit  pas  tous  les  aspects  et  tous  les  élé- 
ments de  la  vie  religieuse;  et  cela  par  des  raisons  opposées  è 
celtes  de  la  théorie  sensualiste. 


(I)  NoDs  appelons  cet  ide'alisme  idéalisme  ordinairs  pour  le  diitingiier  de 
lÙéRlwme  hégélien  on  absolu. 
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En  effet,  celle-ci  ne  voit  et  n'admet  qiie  le  fait;  et  elle  ex- 
plique le  fait  par  des  causes  extérieures  et  fortuites,  c*est-à-dirc, 
au  fond,  par  d'autres  faits,  ce  qui  supprime  toute  religion»  et» 
partant,  toute  philosophie  et  toute  liistoire  rationnelle  des  reli- 
gions.  L'idéalisme,  au  contraire»  part  d'une  conception  méta- 
physique et  d'une  philosophie  de  la  religion  ;  mais,  comme  il  ne 
s'appuie  que  sur  des  notions  abstraites  et  incomplètes  de  Tenten- 
demrnt,  il  se  trouve  embarrassé  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  tes 
religions  positives. 

C'est  entre  ces  deux  théories  que  vient  se  placer  une  troisième 
doctrine,  la  doctrine  de  récale  ibéolù(jiqne  ou  historiifue^  qui 
prétend  les  concilier,  en  les  coniplétant  et  en  les  dépassant. 

Celte  doctrine  se  trouve  répandue  dans  tous  les  livres  de  l'É- 
glise et  fait  le  fond  de  son  enseignement.  Mais  elle  a  reçu  son 
développement  le  plus  complet  et  sa  forme  scientifique  dans  le 
Dintourn  sur  flîhloire  universelle. 

Le  livre  de  Bossuci  repose  tout  entier  sur  ce  principe  que  le 
chriî^tianismc  est  en  possession  d'une  métaphysique,  qui  te  justifie 
lui-même,  et  qui  lui  fournit  une  rrgle,  à  l'aide  de  laf}uelle  il  peut 
donner  une  explication  rationnelle  des  religions  et  de  l'histoire  en 
général.  C'est  en  parlant  de  ce  point  de  vue  que  Bussuet  Juge 
et  ordonne  les  événements,  et  qu'il  montre  comment  une  force, 
«ne  main  invisible,  une  Providence  fait  surgir  et  disparaître  suc- 
cessivement les  peu|)les  de  l'antiquité,  leurs  institutions  poli* 
titpms  et  religieuses  pour  préparer  et  conduire  le  monde  à  une 
destination  dernière  et  absolue,  au  christianisme. 

Ainsi  le  christianisme  est,  suivant  ce  grand  théologien»  la  fin 
df  l'histoni*;  c'est  la  raison  éternelle  gouvernant  le  passé  et  l'a- 
venir du  monde  ,  raison  qui  était  comme  enveloppée  dans  les 
rrligions  de  rantiquité,  et  qui  s^est  manifestée  dans  le  temps , 
à  un  moment  fixé  par  la  divine  Providence. 

Si  la  pensée  de  Bossuet  a  sur  les  théories  précédentes  l'avan- 
tage d'être  plus  large  et  plus  complète,  en  ce  qu'elle  s'efforce  de 
conrilierla  raison  et  rexpérienre,  l'histoire  idéale  et  T  histoire  posi- 
tive, elloest  cependant  loin  d'échiipper  à  toute  objection^  qu'on 
la  considère  en  elle-même,  nu  dans  ses  applications  historiques. 

Et  d'abord ,  ou  Bossuet  admet  la  légitimité  de  la  connaissance 
philosophique  et  place  cette  connaissance  au-dessus  de  toute 
donnée  historique  et  traditionnelle,  ou  bien  sa  doctrine  ne  repose 
sur  aucun  fondement. 
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Lorsque  Ton  affirme ,  en  effet ,  que  le  christianisme  est  ta  reli- 
gion absolue ,  qu'il  réalise  Içs  plus  hautes  destinées  de  Thuma- 
nité,  l'idéal  de  la  science  et  de  la  vie  morale/il  faut  partir  d'une 
recherche  antérieure,  de  la  connaissance  de  l'homme  et  du 
monde,  de  leur  nature  et  de  leurs  lois;  et  ce  n'est  qu'à  la  suite 
d'une  telle  connaissance  que  l'on  pourra  juger  de  la  valeur  des 
institutions  religieuses  du  christianisme  et  du  degré  de  leur  vé- 
rité. Or  c'est  là  évidemment  une  connaissance  qui  appartient  à 
la  philosophie. 

Que  si  l'on  dit  que  le  christianisme  repose  sur  des  principes 
rationnels,  et  que  ce  sont  précisément  ces  principes  qui  constituent 
la  vraie  philosophie ,  il  faudra ,  en  ce  cas ,  distinguer  le  sens  litté- 
ral et  le  sens  caché,  l'élément  symbolique  et  populaire,  et  Fêlé- 
ment  philosophique  de  son  enseignement;  car,  l'objet  de  la 
philosophie,  c'est  l'universel,  l'absolu,  l'idée.  Mais  Bossuet  n*ad- 
met  ni  ne  peut  admettre  cette  distinction,  sur  laquelle  est  fondée 
la  critique  des  religions  positives,  et  qui,  dans  les  temps  anciens 
a  produit  l'exégèse  des  écoles  platoniciennes,  et,  dans  les  temps 
modernes,  l'exégèse  des  théologiens  rationalistes. 

Ainsi  il  y  a  une  philosophie  de  la  religion,  supérieure  à  toute 
religion  positive,  qui  peut  se  trouver  en  germe  ou  en  partie  dans 
toute  religion,  qui  se  trouve  au  fond  du  christianisme,  mais  que 
la  pensée  et  l'investigation  philosophiques  peuvent  seules  déga- 
ger et  élever  à  son  état  de  pureté  et  de  vérité  parfaites.  C'est  là  le 
sens  de  Voportel  quod  credimus  intetUyere  de  saint  Anselme. 

Du  reste ,  l'insuffisance  de  cette  théorie  devient  plus  visible , 
lorsqu'on  la  met  en  présence  de. la  réalité.  De  fait,  Bossuet  ne 
saisit  que  d'une  manière  extérieure  la  succession  des  événements 
et  le  mouvement  de  l'histoire.  Dire  que  la  Providence  règle  les 
destinées  du  monde  ,  c'est  sans  doute  énoncer  une  pensée  vraie 
et  philosophique,  en  ce  que  l'on  reconnaît  par  là  que  l'histoire 
et  la  vie  morale  ne  sont  pas  livrées  au  hasard ,  et  que  la  suite  des 
événements  est  gouvernée  par  des  lois.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'é- 
noncer un  principe  d'une  manière  vague  et  indéterminée.  Le 
point  essentiel ,  le  procédé  vraiment  scientifique  consiste  à  le 
suivre  dans  ses  applications,  à  le  retrouver  dans  chaque  déve- 
loppement historique,  et  à  montrer  la  filiation  interne  et  J'en- 
chaînement  rationnel  des  événements.  Et  c'est  ce  que  Bossuet  no 
fait  pas.  11  s'attache,  il  est  vrai,  à  établir  que  l'histoire  de  l'an- 
tiquité n'est  qu'une  préparation  au  christianisme.  Mais,  d'abord. 


ila  ne  prouve  pas  que  Ir  chrisliatii-^me  roritîpnt  la  raison  finale 
des  religions  de  rantk|uili'';  car,  il  se  pourrait  iju'il  ne  mar- 
quât lui-me2mc  qifime  station,  un  degré  dans  ces  évolutions 
successives  de  rhisloiro,  et  qu'il  fût  enveloppé  dans  une  évo- 
lution supérieure  et  plus  parfaite.  Mais  lors  même  que  Ton  re- 
connaîtrait rexccllence  et  la  vérité  absolue  de  la  doctrine  chvi 
tienne,  ThisLoire  de  Tantiqnité  ne  serait  point  expliquée.  Et 
effet,  Bossuet  ne  veut  accorder  au  christianisme  d'autre  antéc* 
dent  direct  et  légitime  (lue  le  peuple  juif.  En  ce  cas,  ondcmai 
dera  comment  et  dans  quelle  mesure  le  paganisme  entre  dans  c« 
travail  de  préparation,  ou  l)ien  si  la  Grèce  et  Rome,  ces  deux 
grandes  civilisations  qtii  sont  nées  et  ont  grandi  sous  une  autre 
influence  que  la  tradition  juive,  qui  ont  élevé  bien  plus  haut  que 
le  peuple  juif.  Fart,  la  philosophie,  les  sciences  et  le  droit,  ne 
sont  que  des  accidents  et  des  supcrféta lions  dans  Thistoire  du 
monde.  Mais  ce  serait  là  une  thèse  insoutenable,  et  nous  n'en  vou- 
drions d'autre  preuve  que  Tattitude  prise  à  l'égard  de  ces  civilisa- 
tions, par  le  christianisme  lui-même.  Car,  bien  qu'à  Forigine 
il  se  montrât  hostile  à  rarttiqoité païenne^  il  finit  par  racccpter  et 
par  la  faire  servir  à  la  propagation ,  à  raffermissement  et  au  dé- 
veloppement de  ses  doctrines;  et  lorsque  les  sociétés  chrétiennes 
furent  parvenues  à  ce  degré  de  culture  où  Fon  comprend  Fart  et 
la  science,  c'est  aiLX  soiu-ces  immortelles  de  Fart  antique  qu'elles 
allèrent  s*inspîrer,  de  mf^mc  que  c'ast  dans  le  droit  romain ,  et 
nullement  dans  les  institutions  juives  qu'elles  allcrent  puiser  les 
germes  des  législations  modernes.  Et  si  Fou  considère,  d'une 
part,  combien  Fart,  la  science  et  le  droit  tiennent  de  près  à  la 
religion,  et,  d'autre  pari,  le  Fiant  degré  de  prrlecl  ion  qu'ils  ont 
atteint  chez  les  peuples  de  F;intiquîtc,  on  sera  obligé  de  recon- 
naître qu'il  existe  une  parenté  tout  au  moins  aussi  directe  et  aussi 
intime  entre  ces  peuples  et  le  christianisme,  ([u'entre  le  christia- 
nisme et  le  peuple  juif.  IVuu  il  suit  que,  si  Fhistoîrc  de  Fanlî-' 
quité  n'est  qu'un  achemînemeut  au  cluistianisme,  il  faudra  placer 
la  Grèce  et  Rome  au  même  rang  que  le  peuple  juif,  et  leur  faire, 
dans  (*éttc  éducation  préparatoire  de  Fhumanité^  une  part  tout 
au  moins  aussi  large  qnh  ce  dernier.  C'est  \h  une  conséquence 
que  les  faits  eux-mêmes  imposent,  mais  que  Bossuet  ne  voudrait 
point  accepter. 

Si  nous  rapprochons  maintenant  ces  trois  théories,  nous  ver- 
rons qu  ind*'pendanuneut  des  objeclions  qui  s'adrc^âcnl  à  cha- 


.'  >t^. 


150  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

cune  d'elles  en  particulier,  elles  se  réfutent  Tune  Tautre.  Eo 
effet,  l'école  expérimentale  et  l'école  théologîque  pourront  opr* 
poser  à  l'idéalisme  le  fait  et  l'histoire;  et  celui-ci,  à  son  tour., 
leur  opposera  la  raison  et  le  besoin  d'une  religion  idéale  et  ab^ 
solue.  D'un  autre  côté ,  l'idéalisme  et  le  sensualisme  pourront  se 
réunir  pour  combattre  l'école  théologique,  qui ,  au  fond ,  ne  re^ 
connaît  point  l'indépendance  et  la  légitimité  de  la  raison  ;  et  enfin, 
l'idéalisme  et  l'école  théologique  pourront  aussi  se  réunir  pour 
combattre  le  sensualisme  qui  nie  la  nécessité  et  la  légitimité  de 
la  religion.  La  conséquence  qu'il  en  faut  tirer,  c'est  que,  prises 
séparément,  ces  théories  sont  fausses  et  incomplètes,  mais 
qu'elles  contiennent  chacune  un  élément,  un  fond  de  vérité 
qu'un  principe  supérieur  doit  dégager  et  harmoniser  en  les  eiK 
veloppant  dans  une  plus  haute  unité.  C'est  là  le  point  de  vue 
auquel  se  place  Hegel  dans  sa  philosophie  de  la  religion. 
Voici  les  points  fondamentaux  de  sa  théorie. 

III. 

Et  d'abord,  la  légitimité  de  la  philosophie  de  la  religion  est 
fondée  sur  l'idée  même  de  la  philosophie. 

La  philosophie  recherche ,  en  effet ,  l'universel ,  l'infini ,  l'ab- 
solu dans  toutes  les  sphères  sur  lesquelles  s'exerce  l'activité  de  la 
pensée.  C'est  là  son  objet  et  son  essence.  Il  y  a  par  conséquent 
une  philosophie  de  la  religion ,  comme  il  y  a  une  philosophie  de 
l'art,  une  philosophie  du  droit,  etc.,  etc. 

Mais  pour  que  la  philosophie  de  la  religion  soit  possible,  il 
faut  qu'elle  s'applique  à  un  objet  réel ,  et  un  tel  objet  ne  peut 
exister  qu'autant  que  la  religion  a  une  origine  rationnelle  et  lé^ 
gitime.  Or  la  légitimité  de  la  religion ,  conmie  la  légitimité  de 
toute  connaissance  et  de  toute  vérité ,  repose  sur  la  pensée ,  c'est- 
à-dire  ici  sur  la  pensée  de  Dieu.  Penser  l'éternel,  l'infini,  l'uni- 
versel, c'est  penser  Dieu.  Et  ces  notions  ne  sont  pas  des  élé- 
ments adventices  et  accidentels  de  la  pensée  ;  on  peut  dire,  au 
contraire,  que  penser  et  penser  l'infini  ne  font  qu'un.  Les  ani- 
maux ont  de  commun  avec  l'homme  la  sensation  et  le  sentiment, 
mais  ils  ne  pensent  pas.  Voilà  pourquoi  ils  n'ont  pas  de  re-» 
ligion. 

Ainsi  la  religion  commence  et  existe  avec  la  pensée,  et  par 
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conséquent  elle  n'est  pas  le  produit  de  causes  fortuites  et  exté- 
rieures, mais  elle  a  sa  racine  dans  l'essence  même  de  Tespritt 
dans  ce  lien  indissoluble  de  l'infini  et  de  la  pensée. 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  une  religion ,  comme  il  y  a  une  philosophie 
de  la  religion,  puisque  toutes  deux  répondent  à  un  besoin,  à 
une  loi  de  Tesprit  humain ,  et  qu'à  ce  titre ,  elles  sont  toutes  deux 
nécessaires  et  légitimes. 

S'il  en  est  ainsi,  l'on  se  demandera  d'abord  quel  est  leur  rap- 
port et  quelle  est  leur  diflercnce.  Il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  un 
rapport  entre  elles  ;  car  s'il  n'y  a  aucun  rapport,  l'on  aura  deux 
religions,  une  religion  philosophique  et  une  religion  positive, 
qui  différeront  par  leur  essence ,  ce  qui  ne  peut  s'admettre  ;  et  de 
toute  façon  il  faudrait  que  la  philosophie,  après  avoir  justifié  sa 
religion,  expliquât  aussi  la  religion  positive,  ce  qui  implique 
nécessairement  un  rapport  primitif  entre  la  philosophie  et  la  re- 
ligion. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  il  faut  qu'elles  diffèrent  ;  car,  si  elles 
sont  identiques,  il  faudra  les  réduire  à  une  seule  et  effacer  la  re- 
ligion ou  la  philosophie  de  la  religion.  Or,  pour  supprimer  la 
philosophie  de  la  religion ,  il  faudrait  supprimer  la  philosophie 
elle-même  ;  car ,  nous  venons  de  le  voir ,  la  religion  rentre  dans  le 
domaine  de  l'investigation  philosophique. 

Mais  la  philosophie  de  la  religion  ne  saurait  non  plus  remplacer 
la  religion  positive.  On  peut  d'abord,  à  ce  sujet,  invoquer 
l'expérience.  Ainsi ,  si  la  philosophie  a  exercé  une  action  plus 
ou  moins  directe,  plus  ou  moins  apparente  sur  l'établissement 
et  le  développement  des  institutions  religieuses ,  nulle  part  elle 
n'a  pu  se  substituer  à  la  religion.  C'est  là  un  fait  universel,  et 
son  universalité  prouve  qu'il  a  sa  raison  dans  la  nature  même 
des  choses.  En  effet,  les  religions  positives  s'adressent  aux  masses 
et  au  plus  grand  nombre ,  tandis  que  la  science ,  à  quelque  objet 
qu'elle  s'applique,  et  de  quelque  source  qu'elle  vienne,  ne  peut 
être  que  le  partage  d'un  petit  nombre  d'intelligences  ;  car  le 
loisir,  la  méditation,  des  aptitudes  et  une  éducation  spéciales 
en  sont  les  conditions  essentielles.  Vouloir  rendre  la  science  uni- 
verselle, ou,  comme  on  dit,  populaire,  c'est  tenter  une  entre- 
prise irréalisable,  et  qui  est  contraire  à  la  notion  même  de  la 
science. 

Il  faut  donc  maintenir  la  religion  et  la  philosophie  de  la  reli- 
gion ,  et  les  maintenir  avec  leurs  différences  et  leurô  rapports. 
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Mais  cela  soulève  une  nouvelle  difficulté.  On  ne  voit  pas  ai- 
sément ,  en  effet ,  en  quoi  elles  peuvent  différer,  et  si  elles  difiîè- 
rent ,  on  demandera  où  est  la  vérité ,  et  laquelle  des  deux  il 
faudra  préférer,  ou  bien  si  la  vérité  se  fractionne ,  pour  ainsi 
dire ,  et  se  partage  entre  elles ,  ce  qui  ne  saurait  se  concevoir. 
Si ,  d'un  autre  côté ,  elles  sont  en  rapport ,  on  demandera  quelle 
est  la  nature  de  ce  rapport ,  si  c'est  un  rapport  interne  et  essen- 
tiel ,  ou  bien  un  rapport  accidentel  et  extérieur.  Dans  les  deux 
cas ,  l'on  concevra  difficilement  qu'on  les  laisse  subsister  toutes 
les  deux ,  et  qu'on  ne  puisse  les  ramener  à  une  seule  en  faisant 
disparaître  leurs  différences. 

Cette  difficulté  ne  peut  être  levée  qu'en  déterminant  la  nature 
de  la  connaissance  philosophique  et  ses  rapports  avec  la  religion. 

La  philosophie  et  la  religion  ont  un  seul  et  même  objet ,  car 
elles  recherchent,  toutes  les  deux,  l'essence  des  choses,  l'éternel, 
l'absolu,  Dieu.  Elles  ne  peuvent,  par  conséquent,  différer  que  par 
la  manière  dont  elles  s'appliquent  à  la  connaissance  et  à  la  con- 
templation de  cet  objet ,  c'est-à-dire  par  la  forme. 

Il  est,  en  effet,  de  l'essence  de  toute  religion  de  présenter 
Dieu  sous  la  forme  du  symbole ,  et  de  voiler  ainsi  la  nature  divine 
en  y  introduisant  un  élément  variable  et  fini. 

La  philosophie ,  au  contraire ,  ne  s'attache  qu'à  l'universel  et  à 
l'infini  ;  elle  ne  s'arrête  pas  au  signe  et  à  la  représentation  sen- 
sible ,  mais  elle  pénètre  par  la  pensée  dans  la  nature  interne  de 
son  objet. 

La  religion ,  quelle  que  soit  la  conformité  de  ses  dogmes  avec 
la  raison,  s'adresse,  avant  tout,  à  la  foi  et  à  la  croyance,  et  elle 
en  appelle  à  la  tradition  et  à  l'autorité. 

La  philosophie  tient  compte  des  croyances  et  de  la  tradition  ; 
mais  elle  les  contrôle,  les  épure,  les  élève,  en  quelque  sorte,  au- 
dessus  d'elles-mêmes,  en  y  portant  la  lumière  de  la  raison  et  de  la 
libre  recherche ,  et  en  les  ramenant  à  leur  source  réelle  et  primi- 
tive. 

Ainsi ,  l'identité  de  l'objet  auquel  elles  s'appliquent ,  voilà  le 
lien  de  la  religion  et  de  la  philosophie ,  et  la  forme  sous  laquelle 
cet  objet  se  présente  à  la  conscience  philosophique  et  à  la  con- 
science religieuse ,  voilà  leur  différence. 

Mais  ce  n'est  là,  dira-t-on,  qu'une  différence  extérieure  et 
qui  ne  justifie  pas  suffisamment  la  distinction  de  la  philosophie 
et  de  la  religion. 
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L»  C'est  de  celte  rnaiiière,  en  effet,  t[iron  pourrait  (?ire  amené 
^l considérer  une  différence  de  forme  au  premier  coup  d'oeil.  Ce- 
pendant ,  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  que  Ton  consi- 
dère la  pensée  ou  son  ohjVt,  la  connaissance  ou  Tétre,  il  est  aisé 
I  de  voir  que  la  forme  constitue  un  éli^meul  essentiel  des  choses* 
Ainsi,  que  Ton  admette  une  ou  plusieurs  substances ,  c'est  toujours 
par  la  forme  c|u'il  faudra  expliquer  les  déterniinations  et  les  diffé- 
rences des  êtres.  Quant  h  la  eonnaîssance,  on  peut  dire  qu'en 
général  il  n'y  a  entre  la  science  et  rignorance  qu'une  différence 
purement  formelle;  car,  pour  celui  qui  sait,  comme  pour  celui 
qui  ignore,  pour  celui  qui  possède  la  science,  comme  pour  celui 
qui  n'a  qu'une  opinion  et  une  croyance,  Tobjet  de  la  pensée  peut 
être  exactement  le  même- 

Etmaintenant,  si  nous  pénétrons  plus  avant  dansla  constitution 
intime  des  choses,  nous  Irouverons  qu  il  doit  y  avoir  un  point 
où  la  forme  et  Tétre,  la  pensée  et  son  nlijet  roîncident  et  so 
confondent,  un  point  où  l'objet  est  transforiTié  par  la  pensée,  et  ou 
celh^^'i  est,  h  son  tour,  déterminée  et  façonnée  parTobjet, 

Il  faut  distinguer,  a  cet  égard,  dans  les  choses  Tessence  et 
Tapparence,  un  élément  invisible  et  absolu  et  un  élément 
visible  et  contingent*  Les  phénomènes  de  la  nature  ne  sont 
qu^unc  apparence  par  l'apport  à  Dieu ,  comme  par  rapport 
aux  lois  de  la  nature  elleHuéme.  La  pensée  qui  cherche  Tes- 
aence  et  l'absolu  dans  ces  phénomènes  n'est  pas  adéquate  à 
son  objet;  et  c'est  \h  ce  qui  engendre  rillusioii  et  l'erreur.  Il 
faudra  donc  amener  un  changement  dans  la  forme  de  la  pensée, 
pour  que  Tobjet  s'nffre  h  fintelligenre  tel  cpi'il  est  en  soi  et  dans 
8a  réalité  intime.  Or  cette  fonne  ne  saurait  être  indifférente  et 
étrangère  h  rol>jt»t,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  entre  elle  et  l'objet 
une  connexion  telle  cpie  celui-ci  ne  puisse  se  manifester  à  la 
penaéequ'à  Faîde  de  cette  forme,  et  que  cette  fonne  soit,  à  son 
tour,  un  élément  intégrant  de  l'objet  kii-m^mie.  C'est  \h  ce  qui 
constitue  le  vrai,  et  r*est  là  aussi  le  sens  de  ce  mot  fondamental 
de  la  philosophie  hégélienne ,  que  tante  vMté  est  une  réalité ,  et 
réciproquement ,  f/ne  toute  réalité  est  une  vérité* 

Il  suit  de  là  qu(^  si  l'objet  de  la  religion  et  de  la  philosophie  est 
identique  <|uant  h  son  fond ,  il  se  transforme  au  contact  de  la 
pensée  philosophifjue;  et,  par  conséquent,  s'il  est  vrai  que  la 
connaissance  philtisophiqne  est  la  connaissance  par  excellence, 
ce  sera  dans  la  conscience  du  philosophe  que  l'absolu  se  manifes* 
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tera  sous  la  forme  la  plus  pure  et  la  plus  vraie ,  et  que  la  religion 
elle-même  trouvera  3a  dernière  et  plus  haute  justification. 

Mais  la  solution  de  cette  question  n'éclaircit  qu'une  face  du 
problème,  et  elle  laisse  subsister  deux  objections,  dont  Tune 
naît  précisément  du  rapport  de  la  philosophie  et  de  la  religion^ 
et  Tautre,  de  leur  différence.  S'il  y  a,  en  effet,  une  religion  phî^ 
losophique  cachée  au  fond  de  toute  religion,  d'où  vient  qu'il  y  a 
plusieurs  religions?  Car,  de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule 
religion  rationnelle,  de  même  il  semble  qu'il  ne  devrait  y  avoir 
qu'une  seule  religion  positive.  Et,  d'un  autre  côté,  si  la  diffé- 
rence de  la  religion  et  de  la  philosophie  est  telle  qu'elles  ne 
puissent  jamais  s'identifier  et  se  confondre ,  l'on  demandera  09 
que  fait  la  philosophie  à  la  religion,  quelle  est  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  l'établissement  et  le  développement  des  institutions 
religieuses.  * 

Dire  qu'il  y  a  une  philosophie  de  la  religion ,  c'est  dire  que 
la  religion  est  une  partie  de  la  philosophie.  On  ne  saurait  donc 
bien  saisir  le  sens  des  solutions  que  Hegel  donne  de  ces  quefr* 
tions,  sans  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  son  système. 

IV. 

Suivant  Hegel ,  l'objet  de  la  philosophie  est  la  connaissance  de 
Vidée.  L'absolu ,  c'est  Vldée^  laquelle  se  divise  et  se  spécifie  m 
une  série  de  déterminations ,  dont  chacune  constitue  un  mode  de 
Vldéâf  ainsi  qu'un  degré  et  une  face  de  l'existence.  Cette  Idée  et 
cette  série  d'idées  ne  se  produisent  point  au  hasard  et  suivant  des 
rapports  arbitraires  et  extérieurs,  mais  elles  sont  liées  par  dee 
rapports  nécessaires  et  éternels ,  et  elles  forment  un  organisme 
interne,  et  comme  une  trame  indestructible  sur  lesquels  sont  as^ 
sises  l'unité  et  la  vie  du  monde. 

Mais  l'idée  hégélienne  n'est  pas  l'idée  telle  que  la  conçoit  l'idéa* 
lisme  ordinaire.  Cet  idéalisme  ne  voit,  en  effet,  qu'un  élément» 
un  seul  aspect  de  l'idée,  ou  bien  il  saisit  les  idées  d'une  manière 
fortuite  et  extérieure,  et  les  place,  pour  ainsi  dire,  mécanique- 
ment l'une  à  côté  de  l'autre,  sans  montrer  leur  enchaînement  et 
leur  nécessité  internes  ;  ce  qui  fait  qu'au  lieu  de  posséder  l'idée 
en  son  entier,  l'idée  concrète j  comme  l'appelle  Hegel,  il  n'a 
qu'une  abstraction ,  et  qu'il  se  trouve  en  présence  d'idées  oppch- 
sées»  d'une  contradiction  qu'il  ne  peut  concilier,  et  qui  le  jette 
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ï}e  doute  et  le  scepticisme,  auxquels  il  n'échappe  que  par  une 
kicoiiséquence,  ou  en  mutilant  la  réalité  et  en  supprunant  la 
moitié  des  êtres. 

L'idée  concrète  est  mie  triade;  elle  est  d'abord  dle-mÊme# 
puis  son  contraire,  eteniln  leur  unité.  Ainsi  le  vrai  n'est  ni  dans 
Véire^  ni  dans  le  non-éire^  m  dans  la  causer  ni  dans  Y  effets  ni 
dans  le  temps ^  m  dans  V espace^  etc,  etc.  L'être  et  le  uon^étre , 
la  cause  et  l'ellet,  le  t43nips  et  Tcspace  sont  des  éléments  essentiels 
du  vrai,  mais  ce  n'est  que  par  leur  identilication  dans  un  troi- 
sième terme,  dans  le  devenir^  le  motwement^  etc,  qu'ils  attei» 
gnent  à  leur  complète  réalité. 

Tout  le  travail  de  la  pensée  consiste  à  poser  un  élément  de 
ridée,  —  moment  immédiai — à  saisir  dans  cet  élément  un  élément 
caoiraire,  —  moment  de  médiathnj  malifse — et  à  troiiver  un  troi- 
sième terme  qui  concilie  et  unit  les  deux  premiei*s,  puis  àdégar 
gei'  de  ce  troisième  terme  une  nouvelle  détermination  qui  en* 
vcloppe  les  précédentes,  et  qui,  à  son  tour,  engendre  une 
détermination  opposée,  laiiuelle  se  trouve  conciliée  avec  la  pre- 
mière dans  une  troisième,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'on 
s'élève  aune  existence,  à  mie  idée  suprême  qui  efface  et al>sorbe 
iouli^s  les  contradictions  dans  son  unité.  C'est  U  la  vie  et  le 
lEimivc*n»ent  éternels  de  la  pt  iiR-e,  et,  partant,  ta  vie  et  le  mou- 
vement éternels  de  la  réalitr. 

Ainsi,  les  idées  et  la  nK'thode  suivant  laquelle  les  idées  se 
développent,  voilà  les  éléments  essentiels  de  ce  système.  Les 
idées  constituent  la  matière,  ressence  des  choses,  la  méthode, 
la  forme  de  leur  existence  et  de  leurs  rapports.  Au-dessus 
comme  au  fond  de  chaque  idée,  il  y  a  Tidée  en  soi  et  pour  tôt, 
ridée  absolue. 

Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  idée  absolue?  L'idée  absolue 
ll*esi  pas,  pour  Hegel,  une  idée  purement  simple,  mais  elle 
set  simple  et  triple  à  la  fois  :  simple  et  mm,  en  tant  qu'idée, 
triple,  en  tant  qu'elle  envelap|)ê  trois  déterminations,  trois  modes 
SSisntiels  dans  son  unité* 

Vidée  existe  d'abord  dans  un  éUit  (Tindétermination  et  de 
simple  virtualité  ;  c'est  (idée  logique.  La  Logique  contient  les 
déienninations  les  plus  générales  des  êtres,  telles  que  les  déter- 
minations et  les  rapports  essenliels  de  laqtialité,  de  la  quantité, 
de  l'essence,  de  la  cause  et  de  l'effet,  du  jugement  et  du  raison- 
nement, du  mécanisme  et  du  dy nanisme,  etc.,  etc. 
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Mais  arrivée  à  la  limite  extrême  de  son  évolution  logique, 

Y  Idée  sort  de  cette  existence  formelle  et  indéterminée,  et  se  donne 
par  sa  vertu  propre,  et  comme  poussée  par  une  nécessité  in- 
terne, une  existence  objective  et  déterminée  dans  la  Nature. 
C'est,  en  effet,  Y  Idée  qui  engendre  la  nature;  c'est  un  principe 
invisible  et  idéal  qui  façonne  la  matière,  qui  construit  les  or- 
ganes de  l'animal,  comme  le  système  planétaire,  qui  règle  la  cir- 
culation de  la  sève  dans  l'intérieur  de  la  plante,  comme  le  mou- 
vement des  astres  autour  de  leur  orbite,  et  c'est  l'unité  de  ce 
principe  et  l'enchaînement  interne  de  ses  développements  qui 
fait  l'unité  et  l'harmonie  de  la  Nature.  Seulement  Y  Idée  n'existe 
pas  dans  la  nature  comme  elle  existe  dans  la  Logique.  Ici,  en  effet, 

Y  Idée  a  une  forme  générale  et  absolue,  et  rien  ne  vient  troubler 
la  régularité  de  ses  développements,  ni  altérer  la  pureté  par- 
faite de  ses  déterminations.  Dans  la  Natui'e,  au  contraire,  Y  Idée 
s'oppose  et  devient  comme  extérieure  à  elle-même;  tous  les 
produits  qu'elle  engendre  ont  une  forme  individuelle  et  appa- 
raissent comme  juxtaposés  l'un  à  l'autre  sans  lien  et  sans  rap- 
port interne  ;  ce  qui  fait  que  son  unité  se  brise  et  que  la  contin- 
gence et  le  hasard  se  glissent  dans  la  vie  du  monde. 

Il  y  a  donc  contradiction  entre  la  Logique  et  la  Nature.  Mais 
c'est  de  cette  contradiction  même  que  sort  une  troisième  forme 
de  l'existence,  supérieure  aux  deux  premières,  et  qui  les  enve- 
loppe dans  son  unité.  Cette  existence,  c'est  l'Esprit  (1).  L'Esprit, 
c'est  toujours  Y  Idée ,  mais  ce  n'est  plus  l'idée  indéterminée  et  ab- 
straite ,  telle  qu'elle  existe  dans  la  sphère  de  la  Logique  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  l'idée  à  l'état  de  dispersion  et  d'isolement,  telle 
qu'elle  existe  dans  la  Nature,  mais  c'est  l'idée  concrète  et  déter- 
minée, c'est  l'idée  qui  se  prend  clle-mèmo  pour  objet,  qui  refait, 
pour  ainsi  dire,  la  Nature  en  l'élevant  à  la  forme  pure  et  imi- 
*verselle  de  la  pensée  et  en  saisissant  l'enchaînement  interne  de 
ces  parties,  c'est  enfin  Tidj'^c  douée  de  conscience  et  de  liberté. 
L'Esprit,  c'est-à-dire  la  pensée  et  la  liberté,  sont  la  fin  de  la 
Nature  et  de  la  Logique.  L'Esprit  pense  la  Logique  et  la  Nature, 


(I)  n  va  sans  dire  qu'il  s^agit  ici  de  Tesprit  idéal  et  absolu,  ou  deTidée 
même  de  Tesprit  saisie  par  la  pensée  philosophique.  —  On  conçoit  d'aillenrs 
que  nous  ne  pouvons  ici  qu'esquisser  â  grands  traits  les  principales  parties  de 
ce  système,  et  qu'il  nous  est  impossible  de  montrer  le  passage  rationnel  de 
Tune  à  l'autre,  et  comment,  par  exemple,  Uégel  fait  sortir  l'esprit  de  la 
nature ,  et  la  yie  de  la  mort. 
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cl  il  ne  les  pense  que  parce  qu'il  les  contient  et  les  résume  toutes 
les  deux.  Et  ce  n'est  pas  là  une  pensée  morte  et  vide,  une  pensée 
qui  ne  touche,  pour  ainsi  dire,  qu'à  la  surface  de  son  objet,  mais 
c'est  iirïe  pensée  qui  atteint  le  fond  même  de  Têtre,  qui  est  la 
source  et  l'âme  vivante  de  toute  réalité.  Car  c'est  en  les  pensant 
que  l'Esprit  unit  la  Logique  et  la  Nature,  qu'il  fait  de  Tidée  abs- 
traite une  réalité,  et  qu'il  faronnela  Nature  à  son  image. 

Mais  si  FEspril  est  placé  au  point  culminant  de  Texistence ,  les 
degrés  inférieurs  qu'il  faut  parcourir  pour  s'élever  jusqu'à  lui,  ne 
Hônl  pas  des  éléments  indifférents  et  étrangers  à  l'Esprit  lui- 
mi*me.  La  Logique,  la  Nature  et  TEsprît  forment  une  triade  indi- 
visible ;  ce  sont  Irois  termes  consubslantiels  dont  rfdih'  es!  le  fond 
commun,  et  c'est  Taction  réciproque  et  la  fusion  éternelle  de  ces 
trois  substances  qui  font  Tunité  et  la  vie  du  m(>ndt\  Supprimer 
Tune  d'elles,  c'est  supprimer  la  réalité.  Sans  la  Nature,  point 
d'olijet  ni  de  négation,  et,  parlant,  point  de  conscience  ni  de 
mouvement.  Sans  la  Logique,  point  de  virtualité  ni  de  dét(»nnina- 
tion  générale  et  absolue,  et,  partant,  point  de  principe,  point  de 
fnmie  invariable,  ni  pour  la  Nature,  ni  pour  F  Esprit,  Enlin.sans 
l'Esprit,  point  de  pensée  ni  de  conscience,  el  parlant  point  de 
rotirîlîalion  de  la  Logique  et  de  la  Nature,  point  de  fin  ni  d'unité 
dans  r  uni  vers. 


I         Le? 


V. 


Les  rapports  de  la  religion  et  de  la  philosophie  doivent  être 
l>asés  sur  la  nature  même  de  cette  science.  Rechercher  l'élément 
niHonnel  des  choses,  c'est-à-dire  les  îdé«\**,  saisir  les  idées  sous 
leur  représentation  externe,  au  milieu  de  la  succession  et  de  la 
variété  infinie  des  phénomènes,  montrer  comment  elles  s'engen- 
drent les  unes  les  autres  et  les  suivre  à  travers  tous  leurs  déve- 
loppeuients,  c't^st  là,  nous  venons  de  le  voir,  Tobjet  de  la 
pliilosophie,  l*ar  cons^'^qurut,  la  philosophie  est  une  science  essen- 
tiellement spéculative;  car  Tabsolu  et  réternel  ne  sont  accessibles 
qu'à  la  j>ensée  solitaire  et  réfléchie. 

D'où  il  suit  que  la  philoK»phie  ne  fonde  pas  les  religions,  pas 
plu.^  rprelle  ne  fonde  l'fjat,  l'art,  etc.,  dans  le  sens  que  Ton 
iitlaclu*  ordiiiairemenl  à  ce  mot,  c'esl-à-dire,  dans  ce  sens  que 
t»î  philosophe  puisse  exercer,  en  même  temps,  les  fonctions  du 
sacerdoce  el  de  la  royauté,  comme  te  voulait  Platon.  Toutes  les 
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fois  que  la  philosophie  se  place  à  ce  point  de  vue ,  elle  sort  de  son 
domaine,  elle  se  met  ea  opposition  avec  elle-même,  elle  des- 
cend de  la  sphère  de  Têtre  dans  celle  de  Tapparence ,  de  la  région 
impérissable  des  idées  dans  celle  du  changement  et  de  la  mort. 
Ce  n'est  pas  que  le  philosophe  doive  dédaigner  Fexpérience,  se 
séparer  du  monde  et  de  la  vie.  Tout  au  contraire ,  il  doit  se  plac^ 
au  sein  de  la  réalité,  la  pénétrer,  pour  ainsi  dire,  de  sa  pensée 
et  en  réfléchir  toute  la  richesse  dans  son  intelligence.  Mais  tous 
ses  efforts,  toute  la  puissance  de  ses  facultés  doivent  se  concentrer 
sur  la  connaissance  des  principes,  des  lois  et  de  la  vie  rationnelle 
du  monde  (1).  C'est  là  Tactivité  la  plus  haute  et  la  plus  par- 
faite, l'activité  vraiment  créatrice.  Les  religions,  l'art,  l'état, 
leurs  développements  et  leurs  transformations  sont  des  manifes- 
tations, dans  le  temps  et  dans  l'espace,  de  principes  étemels 
placés  hors  du  temps  et  de  l'espace ,  et  c'est  là.  ce  que  l'on  ap* 
pelle  communément  des  créations.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'absolu 
ne  se  manifeste  dans  toute  sa  pureté  qu'à  la  pensée  philosophique , 
ceUe-ci  crée  d'une  manière  bien  plus  profonde,  dans  l'acte  même 
par  lequel  elle  saisit  l'absolu.  Et  c'est  ainsi ,  et  sans  sortir  de 
son  domaine,  que  la  philosophie  exerce  une  action  réelle  et  sé« 
rieuse  sur  le  monde,  en  provoquant  et  en  entretenant  la  libre 
réflexion ,  en  élevant  sans  cesse  la  conscience  de  l'humanité  et  en 
y  faisant  pénétrer  les  germes  des  vérités  qui  ne  se  révèlent  qu'à 
la  pensée  philosophique. 

La  philosophie  aura  par  conséquent  :  !•  à  rechercher  les  prin- 
cipes constitutifs  de  toute  religion ,  les  éléments  rationnels  que 
cache  toute  religion  positive;  elle  aura,  en  d'autres  termes,  à 
détenniner  l'idée  générale  et  abstraite  de  la  religion.  Maisconmie 
la  religion  a,  ainsi  que  l'art  et  l'état,  une  histoire,  la  philosophie 
aura  2"*  à  construire  une  histoire  rationnelle  des  religions,  une 
histoire  où  l'on  retrouvera  l'application  et  la  réalisation  de  ses 
principes.  11  faut,  à  cet  égard,  partir  de  ce  point  de  vue,  que 
toute  religion  contient  un  germe  de  vérité.  Il  est  aisé,  en  effet, 
de  condamner  une  religion ,  et  de  l'effacer,  pour  ainsi  dire,  d'un 
trait  de  plume.  Mais  d'abord  sa  raison  d'être,  c'est-à-dire  sa 
vérité,  se  trouve  dans  le  fait  même  de  son  existence,  et  ensuite, 
ou  il  faut  condamner  toute  religion  en  général ,  ou  bien  il  faut 


(î)  Le  philosophe,  disait  Hegel ,  doit  se  mêler  au  monde  et  à  la  vie,  mait 
U  doit  lenr  demeurer  topérieiv. 
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admettre  que  toute  religion  est  plus  ou  moins  vraie,  plus  <w 
moins  légitime,  par  cela  même  qu'elle  est  une  religion.  La  phi- 
losophie devra,  par  conséquent,  déterminer  le  degré  de  vérité 
de  chaque  religion ,  la  raison  de  son  apparition  dans  les  temps 
et  ses  rapports  avec  la  religion  absolue. 

La  religion  a  sa  racine  dans  l'esprit.  L'esprit  n'est  pas  l'âme, 
car  l'âme  est  le  partage  de  tous  les  êtres  vivants.  L'esprit,  nous 
Tavons  vu  (1) ,  commence  là  où  commence  la  pensée  de  l'um- 
¥ersel  et  des  rapports  absolus  des  choses. 

L'esprit  seul  est  libre ,  et  il  n'est  libre  que  parce  qu'il  pense 
Fabsolu,  et  qu'il  met  son  activité  en  harmonie  avec  l'ordre  et  la 
fin  rationnelle  du  monde.  L'esprit  qui  livre  son  activité  aux  mou- 
vements obscurs  et  irréfléchis  de  la  sensibilité ,  à  l'influence  des 
mobiles  contingents  et  extérieurs ,  un  tel  esprit  n'est  pas  libre , 
ou,  pour  mieux  dire,  il  n'est  pas  l'esprit;  c'est,  ou  l'âme,  ou 
une  force  aveugle  et  sans  conscience.  Ainsi  plus  on  s'élève  dans 
la  sphère  de  la  pensée  et  des  idées ,  plus  on  s'élève  dans  la  sphère 
de  la  vraie  liberté  (2) . 

D'où  il  suit  que  la  religion  est  placée  en  dehors  et  au-dessus 
de  la  nature,  et  qu'elle  réside  tout  entière  dans  la  région  invi- 
sS)Ie  de  la  conscience  et  de  l'esprit. 

La  religion  est  la  manifestation  de  l'esprit  divin  dans  le  monde , 
la  manifestation  de  sa  parole  interne  et  invisible ,  c'est-à-dire  de 
son  être  et  de  sa  substance. 

L'état  et  l'art  sont  aussi  de  hautes  manifestations  de  l'esprit. 

La  fin  de  l'état  c'est  la  liberté  fondée  sur  la  loi ,  c'est-à^iîre 
wsr  l'universel  et  l'idée.  Mais  l'état  touche  par  plusieurs  côtés  à 
la  nature  et  à  la  nécessité.  Car,  pour  réaliser  ses  fins,  il  emploie 
des  moyens  irrationnels,  la  force  et  la  contrainte ,  et,  de  plus,  il 
ne  saurait  s'afiranchir  des  limites  que  lui  imposent  les  conditions 
matérielles  et  extérieures  au  milieu  desquelles  il  naît  et  se  déve- 
loppe. 

Gomme  l'état,  l'art  aspire  à  l'idée.  Il  est  même  supérieur  & 
rétat  en  ce  qu'ici  la  nature,  c'est-à-dire  le  signe  matériel,  n'e* 


(1)  Page  156. 

Çt)  L^etprît  teal ,  dit  quelque  fMirt  Hegel ,  peut  défaire  ce  qu'il  a  fait t!â 

loi  la  nécessité  et  la  liberté  se  confondent ,  parce  que  la  plna  haute  likierla  fil 
la  liberté  de  la  pensée,  qui  est  en  même  temps  la  nécessité  absolue.....  A  ee 
titre ,  Tesprit  n^est  pas  seulement  supérieur  a  la  nature ,  mais  à  la  vie  morale 
tUe-mdme. 
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plus  qu'un  moyen  que  l'esprit  choisit  et  façonne  librement  pour 
exprimer  l'idée.  Car  dans  une  œuvre  d'art  ce  n'est  pas  à  la 
représentation  externe  que  l'on  s'arrête  ;  ce  que  l'on  cherche,  c'est 
l'esprit  et  l'idée  ;  c'est  l'esprit  qui  cherche  l'esprit  à  travers  une 
enveloppe  matérielle.  Mais,  bien  qu'ici  la  nature  ne  soit  plus 
qu'un  moyen,  qu'une  matière  que  l'esprit  se  crée,  en  quelque 
sorte ,  à  lui-même,  elle  n'en  est  pas  moins  une  condition,  un  élé- 
ment indispensable  de  l'œuvre  d'art,  élément  rebelle  que  l'esprit 
ne  peut  jamais  complètement  soumettre,  qui  mutile  l'idée,  en 
voile  et  en  trouble  la  clarté.  D'ailleurs  l'objet  de  l'art,  comme 
celui  de  l'état,  est  limité;  car  ni  l'un  ni  l'autre  n'embrassent 
l'idée  en  son  entier  et  dans  tous  ses  développements.  Fart  étant 
essentiellement  circonscrit  dans  Tidée  du  beau,  et  l'état  dans 
les  idées  de  justice  et  de  liberté  extérieures. 

Il  y  a,  par  conséquent,  un  degré  de  l'esprit  supérieur  à  l'art 
et  à  l'état  où  tout  élément  extérieur  et  matériel  a  disparu,  où 
l'esprit  ne  s'adresse  qu'à  l'esprit,  oii  l'idée  ne  pense  que  l'idée;  et 
c'est  là  le  domaine  que  se  partagent  la  religion  et  la  philosophie. 

Mais,  bien  que  l'invisible,  l'éternel,  l'idéal  de  l'être  et  de  la 
connaissance  soit  le  fondement  et  l'objet  de  toute  religion,  et 
que ,  dans  l'acte  de  la  pensée  religieuse ,  l'esprit  fini  se  mette 
toujours  en  communication  avec  l'esprit  infini ,  la  religion  ne  vit 
pas  tout  entière  dans  la  sphère  de  l'infini ,  et  elle  ne  peut  s'af- 
franchir de  toute  limitation,  de  toute  forme  sensible  et  exté- 
rieure. Ce  qui  se  révèle  à  la  conscience  religieuse,  c'est  un  sym- 
bole ,  une  représentation  contingente  et  limitée  de  l'esprit  infini. 
C'est  Brahma,  c'est  Jupiter,  c'est  le  Dieu  terrible,  le  Dieu  des 
armées.  Quant  à  l'idée  cachée  sous  ces  symboles ,  elle  ne  saurait 
la  saisir. 

La  religion  a,  par  conséquent,  sa  place  naturelle  entre  l'art 
et  la  philosophie.  Elle  est  supérieure  à  l'art,  parce  que  la  repré- 
sentation sensible  n'est  plus  ici  qu'une  détermination,  un  état 
interne  de  l'esprit ,  et  que  l'art  fixe  et  limite  l'idée  dans  un  signe 
matériel,  tandis  que  la  religion  la  fixe  et  la  limite  dans  l'esprit; 
mais  elle  est  inférieure  à  la  philosophie,  qui  n'aspire  et  ne  s'ar- 
rête qu'à  l'idée,  à  l'idée  telle  qu'elle  est  en  soi ,  dégagée  de  tout 
voile  et  de  tout  élément  extérieur,  dans  son  existence  éternelle 
et  dans  sa  pure  essence. 
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lei 


Si  la  religion  est  une  înai]ife.station  de  l'esprit  divin,  l'hit-toirc 
des  religions  ne  sera  que  le  tableau  des  manifestations  de  Dieu 
et  des  différents  aspects  sous  lesquels  il  s'est  révélé  au  monde* 
Dieu  et  le  monde,  on,  pnurparlr^r  avec  plus  de  précision,  la  con* 
science  divine,  la  conscience  humaine  et  leur  rapport,  voilà  la 
matière  de  cette  histoire  et  le  théâtre  sur  lequel  elle  se  déve- 


[    matièr 
Bpppe. 


Et  ce  rapport  de  la  conscience  infinie  t't  de  la  conscience  finie , 
il  ne  faut  pius  set  le  re|}résenter  comme  un  ra[)pori  extérieur  et 
qui  s'arrête,  si  Ton  peut  dire,  à  la  stu'face  de  Fesprit;  mais 
comme  un  rapport  inlerne  et  substantiel,  comme  un  rapport  où 
rinluiî  descend  dans  le  iini  poiu-  le  pénétrer  de  sa  substance  et 
effacer  sa  iinité. 

Mais  si  Dieu  est  Tidée  absolue,  Tidée,  qui,  d*ins  Tunité 
de  son  être,  est  le  principe  et  !e  fond  de  toute  existence  ,  l'histoire 
des  religions  ne  sera  que  riiistoirc  de  Vldéc^  chaque  religion 
marquera  un  degré,  mie  face  de  ses  manifestations,  et  la  rcii* 
gion  absolue  sera  celle  où  Vidée  se  trouvera  exprimée  dans  sa 
forme  et  dans  sa  clarté  parfaites.  Toute  religion  a ,  en  effet  »  sa 
racine  dans  la  pensée,  et  partant  dans  Fidéo  —  fidée  et  la 
pensée  étant  ins^'^parables  —  et  la  difi'érence  des  religions,  ainsi 
que  le  degré  de  vérité  qu'elles  renferment,  viennent  de  la  diffé- 
rence et  de  la  nature  de  Fidée  qui  eu  est  le  fondement.  Car 
toute  idée  est  vraie  ^  mais  toutes  les  idées  ne  contiennent  pas  F  ab- 
solu au  même  degré.  Ainsi,  par  exemple,  Fidée  de  finalité  est 
sup^'^rieure  à  lldée  de  WUre  ^  Fidée  de  la  science  k  Fidée  de 
quantité. 

S'il  en  est  ainsi,  ce  sera  Y/dce  qui  devra  déterminer,  1'  la 
forme  et  le  cuntemi  de  chaque  religion  particulière  ;  2"  la  forme 
et  le  contenu  de  leur  histoire. 

Toute  religion  part  d'une  idée  de  Dieu  —  moment  de  Finfinîté 
abstraite  —  laquelle  fait  son  apparition  dans  la  coïiscience  hu- 
maine—  moment  fini  —  qui  s  élève  ainsi  à  Finfini  —  rapport,  — 
Ce  troisième  moment  constitue  le  ctiUe,  Le  culte  est  Factc  in- 
terne  qui  opère  Funion,  ttnio  mystua^  de  Finfini  et  du  fini;  il 
repose  sur  la  conviction  que  cette  idée  d'un  être  infini,  qui  est 
inéeente  à  la  pensée,  est  aussi  ia  plus  haute  réalité,  réalité  de- 
I.  it 
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vant  laquelle  s'efface  toute  existence  finie ,  et  où  il  faut  aller 
puiser  l'être  et  la  vérité.  Ainsi,  différence,  scission  de  la  conscience 
divine  et  de  la  conscience  humaine ,  conciliation  et  fusion  des 
deux  consciences,  voilà  la  forme  absolue  de  la  religion,  forme  qui 
se  reproduit,  en  se  modifiant,  dans  toute  religion  particulière. 

Quant  au  contenu,  il  n'y  a  dans  une  religion  que  ce  qui  se 
trouve  virtuellement  renfermé  dans  Tidée  sur  laquelle  elle  re- 
pose. En  effet,  Tidée  possède  la  faculté  merveilleuse  de  sortir 
d'elle-même  sans  briser  son  unité,  de  se  disperser  dans  des 
existences  individuelles  et  finies,  sans  rien  perdre  de  son  essence 
et  de  sa  vertu  infmies.  Dans  la  nature,  la  plante,  Tanimal,  etc., 
dans  l'histoire,  une  époque,  un  cycle  historique  sont  la  manifestsr- 
tion,  le  rayonnement  d'une  idée  qui  se  réalise  et  s'incarne  âam 
le  monde  des  existences  finies,  et  qui  se  retrouve  ensuite  elie- 
même,  avec  conscience  et  liberté,  dans  l'unité  de  l'esprit  De 
même,  les  rites,  le  culte,  l'enseignement,  les  représentations 
extérieures  de  la  Divinité,  tout  a  sa  source  dans  l'idée  qui  est 
le  fondement  d'une  religion,  ou,  pour  mieux  dire,  les  rites,  le 
ieulte  ne  sont  que  des  déterminations,  des  développemenfcs 
partiels  de  cette  idée.  Dieu  est-il  la  substance  absolue,  la  seule 
«t  vraie  substance ,  complètement  séparée  du  monde,  le  Brafam 
mi  face  duquel  le  monde,  la  nature,  l'homme  ne  sont  que  des 
existences  accidentelles,  phénoménales,  sans  substance  et  sans 
réalité?  En  ce  cas,  la  fin  de  la  vie  sera  la  contemplation  immo- 
bile et  solitaire  de  Brahma,  l'anéantissement  de  la  nature  et  éd 
soi-même,  et  leur  absorption  au  sein  de  la  substance  absolue. 
Dieu  est-il  la  lumière,  cette  lumière  bienfaisante,  à  la  fois  invi- 
sible et  visible,  qui  est  présente  au  monde,  qui  l'anime  et  le 
vivifie,  et  que  les  Perses  identifiaient  avec  le  Bien?  La  religion 
sera,  en  ce  cas,  l'image  de  la  lumière.  Le  Perse  ne  verra  pas, 
comme  l'Hindou,  dans  la  contemplation  solitaire,  la  plus  haute 
forme  de  l'existence,  mais  il  attachera  du  prix  à  la  réalité  et  là 
la  vie  ;  pour  lui  le  bien  ne  résidera  pas  seulement  dans  la  pensée, 
mais  dans  l'activité  pratique  et  dans  la  nature,  ce  qui  fait  qu'il 
s'efforcera  de  rendre  la  vie  féconde  et  heureuse,  qu'il  creuseca 
des  canaux,  cultivera  le  sol.  Voilà  pour  la  matière  des  religions. 

Mais,  puisque  c'est  Vidée  et  ses  déterminations  qui  constituent 
le  fond,  la  matière  des  religions ,  il  est  évident  qu'elles  conrti- 
kient,  par  cela  même,  la  matière  de  leur  histoire. 

Quant  à  la  forme  de  cette  histoire^  elle  devca  être  fondée  4iir 
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Tessenee  même  de  Tidée  ;  ce  sera  la  fonne  que  Tidée  affecte  à 
tous  les  degrés  de  son  existence,  dans  son  existence  relative 
comme  dans  son  existence  absolue,  dans  la  nature  comme  dans 
Tesprit;  ce  sera,  en  d'autres  mots,  l""  la  position  de  la  contra- 
diction et  de  la  différence ,  et  le  retour  à  Y  unité  ;  2"*  ce  mouvement, 
suivant  lequel  Tidée  produit  d'abord  des  déterminations  simples  ei 
abstraites,  déterminations  qu'elle  traverse  et  enveloppe  succes- 
sivement dans  des  déterminations  de  plus  en  plus  concrètes  et 
profondes.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la  nature,  elle  conuneiice 
par  poser  les  idéôs  abstraites,  de  iemps^  diegpQce^  etc.,  pour 
s'élever  aux  idée»plus  concrètes  de  matière ,  de  mouvement ,  etc^ , 
ou  bien,  elle  va  de  l'ensemble  des  idées,  qui  forment  la  nature, 
à  ridée  absolue  de  l'esprit. 

Dans  l'histoire  des  religions  l'idée  suivra  aussi  ce  mouvement 
ascendant  et  concentrique,  ce  mouvement  dont  chaque  degré, 
tout  en  développant  une  face  nouvelle  et  plus  complexe  de  l'exisr- 
tance,  résume  et  condense  tous  les  degrés  précédents. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  Hegel  a  fondé  sa  philoso^e 
elson  histoire  des  religions. 

Nous  en  ferons  connaître  dans  un  prochain  article  les  traits  les 
plus  saillants.  Mais  l'on  peut  déjà  voir ,  par  ce  qui  précède ,  que 
cette  histoire  n'est  autre  chose  que  l'histoire  de  l'idée ,  de  ses  mar 
nifestations  et  de  ses  développements. 

L'idée ,  la  pensée ,  l'esprit,  sont ,  suivant  Hegel ,  le  principe ,  la 
substance  et  la  fmdes  choses;  ils  expliquent  leurs  contradictions 
et  leurs  rapports ,  leurs  différences  et  leur  unité. 

Ce  sera  par  conséquent  l'idée  et  la  pensée  qui  fonderont  la  re- 
ligion ;  et  la  différence  des  religions  viendra  de  la  différence  des 
déterminations  de  l'idée,  et  leur  rapport ,  de  son  unité. 

Saisir  l'idée  d'une  chose ,  c'est  en  saisir  l'essence.  Pour  saisir 
Fessence  de  la  religion ,  il  faudra  donc  en  saisir  l'idée. 

Mais  l'idée  n'est  pas  séparée  des  choses,  ou,  pour  nous  servir 
d'une  expression  hégélienne,  elle  n'est  ni  en  deçà  ni  au  delà  du 
monde.  L'idée  est,  il  est  vrai,  supérieure  aux  choses,  et  se  dis- 
tingue des  existences  individuelles  et  finies  ;  et  telle  existence 
individuelle ,  ni  l'ensemble  de  ces  existences  ne  sauraient  repré- 
senter l'idée,  ni  épuiser  sa  vertu  infinie.  Mais  ces  existences  n'en 
sont  pas  moins  une  condition ,  un  moment  nécessaire  dans  le  dé- 
veloppement complet  de  l'idée.  L'idée  sans  le  monde ,  ou  le  monde 
sans  l'idée  ne  sont  que  des  abstractions.  Placer  un  monde  idéal 
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à  côté  d'un  monde  réel  sans  les  lier  par  des  rapports  internes 
et  consubstantiels ,  c'est,  ou  leur  accorder  à  tous  les  deux  une 
existence  indépendante  et  infinie,  ce  qui  est  contradictoire,  ou 
prétendre  qu'il  n'y  a  entre  eux  qu'une  connexion  extérieure ,  ac- 
cidentelle et  purement  verbale;  ce  qui,  au  fond,  revient  à  la 
première  hypothèse  ;  car ,  en  ce  cas ,  il  faudra  admettre  que 
leurs  substances  sont  parfaitement  distinctes  et  indépendantes. 

Par  conséquent,  la  religion  et  son  histoire  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  des  accidents,  mais  comme  des  éléments,  des 
modes  essentiels  dans  la  vie  du  monde  et  de  l'idée. 

Enfin  si  l'idée  est  le  principe,  l'essence  des  choses,  tout  par- 
tirade  l'idée,  et  tout  aboutira  à  l'idée.  Mais,  nous  l'avons  vu  (1) , 
l'idée,  dans  sa  forme  la  plus  parfaite,  c'est  l'esprit,  et  l'esprit 
qui  est  entré  en  possession  de  la  connaissance  de  lui-même  et  de 
sa  liberté.  C'est  là ,  dit  Hegel ,  la  vraie  signification  du  mot , 
Connais-toi  toi-même.  Car,  se  connaître  soi-même,  c'est  connaître 
ce  qu'il  y  a  d'universel  et  d'absolu  dans  l'esprit ,  c'est-à-dire 
l'esprit  absolu  (2). 

Par  conséquent,  le  mouvement  et  la  fin  de  l'histoire  n'auront 
d'autre  objet  que  la  manifestation  de  l'esprit  dans  la  réalité  et 
dans  la  pensée ,  manifestation  qui  s'accomplit  dans  l'art ,  dans 
l'état,  et,  à  son  plus  haut  degré,  dans  la  religion  et  la  philo- 
sophie. 

A,   VÉRA. 


(I)  Page  155. 

(?)  Introduction  à  la  philosophie  de  Vesprit. 


LE  RÉVÉREND  PÈRE  LORIQVET. 

SA  VIE  ET  SES  ÉCRITS. 


Le  nom  inscrit  en  tète  de  ces  pages  trompera  peut-être  sur  notre  pensée. 
Il  a  été  sous  la  Restauration  Toccasion  d*une  lutte  acharnée  ;  jeté  sans  cesse 
au  milieu  de  la  polémique  la  plus  ardente  et  la  plus  passionnée,  il  était  de- 
Tenu  un  cri  de  ralliement  pour  les  partis.  Souvent  encore  il  est  évoqué 
comme  étant  à  lui  seul  un  argument;  il  est,  en  quelque  sorte ,  consacré  par 
Tusage  pour  désigner  la  falsification  systématique  de  Thistoire. 

Notre  intention  n'est  pas  de  rallumer  les  passioos  ou  les  querelles  de  la 
génération  précédeote  ;  nous  vouloos  faire  œuvre  de  sévérité  peut-être ,  mais 
avant  tout  d'impartialité  et  de  justice.  L'équité  nous  sera  facile  à  propos  d'un 
homme  qui ,  avec  des  défauts ,  ne  fut  dépourvu  ni  de  qualités  ni  de  mérite , 
et  dont  les  erreurs  sont  surtout  imputables  au  corps  dont  il  faisait  partie. 
(Test  l'esprit  de  ce  corps  que  nous  combattons,  et  l'indulgeoce  pour  les  in- 
dividus n'a  rien  qui  nous  coûte.  Peu  d'hommes  oot  acquis  autant  de  noto- 
riété que  le  P.  Loriquet ,  en  restant  de  leur  personne  aussi  complètement 
ignorés  du  public.  Nous  nous  proposons  moins  encore  de  le  faire  connaître, 
que  de  montrer  par  son  histoire  l'incroyable  puissance  d'une  intelligence 
médiocre,  appliquée  avec  persévérance  et  esprit  de  suite  à  un  môme  objet. 

Deux  ecclésiastiques,  l'un  prêtre ,  l'autre  moine,  ont  exercé  sous  la  Restau- 
ntion  une  influence  considérable,  influence  soigneusement  cachée,  dont 
les  contemporains  ont  été  loin  de  soupçonner  l'étendue  et  dont  les  historiens 
ne  tiendraient  pas  compte  aujourd'hui ,  s'ils  n'étaient  avertis  par  la  tradition. 
Ed  effet,  ces  deux  hommes,  malgré  le  mystère  volontaire  dont  ils  s'entou- 
raient, n'ont  pu  dérober  leur  nom  à  la  célébrité,  parce  qu'il  n'est  pas  de 
torce  réelle  et  active  qui  puisse  complètement  s'effacer,  et  que  la  renommée 
finit  toujours  par  aller  là  où  est  la  vraie  puissance.  L'abbé  Liautard  et  le 
P.  Loriquet,  l'un  sur  le  premier  plan  de  la  scène  politique  et  dans  le  monde 
officiel ,  l'autre  dans  une  sphère  moins  élevée .  ont  joué  un  rôle  curieux  à 
étudier.  Nous  ne  savons  si  ces  deux  hommes  se  sont  connus,  mais  l'un 
comme  penseur,  comme  tacticien,  comme  publiciste ,  l'autre  comme  instru- 
ment infatigable,  ont  été  au  service  du  même  parti  et  des  mêmes  idées. 

Jean-Nicolas  Loriquet  naquit  à  Épemay  dune  famille  vouée  héréditaire^ 


Hkei'!  i  J  écuça:.oi  dt  la  .^'jDes&t .  Sji:  rTisi-pêre  Era::  «e  rBdear  des  éootei 
fti«  '100'^  ci*:  5j:;tp«  ei  CbiOEpîçiie:  ôeui  ÔCF  lis  de  oeim-ci  étûenlc»- 
tré>.  àîo^  ii  oc'iiçrr^uvi:  Q*:b  !:*:!%  ôe  ^a  ôociTiii*"  chrétienne;  k  cioqiiiênie 
«l  deri-e:.  a;*r^b  ai:»!:  t-:^  ini^-Uifui  a  R**  ins,  t^î  iccir  &  ÉperD&y  le peo- 
Eioitîtt  CL  fyjit'^f:-  C^  lii  çTi*r le  5  âoû:  1TC;t  naqj::  Ihïàft  Loriqwt,  doot 
uii  f.'<r:^  oervt  «Q2j«r  danE  J'Unirersite  qa'il  a  utkmeni  «rne  jusqu'à  sa 
mon ,  coajroç  priDdyaù  do  cC'îltige  cc'ffimircal  d^pcnay.  Lb  îéssiies  poor^ 
nâ**r;î  Cl/»;  '^-j'-ib  lious  OLt  coiîij^  Voludre  et  que ccsî  JTiinrersilé  qui  kor  a 
doLL^  i»:  p.  Lori=:'j*fî:  niais  iJî  oi:î  trcip  macTaise  opuuoo  de  Voliaiiie  pour 
voir  dîtuv  et  double  lajt  un  ar^meirt  en  leoir  ÙTear. 

Le  jexîûe  LorAj-jet,  ap:*î5  avoir  co^iiieDC*  ses  ttades  à  ÉperDay,  Tinta 
Rfjiav,  à  partir  de  !:>a  seconde,  eî  y  tnix  se?  classai  avw  un  grand  socxsès, 
Juy;*j'â  la  maîtrise  êr^  art*,  t;'ù  répond  au  baccalauréat  actwL  CéUit  on 
^»:ier  infaillible ,  auquel  le  jour  ne  suffisait  pas:  qui  L'aTaillait  la  nuit  dans 
fiofi  \iX  à  la  clarté  de  la  lune;  qui  doocait  à  la  lecture  les  joomèes  consacrées 
aux  co:j^'4«ï;  d'une  coaduit/*  sage  et  r^^iêre,  d'une  mêmoLne  ^nçnlière- 
ment  beu:*ru%  et  fortifiée  encore  p^ar  l'eiercice:  doué  de  cette  souplesse 
d'«spritqui  se  prite  à  toutes  sortes  d'études:  le  modèle  enfin  du  boo  éièie 
et  du  bel  esprit  de  collège.  C'était  lui  que  l'on  chai^eaît  de  loaraercii  icn» 
les  suppliques  ou  les  compliments  aux  autorités,  et  de  déiDootrer  par  dss 
eoQpki^que 

l'n  reeiear  mis  congé 

tât  UD  meuble  îootile. 

Lor^ue,  ses  études  finies,  le  jeune  Loriquet,  déjà  dans  sa  Tingtième 
année,  attendait  à  Épemay  l'âge  voulu  pour  entrer  au  grand  séminaire  de 
Reims,  il  conservait  encore  ces  talents  de  collégien:  il  échangeait  avec  ses 
deux  irtiim,  écoliers  à  Reims,  des  compositions  littéraires  sur  des  sojels 
choisis  en  commun  et  tirés  au  sort.  Il  menait  de  front  le  culte  de  la  poésie 
française ,  l'étude  des  sciences  et  celle  de  la  musique ,  qui  se  réduisait  pour 
lui  au  violoncelle  et  à  la  sonnerie  d'église  (1  ).  Ces  goûts  et  ces  habitudes  pué- 
riles que  le  P.  Loriquet  conserva  toute  sa  vie,  n'altéraient  en  rien  sa  gravité 
précoce.  L'ardeur  naturelle  à  son  caractère ,  qui  avait  fait  de  lui  un  écolier 
opiniâtre  et  infatigable ,  devait ,  en  s'appliquant  à  la  dévotion ,  le  mener  a& 
rigorisme.  Aussi ,  k  son  entrée  au  grand  séminaire,  ses  anciens  condisciples 
de  a^llége  ne  le  reconnaissaient  plus ,  et  le  trouvaient  trop  sérieux.  Le  plus 
sévère  dans  sa  conduite  et  son  langage,  le  plus  laborieux  dans  les  études ^  le 
plus  zélé  dans  les  pratiques  pieuses,  il  avait  une  dévotion  farouche  et  pas- 
sionna'^, qui  contrastait  avec  son  esprit  tourné  à  la  subtilité  et  à  la  préten- 

(1}  U  D*cst  point  d'homme  qui  soit  plus  complètement  resté  le  même  d*ua  bout  de  m 
carrière  k  l'autre  ;  on  peut  dire  du  P.  Loriquet  qu'il  est  né  et  qu'il  esc  mort  avec  le  goil 
dts  petits  vers  et  l'amour  des  cloches.  A  Reims,  Il  arall  Imaginé  de  se  lier  avec  le  maltte 
looneur,  et  m  plus  grande  récréaUon  était,  les  Jours  de  fête,  de  courir  au  clocher  aftnt 
elnq  heures  du  matin ,  et  d'aider  à  sonner  les  matines.  Toute  sa  vie ,  Il  parla  de  la  ricfee 
sonnerie  de  Reims;  il  en  Ht  organiser  une  à  Saint- Acheul ,  et  lors  de  son  dernier  lujm^ 
S  ce  coRége,  son  premier  acte  en  arrirant  fut  de  monter  droit  au  clocher  poor  s'amMr 
il  trois  elocbet,  noufelleiiftnt  fondnet,  se  troufaient  bien  d'accord.  Nottsdonotnm 
dis  MtfMllieot  de  n  ppéilt. 
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lion.  Élevé  au  diaconat,  le  20  mai  1790,  il  reviat  à  Ëperoay  faire  une  classa 
degniinmairiv  en  aitendant  Fàge  de  la  prôlrise.  A  l'occasion  de  la  fêle  delà 
Fédération,  on  Tinvita  à  venir  prêter,  dans  Téglise,  le  serment  d'égalité  til 
TOuLui  refuser,  et  craignait  d'être  inquiète.  On  trouva  un  expédient,  C6  fut 
de  revêtir  d^une  soutane  le  frère  cadet,  qui  alla  répondre  à  Tappel  et  prêter 
aennent  h  ta  place  de  lalnê. 
Où  ne  pouvait  toujours  recourir  à  cet  expédient  ingénieux,  et  comme  le 
de  Tabbé  Loriquet  contre  la  couslitutiou  du  clergé,  pouvait  lui  attirer 
désagréments,  il  acceptaune  place  de  précepteur  à  Anven^  \\}.  C'est  en 
ique  qu'il  reçut  la  prêtrise  des  mains  de  rarclievêque  do  Malines.  Les 
progrès  des  armées  françaises  le  forcèrent  à  quitter  Anvers  pour  Bruxelles» 
puis  pour  Ui  Haye.  En  1705»  il  revint  à  Anvers  et  y  reprit  ses  fonctions»  aprôe 
avoir  fait  régulariser  sa  position  par  le  représenUmt  Richard.  Tout  à  coup  iî 
fut  dénoncé  comme  émigré ,  mis  en  arrestation  en  février  17%,  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  criminel  de  la  Marne,  etécroué  à  Heims,  dans  la  prison  de 
Bonne  Semaine,  On  a  voulu  le  présenter  comme  un  des  martyrs  de  la  rôvo* 
lution ,  et  Ini-ménw  sallnbue  assez  volontiers  ce  rôle,  dans  la  biographie 
qja*il  a  écrite  d'un  de  ses  compagnons  de  captivité,  Tabbé  Musart.  condamné 
à  uaorl  comnje  prêtre  déporlé,  et  ayant  rompu  son  baji.  Mais  on  eliiit  en  17tM*, 
l'abbé  Loriquet  n'avait  point  émigré,  puisqu^il  avait  suivi  en  iîelgique  un 
fonciioDuaîre  de  la  république,  avec  permission  de  rautorité;  il  avait  dos 
pftsse  portiâ  en  régie,  et  ne  courait  point  de  danger  sérieux.  Seulement  Tex- 
péditioo  des  pièces  onicieltes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  établir  son  in- 
nocence ,  traîna  en  longueur  et  Ut  durer  sa  captivité  dix -sept  mois  (S). 


(1)  091»  l'ciertke  de  ftes  fonctions  de  précepteur,  Tabbé  Loriquet  composa  un  abré|é 

de  ctironiitogie  qui  a  depuU  élé  imprimé^  des  tabt«au\  lilsloritiucs,  un  traitt^  de  gr.itii- 
ntire  comparée;  U  coiistguaU  par  écHl  le  r^siillai  de  ses  lectures,  ei  surtout  les  coinpll* 
metUs  en  \crs  qu'il  faisait  rédlcr  par  ses  élèves  à  leurs  parenis;  depuis  les  coupkU 
dMnlés  par  Talné  jusqu'au  qualratu  sulvaul  mis  par  le  cadet  ca  I6ic  de  m  prettUèrt 
li^ge  d*écriture  : 

Ces  lipes.  Il  f«u(  bien  le  dire, 

N'ani  rien  «fui  puiMr  vdu»  r:hjirnier: 

Mai»  si  tna  niiln  sait  nm[  iHrrtre, 

Mon  cœur,  du  moin»,  >ait  bivn  uimer. 

Ooa  comerTé  de  plus  une  multitude  de  lettres  écrites  en  rers  à  set  frères*  et  dana 
kiqiMtteii  il  se  plaint  de  ne  pouvoir  tirer  une  étincelle  de  leurs  cœurs  plus  durs  qne  Tal- 
iiliL  SI  ses  frèrtBs  oo  lui  écrivaient  pâ«  plus  souvent ,  c'est  qm 

a  •  •  •  •  Leur  nonehiUnte  maiii 
Sût  em  tou lever  une  entUimo 
En  soulevant  pour  lui  la  ptumo. 

tV  L%t»bé  Loft^tt  a«ilt  vUiRt  liuU  ant«  la  figuré  Am  et  douce,  le  rtgat^  vif  el 
il  t  c'en  fut  umM  IMcf  pour  Intéresser  toutes  les  fewBIfi  dt  la  tiUe  au  Jeune  pr6> 
p  et  à  SCI  conpifnons  de  captlMié,  qu'on  apf^kit  lot  eoalMSCttrs  de  Jésus*ChrlaL 
Citaient  des  witJtes  continuelles  par  quatre  et  cinq  à  la  fols»  des  aoliit,  des  altaiiUoui  é^ 
i|eBt«t»  on  d4rtHMiu«iU  de  toutes  les  lieures  ;  c'était  madame  Chater  qui  apportait  tous 
les  Jours  4  TaliM  Loriquet  une  nourriture  plus  confortable  que  celle  de  la  prison  •  q«l  la 
iMMDiiian  soa  Alff  et  ^u'It  aimait  comme  sa  propre  <iièr«^  i  c'était  nsilame  fiaudemtal 
fid  le  venait  voir  tous  tes  Jours ,  et  bku  d'autres  encore.  Oies  résolurent  de  faire  évidtr 
tfihèté  Loriquet  et  ribt>é  Baty^  en  commeoçant  par  celul*cli  cooma  h  pkis  i 


f 68  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

Le  dévouement  d'une  dame  le  fit  évader  avant  le  jugement. 

Dès  que  Tabbé  Loriquet  put  se  montrer  impunément,  il  fonda  de  concert 
avec  une  autre  personne  un  pensionnat.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  changer  de 
condition.  En  1801  un  des  Pères  de  la  foi  qui  parcourait  les  provinces  de 
Ftance  pour  faire  des  prosélytes  passa  par  Reims,  apprit  à  Tabbé  Loriquet  et 
à  quelques  autres  ecclésiastiques  qu'on  s'occupait  de  réunir  les  éléments  né- 
cessaires à  la  reconstitution  de  la  société  de  Jésus ,  et  les  détermina  à  en- 
trer dans  la  congrégation  des  Pères  de  la  foi  qui  devait  être  le  noyau  de  la 
future  société.  Les  Pères  de  la  foi  avaient  acquis  à  Amiens  les  anciens  bâti- 
ments de  l'Oratoire ,  et  y  avaient  établi  une  école  secondaire.  L'abbé  Lori- 
quet y  fut  envoyé  avec  le  gouvernement  de  la  division  des  petits,  et  la  direc- 
tion générale  des  études  (1). 

Tout  était  à  faire  alors  en  matière  d'éducation.  La  tradition  de  rensei- 
gnement était  rompue ,  les  maîtres  dispersés,  les  livres  élémentaires  devenus 
rares  :  les  habitudes  scolaires  s'étaient  perdues.  Les  mille  essais  tentés  par 
l'autorité  républicaine,  les  systèmes  infinis  qui  avaient  été  mis  au  jour  et 
tour  à  tour  prônés,  avaient  jeté  la  confusion  et  le  désordre  dans  toutes  les 
idées.  A  Amiens,  les  Pères  de  la  foi,  nouveaux  pour  la  plupart  à  la  rude 
tâche  qu'ils  entreprenaient,  flottaient  de  méthode  en  méthode.  Le  P.  Lo- 
riquet avait  toutes  les  lumières  d'une  expérience  déjà  longue,  là  où  les  autres 
tâtonnaient.  11  devint  donc  l'oracle  de  l'institution  naissante,  l'ordonnateur 
de  tous  les  exercices  (2). 

C'est  à  ce  moment  que  commencent  l'existence  vraiment  active  du  P.  Lo- 
riquet et  sa  carrière  comme  instituteur  de  la  jeunesse.  Tout  dans  sou  ori- 
gine et  dans  sa  vie  l'avait  préparé  à  ces  fonctions  ;  et  le  jour  où  il  apphqua  à 
l'enseignement  cette  ardeur,  cette  puissance  de  travail,  cette  organisation 

Cinq  femmes  ,  munies  de  permissions ,  entrèrent  dans  la  prison ,  quatre  d*entre  eHes 
étaient  dans  le  secret  :  la  cinquième  ,  mademoiselle  Ludinart ,  venait  visiter  l'abbé  Lo- 
riquet. Pendant  qu'elle  était  tout  entière  à  la  conversation  du  Jeune  prisonnier,  les 
autres  revéUrcnt  l'abbé  Baty  d'habits  de  femme  et  l'emmenèrent  avec  elles.  Lorsque 
mademoiselle  Ludinart  quitta  l'abbé  Loriquet  et  se  présenta  pour  sorUr,  la  ruse  éclata  ; 
la  visiteuse  retardataire  avait  été  une  complice  d'autant  plus  sûre,  qu'elle  ne  s'était  doutée 
de  rien. 

Quant  à  l'abbé  Loriquet ,  madame  Caudemenf ,  à  force  d'instances ,  arracha  du  pré- 
sident même  du  tribunal  les  moyens  d'évasion.  Ce  fut  ensuite ,  entre  toutes  ces  femmes  , 
une  véritable  lutte  à  qui  donnerait  asile  au  fugitif.  Mademoiselle  de  Villers  dut  céder 
bientôt  ce  bonheur  aux  demoiselles  Duchatel. 

(i)  Dès  ce  moment,  nous  devons  considérer  l'abbé  Loriquet  comme  Jésuite ,  quoique 
les  Pères  de  la  foi  n'en  aient  pris  le  nom  qu'en  1814,  après  la  rentrée  des  Bourbons.  On 
a  donc  lieu  de  s'étonner  que  l'abbé  Loriquet  et  les  autres  prêtres,  qui  vivaient  en  com- 
munauté i  l'Oratoire,  n'aient  point  hésité  k  déclarer  à  cette  époque  au  préfet ,  1*  qulls 
ne  formaient  point  une  congrégaUon  religieuse  entre  eux;  2^  qu'Us  n'étalent  membres 
d'aucun  ordre  religieux  quelconque  ;  3<*  qu'ils  n'obéissaient  à  aucun  chef  ni  supérieur, 
soit  républicole  ,  soit  étranger. 

(S)  On  discuta  à  l'Oratoire  si,  dans  l'enseignement  des  langues  anciennes,  U  fallait 
débuter  par  l'application  des  règles  et  par  les  thèmes ,  ou  s'il  valait  mieux  commencer 
exclusivement  par  des  versions  ;  question  encore  en  llUge  entre  les  docteurs  en  péda- 
gogie. Le  P.  Loriquet  se  prononça  pour  le  dernier  système,  et  après  une  série  d'expérieneet 
eomparatl?es,  11  le  fit  adopter. 
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icDoce  et  infatigable,  les  Pères  de  la  foi  trouvùrxïnt  eo  loi  un  excellent  io- 
.sQurnent,  et  le  P.  Loriquet  trouva  sa  véritable  destination.  Il  avait  alors 
Irejite-cinq  ans,  il  ùlail  dans  la  force  de  Vàgia ,  à  ceUe  époque  de  la  vie  on 
It*^  laciiltés  humaines  ont  toute  leyr  puissance;  de  plus  il  était  ricbe  déjà 
d'une  longue  expérience  qui  avait  été  rendue  plus  précoce  et  plus  fruc- 
lu«*u&e  par  la  possession  des  traditions  et  des  habitudes  de  famille.  Fils  et 
p^^tit'fils  d'universitaire,  né  et  élevé  au  milieu  d'un  collège ,  formé  au  pro- 
lèssorut  par  son  père,  il  avait  été  lui-même  professeur  et  maître  de  pension  î 
il  avait  exercé  en  Belgique  et  en  Hollande  les  fonctions  de  pa^cepteur,  et  pu 
comparer  le^î  procédés  de  réducalion  commune  et  de  l'éducation  privée. 
Peu  d'hommes  étaient  donc  autant  que  lui  en  étal  d'organiser  une  maison 
d'éducation ,  d*en  régler  les  exercices  et  l'enseigûement.  La  nécessité  de 
tout  créer  a  la  fois  à  TOratoire  obligea  le  P.  Loriquet  à  condenser  et  à  tra- 
doire  sous  une  tbrme  pratiqua  les  idée*i  qu'il  pouvait  avoirsur  FeoseignemeoL 
Ce  qu'il  fit  pour  rOruioire,  il  fut  obligé  de  le  faire  éç^alenient  pour  un  pen- 
sionnat de  jeuoes  personnes  dont  il  était  le  directeur  spirituel.  On  lui  de- 
manda un  plan  d'études  avec  lorganisalion  des  classes,  et  l'indication  des 
livre>  â  employer.  A  peine  ce  travail  était-il  terminé ,  qu'il  lui  fiillul  rédiger 
Uïj  rcyleniunl  pour  une  maison  dVducation  de  jeunes  gens  à  Amiens. 

Le  modesle  pensionnat  de  TOratoire  peut  donc  être  regardé  comme  le 
gefint*  de  la  florissante  maison  do  SûnlAcheul;  car  c'est  laque  le  P.  Lori- 
quet traça  la  première  esquisse  de  c^  plan  d'études,  de  ce  système  d'éduca- 
tion que  nous  lui  verrons  peifectionner  d'année  en  année,  et  qu'il  devait 
idui'  réjiner  dans  les  grands  établisseraenls  organisés  par  lui  sous  la  restau- 
r^LâoE.  Le  régkinent  rédigé  à  Amiens  comprenait  doux  parties  :  «La  pre* 
mïèn?  fixe  Tordre  des  exercices  ou  la  déHiribution  du  icmps  ;  la  seconde 
pttHie  délermine  les  régies  des  exercices ,  ou  la  manière  de  s*en  acquiltcr.  » 
Cest  dans  cett4*  seconde  partie  que  Tau  leur  traitait  des  moyens  dVmulalion 
qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le  système  d'enseignement  dos  jésuites  et 
dont  le  P.  Loriquet  a  lui  même  plulAt  accru  que  restreint  remploi.  Ajoutons 
quà-  ce  règlement  n'avait  pas  seulement  pour  objet  rinslruclion  des  élèves. 
inai^  comprenait  aussi  ce  qu'on  appelle  plus  proprement  l'éducation.  Voici 
*i\  eni'l  comment  s'exprimait  le  P.  Loriquet  : 


•  La  Un  qu'on  lepropoie  dans  cette  ma L^on  est  ilc  culUver  lout  h  la  fuis  Tcsprll  et 
\e  rtrtir  drs  jeunr»  gens*  On  nn  peul  arriver  h  ce  l>ut  fit  important  snns  ordrp  c^i  amf 
fiîrthodp  II  est  donc  imporlntil  dVlnMir  iks,  rùgU*-^  qui,  tn  donitnnt  runifûrmUt!  A  loua 
tf-  ^xervïccs,  déterminent  et  hicllilenl  le  Iravnil  du  mflilre  et  de»  élèves. 

»•  Ces  Ti^*irs  ne  *r;ui  pas  iliciéei^  par  In  volotilë  d'Impnscr  auv  élève*  un  joug  pesant  et 
lm'»ifiRii>'le,  matfi  par  k*  destr  de  procurer  leur  avancemffit  dam  les  8i  ïenced  et  Janji 
^  %«rtu.  On  se  pei^uaile  vuloiiUei^,  surt&ut  Janfl  la  Jcuoes^e,  que  Ton  n'eM  homme 
l|u  j  prt>portion  de  la  Idierlè  qu'on  a  de  suivre  en  tout  «es  goûts  et  aee  caprices  :  niait 
IV\|irrtfnce  appiend  birnlût  que  Ira  fruîu  du  désordre  sont  la  peine  pour  le  présent,  le 
iritr^t  et  rignamnce  pour  TaYenir.  » 


Lavaiicemeni  de  la  jeunesse  dans  les  sciences  et  dans  la  vertu,  tel  était 
dtinc  jK»ur  le  P,  Loriquet,  conime  pour  lout  instituteur,  l'objet  de  Téducâ- 
l»oti.  Mabquesignitlait  pour  lui  le  moi  vertu?  Le  P-  Loriquet  était  jésuite  ; 
U  vertu  c'était  donc  le  dévouemeul  absolu  àTÉglise  romaine,  non-seule- 
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ment  qaant  aux  dogmes ,  mais  quant  à  la  conduite.  Ce  n*était  pas  sealemeiit 
rortbodoxie  rigoureuse  des  croyances ,  c'était  la  soumission  de  la  vie  en* 
tîère ,  Tabdication  absolue  de  la  yolonté ,  c'était  sur  les  droits  de  rantorité 
âa  saint-siége ,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel ,  cet  en- 
semble d'opinions  qu'on  appelle  l'ultramontanisme  ;  c'était  en  même  temps 
tm  royalisme  ardent ,  accru  chez  le  P.  Loriquel  par  les  griefe  du  prêtre ,  de 
l'homme  de  parti,  de  l'individu  contre  la  révolution. 

Il"  fallait  donc  régler  les  moyens  sur  la  fin  que  l'on  voulait  atteindre.  Après 
la  parole  du  maître,  les  principaux  instruments  de  l'éducation  sont  les  livres 
qui  servent  de  texte,  de  point  de  départ  et  de  rappel  à  l'enseignement  oral. 
La  parole  du  maître  peut  d'ailleurs  s'efTacer,  elle  peut  être  délimite  par  une 
contradiction  ;  le  livre  reste  entre  les  mains  de  l'élève ,  et  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  soit  en  pleine  possession  de  son  jugement ,  exerce  sur  lui  une  auto- 
rité incontestée.  L'attention  du  P.  Loriquet  se  porta  donc  tout  d'abord  sur  les 
livres  d'enseignement.  Ce  n'était  point  assez  que  rien  dans  les  livres  nris 
entre  les  mains  des  élèves  ne  vint  combattre  les  idées  que  l'on  voulait  leur 
inculquer  :  il  était  important  que  ces  idées  tantôt  sous  une  forme,  tantôt 
sons  une  autre ,  revinssent  sans  cesse  dans  les  livres  classiques ,  en  sorte 
que  le  professeur,  dans  ses  développements  oraux ,  ne  parût  p^is  exposer  une 
doctrine  6u  des  principes  à  lui  particuliers,  mais  commenter  des  axiomes 
incontestés. 

J'aime  la  république ,  avait  conjugué  dix  ans  l'élève  des  écoles  centrales  ; 
j'aime  l'empereur  devait  conjuguer  dix  ans  encore  l'élève  des  lycées.  J'aime 
Dieu  et  le  roi ,  disait  l'élève  des  Pères  de  la  foi  ;  j'aime  Dieu ,  se  borne  à  dire 
le  rudiment  actuel ,  dans  sa  tolérance  pour  tous  les  partis.  On  ne  sait  point 
assez  que  les  livres  classiques  ont  subi  le  contre-coup  de  toutes  nos  révola* 
tions  «  et  que  les  Bourbons ,  la  république  et  l'empereur,  le  jour  où  ils  ont 
perdu  le  pouvoir,  ont  été  mis  au  ban  de  la  grammaire.  Sans  prendre  an 
sérieux  les  prétentions  de  certains  auteurs  qui  se  sont  vantés  d'avoir  fait 
faire  un  pas  à  l'éducation  parce  qu'ils  n'ont  employé  pour  exemples  de  règles 
ou  comme  citations  que  des  préceptes  de  morale ,  on  peut  croire  que  ce  qui 
est  insignifiant  dans  certains  livres  peut  acquérir  dans  d'autres  ouvrages 
bien  plus  d'importance  et  d*effîcacité.  Un  choix  systématique  de  lectures 
peut  être  calculé  de  manière  à  ramener  sans  cesse  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  principes,  à  faire  revenir  l'éloge  d'une  doctrine  ou  d'une  opinion , 
à  faire  valoir  les  institutions  républicaines  ou  monarchiques. 

Le  plan  du  P.  Loriquet  embrassait  donc  une  refonte  complète  de  tous  les 
livres  élémentaires,  depuis  les  livres  de  lecture  mis  entre  les  mains  des  dé- 
butants jusqu'à  ceux  des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  ;  travail  im- 
mense qui  paraissait  exiger  de  longues  années  et  le  concours  d'une  multi- 
tude de  personnes.  Cette  entreprise  n'effraya  point  le  P.  Loriquet,  qui  est 
venu  à  bout  de  l'accomplir  tout  entière  et  presque  à  lui  seul.  Substituer  des 
livres  nouveaux  à  ceux  qui  existaient  autrefois,  composer  ceux  qui  man- 
quaient ,  publier  des  éditions  de  tous  les  auteurs  expliqués  dans  les  classes 
avec  des  introductions  et  des  notes  rédigées  dans  un  même  esprit ,  publier 
les  traductions  nécessaires  :  voilà  la  tâche  que  s'imposa  le  P.  Loriquet ,  et  il 
se  mit  à  Tœuvre  dès  le  premier  jour  de  son  entrée  dans  la  société  des  Pères 
de  la  foi.  C'était  d'aiHenrs  un  coup  de  maître  •  en  l'absence  de  tous  livres 
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aenlAires,  de  s'emparer  de  la  place  vide  ;  et  eu  elTet^  faute  d'aMM^'làl 
livres  et  les  édilioos  du  P.  Loriquel  oat  dû  lODglemps  ôtre  employés  par 
loin  le  monde. 

Mais  si  un  enseignement  se  prête  à  rexpositton  de  doctrines  politiques  et 
morales  «  c*est  renseignement  de  rhistoire,  celui  que  la  jeunesse  reçoit  te 
piu9  ATidement  «  et  qui  hni  1o  plus  travailler  son  imagination  et  sa  pensée, 
celuî  qui  fournit  à  la  rhétorique  et  à  la  philosophie  Faliinent  sur  lequel  ell^ 
Tivcnt  ^  celui  ctidn  dont  le  souvenir  persiste  le  plus  longtemps.  Les  livres 
d^istoire  devaient  donc  paraître  au  P.  Loriquel  plus  importants  que  tous 
les  autres  :  ce  sont  ceux  qu  il  a  travaillés  avec  le  plus  de  som ,  les  remaniant 
ums  cesse  pour  les  bien  pénétrer  de  Tesprit  qu*il  voulait  inspirer  aux 
élèves. 

A  rOratoired* Amiens,  le  P.  Loriquet  professa  successivement  la  septième, 
la  dixième,  la  cinquième.  Il  était  de  plus,  comme  nous  Tavons  dit ,  cliargé 
de  la  direction  générale  des  études;  tout  le  temps  que  ne  lui  prenaient  pas  ces 
deux  fonctions  était  consacré  à  des  rcchercliesgrammaiicales,  littéraires  et 
historiques  et  h  la  rédaction  de  ces  travaux  qu'il  faisait  imprimer  à  mesure, 
n  publia  à  cette  épO(juc  le  Tableau  chronoiotjique  de  l'histoire  ancienne  et  mo- 
étme  composé  pendant  qu'il  était  précepteur  à  Anvers;  une  Grammaire 
française  de  Lliomond ,  revue  et  corrigée  ;  un  Sommaire  de  la  Géographie  des 
différents  âges  t  des  Éléments  d'arithmétique,  une  îiistoirt  ecclésiastique 
|kar  demandes  et  réponses*  Il  terminait  une  Histoire  ancienne  et  une  His- 
toire romaine»  et  il  songeait  déjà  à  une  histoire  de  France,  Il  embrassait^ 
00  lo  voit .  à  la  fois  toutes  les  sciences ,  toutes  les  parties  des  études  (1). 

Au  bout  de  deux  ans,  le  gouvernement  consulaire,  fidèle  exécuteur  des 
1^  sur  les  coniçrégaUons ,  (Il  fermer  rétablissement  de  TOraloire.  L*arclie- 
iique  de  Lyon,  Joseph  Fescli , appela  auprès  de  lui  les  Pèi^delafoi.  Il 
aimait  dV'tatïlir  sous  le  nom  de  séminaire  de  rArgeniière,  un  pensionnai 
destiné  aux  familles  nobles  de  son  diocèse.  Lo  P,  Lonqoct,  qui  y  professa 
successivement  les  classes  de  troisième,  seconde  et  rhétorique  fut  en  même 
leiiiiis  chargé  des  fonctions  de  préfet  des  études.  Ce  fut  donc  lui  qui  rédigea 
fUI  règlement  et  un  plan  d'études  pour  la  maison  de  FAi^geotière^  destinée  à 


(1}  SI  Qous  notti  propofions  uniquement  d*:aiDusef  le  ptihUc,  nous  cilerloo»  ttt 
qudqurâ^iis  des  compliments  cii  ^ers  composé»  par  le  P,  Lori()uct  à  TOratoIre,  âOlt 
pour  les  ilUtrUniUons  de  prix,  soU  à  riiunncur  tl«s  Uiver»cs  autorité.  Noas  nous  bor* 
Mfoat  1  mcnUoiiner  des  vers  compo&ës  pour  k  premier  consul  qui ,  pMMUt  par  Amiens , 
fUi(  «bller  une  manufacture  conU;;uË  ^  rOr^itiirc.  Le*  Père»  cl«  U  foi  s 'cm  presser  cm 
de  Caire  une  brèche  d«ns  In  mur  de  sdparâitou  pour  inirodulre  chei  eux  le  guttrritr 
qui  fut  reçu  i  tirùle-pourpnlat  par  uo  coinplhncnl  où  U  était  lout  ik  la  foh  Cyrut,  César 
Ql  Auguftie^  oii  Ton  ioubailait  aujVune  ei  vaillant  héros  de  poursuivre  m  carrière  et  de 
fttir  par  de»  citants  immonilt  étcniber  s4  gloire.  Le  F,  Loriquet  avait  oiéitic  composé 
ptosleors  variante»  phi»  lûtiaogtiiie»  les  unes  que  les  autres.  Cela  est  bien  difréreni,  on 
la  ToUt  de  riilBloiri!  de  France  où  le  Cyrus  de  1603  devient  pire  qu'Atltta;  mai»  \v%  bio- 
graphes du  P.  l^rlquct  expUqueut  fort  heureusement  cette  apparente  conlratliction  : 
•  On  Virgile  pouvait  célébrer  Quoniparie  avant  le  meurtre  du  due  d^Cnghlen  :  le  rèfne 
da  Kapoléon  demande  la  plume  d'un  Tacite.  »  Heureux  homme  qui  a  po  être  tour  k  tour 
Virgile  et  Tacite  f 
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faire  «  ou  de  dignes  ministres  des  autels ,  ou  des  hommes  religieux  au  mi- 
lieu du  monde.  » 

Il  est  fort  à  regretter  que  les  hommes  qui  nous  ont  si  soigneusement  con- 
servé jusqu'au  moindre  quatrain  échappé  au  P.  Loriquet,  n'aient  pas  pu- 
blié ce  plan  d'études.  Ils  auraient  par  là  beaucoup  mieux  servi  la  gloire  de 
leur  héros,  et  ils  auraient  rendu  service  à  la  pédagogie.  Les  bibliothèques  re- 
gorgent de  plans  généraux  d'éducation,  ce  qui  manque  ce  sont  les  méthodes 
d'application ,  les  vues  pratiques  ;  et  les  jésuites  ont  joué  un  rôle  assez  con- 
sidérable dans  l'histoire  de  l'éducation  pour  qu'il  soit  à  la  fois 'curieux  et 
utile  de  connaître  les  procédés  d'enseignement  d'un  de  leurs  instituteurs 
les  plus  distingués,  Tout  ce  que  nous  savons  d'après  une  maigre  analyse, 
c'est  que  l'ouvrage  du  P.  Loriquet  comprenait  six  parties  : 

«  i*"  Objets  d'enseignement,  division  des  classes,  livres  propres  à  chaque 
classe  ;  2*  manière  de  traiter  les  divers  objets  d'enseignement  ;  3*  ordre  des 
exercices  ;  4"*  emploi  du  temps  des  classes  ;  S"*  moyens  d'émulation  ;  6<»  bi- 
bliothèque destinée  à  l'usage  des  élèves.  »  Ce  simple  exposé  sufiit  à  montrer 
que  les  questions  les  plus  graves  de  la  pédagogie  pratique ,  à  savoir  les  mé- 
thodes d'enseignement  et  ieur  application  au  sein  de  la  classe,  étaient  Ut 
directement  abordées  et  résolues  (1). 

A  l'Argentière  comme  à  Amiens  le  P.  Loriquet  continuait  ses  travaux  bi- 
bliographiques, et  nous  apprenons  par  une  de  ses  lettres  que  malgré  ses 
doubles  fonctions  de  professeur  et  de  préfet  des  études,  il  trouva  le  moyen 
de  préparer  et  de  publier  neuf  à  dix  volumes.  Cependant  il  était  encore 
obligé  de  s'absenter  quelquefois  pour  aller  dans  le  voisinage ,  et  à  Roanne 
surtout,  réorganiser  des  établissements  d'enseignement.  11  fut  arraché  tout 
à  coup  à  ces  occupations  par  un  décret  impérial ,  dirigé  contre  les  congré- 
gations, et  qui  obligea  tous  les  prêtres  à  rentrer  sur-le-champ  dans  leur 
diocèse.  Le  P.  Loriquet ,  à  la  fin  de  1809 ,  vint  donc  se  mettre  à  la  disposition 
de  l'évèque  de  Meaux  qui  le  chargea  de  professer  la  philosophie  au  sémi- 
naire. Le  ministre  de  la  police  rappela  à  M.  de  Faudoas  que  l'empereur  ne 
voulait  point  qu'on  employât  les  Pères  de  la  foi  dans  l'enseignement  des  sé- 
minaires.— «  J'en  fais  mon  affaire,  dit  le  prélat,  je  les  ai  placés  tout  exprès 
sous  mes  yeux ,  afin  d'être  sûr  d'eux  et  de  leurs  démarches.  *  G'est-là  ce  que 


(1)  A  défaut  du  plan  lui-même,  nous  avons  l'IndlcaUon  des  sources  où  Tauteur  avait 
puisé ,  et  lui-même  se  charge  de  nous  dire  dans  quel  esprit  il  avait  conçu  son  oeuTre  : 

«  Ce  n'est  point  un  nouveau  plan  d'études  qu'on  se  propose  de  donner  Id.  L'expé- 
rience a  trop  fait  connaître  que ,  s'il  est  quelquefois  uUle,  11  est  plus  souvent  pernicieux 
d'innover,  et  qu'en  éducation ,  comme  en  toute  autre  chose,  rien  n'est  plus  dangereux 
que  de  se  laisser  éblouir  par  l'apparence  d'une  perfection  Imaginaire.  Rien  donc  de  oeuf 
ni  d'extraordinaire  dans  ce  plan  d'études;  rien  qui  n'ait  été  proposé  par  les  hommes  lei 
plut  célèbres  de  la  république  des  lettres,  et  exécuté  avec  succès  par  ceux  qui  ont  suivi 
leurs  pas.  Fleury ,  Jouvency ,  Planche ,  RoUin ,  tels  sont  les  hommes  qu'on  a  consultés , 
et  dont  on  a  recueilli  les  principes.  Mais  c'est  Jouvency  qui  a  été  notre  principal  guide , 
et  en  beaucoup  d'endroits  notre  plan  d'étude  n'est  que  le  développement  de  celui  qu'il 
a  tracé  dans  le  précieux  ouvrage  intitulé  :  Ratio  discendi  et  daeetidû  On  ne  saurait 
trop  exhorter  ceux  qui  instruisent  la  jeunesse  à  le  lire,  i  le  relire,  et  surtout  à  bieo  se 
pénétrer  de  ce  qu'il  dit  des  qualités  d'un  bon  maître ,  et  des  moyens  qu'U  suggère  pour 
former  les  enfants  à  la  vertu  aussi  bien  qu'aux  sciences.  » 
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ks  jésuites  appellent  une  réponse  spirituelle;  les  gens  du  monde  se  mon- 
treront peut-être  plus  sévères. 

Le  grand  séminaire  de  Meauz  avait  pour  supérieur  Tabbé  Féry ,  trës^ttta- 
ché  aux  traditions  gallicanes;  mais  Tinlluence  du  P.  Loriquet  ne  tarda  pas 
à  se  faire  sentir.  C'est  d*après  son  conseil  qu'on  introduisit  au  grand  et  au 
petit  séminaire  Tusage  de  chanter  un  cantique  tous  les  jours  avant  la  prière 
du  soir,  et  de  répéter  celui  du  dimanche  chacun  des  jours  de  la  semaine. 
Le  P.  Loriquet  se  chargea  de  composer  et  publia  en  effet  un  recueil  de  can- 
tiques. Au  grand  séminaire  on  faisait  suivant  Tusage,  une  lecture  pendant 
les  repas,  et  Ton  avait  fait  choix  de  THistoire  ecclésiastique  de  Fleury.  Le 
P.  Loriquet  représenta  vivement  au  supérieur  que  cette  lecture  devait  «  avoir 
pour  r^ultat  d'affaiblir  Tamour  des  jeunes  gens  pour  le  saint-siége  et  pour 
l^Église;  »  et  sur  ses  instances  on  abandonna  Fleury  pour  le  remplacer  par 
Bérault-Bercaslel.  Mais  Bérault-Bercastel  lui-même ,  tout  jésuite  qu'il  était , 
alarma  bientôt  l'ultramontanisme  du  P.  Loriquet  et  ne  lui  parut  guère  «  plus 
tolérable»  que  Fleury.  Le  P.  Loriquet  y  a  pourvu  depuis  en  indiquant  lui- 
même  les  changements  et  les  remaniements  qu'il  y  avait  à  Caire  dans  Béraull- 
Bercastel  pour  le  rendre  tolérable  dans  les  séminaires. 

Le  P.  Loriquet  ne  se  bornait  pas  au  cours  de  philosophie ,  il  y  joignait 
ceux  de  physique  et  de  mathématiques.  En  outre,  il  était  le  supérieur  réel  du 
petit  séminaire.  Le  décretdu  15  novembre  1811 ,  sur  le  régime  de  l'Univer- 
sité ,  avait  obligé  l'évèque  à  faire  suivre  les  classes  du  œllége  aux  élèves  du 
petit  séminaire.  Ceux-ci  y  étaient  conduits  par  un  maître  d'étude,  simple 
diacre,  qui  avait  été  pr^nté  comme  directeur  à  TUniveniité,  mais  toute 
Tautorité  était  entre  les  mains  du  P.  Loriquet.  C'est  lui  qui  rédigea  tous  les 
règlements ,  appliquant  et  perfectionnant  à  Meaux  k  plan  qu'il  avait  élaboré 
à  l'Oratoire  et  à  rArgeutière.  Cest  lui  qui  dirigeait  toute  la  maison ,  et  l'é- 
vèque lui-même  ne  put  sauver  aucun  des  élèves  que  le  P.  Lciriquet  voulut 
renvoyer,  celui-ci  n'acceptant  d'autre  alternative  que  l'expulsion  de  rél#rve 
OQ  l'abdication  du  supérieur.  Vis^-vis  des  jeunes  gens,  le  P.  Loriquet  se 
monlrait  sévère  et  d'une  fermeté  inflexible ,  mais  il  s'attachait  surtout  à 
conserver  toujours  vis  à-vis  d'eux  ce  calme  ext«f  rieur,  cette  apparente  égalité 
d'àmequi  impose  à  la  jeunesse  et  lui  dte  tout  prétexte  d'accuser  la  païKion 
du  maître  ou  de  se  prévaloir  des  impressîoQs  qu'il  laisse  ècliapper.  L'incon- 
véoieot  de  re  calme  imperturbable,  c'était,  en  inspirant  le  respect,  d  éloi- 
gner la  confiance ,  de  reiMlre  impossibk  Irute  expansion  des  élèvi»  au 
maître  et  ets  épanchements  qui  permettent  à  Tins^tuteur  de  lire  dans  l^r 
4me  et  dans  leurs  sentiments.  Le  P.  Loriquet  y  avait  pourvu:  il  ne  se  U>rtiait 
pis  à  faire  hu-iDéme  les  mstractions  religieuses:  il  était  le  confcAMrur  de 
presque  toas  les  élèves  Trop  habile  pour  «uivre  vis-â-vi^des  maltr»  laeoo- 
duîte qu'il  tenait  vis^à-vis  d4  élèves,  autant  il  montrait  de  aévérité  â  I  égard 
deGenx<i,  autant  il  téiik>ignait  de  prévenance,  d'ailablîité  et  d'alt^otion 
pour  ks  protaseuis  qui  easei;:naient  ^/x^  sa  direct^/n. 

An  milieo  de  ses  nombranes  oocapatiOo««  profe-Aact  â  la  fvtf  la  pbskfio- 
phie,  la  physMpe,  ks  maUiéaiaîjq  ^e»  et  fAAt^é  de  (ure  de  temçK  en  te!r.(^ 
le  ooors  de  tbéoèc^pe,  ke  P.  L^nqoet  trouvait  evxire  nM^yen  <ie  (K^oriOJVTe 
ses  travanx.  Il  rci;:  de&  rCa^A^  ou  dc^  tr^duct^x»  de  ^Àitfi^^^n  aute^^iv, 
\ et  Vnpk;  et aa  ek^m  d (Ki^/bre  l«il,  li eocuoeoça  sa  eé^tr^ 
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Histoire  de  France  c[u*il  comptait  avoir  finie  en  six  mois;  mais  cet  amnrage 
lui  prit  plus  de  temps  qu*il  ne  croyait  à  cause  des  corrections  auxquelles 
Tobligèrent  l'abbé  Cordier,  son  collègue  au  séminaire,  et  son  propre  frère, 
teinturier  à  Reims.  Il  ne  fut  achevé  qu'au  mois  de  février  i813;  et  sitôt  que 
les  élèves  du  petit  séminaire  eurent  remis  le  manuscrit  au  net.  le  P.  Loriqaet 
sollicita  lapermis&'ion  d'imprimer.  La  censure  impériale  la  refusa  iropitoya- 
blemont  L'examinateur,  M.  Lacretelle  jeune,  se  montra  fort  sévère  dansson 
rapport,  que  le  P.  Loriquet  qualifie  de  diatribe.  Notre  auteur  reconnaît  dans 
ses  lettres  que  le  rapport  lui  reproche  «  d'avoir  flétri  Voltaire  et  Rousseau  et 
nos  plus  belles  gloires  littéraires,  d'avoir  fait  l'éloge  de  Fréron  et  de  Nonotte, 
et  d'avoir  fait  l'apologie  de  la  Saint- Barthélémy.  »  Il  ajoute  que  M.  Lacie- 
telle  a  conclu  au  refus  en  traitant  l'auteur  de  corrupteur  de  lajeunesie.VL 
fallut  donc  reprendre  le  manuscrit  condamné  et  le  remettre  en  portefeuiUe. 

Il  n'y  devait  pas  rester  longtemps.  18U  arriva.  Nous  n'avons  pas  le  cou- 
rage de  citer  quelques  lettres  du  P.  Loriquet,  qui  montrent  la  vivacité  de  sa 
haine  contre  Buonaparle  et  son  armée,  sa  joie  des  succès  de  l'ennemi.  Nous 
n'insisterons  pas  davantage  sur  l'ivresse  ridicule  que  lui  causa  l'arrivée  du 
comte  d'Artois  à  Meaux.  a  Je  lui  ai  pris  la  main  et  l'ai  baisée  ;  je  lui  ai  parlé. 
Il  se  laissait  aborder  et  toucher  par  qui  voulait,  et  tous  le  voulaient.  Lui  et 
tous  les  membres  de  la  famille  royale  (sans  en  excepter  les  princes  d'Or- 
léans) sont  les  amis  déclarés  et  les  fidèles  enrants  de  la  religion  ;  pas  un  qui 
ne  nous  aitsingulièrcment  édifiés.  Vivent  les  Bourbons!  » 

Les  Bourbons  n'étaient  pas  plus  tôt  à  Paris  que  l'histoire  du  P.  Loriquet 
était  envoyée  à  l'imprimeur.  Le  3  juillet,  l'impression  fut  terminée.  Cette 
édition  se  composait ,  comme  toutes  les  suivantes,  de  deux  petits  volumes 
in-12  ;  seulement,  le  récit  s'arrêtait  à  la  mort  de  Louis  XVI.  Elle  fut  publiée 
avec  la  date  de  1810,  antidatée  par  conséquent  de  quatre  années,  afin  d'é- 
chapper à  toute  censure  ultérieure.  A  la  fin  d'août,  les  membres  de  la  Société 
de  la  Foi  furent  admis  dans  la  Société  de  Jésus  par  un  délégué  du  général , 
et  le  P.  Loriquet  quitta  le  petit  séminaire  de  Meaux  pour  venir  habiter  à  Paris 
la  maison  de  la  rue  des  Postes,  n«  18,  qui  est  aujourd'hui  encore  la  maison 
chef  de  la  province  de  Paris. 

Les  jésuites  ne  se  reconstituaient  en  France  qu'avec  la  pensée  de  s'emparer 
de  l'éducation.  Ils  furent  singulièrement  désappointés  lorsque  le  gouverne- 
ment nouveau  maintint  en  vigueur  la  législation  existante,  en  vertu  de  la- 
quelle ils  ne  pouvaient  former  un  établissement  avec  le  titre  de  collège  ou 
même  de  simple  pensionnat.  L'évéciue  d'Amiens  les  tira  d'embarras  en  leur 
offrant  de  donner  le  titre  de  son  petit  séminaire  à  tel  établissement  qu'ils 
formeraient.  On  savait  déjà  qu'une  ordonnance  royale  allait  exempter  de 
toute  surveillance  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  L'offre  de  M.  de 
Mandolx  fut  acceptée  avec  empressement,  et  les  jésuites  prirent  aussitôt  à 
loyer  l'abbaye  de  Saint  Acheul,  située  à  un  quart  de  lieue  d'Amiens.  Le 
P.  Loriquet  y  fut  installé  comme  professeur  de  rhétorique  et  maître  des  no- 
vices. Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  premier  séjour;  disons  seulement  que, 
dans  les  Gent-Jours,  suivant  une  lettre  du  P.  Loriquet,  Saint- Acheul  était 
déjà  cité  comme  un  nid  de  royalistes  et  de  fanatiques,  et  l'objet  d'une  cer- 
taine surveillance. 

Les  CentJours  passés,  les  jésuites  cherchèrent  à  relever  leurs  anciens  éta- 
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Utsmnents.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  plus  considérable  et  dv 

plus  florissant  de  tous,  Saint-Acheul,  qui  a  été  fondé  le  premier  et  a  servi  àê 

modèle  à  tous  les  autres.  L'organisation  de  Saint-Acheul  est  l'œuvre  du 

P.  Lofiquet  Depuis  la  fondation  de  cette  maison  jusqu'à  sa  fermeture,  le 

P:  Loriqoet,  sous  un  titra  on  sous  un  autre,  a  été  l'âme  de  ce  vaste  et  bel  étfr-* 

falisseineat ,  et  il  y  a  lait  presque  continuellement  sa  résidence ,  sauf  uim 

année  passée  à  Montmorillon  (f  )  et  une  autre  à  Saint-Louis  d'Aix,  deux  sè« 

iBinaires  qu'il  fut  chargé  d'organiser  sur  le  modèle  de  Saint-Acheul.  En  soi^ 

tant  de  Saint-Louis  d'Aix,  le  P.  Loriquet  passa  l'année  1825  à  Montroag« 

pour  y  faire  sa  troisième  année  de  probation,  et  en  rentrant  à  Saint-Acheol 

ii  y  fit  profession,  c'est-à-dire  qu'il  atteignit  le  plus  haut  grade  dans  son  ordres 

oelui  de  profès. 

Saint-Acheul  ayant  été  comme  le  type  dont  les  autres  petits  séminaires 
fbrent  les  copies  plus  ou  moins  heureuses,  peut  nous  servir  à  apprécier  non- 
eeulement  Loriquet,  mais  les  jésuites,  car  nous  retrouverions  ailleurs  les 
mêmes  habitudes,  les  mêmes  pratiques,  la  môme  discipline.  Un  collège  de 
jésuites  est  un  cadre  tout  fait;  les  temps,  les  lieux,  les  hommes  n'y  font 
lien,  car  il  n'est  donné  à  personne  d'innover  et  de  suivre  ses  inspirations 
personnelles.  Saint-Acheul  sous  le  P.  Druilhet  ne  différait  en  rien  de  Saint- 
ilcheul  sous  le  P.  Loriquet,  car,  comme  le  disait  celui-ci  en  reprenant  en 
i9fA  ses  fonctions  de  supérieur  : 

«  G'S  mutations  ne  sont  pas  des  révolutions.  C'est  un  ami  qui  remet  à  nn  ami  les 
Ténes  du  gouvernement ,  et  qui  à  son  tour  les  reçoit  de  sa  main.  H  retrouve  les  çhoMi 
dans  rétat  où  il  les  avait  laissées:  mêmes  règles,  mêmes  usages,  même  discipline  do- 
mestique, mêmes  moyens  d'émulation.  En  un  mot,  les  noms,  les  figures  peuvent  chan- 
ger; mais  l'esprit  ne  change  pas.  • 

Nous  ne  voulons  pas  raconter  ici  les  petits  événements  de  l'existence  de 
Saint-Acheul,  les  querelles  et  les  procès  de  cet  établissement  célèbre,  ni  la 
polémique  incessante  dont  il  fut  l'objet;  les  chiffres  suivants  constateront 
sa  prospérité  merveilleuse.  En  1814  il  avait  250  élèves,  350  en  4815,  plus  de 
400  à  la  rentrée  de  1816,  500  à  celle  de  1817,  626  à  celle  de  1820,  800  à  celle 
de  1825,  8G0  à  celle  de  1825.  Aussi ,  dès  le  15  août  1819  la  société  se  trouvâ- 
t-elle assez  riche  pour  acquérir  la  propriété  de  Saint-Acheul  et  de  Blamont, 
son  annexe,  et  d'année  en  année  elle  dut  ajouter  des  constructions  nouvelles 
aux  bâtiments  déjà  si  considérables  de  l'ancienne  abbaye. 

Comment  faire  croire  qu'un  aussi  grand  nombre  d'enfants  se  destinait 
réellement  au  sacerdoce,  quand  il  était  notoire  que  Saint-Acheul  était  avant 


(l)  On  attribue  au  P.  Loriquet,  pendant  son  séjour  à  MootmoriHon  en  1816 ,  la  con- 
positloD  d*une  brocliure  intitulée  It^  Sa!ut  de  la  Fratiety  dont  la  publication  k  PoiUert 
oofodde  avec  son  arrivée,  et  q«1l  a  carulaeoient  rcfeadm  et  rcmnlée  depuis  à  plu- 
sieun  reprises.  Dans  cette  brochure  on  propose,  comme  unlqve  moyen  de  aalut  q^ 
r«Me  à  la  France,  la  dé?oUoo  au  sacré  cmur  de  Jésus.  Le  P.  Loriqaet  n'épargna  rlta 
poor  propater  cette  dévoUon  parUciiUér«  dans  les  coUége»  des  Jésuites,  d'oà  eUe  a 
pâmé  peu  à  peu  dans  Ici  paroisses. 
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tout  un  pensionnat  de  jeunes  nobles  (i  )!  Malgré  le  soin  qu'avaient  les  jésuites 
de  refuser  un  certain  nombre  d'élèves  et  de  tenir  leur  cadre  incomplet  • 
Saint-Acbeul  était  évidemment  en  contradiction  flagrante  avec  la  loi  sur  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Ce  dernier  fait  était  d'autant  moins  coq- 
testable  que  depuis  la  fin  dei815on  avait  transféré  à  la  succursale  Saint-J08eph 
de  Blamont  tous  les  élèves  dont  la  vocation  ecclésiastique  était  réelle,  et  qu'on 
leur  faisait  là  des  classes  à  part,  tandis  que  les  mêmes  classes  étaient  faites  à 
Saint-Âcbeul  pour  les  autres  élèves.  Si  donc,  Saint- Joseph  de  Blamont  pou- 
vait à  la  rigueur  passer  pour  un  petit  séminaire,  Saint-Acheul  n'était  assu- 
rément pas  autre  chose  qu'un  collège.  La  loi  était  donc  complètement  violée. 

Le  18  décembre  1818 ,  à  huit  heures  du  soir,  le  P.  Loriquet  reçut  de  Paris 
ravis  secret  que  M.  Laine,  ministre  de  rintérieur,  s'ûtait  décidé  à  faire  res- 
pecter la  loi ,  et  que  les  vicaires  généraux  d'Amiens  étaient  invités  à  réunir 
soit  à  Blamont,  soit  à  Saint-Acheul,  les  élèves  ecclésiastiques,  qu'une  des 
deux  maisons  serait  seule  reconnue  comme  petit  séminaire ,  et  que  l'autre 
serait  fermée  ou  passerait  sous  la  main  de  l'Université.  11  recevait  en  même 
temps  l'invitation  de  se  rendre  à  l'évêché  le  lendemain  matin.  On  tint  con- 
seil à  Saint-Acheul,  et  il  fut  décidé  de  changer  sur-le-champ  le  mode  d'exis- 
tence des  deux  maisons  en  les  fondant  ensemble.  En  conséquence ,  dès  le 
point  du  jour  les  cent  cinquante  élèves  ecclésiastiques  du  Blamont  furent 
ramenés  à  Saint-Acheul ,  tandis  que  tous  les  élèves  des  classes  élémentaires 
étaient  conduits  de  Saint-Acheul  au  Blamont,  et  toutes  les  classes  doubles 
ramenées  à  une  seule. 

Le  P.  Loriquet  se  rendit  alors  à  l'évôché ,  et  sur  la  communication  offi- 
cielle qui  lui  fut  donnée  des  instructions  du  ministre ,  il  protesta  que  le  nu- 
nistre  avait  été  induit  en  erreur,  que  la  malveillance  seule  pouvait  prétendre 
que  Saint-Acheul  et  le  Blamont  étaient  deux  établissements  distincts.  Il 
affirma  que  les  deux  maisons  ne  renfermaient  à  elles  deux  qu'un  seul  cours 
d'études  complètes,  soumis  à  un  seul  supérieur;  que  l'une  contenait  les 
hautes  classes  et  l'autre  les  classes  inférieures  ;  qu'il  n'y  avait  point  doubles 
classes  ni  doubles  professeurs.  Tout  cela  était  vrai  au  moment  où  le  P.  Lo- 
riquet parlait ,  rien  de  tout  cela  n'était  vrai  la  veille  au  soir;  aussi  le  mi- 
nistre répondit-il  aux  vicaires  généraux  en  les  pressant  d'agir,  aussi  le  préfet 
opposa-t-il  une  constante  incrédulité  aux  affirmations  du  P.  Loriquet. 

Saint-Acheul  fut  sauvé  par  un  changement  de  ministère  inattendu  et  par 
un  des  ressorts  que  les  jésuit-s  savent  le  mieux  faire  jouer,  l'intervention  des 
femmes.  Le  29  décembre  ,  M.  Laine  fut  remplacé  au  ministère  de  l'intérieur 
par  M.  Decazcs.  MM.  de  Saint  Acheul  s'adressèrent  aussitôt  à  madame  de 
Soyecourt,  supérieure  des  Carmélites  de  la  ruede  Vaugirard,  et  tante  de 
madame  Decazes.  La  tante  et  la  nièce  obtinrent  de  M.  Decazes  la  promesse 
de  laisser  Saint-Acheul  tranquille  moyeùnant  une  conformité  apparente  à  la 
loi.  Informé  des  dispositions  du  ministre,  le  P.  Loriquet  alla  demander  au 

(i;  l\  existe  une  lettre  curieuse  du  P.  Loriquet  &  son  frère,  dans  laquelle  se  trahit  la 
satisfaction  vaniteuse  que  lui  causait  le  personnel  aristocratique  de  Saint-Acheul.  Il  énu- 
mère  aTec  complaisance  les  grands  noms  qui  figurent  parmi  ses  élères,  un  Mont- 
morency, deux  Larochejaquelein ,  un  Sombrcuil,  un  Choiseul  (le  dernier  duc  de 
Prasliu},etc 
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préfet  de  faire  sod  rapport,  «i  II  €st  digne  de  tous  ,  lui  dit-il,  de  nous  rendre 
pleine  justice,  et  d*efliïcer  eolièrernent  les  làclieuscs  impressions  données  au 
iDinîslre  contre  «n  élablissemenl,  /f  plus  tégai  qui  fot  jamais-  »  Le  même 
jour,  en  rendant  compte  de  celle  visite  à  son  provincial,  le  P.  Loriquet  disait; 
«  Vous  voyez  que  si  nous  étions,  il  y  a  huit  jours  encore»  sur  la  défensive» 
nom  avons  eofio  pris  lolTengife.  w 

Co6  mots  indiquent  assez  que  le  P.  Loriquet  était  parfaitement  tranquille 
«or  la  moralité  de  sa  conduite ,  et  se  faisait  volontiers  honneur  du  roie  qu'il 
venait  de  jouer  comme  d'une  tactique  habile  et  d'un  innocent  stratagème. 
Il  lui  avait  suffi  que  ses  paroles  n'eussent,  au  moment  où  il  les  prononçait, 
rien  d'absolument  contraire  à  la  vérité,  et  sa  conscience  ne  lui  reprochait 
pas  comme  autant  de  mensonges  ces  déclarations  audacieuses  qui  préseii- 
talent  comme  Tétat  habituel ,  comme  Torganisation  vraie  de  Saint-Acheul , 
ooe  organisation  improvisi^e  dans  une  nuit.  Cest  là  ce  qu'il  nommait  sans 
doute  une  fraude  pieuse ,  ce  que  le  public  nomme  volontiers  du  jésuitisme; 
ce  n*est  assurément  ni  de  la  sincérité  ni  de  ta  loyauté. 

Venons  maintenant  à  réducatîon  que  Ton  donnait  à  Saint-AcheuL 

L'éducation,  inséparable  à  nos  yeux  de  renseignement,  nous  parait  com- 
prendre trois  parties.  L*enfant  apporte  au  monde  tous  les  instincts  de  la 
nature  humaine  «  les  uns  bons,  les  autres  mauvais  ;  tous  sansTéducatloo  se 
développeraient  chez  lui  et  presque  avec  la  même  énergie,  il  faut  donc,  dès 
le  premier  âge,  s'appliquer  à  déraciner  chez  l'enfant  ou  alTaihlir  au  moins 
le!i  mauvais  instincts,  les  inclinations  ou  dépravées  ou  dangereuses,  eu  un 
root  toutes  les  tendanœs  vers  le  mal.  Le  première  œuvre  de  l'éducateur  est 
doDC  le  redressement  au  caractère,  c'<^t  là  le  préliminaire  indispensable  de 
sa  lâche.  Il  faut  ensuite  diriger  vei«  le  bien  les  inclinations  de  l'enfant,  dé- 
v«lopp«3r  les  tendances  généreuses  de  sa  nature,  rorlifier  en  lui  les  affections 
pures  el  saintes,  k  sentiment  du  devoir,  en  un  mot  faire  leducation  de  la 
volonté.  C'est  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  discipline  dans  le  sens  latin 
de  ce  mot ,  ce  que,  pour  être  clairs ,  nous  appellerons  la  discipline  morale. 

En  même  tempe  qu'on  dirige  vers  le  bien  les  facultés  morales ,  il  faut  di* 
riger  vers  le  beau  1^  facultés  intellectuelles;  et  par  une  méthode  sûre ,  par 
un  exercice  graduel  «  les  développer  de  façon  qu'elles  ne  se  portent  î«is  pré- 
judice les  unes  aux  autres  et  fim  Inir  portée  s'étende  el  s'élève  de  jour  en 
jour.  H  faut  que  les  connaissances  qu'on  dépose  dans  Tesprit,  et  la  façon 
même  dont  on  les  y  fait  entrer,  servent  ù  épurer  et  h  aiguiser  le  jugement , 
à  fortifier  le  raisonnement,  à  féconder  les  facultés  productrices  et  inventives* 
C'e^t  lu  réducatîon  de  Tin lelligeoce,  néce^«sai rement  contemporaine  de  Té-» 
ducation  de  la  volonté,  c'est  là  la  direction  intellectuelle. 

HHlressement  du  caractère,  discipline  morale,  direction  intellectuelle» 
Toilâ  donc  comment  se  décompose  la  t;Vche  de  Téducateur^  Les  jésuites 
stUsfaat-ils  également  bien  à  chacune  de  ces  trois  (mrties?  Nous  u^insisle^ 
foospis  sur  la  première;  presque  tout  le  monde  est  d*accord  sur  le  but  à 
illiiDdrsel  sur  la  oiéitoode  à  employer*  C'est  d'ailleurs  le  plus  souveoc  au 
seio  de  la  fomille  el  par  les  parents  eux-mêmes  que  cette  première  tdche  est 
acci>mplie;  il  ne  reste  habituellement  qu'à  la  terminer.  La  direction  intellec- 
tuelle, ou  renseignement  proprement  dit.  a  été  la  partie  la  plus  heureusiî- 
mnit  cultivée  ji^tr  \*^  jés^uitcs  :  ils  y  ont  eu  longtemps  l'avautagr  sur lesautn^s 
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avères  religieux  et  sur  presque  toutes  les  corporations  eoseignaiites  :  d^sii 
tes  emprunts  qu'ils  ont  fait  aux  oratoriens  et  à  runiverské,  à  l'époque  da 
toir  reconstitution .  c'est  même  encore  leur  beau  côté. 

La  Discipline  morale  a  été  de  tout  temps  le  côté  faifaJe  de  rédoeatioii  dm 
jésuites;  c'est  par  là  que  leurs  adversaires  les  auraient  toujours  attaqués  avec 
succès ,  si  pour  beaucoup  d'entre  eux  s'en  tenir  aux  préjugés  traditioonete,  i 
deB  redites  et  à  des  accusations  banales,  au  milieu  desquels  disparaissent  les 
reproches  sérieux,  n'avait  paru  plus  facile  que  d'étudier  attentivement  to 
système  et  les  méthodes  dont  on  décriait  avec  quelque  raison  les  résuitati. 
C'est  encore  par  là  que  pèchent  les  jésuites  ;  c'est  par  là  qu'ils  pèchenmt 
iMgours  ;  car  ce  ne  sont  pas  seulement  leurs  lois ,  c'est  l'esprit  même  ée 
lesr  ordre  qui  les  condamne  à  demeurer  stationnaires  ea  ftLitd'éducatioo 
inonle  »  à  ladoDner  éternellement  la  môme  et  de  la  même  façon,  ijoutoos 
que  pour  sa  part ,  le  P.  Loriquet ,  qui  joignait  à  un  caractère  ardent  on 
esprit  subtil  et  puéril ,  a  été  loin  d'aÎ£ublir  dans  la  pratique  les  tendances 
semi-mystiques,  semi-euperstiticuses  que  Loyola,  Laynez  et  François  de 
Borgia ,  tous  espagnols,  ont  imprimées  pour  toujours  à  la  Compagnie  de 
Jésus. 

LMmmortel  auteur  de  VEmiU ,  lorsqu'il  interdisait  à  l'instituteur  de  pro- 
MDcer  le  nom  de  Dieu ,  ne  s'apercevait  pas  qu'il  enlevait  à  celui-ci  le  point 
de  départ  et  l'instrument  indispensable  de  toute  éducation  morale.  Il  n'était 
pis  besoin  d'une  expérience  célèbre  pour  réfuter  ce  paradoxe  ;  il  n'est  per- 
Stttine  qui  ne  croie  et  ne  sache  avec  Fénelon  ,  Rollin  ,  le  P.  Girard ,  ^ue  le 
limier  et  le  plus  puissant  appui  pour  l'instituteur,  g'est  cet  instinct  impé- 
rieux et  universel  par  lequel  l'enfant  élève  vers  la  Divinité  sa  foi  et  mm 
amour.  Cet  instinct  dont  Rousseau  niait  l'existeuoe ,  on  l'appelle  avec  plus 
sn  moins  de  justesse  la  religiosité.  Le  défaut  capital  de  l'éducation  jésoi* 
ti^ue ,  c'est  l'abus  et  la  perversion  de  la  religiosité. 

Le  senti  menl  du  devoir  ou  sens  moral ,  le  goût  du  bien ,  le  respect  de  la 
Divinité  sont  ums  sentiments  étroitement  unis  qu'il  fooA  entretenir  avec  le 
même  soin  dans  l'àme  de  l'enfont.  Les  jésuites  commencent  par  surexciter 
<wtre  mesure  la  religioëté ,  même  au  détriment  du  sens  moral,  et  quand  ce 
semiment  prédomine  au  point  d'avoir  absorbé  tous  les  autres ,  ils  le  tournent 
vers  les  petites  pratiques.  Il  y  a  toujours  danger  à  altéra  chez  les  enfants 
Hdée  de  la  Divinité.  Apprenez-leur  sans  doute  à  regarder  Dieu  comme  un 
père ,  mais  non  pas  assurément  comme  un  père  faible  et  capricieux  :  ne  dé- 
traisez  pas  ches  eux  l'idée  de  sa  justice  en  ne  parlant  que  de  sa  bonté  et  en 
faisant  tourner  celle-ci  à  la  débonnaireté.  L'enûmt  a-t-il  de  la  Divinité  une 
idée  suffisamment  digne  ,  lorsqu'il  s'imagine  qu'il  dépend  de  lui  de  faire 
à  son  Créateur  ,  et  que  pour  réjouir  l'Être  Suprême  il  suffit  que  lui- 
I  s'assujettisse  à  des  minuties  et  s'astreigne  à  certaines  observances  Y 
Rattaïquez  que  nous  ne  parlons  point  ici  de  la  règle  chrétienne,  et  que  nous 
de  contestons  pas  le  mérite ,  au  point  de  vue  catholique ,  de  la  stricte  obse». 
Vifti(m  des  rites  et  des  préceptes  de  l'Église  :  nous  avons  en  vue  ces  pra^ 
tiqnes ,  ces  observances  auxquelles  on  s'astreint  en  dehors  de  la  règle,  ces 
dèrotionsquen'a  pas  connues  l'époque  féconde  du  catholicisme.  Les  jésuites 
détalentdooc  par  donner  à  l'enfant  une  idée  peu  convenable  de  la  Divinité, 
et  tisse  lui  apprennent  pas  le  culte  vraiment  digne  d'elle.  Il  ne  s'agit  pins 
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poar  celai-ci  de  faire  son  devoir  en  ce  monde ,  conformément  à  la  loi  di- 
Tine,  mais  de  réjouir  ou  de  contrister  le  bon  Dieu  ,  de  lui  plaire  ou  de  le 
mécontenter,  et  de  marchander  le  paradis  au  prix  de  chapelets  et  de  petites 
pratiques.  Aussi  ne  trouverez -vous  pas  chez  les  élèves  des  jésuites  celte  piété 
ingénue,  effusion  naturelle  et  naïve  d*une  àme  presque  innocente  encore  vers 
la  Divinité  ;  mais  cette  piété  réfléchie  ,  étudiée ,  raffinée  môme,  combinée 
par  calcul  avec  certaines  observances  ,  qu'on  appelait  au  xvu*  siècle  dévo- 
tion ,  en  attachant  à  ce  mot  un  sens  défavorable. 

Le  sûr  moyen  de  juger  un  système  d'éducation  est  de  chercher  quelle  idée 
Fenfant  a  de  la  prière  ;  si  elle  est  pour  lui  une  élévation  naturelle  et  directe 
de  rame  vers  Dieu ,  ou  un  exercice  mécanique  qui  ne  saurait  être  indépen- 
dant d'un  certain  lieu ,  d'une  certaine  posture  ,  de  la  présence  sous  les  yeux 
d'images  ou  de  symboles  matériels,  de  la  présence  entre  les  doigts  d'un  livre 
ou  d'un  chapelet  ;  si  enfin  elle  a  un  but  élevé  ou  si  elle  prend  une  forme 
et  un  objet  indignes  de  la  Divinité.  Veut-on  savoir  comment  les  élèves  des 
jésuites  conçoivent  les  rapports  entre  le  Créateur  et  l'homme ,  et  la  façon  dont 
fls  s'adressent  à  l'Être  Suprême?  Écoutons  l^P.  Loriquet: 

«  Dans  la  vue  de  mettre ,  pour  ce  moment  redoutable ,  la  Sainte-Vierge  dans  nos  in- 
térêts ,  nous  venons  de  lui  présenter  une  requête  au  nom  de  toute  la  maison ,  maîtres 
et  élèves,  et  voici  comment.  J'ai  fait  faire  deux  cœurs  accolés  ensemble,  représentant 
Itt  saints  ccEurs  de  Jésus  et  de  Marie ,  avec  tous  les  symboles  qui  les  caractérisent.  Ils 
•ont  creux  et  en  vermeil.  C'est  un  petit  chef-d'œuvre  d'un  saint  Êioi  de  notre  connais- 
MBce  à  Paris.  Dans  ce  double  cœur  a  été  insérée  notre  requête,  accompagnée  d'une 
promesse,  pour  les  supérieurs,  d'ériger  deux  autels  en  l'honneur,  l'un  du  très-ailnt 
eaur  de  Jésus,  l'autre  du  cœur  immaculé  de  Marie;  pour  les  prêtres,  de  dire  chacun 
dnquante  messes;  pour  les  élèves,  chacun  douze  chapelets,  dans  le  cas  où  la  maison 
échapperait  saine  et  sauve  aux  fléaux  de  la  colère  divine.  Celte  requête  a  été  signée 
par  nous  tous  au  pied  de  l'autel  de  la  sainte  Vierge ,  au  nombre  de  quatre  cent  qua- 
rante ,  puis  insérée  dans  les  cœurs  de  vermeil.  Il  y  a  eu  encore  place  pour  y  enfermer 
près  de  deux  cents  pcUtes  lettres  à  l'adrese  de  la  sainte  Vierge,  où  chacun  loi  de- 
nuDde  quelque  faveur  particulière,  à  volonté.  On  a  ensuite  choisi,  dans  tontes  les 
dasses ,  par  voie  de  suffrages ,  vingt  élèves  pour  porter  notre  offrande  à  une  église 
de  Notre-Dame ,  située  h  huit  lieues  d'id  :  c'est  un  pèlerinage  célèbre  dans  le  pays,  etc.» 

Ainsi  donc  pour  appeler  la  protection  du  ciel  sur  une  maison ,  il  ne  suffit 
même  pas  de  faire  des  prières  à  la  Vierge;  il  faut  adresser  à  celle-ci  une  pé- 
tition écrite  et  signée,  il  faut  joindre  des  lettres  à  la  pétition  et  ouvrir  une 
correspondance  régulière  entre  Saint-Acheul  et  le  ciel.  Notons  en  passant 
que  deux  jours  après  Texpédition  de  toutes  ces  lettres  le  feu  prenait  à  Saint- 
Acheul.  Dans  cette  idée  singulière,  ne  reconnaissez-vous  pas  lliomme  qui 
supérieur  du  séminaire  de  Meaux  ,  et  rendant  visite  au  pape  à  Fontaine- 
bleau ,  ne  lui  demande  pas  sa  bénédiction  pour  ses  élèves;  mais  une  croix 
îndulgenciée  pour  chacun  d*cux ,  éprouvant  toujours  le  besoin  d'un  signe 
matériel  ?  N'est-ce  pas  lui  qui  faisant  construire  un  bâtiment  nouveau  à 
Saint-Acheul ,  exige  que  la  première  pierre  soit  taillée  en  cœur  avec  tous  les 
insignes  du  cœur  de  Jésus;  qui  dans  une  autre  construction  exige  que  la 
première  pierre  porte  les  noms  de  Jésus  et  de  Marie,  partageant  sa  confiance 
entre  cet  hommage  matériel  et  Teificacité  de  la  simple  prière? 
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N'est-ce  pas  méconnaître  le  caractère  et  Tesprit  véritable  d'une  religioft 
qui  s*adressant  à  Tâme,  doit  demeurer  essentiellement  spirituelle.  Si  ce  n'est 
pas  la  dénaturer  par  le  mélange  d'un  symbolisme  grossier,  ne  risque-t-on 
pas  au  moins  de  jeter  dans  l'esprit  des  enfants  une  confusion  périlleuse  sur 
le  rôle  que  jouent  réellement  dans  la  religion  les  symboles  matériels,  les 
objets  qui  servent  au  culte.  On  ne  peut  échapper  au  reproche ,  ou  de  donner 
à  l'enfant  des  idées  fausses  dont  il  est  incapable  de  se  rendre  compte,  ou  de 
matérialiser  la  religion.  Le  P.  Loriquet  raconte  avec  éloge  la  vie  d'un  élève 
de  Forcalquier,  Galixte  Frùze ,  et  cite  la  résolution  suivante  extraite  de  son 
règlement  de  vie  :  «  Je  veux  parvenir  au  divin  cœur  de  Jésus,  et  je  prends 
pour  mon  guide  et  mon  introducteur  le  cœur  immaculé  de  Marie  »  ma  tendre 
mère.  »  Nous  croyons  que  ce  pauvre  enfant  eût  été  fort  embarassé  si  on  l'eût 
prié  d'expliquer  ihI  résolution ,  et  de  dire  s'il  avait  écrit  une  métaphore  ou 
quelque  chose  qu'il  fallait  prendre  au  sérieux.  De  deux  choses  l'une,  en 
effet  :  ou  ces  mots  ne  signifient  rien,  ou  ils  ont  un  sens;  s'ils  ne  sont  qu'une 
métaphore  nous  demanderons  à  quoi  bon  habituer  les  enfants  à  une  phra- 
séologie sans  signification,  qui  peut  avoir  pour  résultat  de  fausser  leurs  idées 
et  de  dérouter  des  esprits  encore  faibles.  Si  ces  mots  disent  ce  qu'ils  parais- 
sent dire,  comment  les  expliquera-t  on  autrement  que  dans  un  sens  matériel 
et  indigne  de  la  Divinité? 

Que  peut  devenir,  avec  de  telles  habitudes  d'esprit,  l'une  de  nos  plus  pré- 
cieuses facultés ,  celle  de  pouvoir,  en  l'absence  de  tout  objet  extérieur,  de 
loute  surexcitation  particulière  et  par  les  seules  forces  de  la  pensée,  nous  re- 
porter vers  l'Être  Suprême  et  nous  élever  vers  l'infini.  Gerson,  ce  grand 
instituteur  de  la  jeunesse,  qui  rendit  la  glorieuse  maison  de  Navarre  si  fé- 
conde en  pieux  et  saints  docteurs,  et  qui  nousa  laissé  desi  belles  règles  pour 
la  formation  de  la  jeunesse  sacerdotale,  nous  semble  avoir  entendu  tout  dif- 
féremment l'élévation  à  Dieu ,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  eût  jamais  parlé 
de  s'introduire  dans  le  cœur  de  Jésus,  en  prenant  pour  guide  le  cœur  de 
Marie. 

Les  jésuites  diront  peut-être  qu'ils  n'imposent  pas  à  leurs  élèves  de  prendre 
ce  chemin  étrange  pour  arriver  à  Dieu;  qu'ils  leur  recommandent  d'adorer 
le  saint  sacrement ,  qu'ils  leur  font  pratiquer  la  méditation  spirituelle.  Lb 
malheur  est  que  là  encore  tout  est  réglé,  calculé  d'avance  et  réduit  en 
système.  Nous  reconnaissons  qu'il  y  a  profit  pour  l'imagination  comme  pour 
la  morale  à  habituer  les  enfants,  dans  une  certaine  mesure,  à  élever  leur 
pensée  au-dessus  de  ce  monde,  et  à  la  porter  jusqu'à  Dieu;  mais  il  faut  que 
ce  soit  là  le  fruit  spontané  du  développement  de  leurs  idées  et  de  leur  intel- 
ligence. Il  ne  faut  pas  que  leur  esprit  se  promène  dans  le  vague  et  le  vide ,  il 
ne  faut  pas  surtout  que  les  enfants  s'excitent  à  froid.  Or  nous  avons  bien 
peur  que  les  méditations  spirituelles  des  jésuites  ne  soient  que  les  exercices 
spirituels  de  saint  Ignace,  appropriés  à  la  jeunesse,  c'est  à-dire  une  répétition 
affaiblie  de  cette  œuvre  originale  mais  étrange ,  où  Ignace  a  déterminé 
comme  par  un  calcul  mathématique  ce  qu'il  faut  de  contention  d'esprit  et  de 
persistance  à  la  poursuite  d'une  idée,  pour  produire  par  la  fatigue  du  cer- 
veau un  échauffement  temporaire ,  une  extase  passagère. 

Là  encore  il  y  a  danger  pour  l'éducation.  La  jeunesse  est  l'âge  de  l'en- 
thousiasme ;  elle  ne  connaît  pas  la  mesure ,  et  elle  la  dépasse  naturellement. 
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11  en  résulte  donc  que  l'tmlaol  prend  l'habitude  dangereuse  de  rester  ab- 
sorbé de  longues  beuresikns  une  cou lemplaiion  sans  objet  Jlxe,  et  d'une 
sorte  d'hallucination  ptiriodique;  ou  bien,  si  rimaginalion  est  chez  lui  ou 
paresseuse  ou  épuisée,  il  se  désole  de  ne  pouvoir  parvenir  à  celle  extase  forcée 
qu*on  lui  a  procurée;  il  lui  arrive,  comme  le  dit  le  P.  Loriquel  dans  la  vie 
de  Calixte  Frcze,  w  de  ne  pouvoir  goûter  les  douceui"s  d'une  dévotion  sen- 
sible, »  d'avoir  ces  Mchereittn  accahiantts  dont  ce  pauvre  enfant  se  désolait 
jus4[u*aux  larmes.  L'enthousiasme  religieux  des  enfants  leur  inspire  le  goût 
d'un  ascétisme  prématuré  ,  el  de  pratiques  qui  ne  sont  en  rapport  ni  avec 
leurs  forces  ni  avec  leur  dge.  Le  P.  Lonquet  a  écrit  la  vie  d'une  vinglainede 
ses  élèves,  morts  de  quinze  à  viogl-deux  ans;  chez  presque  tous,  le  dépé- 
rissement de  la  santé  a  eu  pour  première  cause  des  macérations ,  des  prati- 
ques secrètes  qu'ils  s'étaient  imposées,  ou  la  négligence  systématique  daf* 
fections  peu  dangereuses,  afin  de  souffrir  et  de  complaire  a  ta  Divinité  par 
l'offre  de  leurs  souffrances.  Il  en  est  deux  ou  trois  *  dans  le  nombre ,  dont  la 
mort  est  due,  suivant  le  P.  Loriquel,  aux  pèlerinages  qu'ils  ont  entrepris, 
n  on  est  un  qui ,  à  seize  ans,  la  poitrine  déjà  délicate  et  fatiguée,  voulut 
Xaire  avec  les  autres  le  pèlerinage  de  Noire-Dame  d'Albeit,  La  distance  éUiil 
de  sept  lieues ,  el  il  fallait  revenir  le  môme  jour  :  c'étaient  donc  quatorze 
lieues  à  pied ,  et  les  Sflpt  premières  à  jeun,  en  chantant  des  cantiques.  Tous 
les  pèlerinages  n'avaient  pas  la  môme  longueur,  mais  pour  tous  il  fallait 
partir  dès  la  pointe  du  [our  ;  à  la  fatigue  de  la  marche  se  joignait  ceUe  du 
chant,  celle  du  jeùno  ,  celle  do  la  surexcitation  d'esprit  d*un  enfant  qui  va 
communier.  On  écoutait  une  première  messe ,  où  Ton  communiait,  puis 
une  seconde  comme  action  de  grâces ,  etce  n*était  jamais  avant  huit  heure.^ 
du  matin  que  ces  enfanls  prenaient  un  repas,  déjà  devenu  dangereux  par  la 
longue  attente  de  resiomac. 

L'entant  a  une  surabondance  d'activité  à  dépenser;  le  mouvement  et  le 
bnutnelui  sont  pas  seulement  utiles,  ils  lui  sont  nécessaires;  cependant  « 
dans  la  vie  de  ces  jeunes  gens  proposés  comme  njodêles  à  leurs  camarades , 
nous  voyons  revenir  périodiquement  cet  éloge,  que  tous  avaient  l'habitude 
de  renoncer  aux  récréations,  el  de  les  aller  passer  régulièrement  en  adora- 
tion devant  le  saint  siicrement,  en  méditation  dans  lègiisc,  ^joutant  à  la 
îgue  de  la  classe  une  nouvelle  fatigue  d'esprit,  et  privant  le  corps  de 
it exercice.  Non-seulement  cela  était  permis;  cela  était  recommandé, 
l'église  rçisUiit  toujours  ouverte  dans  cet  unique  but ,  et  les  élèves  les  plus 
réguliers  avaient  constamment  celle  habitude  ;  les  autres  nous  sont  dépcini& 
ammie  tes  èlèTes  légers  et  frivoles.  Ceux  dont  T imagi nation  s*assouplis.salt 
difticileroeiit  4  la  médiUilion  cherchaiimt  dans  le  même  ordre  d'idées  l'em- 
plui  de  leurs  récréations.  Le  F.  Lonquet  nous  dit  de  Charl<2S  Flipo  :  «  Les  n*- 
ciéationa  n'avaient  jamais  plus  de  charmes  pour  lui  que  lun?qu'il  jMjuvaii 
ks  employer  à  balayer  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge,  et  l'on  a  pu  souvent 
admirer  l'assiduité  qu'il  mettait  à  payer  à  celle  qu'il  nommait  sa  bonne  mèa\ 
ce  tribut  de  respect  et  de  dévotion.  i>  Calixte  Frè^e  aimait  k  servir  la  messe, 
k  remplir  les  fonctions  d'enfant  decticeur,  a  figurer  dans  les  cérémonies  re* 
ligieuâea*  Heori  d^Os&evillo  luisait  iff  déticft  de  prêter  sou  ministère  au  ser- 
vice de  la  messe,  «  Cest  [»our  jouir  plus  souvent  de  ce  bonheur  qu'il  avait 
aolbcité  et  obtenu  de  ^%  paivnts  la  p«*rnitssion  d'avoir  dc*s  habits  d'enfaoi 
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de  cbœur.  v  Un  autre  «  gollicita  plusieurs  fois  d*exercer  en  secret  certaimg 
fonctiODs  basses  et  pénibles  pour  la  nature,  mais  qui  n'avaient  rien  qm 
de  noble  à  ses  yeux,  parce  qu*ii  s'y  livrait  dans  la  vue  d'honorer^lœ 
humiliations  de  la  vie  cachée  du  Sauveur.  » 

Veut-on  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  éducation  influe  sur  le  physique  et 
le  moral ,  et  comment  elle  détruit  Tactivité  intellectuelle  et  physique  de  Ten- 
fant,  la  spontanéité  de  ses  sentiments  et  de  ses  manières,  les  habitudes  de 
franchise  et  de  liberté,  la  gaieté,  raffabililé.  la  pétulance  même  qui  sont  ou  ti 
charmantes  ou  si  excusables  à  cet  âge  ;  le  P.  Loriquet  vous  citera  avec  éloges 
Armand  Lennel,  «  qui ,  durant  tout  le  cours  de  ses  études  à  Saint-Âcbeul  » 
ne  fut  jamais  surpris  à  regarder  personne  en  face.  »  Le  même  enfant,  tombé 
malade,  s'applaudissait  de  ce  que  son  indisposition  le  délivrait  de  prendre 
part  aux  fêtes  du  mariage  de  son  frère.  Le  mariage  accompli,  sa  nouv^le 
belle-sœur  venait  presque  tous  les  jours  visiter  le  jeune  malade  et  «  AroMad 
la  recevait  avec  affection ,  mais  il  ne  lui  arriva  jamais  de  la  fixer  ou  même 
de  lever  les  yeux  en  sa  présence  ;  il  ne  la  reconnaissait  que  par  le  son  de  sa 
voix.  »  Le  P.  Loriquet  ajoute  :  «  L'homme  du  siècle  se  récriera  peut-être 
contre  une  vertu  dont  il  ne  conçoit  ni  le  but  ni  les  motifs;  le  chrétien  seul 
saura  l'apprécier,  et  la  modestie  d'Armand  lui  rappellera  celle  de  saint  Loois 
de  Cronzague.  »  Nous  devons  déclarer  qu'ici  nous  sommes  tout  à  fait  homme 
du  siècle.  Nous  nous  déclarons  également  hors  d'état  d'apprécier  le  mérite 
de  Charles  Flipo ,  «  qui  confia  à  lun  de  ses  amis ,  avec  simplicilé ,  et  en 
même  temps  avec  l'accent  du  repentir,  que  Notre-Seigneur  lui  reprochait 
intérieurement  d'avoir,  sans  nécessité,  répondu  un  mot  en  classe  à  une 
question  que  son  voisin  lui  adressait.  » 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  là  rien  qui  se  rapproche  du  but  vrai  de 
l'éducation ,  et  qui  mérite  les  efforts  d'un  instituteur.  Tous  les  élèves  des  jé- 
suites n'en  viennent  pas  à  ces  aberrations  de  l'esprit,  mais  chez  tous  la 
volonté  a  perdu  de  sa  spontanéité  et  de  sa  vigueur;  le  ressort  de  l'dme  est 
détendu  par  l'habitude,  devenue  une  nécessité,  d'associer  à  chacun  de  ses 
actes  une  formalité  religieuse;  par  la  conviction  qui  s'enracine  peu  à  peu 
dans  l'esprit  qu'aucun  de  nos  actes  ne  peut  être  fécond ,  ne  peut  être  suivi 
d'un  résultat  utile  et  ne  peut  être  méritoire  qu'autant  qu'il  est  accompagné 
d'une  dévotion  spéciale  et  déterminée,  dont  l'omission  suflBt  pour  paralyser 
ou  détruire  tous  les  effets  et  tout  le  mérite  de  la  volonté  humaine.  Potr 
nous,  nous  croyons  qu'il  faut ,  dès  l'enfance,  habituer  l'homme  à  mettre  sa 
confiance  avant  tout  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  ensuite  dans 
un  esprit  libre  et  fort,  sachant  prendre  conseil  des  facultés  que  Dieu  no«s 
a  données  et  s'abandonner  spontanément  aux  inspirations  généreuses  de 
notre  nature.  C'est  là  une  confiance  mieux  placée  que  celle  qu'on  met  dans 
l'observation  étroite  de  petites  dévotions  auxquelles  l'enfance  s'accommode 
volontiers,  et  qui  pèsent  et  répugnent  à  Tàge  adulte.  Celui-ci  alors  en  se- 
coue le  joug ,  sans  que  la  raison  reprenne  pleine  possession  de  l'intelligence. 
On  croit  alors  avoir  complètement  rompu  avec  Dieu  comme  avec  les  pra- 
tiques de  son  enfance ,  et  l'on  perd  tout  à  fait  la  foi  en  cessant  d'être  su- 
perstitieux. 

Comment  les  jésuites  arrivaient-ils  à  développer  et  à  entretenir  chez  les 
enflants  cette  surexcitation  rehgieuse,  et  ce  goût  immodéré  pour  les  pratiques 
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4»déf0tioii  ^H  y  avait  d'abord  Fexemple  et  te&eoeoiirogemeBts  des  maltrecL 
€Bd  cpM  nous  aTOOS  raconté  du  P.  Loriquel  suSt  pour  fttire  apprécier 
yardeur  aveo  laquelle  il  devait  eBcourager  elles  lee  enâmls  ce  qu*il  pnn 
tiquait  pour  lui-même^  Noue  avoue  parlé  des  pèlerinages ,  joignea-y  la  pompe 
kiùm  déployée  dans  les  cérémonies  religieuses  et  dans  Fe&wcicedtt  culte, 
et  qui  devait  exercer  son  influence  habitueHe  sur  l'maginatioa.  liais  les 
jésuites  avaient  le  secret  d'appliquer  à  la  religiOB  l^fessort  touVpuissant  de 
l'énittlation.  Cesl  ici  que  leur  métiiode  d*éducalioii  morale  offre  un  n^ 
pè9i  ûnq>pant  aveo  leur  méthode  d'eas^gaerneal. 

Bans  chacun  des  huit  collèges  des  jésuites  listaient  deux  eongrégatioDs 
kutgeaen  petit  de.  la  société  de  Jésus  :  la  congrégation  des  Saint^rAng^ 
destinée  aux  élèves  des  classes  inférieures;  la  eofigrégation  de  ki  Vie 
yoer  les  hautes  classes  «  et  dans  laquelle  on  entrail  en  sortant  de  Ta 
CAïaque  congrégation  avait  trots  degrés,  celui  d'approhaniste,  df  ussoci 
coBfféganigte  reçu^  comme  la  société  de  Jésoaa  ses  novices,  se^  ao 
tiques  et  ses  piofès  ;  elle  avait  son  chef  électif  nomné  préfet,  st^  dig 
taires  également  électif,  et  enfin  son  directeur  pris  parmi  les  jésuites 
poslulait  pour  ôtre  admis  dans  l'une  ou  l'autre  suivant  son  Age;  it  ftOkdt 
franchir  successivement  les  trois  degrés  en  gagnant  chacun  par  une  série 
d'^reuves,  c'est-à-dire  par  rassujettissemenl  k  un  certain  mûnbre  de  pra- 
tiques et  d'observances  religieuses.  Lorsqu'on  arrivait  au  dernier  grade,  la 
réception  avait  Ueu  avec  solennité  ;  il  y  avait  un  office  spécial ,  on  commu- 
niait, on  prenait  à  haute  voix  rengagement  de  dire  certaines  prières,  de  se 
confesser  et  de  communier  un  certain  nombre  de  fois  par  année.  On  éU^t 
alors  éhgihl^  aux  dignités  de  la  congrégation  qui  investissaient  de  plusieurs 
privilèges.  Chaque  congrégation  avait  dans  Véglisesa  chapelle  particulière, 
ses  offices  à  part,  ses  cérémonies  et  ses  réunions  spéciales.  De  plus,  c'était 
aux  congréganistes  que  les  jésuites  réservaient  exclusivement  certaines  fonc- 
tions de  confiance  ou  purement  honorifiques;  les  petites  charges ,  le  soin  de 
tenir,  pour  chaque  classe  le  magasin  des  livres  classiques  ou  du  papier  et  des 
plpmes,  etc. ,  ou  bien  le  magasin  des  jouets  dont  la  vente  était  permise  pen^; 
dant  la  récréation.  Enfin  on  s'adressait  même  à  )a  vanité  littéraire.  Il  y  avait 
dans  chaque  collège  une  académie,  où  entraient  les  élèves  distingua,  qni 
tenait  des  séances  et  des  exercices  littéraires.  Les  membres  de  la  congré- 
gation de  la  Vierge  sont  d'après  le  Aatio  itudiorufn  membres  de  droit  de 
l'académie. 

La  principale  cause  du  prodigieux  succès  des  jésuites  ail  XVI«  siècle  et 
des  encouragements  qu'ils  reçurent  d^  papes  et  des  souverains,  fut  la  supé- 
riorité de  leur  système  d'études.  Ils  répondaient  à  un  besoin  du  moment.  Ce 
grand  mouvement  littéraire  et  philosophique  qu'on  appelle  la  renaissance, 
la  résurrection  d'une  foule  d'auteurs  jusque-là  ignorés ,  l'apparition  de  la 
langue  grecque ,  tout  avait  concouru  à  mettre  en  lumière  la'  faiblesse ,  la 
lenteur,  les  défiuits  de  toute  sorte  de  renseignement  d'alors.  A  fallait  que 
l'enseignement  fôt  simplifié  quant  aux  méthodes  et  quant  aux  livres ,  mte  à 
la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  donné  plus  t6t  et  plus  vite, 
en  sorte  que  l'éducation  ne  se  prolongeât  plus  au  ddà  de  i*ad61escence. 
Érasme  ici  encore  a  l'honneur  d'avoir  indi(|ué  ce  qu'il  fallait  foire  et  de  l'a- 
voir ooipmencé  ;  le^  premiers  réformateurs,  héritiers  d'Érasme,  s'applique- 
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rent  partout  à  améliorer  renseignement  des  universités.  Les  progrès  que 
Luther,  Mélanchthon,  Zwingle,  Calvin,  firent  taire  aux  études  par  les  mé» 
thodcs  qu'ils  instituèrent,  par  les  livres  classiques  qu'ils  firent  améliorer  ou 
composer  à  nouveau,  et  la  supériorité  qu'acquirent  à  cette  époque  les  uni- 
versités protestantes,  amenèrent  les  jésuites,  advei-saires  de  la  réforme,  & 
s'occuper  d'éducation  pour  combattre  le  mal  à  sa  source  même.  Il  serait  cu- 
rieux de  raconter  comment  ils  prirent  aux  protestants  les  armes  mômes 
dont  ils  voulaient  se  servir;  comment  leur  système  d'études  se  forma  d'em- 
prunts successifs;  comment  les  gymnases  fondés  par  Jean  Sturm  leur  don- 
nèrent la  division  en  classes  successives  et  la  répartition  de  l'enseignement; 
comment  ils  prirent  à  Trotzendorf  leur  système  de  récompense  et  les  dignités 
honorifiques  de  leurs  classes  et  de  leurs  collèges. 

L'œuvre  fut  faite  promptement  et  bien  faite.  Les  esprits  les  plus  éminents 
de  la  compagnie  y  travaillèrent  ensemble  sous  les  yeux  d'Âquaviva.  Les 
jésuites  arrivèrent  à  enseigner  plus  de  choses  que  les  gymnases  protestants , 
et  en  moins  de  temps.  Ils  y  parvinrent  par  l'emploi  de  trois  moyens  qui» 
aujourd'hui  encore,  constituent  tout  le  fond  de  leur  système  d'étude.  Ils 
j^'appliquèrefit  à  rendre  Tétude  plus  facile  et  phis  agréable,  à  exercer  la 
mémoire,  à  surexciter  l'émulation. 

Ils  abrégèrent  et  distribuèrent  mieux  les  heures  d'étude;  ils  décomposé* 
rent  le  travail,  ils  ramenèrent  à  des  formes  plus  simples  et  moins  compactes 
les  livres  élémentaires.  Ils  s'attachèrent  surtout  à  intéresser  et  à  plaire.  Um 
de  leurs  premiers  livres  d'éducation ,  composé  au  grand  collège  de  Douû 
par  le  P.  de  Berlaymont,  est  intitulé  Paradisus  puerorum;  c'est  un  recueil 
d'anecdotes,  une  mine  d'amplifications  à  l'usage  des  classes  supérieures.  En 
tète,  on  trouve  une  liste  de  propositions  sèchement  énoncées;  chacune  d'elles 
renvoie  à  une  série  de  récits  destinés  à  la  démontrer  ou  à  la  contredire;  le 
titre  est  donné  par  allusion  au  plaisir  et  à  la  commodité  que  les  élèves  tirent 
(lu  livre.  Nous  n'approuvons  pas  tout  dans  cette  réforme  des  jésuites;  sim- 
plifier l'étude  en  épargnant  à  l'esprit  un  travail  inutile  est  toujours  bon,  mais 
il  ne  faut  faciliter  l'étude  que  dans  une  certaine  mesure.  Quand  le  P.  Loriquet 
pnsiant  lagrammaire  française  et  la  grammaire  latine  de  Lhomond,  les  a  dé- 
barrassées d'un  trop  long  détail  de  règles,  d'excej)tions,  d'observations  et  de 
remarques,  les  a  éclaircies  et  abrégées,  a  disposé  les  règles  dans  un  ordre  plus 
simple  et  plus  méthodique,  en  suppléant  aux  omissions,  il  a  fait  une  excellente 
chose.  Nousgoûtonsbeaucoup  moins  les  a  utiles  industries»  par  lesquelleson  le 
vante  d'avoir  fait  disparaître  l'aridité  et  la  peine  des  études.  L'enseignement 
jésuitique  ne  provoque  pas  l'effort  ;  par  cette  tendance  à  tout  rendre  facile» 
on  n'épargne  pas  seulement  à  l'élève  la  fatigue  physique,  mais  le  travail  in- 
tellectuel dont  il  ne  contracte  pas  l'habitude.  Il  n'a  besoin  de  s'appesantir 
sur  rien,  il  ne  fait  rien  avec  contcntion.d'esprit,  et  comme  c'est  la  condition 
de  notre  nature  que  rien  ne  dure  de  ce  qui  vient  trop  vite ,  il  ne  reste  presque 
rien  à  l'enfant  de  ce  qu'il  a  appris ,  et  moins  que  toute  autre  chose  l'habi- 
tude de  la  réflexion  et  le  pouvoir  de  retrouver  par  le  travail  de  l'esprit  les 
connaissances  qui  ont  un  moment  traversé  sa  tète.  Il  se  trouve  à  la  fin  de 
l'éducation  que  la  mémoire  a  travaillé  beaucoup  plus  que  l'intelligence  et  le 
raisonnement. 

La  mémoire  est  pour  les  jésuites  le  principal  moyen  d'enseignement. 
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C'est  à  eux  qu'on  doit  rusagf"  des  leçons  apprises  par  cceur,  et  le  premier 
livre  élémentairf^  par  demandes  et  par  réponses  a  été  le  catéchisme  de 

^CjUlJsius.  C*est  par  Texerdce  conlinu  de  lann^moire  qu'ils  sont  arrivés,  de 
.  temps,  à  donner  fort  vite  aux  élèves  une  muttilude  de  connaissances, 
leur  faire  mener  de  Iront  avec  les  matières  de  renseignement  des  éludes 
d*un  ordre  tout  dillérenl,  et  souvent  réservées  à  un  âge  plus  avancé,  et  tuiis 
les  arts  d'agrément,  l.es  élèves  des  jésuites  ont  été  de  tout  temps  des  ency* 

\  dopédisles.  Il  y  a  la  un  danger  qu'ont  toujours  signalé  les  maîtres  en  péda- 
gogie. Enseigner  à  la  fois  beaucoup  do  choses,  dont  queiques-unes  au-dessus 
de  la  portée  de  Fenfant,  le,s  enseigner  superficidlement,  ne  manque  jamais 
d'émousser  l'espril  et  lui  ôte  toute  activité  réelle  au  profit  de  rinconstance 
et  de  la  mobilité.  Le  vieil  adage  Timeo  hominem  unius  libri  atteste  Tavan- 
lage  qu*il  y  a  à  concentrer  les  forces  et  Tactivité  de  Tesprit  dans  un  ceicle 

I  limité  plutôt  que  de  les  disperser  A  tous  les  caprices  de  la  fantaisie. 

Dans  leurs  moyens  d'émulation,  les  jésuites  s'adressent  moins  k  Tamour- 
proprequ'ù  la  vanité  ela»i  j^oût  de^  distinctions.  Ils  multiplient  à  rinfmi  les 

,  ioglgoea  et  les  titres  honorifiques,  et  la  liste  serait  longue  des  décorations. 

I  de» médailles,  des  rubans  qu'ils  distnbiit;nt»  deschargeSi  des  emplois,  des 

,  privilèges ,  des  prérogatives  qulls  confèrent  aux  élèves.  Mais  ce  qui  est  sur- 
tout curieux  comme  s'éloignant  de  tout  ce  qui  se  lait  ailleurs,  c'est  l'orga- 
nisation des  classes  dans  les  collèges  de  jésuites.  Qui  dit  une  classe  se  figure 
d'habitude  une  chaire  pour  le  professeur,  et  en  face  de  celte  chaire  des  gra- 
dins où  se  mettent  les  élèves.  La  prudence  des  jésuites  ne  se  serait  pas  ac- 
commodée de^  gradins,  dont  Teiïet  inévit*ible  t^t  que  chaque  rang  inférieur 
caclie  À  moitié  le  rang  qui  i^t  derrière  ;  leur  méfiance  aumit  tout  de  suite 
redouté  des  abus* 

Une  classe  de  jésuites  t*st  une  vaste  pièce  carrée  ;  tout  autour  est  adoseé 
au  mur  un  banc  unique,  ayant  au-devant  de  lui  un  simple  marchepied  •  en 
sque  rien  ne  dérobe  a  Vœû  du  proJéssour  la  personne  tout  entière  de 

-  Aaqiie  élève ^  qui  se  trouve  n'avoir  que  deux  voisins,  Tun  à  droite,  Tautre 
à  gauche.  En  face  de  la  porte,  et  adossée  au  mur,  s'élève  la  chaire  du  pro- 
ftaseur.  au  pied  de  laquelle  i»sl  un  siège  pour  le  cemeur.  Au  milieu  du  banc 
de  droite  et  du  banc  de  gauche ,  se  faisant  face  Tune  à  Tautre,  sont  deux  fn;- 
tîtes  chaires,  dfôtinées  aux  deux  chefs  de  la  classe,  qui  ont  autour  d'eux,  1« 
aier  Tarmée  des  Romains,  le  second  Tiirmée  di^  Carthaginois,  A  chaque 
dposttion  le  profe^àseur  donne  des  places.  11  proclame  le  premier  sous  le 
lllre  suivant  :  Imptratnr  Ciftar-Àu^uitui  primus  N.  Une  salve  d'applaudis- 
Mnents  éclate,  et  l'élève  nommé  va  prendre  possession  de  la  chaire  de 
droite.  On  appelle  alors  imjyerator  Cœsar-Augmtuê  êtcunduë  N,  qui  va 
prfïndre  po«*ession  de  la  chaire  de  gaucho.  Le  troisième  et  le  quatrième  sont 
eonsuls  et  s'assoient  à  la  droite,  l'un  du  premier,  Vautre  du  s«7Cond;  putf% 
Tieaneni  les  six  (ribtttti  miiintm,  et  enfin  le  vulgaire  dt*s  soldats,  qui  nVsï 
désigné  que  par  des  numéros  doi-dre.  A  mesure  qu'on  appelle  un  élève,  il 
alternàtivemfut  du  côié  dt'  Rome  ou  de  Carlhage,  et  ù  droite  ou  ik 

^gnche  de  son  emper-eur,  de  tanui  qu»'  chaque  emiïcreur  ait  à  sa  droite  mu 
consul  «  et  à  sa  gauche  son  premier  tribun.  Entre  les  congrégaiiistes  de  la 
.cksae,  le  professeur  choisit  le  e$n$mr  qui  islen  dehors  des  deux  années, 
qui  tient  registre  des  hoiut^s  ri  mauvaist*s  nuies  données  à  luule  voix  par 


I«6  LA  UeERTli:  DE  f>fiNSBR. 

le  professeur,  qui  recueille  les  <x>p»es  et  les  peusoms,  marque  les  absents  «I 
note  les  élèves  qui  oaftSiDt»  qui  sont  distraits,  qui  laissent  tomber  leur  )m% 
ou  leur  écritoire. 

Qoafft-ajQ  boft  de  cette  difision  en  deux  parties,  aux  tableaux  d'honnaai; 
à  la  prodasnation  tnanatrielle  4es  médailles  d'appUoation  et  de  bonne  txm« 
duite,  laissons  parler  k  P.  Lonquet,  qui,  en  4818,  prit  pour  sujet  du  dis* 
cours  de^distribution  des  prix  tes  moyens  d'émulation  employés  par  la  cou» 
pagDie  de  lésus. 

«  Poar  douter  da  .ponveir  de  rcnuUUon,  oh-!  il  faudrait  n'avoir  Jamais  été,  ni  té-> 
moin,  niactear  dans  ces  exercices  littéraires,  où  chaqae  jour  éclaire  autant  de  ba- 
tailles rangées  qu'il  y  a  de  diiTérents  cours,  autant  de  luttes  parUculières  qu'il  y  a  de 
combattants  dans  chaqne  parti.  Déjà  les  deux  chers  rivaux  ont  choisi  homme  à  homme 
leurs  compagnons  d'armes.  Voilà,  de  part  et  d'autre ,  les  armées  levées,  les  voilà  m 
campagne.  On  n'attend  pas  l'benre  du  combat  pour  préparer  l'attaqoe  et  la  défense; 
quiconque  sent  l*aigunion  de  la  gloire  (et  c'est  toujours  le  plus  grand  nombre)  trevame 
avec  ardenr  :  tous  les  moments  sont  précieux.  Si  le  temps  destiné  à  l'étude  ne  snflHflii 
on  sollicite,  et  qoèlqnefois^m  obtient ,  la  faveur  d'y  ajouter  une  partie  des  beurat  oe»* 
sacrées  à  un  juste  délassement 

»  Mais  déjà  le  signal  a  sonné.  Chacun  saisit  ses  armes,  chacun  se  met  à  son  poêle; 
on  marche  en  ordre  et  en  sAlenoe  vers  le  champ  «de  bataille.  Ce  champ  de  bataille,  ynm 
le  comprenez,  c'est  la  claese.  Les  deux  paiils  sont  en  présenoe  :  btentôt  sort  de  l'unie  le 
premier  tenant,  il  se  lève^  son  émule  se  lève,  et  la  lutte  s'engage.  Tantôt  c'est  on  a^ 
saut  de  mémoire  à  soutenir,  tantôt  une  difficulté  imprévue  à  résoudre ,  d'autres  fois  une 
composition  qu'il  faut  soumettre  à  la  censure ,  sans  pouvoir  espérer  de  grâce  pour  au- 
cune des  taches  que  l'œil  d'un  rival  pourra  y  découvrir.  Après  ces  premiers  antagonlsteiy 
d'autres  paraissent  dans  l'arène,  puis  d'autres  encore;  chacun  a  pour  auxiliaires  tooi 
ceux  de  son  parti ,  et  surtout  les  chefs ,  toujours  prêts  à  payer  de  leur  personne  et  1 
sontenir  leurs  troupes  dès  qu'ils  les  Toient  ébranlées.  Les  avantages  particulien  se 
comptent,  «A  les  honneurs  eomme  les  profits  du  triomphe  restent  à  eetni  des  deux  p0w 
tiB  qui  a  rempopté  le  ^ns  «rand  nombre  de  victoires. 

»  Quel  nra  le  prix  de  ces  victoires  disputées  chaque  Jenr  avec  tant  d'acharnement  f 
Pen  de«h08e  suffit  pour  vepaitre  l'ambition  des  hommes  faits  :  moins  enc^tre  suffit  à  oélla 
des  entants.  Exemptez  le  parti  victorieux  d'une  légère  portion  de  la  tâche  générdi^ 
donnez-loi  quelques  lignes  de  moins  à  traduire  qu'au  parti  vaincu  ^  il  n'eji  faudra  pas 
davantage  peur  faire  honte  à  celui-ci  de  sa  défaite.  De  plus ,  donnez  à  chaque  indlvïda 
vainqueur  quelques-unes  de  ces  notes  dont  la  réunion  peut  lui  valoir,  à  la  fin  dn  tri- 
mestre, une  distinction  honorifique,  et  à  la  fin  de  Tannée  le  prix  de  la  diligence  A 
de  l'application  :  c'en  est  assez  ;  Il  travaillera  désormais  sans  relâche  à  sotttentar  Ha 
avantages. 

>  Que  dirâl-je  des  autres  moyens  d'émulation?  De  ces  attaques  imprévues,  qol,  MM 
déclaration  de  gàerre,  yont  surprendre  un  rival  à  la  première  place,  et  qui,  s'il  ifaa 
eor  «es  gardes,  foittteiil4^  eo«p  d'on  roi  régnant  un  roi  détrôné?  De  ces  compositleat, 
dont  le  reteiir  périedkpie  décide  de  la  place ,  plus  ou  moins  honorable ,  qu'on  oocnpem 
parmi  -ses  coodisciples ?  Avec  quelle  anxiété,  quel  serrement  de  cœur  est  attends 
l'arrêt  sans  appel  que  va  prononcer  un  juge  impartial  !  avec  quel  transport  Pheo- 
reux  vainqueur,  dès  que  son  nom  a  été  proclamé,  va  s'emparer  de  la  place  dlum- 
neuri  avec  quel  regret  son  prédécesseur  lui  cède  le  sceptre  pour  aller  se  perdre  ( 
la  foule. 

»  Que  ne  puls-]e  vons  représenter  encore  ces  tableaux  tonjonrs  exposés ,  où  les  ] 
et  les  «mis  vont  chercher,  et  se  montrent  les  uns  aux  antres ,  les  Doms  de  ceux  qal<lii 
iatoeawnt?^ei  oe  jeaMeofint ,  toot  radieux  de  Joie;  son  père«  la  mèn  arrivMli 
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tt  qoi  le  nvlt ,  ce  n'est  p&s  seulemeal  de  les  voir;  e^ai  de  pouvoir  les  oûoduire  au  ta^ 
Bteujeur  fftlre  Tire  son  mm  û  la  tête  des  [1Ill^  di£linguc»Jeur  Taire  envisager  d'un  coup 
tail  quelle  longue  âuilc  de  rivaax  il  M  a  fallu  traTers€r. 

«  Qiien*imrii)H(!  V^  ^  ^^ua  dire  de  ces  proclamatiORi  pitbilqiies,  (vù  fim  foll  d'tm 
€M  le*  lalejit  et  rAppIleatlon  recevoir,  à  de»  époqnct  réfléi»,  loi  élo§es  et  les  décor»* 
tlona  qu'Us  oatmcTJtiis;  et  de  l'autre,  les  Inclies  et  les  indolents,  suhaot  ovec  honte 
iMiiliètti  rivaux,  se  triiiner  à  ieur  suite  à  peu  prêt  oomou  lai  valets  à  la  suite  d'une 


Ce  syslètnG  difiière  nolablemeol  du  système  swivi  en  France  par  rOni?er- 
illé.  Celle-ci  n'admet  point  cette  forme  conteatieuse,  elle  laisse  tout  entière 
au  professeur  la  charge  de  reoseiijtieiueni;  et  l'emploi  de  la  classe  se  par- 
tage entre  Texpocîiliûn  systenidLiqiie  de  k  doctiiue  et  le  comracn taire  cri- 
lit|uc  porttinl  soil  sur  les  auteui^  de  la  classe,  soit  sur  les  compositions  dea 
élèves  eux-mêmes.  L*enseignemeol  donné  de  cette  façon  a  quelque  chose  de 
p\m  sévère,  il  est  moins  amusant»  peut-être  moins  àicile  à  saisir  pour  lee 
élèves^  mais  il  a  le  mérite  ée  s  adresser  à  rimeîligence  beaucoup  plus  qu'à 
la  mémoire»  et  de  provoiiuer  TefFort  et  la  réflexion^  L'exercice  de  la  mé- 
moire, en  revanche,  a  été  peul-étip  trop  négligé  datis  l'Université,  où  beau- 
•  coup  de  professeurs  ont  laissé  tomber  presque  en  désuétude  Tusage  des  le* 
fOQs.  et  ob  Fon  a  été  un  moment  ju8qu*à  supprîmer  les  prix  de  mémoire  « 
létâblis  récemment  sous  le  nom  de  prix  da  rédiation. 

ta.  pédagogie  nllanMMwla  a  beaucoup  décrié  remploi  de  rémutatioo  comilli 
MfiUonsant  le  déTetopyenientde  l  intelligence  qu'au  détriment  des  focuttAs 
i,  et  elle  proscrit  loulo  rnaitîue  honorifique  ^  toute  distribution  de 
t solennelles.  Ces  idées  sembleat  péaéUtr  peu  à  peu  dans  lUni- 
m^iô;  car  à  Paris  et  dans  la  prisque  Maillé  ëoittlléges.  laa  décoratiotts 
I  «m  di^fiani,  et  la  proclamatloQ  œ  flaww  dn  roog  que  cbjM^un  a 
taux  élèves.  Les  autres  moyens  é'éginhilôn,  eooiinii  bancs  d'hon* 
ncur ,  tableaux  d'honneur ,  bons  et  mauvais  potnlB,  amt  d'un  usage  égal^ 
ment  rare.  Eoiln,  rten  dans  les  collèges  de  runmrsité  no  rappelle  la  Vutle 
iMlnmains  et  des  Carthaginois;  à  peine  quelques  pcoftseeun^  coosorvant 
on  reste  des  traditions  d'autrefois,  et  chaque  jour  plus  r&res^  emploient- ils 
unmoyon  analogue,  celui  de  promettre  une  récompense  prélève  qui .  dé- 
1  élève  d*uii  rang  supérkuTt  par  tofanMlt  iÊ$Êlur  cotitra  i\\  obtient 
IhMOlagev  les  deux  devoirs  comparée.  Feitt'-èlre  ft^ron  porté  trop  loin  dans 
lUfliiwâté  le  dédain  des  moyens  d*émulatioa.  Inaperçue  à  Pans»  à  cwisa  di 
(  général,  et  dans  les  {^'ands  étalilissements ,  cette  lacune  esiq^el- 
t  Illisible  dans  les  provinces  du  centre  par  exemple,  oii  l'esprit  des 
habitants  est  naturellement  touiué  à  la  mollesse  et  à  l'apathie. 

Un  des  traits  dislinclifs  de  l'éducation  jésuitique  ^cVsl  remploi  des  élèves 
dans  la  discipline  intérieure.  Outre  le  cemeur  de  la  classe,  ils  ont  des  cen- 
erars  fom  les  études,  pour  le  réfectoire,  pour  li&fx«ffcicee  religieux.  11  y  a 
«Afrique  dlflger  à  confier  aux  élèves  des  fonctions  à  te  fois  déltoatas  et  pé- 
BiMes,  qiH  pea?eni  devenir  des  causas  d'inimitiés,  H  qui  ne  sont  aux  yeux 
des anlnsélèvesqu'un  espionnage  légitimé.  Udélution  réctproqueest  encore 
plus  blâmable  et  plus  dangereuse,  à  quelque  titre  qu  on  la  provoque,  parce 
4||a*eUe  abaisse  rWe  et  qu'elle  dégrade  le  caractère.  L*Cniver^ité  a  grande- 
ment raison  d'attribuer  exclusivement  au  maître  tout  ce  qui  touche  à  la  dis- 
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cipline,  et  de  ne  point  décourager  Tospèce  de  point  d*honneur  avec  lequel  ses 
élèves  maintiennent  leur  solidarité  mutuelle.  Le  système  contraire  ne  pré- 
vaut pas  seulement  chez  les  jésuites,  mais  dans  les  congrégations  de  femmoB 
qui  ont  pris  leurs  règlements  d*études,  chez  les  dames  du  Sacré-Cœur  et  ches 
les  Ursulines. 

Il  est  temps  que  nous  parlions  de  renseignement  lui-même.  Disons  d'abord 
que  tous  les  livres  élémentaires  de  Saint- Acheul  et  des  autres  séminaires  de 
la  société  de  Jésus  en  France,  étaient  Tœuvrc  du  P.  Loriquet,  ou  étaient 
d'anciens  livres  revus  et  corrigés  par  lui-môme.  Tous  étaient  sortis  des 
presses  de  M.  Rusand,  et  portaient  d'abord  les  quatre  célèbres  lettres 
A.  M.  D.  G.,  qui  ont  été  remplacées  depuis  par  un  soleil  sortant  à  moitié 
des  nuages  avec  cette  devise  :  Lucet  non  nocet.  Le  P.  Loriquet  a  donc  revu» 
traduit  et  annoté  (1)  : 


Epitome  historiœ  sacrœ  (i). 

Cornélius  Nepos. 

Ovide. 

Epitome  de  diis. 

César. 

Sallustc, 

Ue  viris  niu8tribu8. 

Quinte-Ciirce. 

Virgile. 

Phèdre. 

Ciec'ron  (extraits). 

Horace* 

Pour  les  classes  élémentaires ,  le  P.  Loriquet  a  composé  un  dictionnaire 
classique  de  la  langue  française,  une  grammaire  française,  une  grammaire 
latine,  des  éléments  de  géographie  et  d'arithmétique  avec  une  petite  tenue 
des  livres.  Citons  aussi  un  Traité  de  l'élégance  et  de  la  versification  latine, 
destiné  aux  classes  de  quatrième  et  de  troisième ,  qui  peut  servir  tout  à  la 
fois  de  complément  à  la  grammaire  et  d'introduction  à  la  littérature,  et  dont 
la  préface  contient  d'excellentes  indications  pour  les  professeurs.  Nous  re- 
nonçons à  donner  la  liste  fort  longue  des  ouvrages  français  dont  le  P.  Lori- 
quet a  publié  des  éditions  épurées,  soit  qu'il  eût  fait  le  travail  lui-même, 
soit  qu'il  leùt  fait  faire  sous  ses  yeux  par  les  PP.  Pourcelet,  Guidée  et  Fer- 
rand.  Dans  ce  nombre ,  on  est  étonné  de  trouver  les  Fables  de  La  Fontaine; 
les  Mœurs  des  Israélites  do  Fleury,  Boilcau,  Jean-Baptiste  Rousseau,  Robin- 
son  Crusoé  et  le  Télémaque  lui-même. 

Viennent  enfin  les  ouvrages  historiques  du  P.  Loriquet  ;  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent le  plus  complètement  et  qui  montrent  le  mieux  avec  quelle  in- 
croyable persistance  il  a  toute  sa  vie  poursuivi  un  seul  et  même  objet, 
s'efforçant  d'inculquer  à  la  jeunesse  l'ultramonUmisme  et  le  royalisme.  Si 
môme  ces  ouvrages  sont  remarquables ,  c'est  beaucoup  moins  par  leur  va- 
leur réelle,  que  par  Tesprit  identique  d'un  bout  à  l'autre  dans  lequel  ils  sont 
écrits.  Le  P.  Loriquet  écrivait  à  leur  sujet  à  son  frère. 


(1)  V Epitome  de  dits  qui  sert  de  transition  pour  la  difficulté  entre  VEpitome  ACf- 
toriœ  êCLcrœ  et  le  de  Firis ,  est  un  abrégé  de  mythologie  écrit  en  latin  par  le  P.  Jou- 
vency.  Aussi  ce  livre  paraissait-il  trop  profane  au  P.  Loriquet .  qui  se  proposait  de  le 
remplacer  par  des  morceaux  tirés  de  Sulpice  Sévère ,  historien  ecclésiastique  de  la  baaae 
latinité.  Par  le  même  moUf,  il  voulait  substituer  au  recueil  d'extraits  des  écrlTains 
moraux  connus  sous  le  nom  de  SeleclŒy  etc. ,  un  Selectat  e  sacris  etprofanii.  Le  tcbu 
<]u*ll  e:cprlmait  a  été  réalisé  par  l'évéque  de  Châlons,  qui  vient  de  faire  rédiger  un  St* 
iectœ  e  tacris  pour  l'usage  des  peUts  séminaires. 
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•  D'iprés  ce  qoe  toui  me  dites  que  je  pêche  per  defecUtm^  on  croirait  presque  que 
ytms  auriez  la  prètcnnon  de  Taire  passer  notre  nom  à  la  postérité.».  A  Diea  ne  plaise 
qac  je  travaille  jamais  pour  un  motif  aussi  vain,  atissi  frivole  que  celui-là  I  Écrire  pour 
Hxe  utile,  surtout  dans  l'ordre  de  la  religion ,  à  la  bonne  heure  :  le  reste  est  pure  vanité. 
Que  si  %'oui»  voulez  indépendamment  du  motif  on  Tasse  de  son  mleut,  je  crois  ravoir 
ÎAjt  h  peu  près  dans  l'Hisloirede  France.  Que  ces  ouvrages  Tassent  parler  de  moi  ou  non^ 
c*ett4l«i  <iuol  vous  et  moi  noue  mettrons  fort  peu  en  peine  avant  vtogt  ans  d'ici»  > 

Tous  ne  sont  qyc  des  compilalioQS  raîtes  à  laide  de  ciseaux.  Lui-même  a 
dît  dans  une  de  ses  préfaces  :  «  Nous  nous  sommes  approprié  sans  scrupule 
les  richesses  des  auteurs  qui  ont  travaillé  avant  nous,  »  Ainsi  l'histoire  occJé- 
siasltque  est  un  abrégé  de  celle  de  Lhomond  ;  l'histoire  ancienne  et  Tbistoire 
romaine  sont  prises  de  Rollin,  Crevier  et  Lebean ;  rhisloire  de  Franco,  de 
Daniel .  ïh^nauit  et  Velly.  Le  P.  Loriquet .  qui  nomme  ses  sources,  ne  dit 
point  «  mais  il  nous  a  paru  qu'il  avait  largement  mis  à  profit  les  ouvrages  de 
l  abbé  Millol.  Il  nous  explique  lui-même,  dans  une  de  ses  préfaces»  comment 
on  faisait  usage  de  sï-s  livres.  L'histoire  sainte  et  Thisloire  ecclésiastique  de- 
vaieul  être  apprises  ^Kir  creur  ;  aussi  ont^ellcs  été  rédigées  par  demandes  et 
par  réponses.  Mais  il  n'en  clait  plus  ainsi  à  partir  de  la  quatrième,  quand  on 
arrivait  à  Thistoire  romaine.  Le  profcssear  ordinaire ,  car  chez  les  jésuites  il 
n'y  a  pas  de  professeur  spécial  d'histoire»  commençait  par  lire  dans  le  livre 
deux  ou  trois  fois,  à  voix  haute  et  lentement ,  lee  pages  qui  faisaient  l'objet 
de  la  leçon,  ïl  reprenait  ensuite  le  récit,  le  commentant,  et  ajoutant  les  dé- 
tails qui  lui  rournissailsa  mémoire.  Il  interrogeait  alors  un  ou  deux  élèves, 
qui  répétaient  de  vive  voix  tout  ou  partie  de  la  lecture,  et  tous  la  rédigeaient 
par  écrit  pour  le  lendemain*  Le  livre  servait  donc  à  la  lois  de  texte  et  de  rae- 
m^nlo,  plutôt  qu'il  n'était  le  fond  de  renseignement  (1). 

Tous  ces  ouvrages  sont  écrits  dans  un  style  clair  et  facile,  d'une  correction 
lœez  soutenue  et  d'une  certaine  élégance  :  le  récit  ne  manque  pas  dlntérét. 
L^e  plan  sur  lequel  ils  sont  conçus  mérite  d'être  signalé,  C4ir  il  repose  sur 
une  observation  pleine  de  justesse.  «  11  y  a  quarante  ans  au  moms  »  disait  un 
jour  l'auteur,  que  j'ai  lu  dans  Lebeau  lesïégede  Rome  défendue  par  Béli- 
»ir*'.  Ce  qui  m'en  est  resté»  c'est  le  trait  de  Bélisaire  qui ,  voyant  du  haut 
des  murs  s'approcher  les  machines  ennemies  traînées  par  des  bœufs ,  se  prit 


(1)  iéit  P.  Lofiquet  avait  ainsi  dhiribué  l'enselgneinau  de  ThUlolre  : 


<>%  histoire  sainte, 

3%  histoire  ecclésiastique , 

h*,  histoire  ancienne , 


3*,  lilBiolre  romaine, 

1',  et  rtiétoriquc,  htsiotre  de  France. 


L*Uf)ifersH^  a  adopté  la  distrU>uUon  suUante  : 


0%  histoire  talnle, 
5\  histoire  ancienne  « 
h*t  hisloire  romaine, 


2\  hlslolre  du  moyen  âge  , 
2»,  histoire  moderne  , 
niiétoriqiir,  histoire  de  France. 


L'hiatoire  ecclésiastique  esl  r<*partl€  dans  les  Uiffiïrcnis  cours. 

Le  H.  lA>riqiiri  a^alt  embrassé  Icnsf  rahie  des  cours  d  hlslolre  ;  il  avait  eomposé  en 
outra  une  hbioire  d*Anf  lelcrre .  un  tableau  chronologique  d'histoire  ancienne  et  mo- 
dvatf  et  revu  une  hbloire  du  Ûas-Emplre. 
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à  rire  au  milieu  de  ses  soldats  tremblants  de  peur;  puis  quand  les  machines 
furent  à  portée ,  il  saisit  un  arc  et  perça  les  bœufs  de  Fattelage  placé  devant 
lui ,  commandant  aux  siens  d*en  faire  autant  aux  autres  attelages ,  etc.  G*est 
par  ces  détails  d'un  fait  capital  qu'on  s'empare  de  la  mémoire  la  plus  pares- 
seuse ou  de  l'attention  la  plus  légère,  n  La  méthode  du  P.  Loriquet  diffère 
donc  essentiellement  de  celle  des  autres  abréviateurs,  parce  qu'au  lieu  de 
supprimer  tous  les  détails  pour  s'en  tenir  aux  faits  dans  leur  sécheresse,  elle 
supprime  les  faits  les  moins  importants  au  profit  des  plus  considérables. 

•  Un  abrégé  tel  que  noos  le  concevons,  dit-il  dans  la  préface  de  son  histoire  an- 
cienne, est  une  Virltable  histoire,  dans  laquelle  la  suppression  des  faits  moins  impu- 
tants laisse  la  facilité  de  s*étendre  suffisamment  sur  les  plus  instrucUfs  et  les  plus  frap- 
pants, et  de  les  raconter  a^ec  cette  juste  mesure  de  détails  qui  doit  leur  conserrer 
l'hitérét  dont  ils  sont  susceptibles.  C'est  ainsi ,  par  exemple,  qu*en  traitant  la  guerre  da 
Péloponnèse,  Thistorien  pourra  insister  de  préférence  sur  le  siège  de  Platée,  sur  celui  de 
Syracuse,  sur  la  Journée  des  lies  Ârginuses,  sur  l'action  qui  décida  du  sort  des  nations 
bdUgérantes;  et  supprimera  les  autres  particularités  de  cette  guerre  fameuse,  honnis 
«lies  qui  se  trouyerout  nécessaires ,  soit  pour  en  faire  connaître  les  causes  et  les  résal- 
tats,  soit  pour  mettre  de  la  suite  dans  la  narration,  et  lier  les  uns  aux  autres  les  énéofb* 
ments  sur  lesquels  il  aura  cru  devoir  s'étendre  davantage.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  ouvrages  historiques  du  P.  Loriquet.  Dans 
son  histoire  ancienne,  il  a  eu  le  tort  de  s'attacher  à  une  chronologie  aujoup> 
d'hui  complètement  abandonnée,  et  de  refuser  systématiquement  tonte 
créance  à  Hérodote ,  qu'il  traite  de  «  romancier  dont  on  ne  peut  dévorer  les 
récits  fabuleux.  »  Son  histoire  romaine  respire  d'un  bout  à  l'autre  cette  ad- 
miration peu  éclairée,  cet  enthousiasme  mêlé  de  niaiserie  du  dernier  siècle 
pour  les  Romains.  Quant  à  son  histoire  ecclésiastique,  on  se  doute  de  la 
façon  dont  il  a  dû  présenter  la  réforme,  l'histoire  du  jansénisme  et  la  sup* 
pression  des  jésuites.  Elle  va  jusqu'en  1815 ,  et  Napoléon  y  est  fort  maltraité. 
U  est  appelé  un  autre  Julien  l'Apostat,  il  est  déclaré  coupable  «de  toutes  les 
perfidies  et  de  toutes  les  violences,  »  d'avoir  entrepris  «d'étouffer  le  chria« 
tianisme  ;  »  il  est  accusé  «  d'avoir,  dans  un  entretien,  outragé  le  pontife  ro- 
main, et  levé  la  main  sur  sa  personne  sacrée;»  enfin,  ilestsumommé  «Ten* 
nemi  de  Dieu  et  des  hommes.  »  Le  pape,  au  contraire,  «  a  préparé  la  guérison 
9  des  plaies  de  la  religion,  l""  en  ouvrant  une  mission  générale  pour  le  clergé 
9  et  le  peuple,  2°  en  défendant  dans  tous  ses  États  la  franc-maçonnerie, 
»  3*  en  rendant  aux  vœux  du  monde  chrétien  la  compagnie  de  Jésus.  » 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  connaître  l'esprit  dans  lequel  est 
écrite  l'histoire  de  France ,  qu'en  citant  ce  passage  de  la  préface: 

«  On  reconnaîtra,  nous  aimons  à  le  penser,  par  toute  la  suite  de  cette  histoire,  qo^ 
n'y  a  de  bonheur  stable  à  espérer  pour  un  État  que  dans  l'unité  du  pouvoir  suprême  et 
dans  la  soumission  de  tous  les  ordres  au  souverain  ;  que  la  sauvegarde  la  plus  sûre  da 
trône  est  la  religion;  que  le  mépris  des  lois  et  de  Taulorité  légitime  entraine  toujours 
après  soi  les  dissensions  civiles ,  les  calamités  publiques ,  et  quelquefois  le  renversement 
des  empires.  Ce  sont  là  des  maximes  que  Ton  n*est  plus  excusable  d'ignorer  ou  de  eoa» 
tatar,  depuis  que  la  France  a  donné  à  l'univers  une  leçon  si  (hippante  du  danger  dis 
^Ntaeipes  contraires ,  depuis  qu'elle  l'a  convaincu  par  une  si  triste  expérience  que ,  ménit 
^lans  le  cas  d'oppression,  l'insurrection  n'est  pas,  comme  on  le  proelamait  en  1790|  le 
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plQi  uiot  des  deroin,  mais  le  plu»  larrilile  dei  fléaaii  doal  U  ioaii«Q  divlM  rih'fnat- 
|er  tcl-b^  le«  peuples  et  le«  rois,  m 

Celte  btstoire,  le  p\\}S  correctemeot  écrit  el  le  plus  coupable  desouvragis 
du  P.  Loriquet ,  a  été  faite  sans  que  Tauteur  recourût  lamais  aux  sourofis» 
Elle  fourmille  d'anecdotes  parmi  lesquelles  il  en  est  de  ridicules,  dlnvrai* 
amlilables»  ou  .d'iodignes  de  rhistoire.  L'histoire  des  deux  preoiières  races 
est  racontée  sans  aucune  iotelligeuce  du  moyen  ùgc-,  pour  le  reste,  on  doit 
reprocher  à  fauteur  l'ouhli  systématique  et  calculé  d'une  multitude  de  faits 
GOQsidérables  qu*il  n'a  point  osé  altérer,  et  qu'il  a  préféré  passer  sous  si* 
lence.  11  n'y  a  point  de  proportion  entre  les  parties  ;  aia&ii  la  Ligue  et  le  rèsgœ 
dé  Henri  IV  occupent  à  peine  quelques  pages;  Louis  XIV  lui-même  n'occupa 
pas  une  place  suIIîsaDte.  On  loue  en  lui  «t  son  zèle  contre  les  erreurs  et  les 
aouveautés,  »  et  l'on  remarque  en  passant,  «  que  sous  ce  priocc  véritable- 
ment  chrétien  etreligieuiL,  Thérésie  fut  bannie  du  royaume.  »  L'auteur  garde 
im  silence  absolu  sur  les  jésuites,  sauf  à  Tépoquc  de  leur  supression  qui  est 
présentée  comme  une  des  causes  immédiates  de  la  révolulioo.  11  se  dédom^ 
mage  aux  dépens  des  parlements  qu'il  poursuit  d  attaques  incessaotes.  Tous 
Jds  démêles  de  ce  grand  corps  avec  François  1",  Henri  IV,  Louis  XIT  €t 
Lotus  XV.  sont  raicontés  en  détail  et  présentés  de  la  fav'Oû  la  plus  dèûiio* 
lËÏiiB  pour  la  magistrature  française. 

Après  les  parlementSi  l'objet  principal  de  ses  attaques  sont  les  assemblées 
nationales  «  dont  la  fréquence  à  une  certaine  époque  lut  inspire  la  réûextoii 
floivante  :  «  Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  remarquer  que  la  France  n'en  devin 
«pas  plus  heureuse;  et  toute  la  suite  de  l'hiâtoire  nous  la  présentera  eo 
B  proie  aux  pins  aflVeux  désordres,  toutes  les  fojs  que  les  princes  n^auroQt 
»  pas  aâses d^adrvssse  ou  de  vigueur  pour  concentrer  laulorité.  »  Le  passaisa 
suivant»  où  il  est  question  de  Philippe  le  Bel  en  présence  des  Flamands  rÂ- 
vollés  contre  leur  comte.  sufTlt  à  faire  connaître  les  sentiments  habitueUe^ 
ment  exprimés  par  le  P*  Loriquet,  au  sujet  du  peuple  el  do  la  noblesse  : 

«  ElcntAl  on  vil  ponltre  Tannée  drs  rebella,  cfimpoiée  d'une  malUtude  d'aitîpuis, 
de  p^'cheurf  et  de  paysans  tnm  ditclpUne.  mais  |i(elM  d'anlmosltc  et  de  fureur,  ijeax 
fénéral  était  un  marctiand  de  fiotsâon  nomnié  Zimiec  «  bomme  de  tétc  el  de  main .  è4|til 
fMdiee  et  ta  ras*'  tenaient  llem  d'art  et  d*eaipérieDaeL  Wleiétatocil  loi  tvoopei  avec  hm* 
^Mlk»  la  DôtitMM  fiaoçaÉia  aviàl  à  m  mecufw.  Peu  t'en  faltnt  wéamnotna  que  oe  #11 
âÊÊÊÊ  de  icMI«i  ne  dliyeiiit  Me  flift  eKadroo».  iamat»  on  ne  vU  rien  de  plva  lialit 
fneeaito  populeoe»  eie^  eie.  > 


\  la  partie  Ut  plus  curieuse  du  livre,  oelle  qui  a  fait  sa  célébrité,  ce 
jMite  deux  cent  cinquante  pages  consicrées  à  Ibistoire  de  la  révolution  et 
Â  celle  de  r^eMlurttr  carae.  Ici  se  pn^ntc  tout  d'abc^rd  la  qtteslion  lent 
^xvlioverséede  li  fameuse  phrase  sur  le  nuuiguUde  Duonaparte.  Cette  phnee 
ne  pouvait  exister  dans  l'édition  de  1814*  datéede  1^10,  puisque  le  récit  i>!er- 
lùtatl  à  la  mort  de  Louis  XVI;  clic  Dcxisie  pas  dans  la  troiaîèaie  édiUm, 
dalèe  de  1&17.  que  nous  avons  sous  les  yeux.  £Ue  se  peiU  avoir  existé ^fie 
,  la  seconde  éditiou,  lorsque  le  P.Loriquet,  alors  à  Montmorillon ,  cou- 
ileréciljusquan  1815.  Cette  édition  de  iBt6  esl  abâolument  iatreii- 
Le  P.  Loriquet  a  nié  éneigiquiement  avolt  jamais  écrit  celle  pbreeê 
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ridicule;  et  comme  il  nous  parait  presque  impossible  de  la  concilier  avec  la 
façon  dont  il  raconte  les  événements  de  l'empire ,  nous  la  croyons  apocryphe. 
Seulement  nous  devons  ajouter  que  récemment  encore  des  personnes  dignes 
de  foi,  qui  ont  été  élevées  chez  les  jésuites,  sous  la  restauration ,  nous  ont 
affirmé  non-seulement  avoir  lu ,  mais  avoir  appris  la  phrase  contestée. 

La  question  a  d'ailleurs  à  nos  yeux  peu  d'importance.  Le  P.  Loriquet,  en 
essayant  de  faire  disparaître  ce  nom  de  Napoléon  que  la  gloire  a  porté  jus- 
qu'au fond  des  déserts,  et  de  supprimer  de  l'histoire  un  règne  que  nos  mo- 
numents, nos  rues  et  nos  places  rappellent  sans  cesse,  ne  pouvait  que 
discréditer  son  livre ,  et  s'ôter  à  lui-même  toute  autorité.  Acquittons-le  sans 
hésiter  d'une  phrase  ridicule,  il  reste  dans  son  livre  assez  d'anecdotes  con- 
trouvées,  de  déclamations  anti françaises,  d'assertions  calomnieuses  écrites 
de  propos  délibéré ,  pour  mériter  à  son  nom  le  décri  dans  lequel  il  est 
tombé.  Nous  n'insisterons  pas  sur  l'oubli  absolu  dans  lequel  sont  laissés  les 
succès  des  armées  républicaines  et  l'administration  intérieure  de  Napoléon , 
tandis  que  de  nombreuses  pages  racontent  dans  les  moindres  détails  l'insur- 
rection de  la  Vendée  et  la  chouannerie.  Des  guerres  de  l'empire,  la  guerre 
d'Espagne  est  la  seule  qui  occupe  plusieurs  pages,  parce  qu'elle  fut  malheu- 
reuse, et  dix  ans  de  grandeur  et  de  victoires  tiennent  beaucoup  moins  de 
place  que  la  seule  campagne  de  1814  ou  la  campagne  de  Waterloo.  Il  va 
sans  dire  que  les  généraux  républicains,  et  surtout  l'empereur,  n'ont  gagné 
aucune  des  batailles  qui  ont  baptisé  les  rues  et  les  ponts  de  Paris.  Toujours 
Napoléon  commet  des  fautes,  éprouve  des  pertes ,  se  voit  mis  dans  le  plus 
grand  danger,  et  s'il  consei-ve  le  champ  de  bataille,  c'est  qu'un  secours  qui 
lui  arrive  à  l'improviste ,  une  faute  ou  une  négligence  d'un  officier  ennemi» 
fait  juger  opportun  à  ses  advei-saires  de  se  concentrer.  L'explication  a  paru 
heureuse  au  P.  Loriquet,  car  il  ne  manque  jamais  de  la  reproduire;  à  Ma- 
rengo,  à  Rivoli,  à  Essling,  à  Austerlitz,  àléna,  à  Friedland,  Autrichiens, 
Prussiens  ou  Russes,  toujours  vainqueurs,  croient  toujours  avoir  besoin  de 
se  concentrer. 

Que  le  p.  Loriquet  eût  raconté  avec  détails  les  guerres  de  la  Vendée,  qu'il 
se  fût  étendu  avec  complaisance  sur  les  grandes  qualités  de  quelques  chefs 
vendéens,  personne  n'en  aurait  été  ni  étonné  ni  blessé  ;  chaque  parti  a  ses 
héros  qui  font  sa  gloire ,  et  dont  il  a  raison  de  mettre  les  exploits  en  lumière. 
On  peut  être  un  écrivain  de  parti  sans  cesser  d'être  équitable  et  loyal  envers 
ses  adversaires.  Non-seulement  le  P.  Loriquet  ne  tient  pas  la  balance  égale 
entre  le  royalisme  et  la  révolution ,  mais  il  supprime  tout  ce  qui  est  à  l'hon- 
neur de  celle-ci  et  de  ses  héritiers  :  il  le  supprime  non  pas  faute  de  place, 
non  pas  en  s'excusant  d'abréger,  mais  de  sa  pure  volonté,  par  un  calcul 
systématique.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  royalisme  consiste  à  renier  une 
partie  des  gloires  nationales.  Ce  n'est  pas  assez  pour  lui  d'effacer  tout  ce  qui 
est  à  l'honneur  de  la  république  et  de  l'empire;  il  recherche,  il  met  en 
lumière,  il  étale  avec  complaisance  tout  ce  qui  peut  attirer  sur  eux  le  mé- 
pris et  l'odieux  :  son  patriotisme  se  réjouit  des  erreurs,  des  plaies,  des 
revers  de  la  patrie.  Cela  ne  lui  suffit  pas  :  cet  homme  qui  n'a  pas  assez 
de  mots  sévères  et  durs  pour  Pempereur,  pour  nos  généraux,  pour  nos  sol- 
dats, n'a  pas  assez  de  louanges  pour  les  ennemis  de  la  France.  Qu'un  roya- 
liste célèbre  la  restauration  et  qu'il  loue  les  souverains  alliés,  je  le  comprends 
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«l  ne  m*en  ofl'ense  pas  :  je  ne  comprends  pas  qu'on  épuise  les  Ibraiules  de 
réloge  pour  des  généraux  ennemis  »  qu'on  s'achame  contre  toute  vérité  h 
rabaisser  et  ii  nier  le  mérite  de  nos  officiers  et  la  valeur  de  oos  soldats  pour 
eo  faire  un  piédestal  aux  élrangei-s;  je  ne  comprends  pas  qu'on  parodie 
pour  Wellington  et  Blùcher  les  phiiïses  de  Bossuel  sur  Turenne  et  Coodé. 

Ce  n'est  pas  tool  encore.  Mutiler  Fhisloire  et  dénatyrer  les  faits  n*a  pas 
sufli  au  P.  Loriquet.  Il  a  appdé  l'imagination  à  son  aide  pour  insiiiter  aux 
vaincus.  Prêter  à  nos  soldais  des  sentiments  et  des  habitudes  qu'ils  n'eurent 
jamais»  leur  attribuer  des  crimes  infUmee»  écrire,  en  parlant  d'eux  ;  cê» 
monxtrejt  ;  accuser  Napoléon ,  dans  l'hisloire  ecclésiastique ,  d'avoir  frappé 
de  sa  main  le  paf^e  prisonnier;  laccuser  dans  l'histoire  de  France  de  n'a- 
voir jamais  pu  enlendre  un  coup  de  fusil*  n'est-ce  pas  insuîler  à  toute 
équité,  h  toute  justice ,  à  toute  vérité?  Est-ce  là  la  conduite,  le  langage  d'un 
historien,  d'un  prêtre,  d'un  Français?  Ce  qui  indigne  et  alarme,  c*esl  de 
penser  qu'un  pareil  livre,  pamphlet  sans  talent,  écrit  dans  une  fièvre  de 
haine,  n'était  qu'un  simple  texte  auquel  venait  ensuite  s'ajouter  le  commen- 
taire du  maître.  Que  pouvait  être  ce  commentaire,  tait  à  huis  clos,  lors- 
qu'à la  face  du  public  on  dépouillait  si  audacieusemeni  loule  pudeur  et  toute 
sincérité  ? 

Une  seule  excuse,  et  bien  insuiTisante,  serait  de  dire  :  ce  livre  a  été  écrit 
en  1816 ,  à  une  époque  de  passion  et  de  \iolence.  Ce  livre ,  écrit  en  IJilf»,  a 
eu  au  moins  trente  éditions ,  il  a  été  encore  revu  par  l'auteur  en  1«U,  en 
face  d*une  mort  prochaine  et  prévue;  iî  est  resté  îo  même*  Ce  n'est  pas  qu'il 
n*y  ait  eu  des  corrections;  il  y  en  a  eu  de  faites  dans  laquatrit^mo  édition  , 
dans  la  builiémo  et  dans  quelques-unes  des  suivantes.  Ces  corrections  con* 
sîsteot  uniquement  dans  l'adoucissement  de  certains  mots,  dans  la  suppres- 
sion de  quelqui:^  autres  »  dans  le  retranchement  de  deux  ou  ti-ois  phrases 
trop  violemment  attaquées  ;  le  corps  du  récit  est  resté  intact  ;  les  jupomeDts 
ar  les  faits  et  les  hommes  sont  identiques ,  et  Tesprit  qui  animait  l'auteur 
1816  subsiste  tout  entier. 

Le  soulèvement  que  causa  ce  livre  à  son  apparition  fut  universel  ;  la  nation 
entière  fe  sentit  insultée;  et  !a  clameur  fut  si  grande  en  1818^  qui!  fallut 
publier  une  quatrième  édition  pour  faire  disparaître  une  phrase  odieuse  sur 
la  Rrandê  armée.  La  première  édition  stéréotypée,  qui  estk  huitième*  pu- 
bhée  en  18^4,  contint  de  nonvelles  corrections ,  que  la  stérèotypîe  a  permis 
d'accroître  depuis,  L^  jésuites  ont  mis  un  soin  merveilleux  à  faire  dispa- 
raître tous  les  exemplaires  antérieurs  à  i85â  ,  époque  où  celle  histoire  fut 
nominativement  exclue  des  écoles  de  l'Université ,  et  surtout  les  exemplaires 
anii*ricurs  à  1824.  Quoique  cent  mille  exom plairas  au  moins  de  ce  livre  aient 
été  mis  en  circulation,  on  le  trouve  dillkilement.  Ce  qui  atteste  qu'on  a 
cherché  A  le  faini  disparaître,  c'est  qu'on  rencontre  quelquefois  le  premier 
volume  et  jamais  le  second  qui  est  à  peu  près  introuvable.  Les  personnes 
,quî  en  auraient  un  exemplaire  complet,  doivent  le  conserver  comme  une 
rareté  bihliographique  qui  aura  un  jour  sa  valeur.  Pour  nous,  nous  décla- 
rODS  avoir  désespéré  un  moment  de  rencontrer  un  second  volume  d'uoe  des 
trt)is  premières  éditions,  elci^stau  hasard  que  nous  devons  la  |X>s8e8Bioi) 
d'un  exemplaire  de  la  troisième,  publiée  en  1817,  et  qui  fut  en  18l8rocca- 
sion  d*une  polémique  acharnée, 

I.  Il 
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Nous  croyoDsqœ  la  plus  dure  ponitioD  qu*on  puisse  infliger  à  rauteiir  de 
ce  déplorable  liyre,  c*est  de  le  citer.  Nous  croyons  ces  citations  d'autant  ptae 
opportunes  que  tout  récemment  encore  des  écrivains ,  jésuites,  il  est  veû  , 
ont  célébré  la  supériorité  de  ce  livre  sur  toutes  les  histoires  de  France,  k 
merveilleuse  inteUigenee  avec  lesquelles  Fauteur  dispose  les  faits ,  et  ont  086 
ajouter  que  ce  livre,  «conçu  dans  un  esprit  de  piété  et  écrit  avec  indépen- 
dance, est  une  gramâe  école  de  morale.  »  Nous  citerons  purement  et 
plement  Tédition  de  1817,  en  mettant  en  italique  les  phrases  ou  les 
supprimés  dans  les  éditions  de  1843  et  de  1844. 

—  LiboDléda  cœur  4e  Louis  XVllai  fit  sur  cet  irlide  (l'emploi  de  la  tone)  wm 
fllosion  dont  il  De  reriot  pu  ;  jamais  on  ne  pat  lui  foire  enteûdie  que ,  dans  le  eoifs 
moral  comme  dans  le  corps  physique ,  la  cause  du  chef  estaussi  la  cause  des  membra , 
et  que  quelques  gouttes  d'un  sang  impur  versées  à  propos  sont  souvent  le  salut  dTan 
empire. 

—  Au  milieu  de  ces  mouvements  oonvnltffs,  l'assemblée,  après  un  repas  eplendide, 
tient  la  séance  noctnme  si  connue  sous  le  nom  de  séance  du  4  août  :  )à,  sans  dlsca»- 
Bion ,  sans  dcUbéraUon ,  uniqueflaent  inspirée  par  les  vapeurs  du  vin ,  elle  décrète  me 
foule  d'iqjostices  contre  les  seigneurs,  contre  les  propriétaires  des  droâU  féodanx ,  eoHtoe 
les  provinces  privilégiées. 

—  L'exécrable  cri  :  égorgeons  les  prisonniers,  vole  de  bouche  en  booclie;  une  espèee 
de  rage  s'empare  de  la  multitude,  et  le  massacre  commence.  Il  dura  quatre  Joon  eB- 
Uers,  et  coûta  la  vie  à  près  de  huit  mille  Français ,  dont  le  crime  était  de  n'avoir  pu  w 
résoudre  à  partager  le  délire  de  leurs  concitoyens.  On  vit  dans  ces  jours  d'horreur  ta 
assassins  chanter  et  danser  autour  de  leurs  vicUmes  palpitantes,  déchirer  leurs  en- 
trailles ,  s'abreuver  de  leur  sang ,  r6Ur  leur  chair  dans  les  places  publiques  et  ste 
rassasier. 

—  Dans  la  noH  qai  précéda  leur  supplice ,  la  plapart  des  Girondins  s'enivrèrent. 

—  Ainsi  ae  termina  la  Journée  du  13  vendémiaire,  dont  le  succès  fàt  principalemaot 
dû  à  Buonapartc ,  qui ,  après  avoir  versé  le  sang  des  Toulonnais ,  parut  une  seconde  Irti 
sur  la  scène  pour  se  baigner  dans  celui  des  Parisiens. 

—  Masséna  fut  réduit  à  une  retraite  qui  ressemblait  fort  à  une  fuite.  Ses  soldats,  fariau 
de  se  voir  vaincus  sans  combat,  et  d'ailleurs  depuis  longtemps  familiarisisavee  toue  les 
genres  d^ excès,  se  livrèrent  au  brigandage  le  plus  odieux  ;  non  contents  de  piller,  ils  iucaa- 
dièrent  les  bourgs  et  les  villages,  profanèrent  les  églises,  violèrent  les  tombeaux  et  ae 
dédommagèrent  sur  la  cendre  des  morts ,  du  mal  qu'ils  ne  pouvaient  faire  aux  vivante 
Il  est  difficile  de  concevoir  tout  ce  que  la  rage  de  Vimpiéti^  jointe  à  letar  firociîi  iw- 
turelU ,  leur  fit  entreprendre  et  exécuter  d'atrocités  :  phis  d'une  foison  les  vit,  apièi 
avoir  reçu  dans  les  monastères  l'tiospitalité  la  pfus  généreuse,  égorger  à  leur  dëpirt 
tous  les  religieux,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  et  leur  dooner  pour  sépultoie-lM 
nttees  de  leurs  maisons  réduites  en  cendre  :  f^ùilâ  ce  que  e$s  monesres  appwlûiemt 
paiger  leur  éeoi.  L'armée  du  général  Sucbet,  plus  heureuse  que  celle  de  Blaûéua  dans 
jBos  entreprises ,  ne  se  montra  guère  moins  étrangère  à  tout  senUment  d'humanité.  Ayant 
emporté  Tarragone,  elle  fit  un  carnage  horrible  de  la  garnison  et  des  habitants  :  sourds 
aux  prières  et  aux  lamentations,  les  soldats  français,  dans  le  premier  élan  de  leur  fti- 
reur,  massacrèrent  sans  disUnction  d'âge  ou  de  sexe  tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la 
main  :  revenus  à  leur  sang-frnld ,  Us  se  firent  un  jeu  cruel  de  saisir  ce  qui  restait  des 
malheureux  Tarragonais ,  et  de  les  précipiter  en  foule  tout  vivants  dans  les  puits  JosqM 
les  eombler  de  leurs  corps  entassés  par  centaines  les  uns  sur  les  autres  :  quand  ils  linMat 
knde  Uier,  Us  se  «tient  à  piller;  quand  ils  furent  ias  de  pUler,  Us  réduisirent  la  viUa«i 
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te  détattre  des  Français  en  Rassie  le  chÂtimeDt  des  dévastations,  des  massacres ,  des  a»» 
oilé^n,  des  atrodtés  de  tonte  espèce  dont  se  rendait  coupable  depuis  vingt  ans  cette 
année  toujours  recrutée  des  enfants  de  la  révolution,  et  dévouée,  moins  encore  par 
eut  que  par  habitude  et  par  goût,  à  tous  les  genres  de  crimes  et  de  forfaits.  La  jusUca 
éMne  s'en  était  servie  pour  promener  la  terreur  et  la  désolation  sur  toute  TEurope.  Dèf 
que  cette  verge  redoutable  eut  rempli  sa  mission ,  elle  fut  à  son  tour  brisée  par  le  souilla 
da  Tout^Puissant,  et  elle  disparut  de  la  terre.  Si  l'on  considère,  de  plus,  que  Diea 
avait  sur  la  France  et  sur  la  famille  de  Saint-Louis  des  vues  de  miséricorde,  on  con- 
cevra sans  peine  qu'il  entrait  dans  l'exécution  de  ses  desseins  de  lesdélivrer  l'une  et  l'autrt 
d'une  génération  impie  et  sanguinaire ,  qui ,  après  avoir  dévoré  l'Europe,  aurait  dévoie 
son  propre  pays  et  éternisé  la  domination  du  tyran  dont  elle  étayalt  la  puissance  et  ser- 
vait les  fureurs  (l). 

—  Vers  la  An  de  la  nuit,  les  Français  étaient  acculés  sous  les  mûrs  de  Leipsick.  On 
pn^Ha  des  ténèbres  pour  se  soustraire  aux  coups  de  l'ennemi,  et,  selon  sa  coutume, 
Napoléon  ne  fut  pas  un  des  derniers  à  s'enfuir;  mais  aussi  indifférent  pour  la  vie  dei 
antres  qu'il  était  attentif  à  la  sienne,  dès  qu'il  eut  mis  le  pont  entre  lui  et  les  vainqueurs, 
il  le  fit  sauter,  et  leur  sacrifia  d'un  seul  coup  le  tiers  de  son  armée ,  qui  était  encore  ao 
delà  de  la  rivière,  avec  presque  toute  l'artillerie  et  les  bagages;  nous  ne  parlons  pas  des 
Measëa  et  des  malades,  son  usage  était  de  les  abandonner  à  la  générosité  ou  à  la  fureur 
de  l'ennemi. 

Napoléon  déclara  qu'il  confiait  à  la  garde  nationale  ce  qu'il  avait  de  plus  dur, 
m  capitale ,  son  épouse  et  son  fils.  Tons  les  spectateurs  furent  profondément  émns^ 
■aia  le  prestige  s'évanouit  le  lendemain ,  lorsqu'on  apprit  que  cette  scène  pathé-^ 
tique  avait  été  étudiée ,  et  que  Napoléon  n'avait  fait  que  répéter  la  leçon  reçue  ea 
secret  d'un  histrion*  Il  ne  fui  piiu  lui-même,  aus  yeux  des  gens  sensée,  qu*uM 
ekarlatan. 

—  Tout  fut  mis  en  œuvre  par  l'odieuse  politique  de  Napoléon  pour  armer  la  populsc 
tion.  Des  gens  apostés  tiraient  sur  les  parlementaires  ennemis ,  afin  de  les  irriter  et 
d'attirer  de  leur  part  de  sanglantes  représailles.  De  faux  Cosaques ,  secrètement  orgen 
nieée  en  bandes  de  pillards ,  commeltaieni  ^  sous  Vunifo  me  étranger ^  tous  les  exeèê 
empaklee  de  pousser  les  paysems  au  désespoir  et  à  la  vengeance.  On  obligea  les  maire» 
de  publier  des  rapports  pleins  d'exagératlens  et  d'impostures  sur  les  dévastations  et  lea 
craintes  de  rarmée. 

—  Alors  les  cria  cessèrent  ;  ils  étaient  élMAës  par  les  sanglots.  Tèltefut  la  fête  de  Ift 
Bcstaaratioo  :  c'était  celle  de  la  France  et  de  i'Eorope;  elle  était  le  gage  dn  salut  desi 
rois  et  des  peuples,  le  triomplie  de  la  vertu  sur  te  crime,  de  U  religten  sur  rimpiél4 
philosophique,  de  la  société  sur  l'anarchie  révolutionnaire. 

—  La  statue  de  Napoléon  fut  précipitée  du  haut  de  la  colonne  VendAme  aux  cris  mille 
lois  répétés  d'à  bas  le  tyran.  Mnsi  st  renouvelait  la  seine  qui  signala  les  futUrailUê 
de  Jr^ron» 

—  mile  et  mille  fois  décimée  par  le  sanguinaire  Napoléon ,  l'armée  formait  en  secret 
des  Tamx  poor  lui,  et  sons  sa  cocarde  btenche  vivait  toujours  l'esprit  révolutionnaire» 
IWCa  composée  d^enfitnte  de  la  révolution,  depuie  longmmps  meooutmmée  à  vivem* 
éo  piHtÊge^  à  s'abreuner  de  sang,  instr%site  à  fouler  oust  piede  tous  les  droits  de  itti 
fwiigtosh  ^  to  pmdour  et  de  Vhumanité;  elle  ee  voyait  reporiie  à  un  auire  ordre  ém 
cAesea,  oàUy  ammt  à  remplir  d^autrm  devoirs  fus  celui  de  se  battre  et  de  een»^ 
quérir».  La  multitude  des  officiers,  «neore  plus  dépravée  fus  ta»  eimpUs  eoldaU^  M; 
voyait  de  richesse  et  d'avancement  que  dans  te  guerre. 

^  Vvveniurier  cor  h  rentra  dans  Paris ,  où  le  silence  ne  fut  interrompu  que  par  ta. 


(I)  Cesc  ce  paMage  qui  sesieve  tant  dlndlsntH»  eo  1817,  qePon  paMa 
MM  Mtr  édMen  peur  ta  Aiintlipaniite. 
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joie  féroce  des  rebelles  qui,  parés  de  violettes  et  ivres  de  vin  ou  d'ean-de-Tie»  arrivaleat 
faisant  trophée  de  leur  traliison.  Ce  fut  dans  ces  fatales  circonstances  qae  les  oreiUas 
entendirent  avec  horreur  les  hommes  du  Jour  mêler  au  cri  de  :  Vive  l'Empereur!  on 
autre  cri  qui  semblait  ne  pouvoir  sortir  que  de  la  bouche  des  démons,  le  cri  de  : 
Vive  l'Enfer!  à  bas  le  Paradis!  Tel  était  l'esprit  des  partisans ,  des  amis  de  Boona- 
parte. 

—  La  moitié  de  Tarmée  française  périt  à  Waterloo,  et  reçut  là  le  juste  prix  de  m 
trahison.  Louis  XVIII  fit  prendre  soin  des  blessés.  Ainsi  se  vengeaU-il  de  cette  armée^ 
quif  au  mépris  de  son  serment  et  du  vœu  de  la  France,  avait  préféré  un  san§ué* 
naire  usurpateur  au  souverain  légitime, 

—  Ney,  ce  guerrier  déloyal. 

—  Napoléon  mérite  bien  plus  justement  qu'Attila  le  nom  de  fléau  de  Dieu. 

—  Une  université^  créée  par  lui  sur  un  plan  inconnu  à  nos  pères  t  s'empare  de 
l'éducation;  et  la  Jeunesse  Tut  précipitée,  même  contre  le  gré  des  parents,  dans  des 
écoles  où  avec  la  science  elle  puisait  la  corruption  et  Vimpiété. 

•—  Les  régicides  allèrnit  porter,  comme  de  nouveaux  Canins,  leur  opprobre  et  leurs 
remords  dans  tout  l'univers. 

Voilà  ce  qu'on  enseignait  à  Saint-Acheul;  voilà  ce  qui  s'enseigne  enoord 
tous  les  jours  à  des  milliers  d'enfants.  Le  P.  Loriquet  n'a  point  travaillé  en 
vain;  et  malgré  une  révolution,  malgré  la  presse,  malgré  l'Université,  il 
est  resté  maître  du  terrain.  Cent  mille  exemplaires  de  son  histoire  ont  été 
vendus ,  et  chaque  année  en  voit  paraître  une  nouvelle  édition  :  rien  n'a  pa 
en  altérer  l'esprit,  et  soutenu  par  une  caste  puissante,  l'auteur  a  triomphé 
de  l'opinion  publique  elle-même.  Dans  tous  les  petits  séminaires  son  livre 
règne  sans  partage,  il  en  est  de  môme  dans  tous  les  établissements  dirigés 
par  des  ecclésiastiques  ou  bien  où  des  ecclésiastiques  ont  accès.  Par  cette 
raison  les  pensionnats  de  femmes,  dames  du  Sacré  Cœur,  Ursulines,  mal- 
tresses laïques,  ne  connaissent  et  n'emploient  pas  d'autre  histoire  de  France. 
Les  ignorantins  font  usage  d'un  abrégé  rédigé  par  leur  supérieur  général, 
le  frère  Philippe;  ce  n'est  qu'un  résumé  du  livre  du  P.  Loriquet,  dans  le- 
quel l'auteur  a  soigneusement  conservé  tous  les  passages  odieux  ou  blA- 
mables;  et,  même  à  Paris,  l'administration  municipale,  depuis  dix  ans» 
n'a  pu  obliger  les  frères  à  renoncer  à  l'emploi  de  ce  livre.  Il  se  vend  chaque 
année  trente  mille  exemplaires  de  THistoire  sainte  ;  et  ce  que  les  libraires 
qui  exploitent  les  œuvres  du  P.  Loriquet  sont  obligés  de  donner  à  la  société 
de  Jésus,  constitue  pour  celle-ci  un  revenu  de  cinq  à  sjx  mille  livres  de  rente. 

Reportons-nous  par  la  pensée  à  Saint-Acheul  à  la  fin  de  1826,  et  repré- 
sentons-nous le  p.  Loriquet  au  milieu  de  ses  neuf  cents  élèves ,  chef  de  réta- 
blissement d'instruction  le  plus  riche,  le  plus  somptueux,  le  plus  peuplé  qui 
fût  alors,  ayant  dans  sa  maison  les  fils  de  tous  les  hommes  qui  jouaient  un 
rôle  à  la  cour,  dans  le  monde  et  dans  la  politique ,  maître  des  âmes  des  en- 
fants et  disposant  du  crédit  des  parents;  fut-il  jamais  situation  plus  forte  et 
mieux  assise.  Les  huit  collèges  des  jésuites  avaient  à  eux  seuls  autant  d'é- 
lèves que  tous  les  collèges  royaux;  et  de  ces  huit  collèges ,  trois,  Saint-Achenl, 
Montmorillon,  Saint  Louis  d'Aix,  c'est-à-dire  les  plus  considérables,  étaient 
l'œuvre  de  Loriquet  ;  les  autres  avaient  été  fondés  à  Pimage  des  premiers.  U 
pouvait  se  dire  que  dans  ces  huit  établissements  et  dans  la  plupart  des  col- 
lèges ,  il  ne  pénétrait  pas  un  livre  qui  ne  fût  son  œuvre,  il  ne  se  faisait  pas 
un  exercice  qu'il  n'eût  prescrit  et  déterminé.  La  plus  grande  partie  de  la  jeu- 
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oeise  flrançaise  était  élevée  comme  il  Tavait  voulu ,  dans  les  principes  et  les 
sentiments  qull  lui  aurait  inspir^-s  lubmèmc,  et  elle  ne  vivait  que  de  sa 
propre  pensée*  Il  pouvait  se  dire  que  !e  temps  ne  ferait  qu'accroître  cet  em- 
pire ,  cette  influence  de  ses  opinions  el  de  ses  doctrines,  et  qu'il  se  trouverait 
nn  jour  avoir  change  inseotsiblemeot  le  courant  dHdt^es  de  la  société  Iran- 
ç-aise.  Certes,  il  y  avait  là  pour  un  homme  un  juste  sujet  d'orgueil;  mais  le 
P,  Loriquel  n^avait  travaillé  que  pour  FuUramontanisme  el  la  société  de 
Jésus,  et  il  était  à  son  insu  Tinslrument  d'une  pensée  politique,  l'un  des 
eiécuteurs  d'un  plan  qu'il  ne  connaissait  pas  tout  entier,  et  dont  rexisteûoe 
nous  est  révélée  par  la  correspondance  de  Fabbé  Lianlard, 

Le  P.Loriquet  pouvait  être  fier  de  sou  œuvre ,  et  d'aulaol  plus  quHI  Tavait 
accomplie  presque  â  lui  seui  et  quelquefois  en  dèpil  des  évéoemeuls;  mais 
il  avait  acheté  cette  satisfaction  à  un  prix  que  peu  de  personnes  voudraient, 
et  surtout  pourraient  y  mettre.  On  ne  trouveraii  pas  en  cfTet  d'autre  exemple 
d*uiic  existence  aussi  remplie.  D'un  tempérament  sec  »  qui  bravait  la  fatigue 
et  la  maladie,  d'une  santé  inaltérable  qui  ne  reçut  jamais  d'atteinte,  le 
P.  Ixiriquel  ployait  son  corps  à  d'incroyables  tours  de  force,  el  malgré  sa 
prodigieuse  activité,  il  n'aurait  jamais  pu  suffire  à  ses  occupations,  s'il 
D  avait  trouvé  moyen  de  doubler  le  temps  par  la  suppression  du  sommeil. 
Tous  les  jours  i)  était  debout  ù  trois  heures  du  matin  et  ne  se  relirait  jamais 
avant  onze  heures  du  soir  :  pendant  presque  toute  la  durée  de  son  séjour  à 
Sàini-Âcbeul ,  il  passait  chaque  semaine  deux  nuits  et  souvent  trois  absolu- 
meoi  sans  sommeil,  0?s  jours  là ,  il  prenait  un  peu  de  café  apm  la  prièm  du 
soir,  et  se  remettait  à  son  bureau  jusqu'au  lever  des  maîtres,  k  quatre  heures 
du  matin.  C'était  le  temps  consacré  à  la  con-espondance ;  car  il  lisait  lui* 
même  toutes  les  lettres  qui  lui  étaient  adressées,  el  répondait  lui-même;  de 
plus,  il  lisait  toutes  les  lettres  que  It^  élèves  écrivaient  à  leurs  parents. Quatre 
heures  sonnant  »  il  quittait  ce  travail  et  reprenait  ses  occupations  ordinaires 
comme  au  sortir  d'un  sommeil  réparateur. 

Si  fiarfois  la  fatigue  prenait  le  dessus  ,  le  P.  Loriquel  ouvrait  un  livre ,  el 
uoe  lecture  de  quelques  minutes  suHlsait  à  le  détasser;  il  lisait  encore  en 
marchant,  en  faisant  des  courses  el  des  visites.  La  réception  des  parents ,  la 
nécessité  de  leur  rendre  compte  de  la  conduite  de  leure  enfants  .  la  surveil- 
lance et  les  devoirs  religieux  absorbaient  tout  son  temps;  el  <"'esi  par  une 
puissance  de  travail  prodigieuse  qu'il  arrivait  à  économiser  sur  tanld'occu» 
pations  ,  quelques  minutes  pour  continuer  ou  revoir  ses  travaux.  Il  avait  été 
obligé  de  déterminer  rigoureusement  l'emploi  de  chacun  des  instants  de  la 
laumée  ;  il  ne  se  départit  jamais  de  la  règle  qu'il  s'était  faite ,  et  Ton  était 
assuré  de  le  retrouver  constamment  au  même  lieu,  à  la  même  heure  du 
jour,  cl  occupé  de  la  même  façon. 

Ce  qui  le  distinguait  comme  instituteur  c'était  l'esprit  de  détail ,  porté  à 
rtofini ,  et  rbabile  emploi  des  petiLs  moyens  qui  ne  sont  rien  par  eux- 
nêmefi,  mais  qui ,  avec  de  la  persévérance  ,  deviennent  très-puissants  et 
finteent  par  exercer  une  action  ineffaçable.  Il  était  fécond  en  ressources 
et  en  ptniies  industries,  étant  naturellement  subtil  ;  mais  comme  il  était 
également  méthodique,  ïl  savait  se  retrouver  au  milieu  de  la  multitude  des 
déUils,  Il  voulait  tout  voir  par  ses  yeux  et  tout  connaître,  oubliant  qu'il  est 
des  choses  qu'un  chef  de  maison  doit  savoir  ignorer,  s'il  no  veut  ètrs 
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distrait  de  Timportant  par  le  menu ,  et  d'autres  dans  lesquelles  il  ne  doit  pa» 
entrer. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  était  pieux  et  régulier;  ce  sont 
vertus  faciles  quaxld  on  vit  en  dehors  du  monde  et  de  la  tentation,  dans  ua 
cercle  rigoureusement  limité ,  quand  le  tempérament  est  nul  ou  que  louift 
sève  est  épuisée  par  une  existence  très-occupée  et  très-active  qui  dompte  et 
anéantit  le  corps.  Sa  piété  était  ardente ,  mais  concentrée  en  lui-même  et 
point  démonstrative  :  il  était  grave ,  sérieux ,  volontiers  silencieux ,  ac-- 
ceptant  sans  mot  dire  les  compliments  et  ne  les  rendant  pas ,  ne  parlant 
jamais  de  lui-même  ni  en  bien  ni  en  mal. 

Nous  avons  dit  combien  il  était  ferme  et  réservé  avec  les  élèves  •  profes- 
seur, un  simple  monosyllable  était  la  formule  la  plus  explicite  de  son  ap- 
probation ;  supérieur,  sa  fermeté  parut  quelquefois  de  Tinflexibilité  et  de  la 
rudesse ,  et  sa  réserve  de  la  sécheresse.  Ces  défauts  éclatèrent  surtout  lors- 
qu'il était  supérieur  de  Saint-Louis  d'Aix  ;  il  déplut  aux  Provençaux  ;  par 
l'afifectation  d'une  rigueur  inexorable  envers  tout  le  monde ,  il  blessa  quel- 
ques familles  influentes  et  l'archevêque  lui-môme.  Aussi  les  jésuites  déci^ 
aèrent  qu'avant  de  retourner  à  Saint-Acheul  il  passerait  à  Montrougo 
l'année  1823  à  terminer  ses  trois  ans  de  probation.  Cette  retraite  forcée 
produisit  l'effet  qu'ils  en  attendaient  :  le  P.  Loriquet  assouplit  la  roideur  de 
son  caractère  impérieux  ;  il  dépouilla  sa  rudesse ,  il  s'attacha  à  paraître 
affectueux  et  facile  autant  qu'il  avait  été  peu  expansif  ;  et  ce  changement  de 
manières  Irappa  tous  les  élèves  lorsqu'il  reparut  à  Saint-Acheul. 

Ses  connaissances,  sans  être  solides  ni  approfondies,  sauf,  dit-on,  €ft 
théologie,  étaient  étendues;  sa  mémoire,  soigneusement  exercée,  était 
prodigieuse ,  et  «  à  la  suite  de  ses  travaux  il  en  était  venu  à  posséder  asflfle 
bien  ses  auteurs  pour  suivre  les  explications  sans  livre ,  lorsqu'il  lui  arri- 
vait d'entrer  dans  une  classe.  U  avait  la  faiblesse  du  bel  esprit  ;  nous  eo 
avons  cité  des  exemples,  nous  les  pourrions  multiplier  :  il  a  fait  dae 
énigmes,  quelques  traductions  en  vers,  une  multitude  de  cantiques  dont  le 
ibnd  est  presque  toujours  une  pointe  déguisée  ,  des  compliments  à  l'infloî 
pour  toutes  sortes  de  cérémonies,  et  surtout  pour  les  exercices  littéraires  de 
Saint-Acheul.  Le  défaut  d'espace  nous  interdit  de  rien  citer,  pas  même  une 
lutte  de  couplets  sur  le  mot  riem  entre  le  P.  Loriquet  et  l'archevêque  actuel 
de*  Cambrai.  U  a  laissé  un  certain  nombre  de  discours  d'une  éloquaflM 
j^tentieuse  et  pédante  ,  chargés  de  citations  et  de  rapprochements  ingir» 
nieox.  11  abuse  de  la  métaphore  et  de  la  périphrase ,  et  il  se  torture  poue 
amener  de  fort  loin  ses  transitions  par  de  petits  artiûoeS'  de  style  :  c'est  ee 
cpi^on  peut  appeler  un  parlottaga  élégant. 

Nous  avons  cité  plus  d'un  fait  qui  montre  avec  quelle-adresse  le  P.  Ldn^ 
quet  savait  se  tirer  des  situations  difficiles  ou  épineuses;  nous  en  pounioDs 
eiter  d'autres  encore  ;  mais  voici  qui  nous  a  paru  merveilleux  en  &iide 
déoorum  et  d'étiquette.  Le  P.  Loriquet  savait  que  sa  mère  était  mourantoh; 
S'attendait  de  jour  en  jour  la  fatale  nouvdle  :  une  lettre  cachetée  de  noir  am 
rnm&ÈpenoLj.  M.  de  Dombelles ,  évêque  d'Amiens ,  était  en  ce  moment  à 
SaîQl-Mienl ,  et  sa  présence  y  était  l'occasion  de  réjouissanoes  ;  le  P.  Imk 

qoet,  pottc  ne  pas  trouMep la  fête,  laissa  deux  jours  la  lettre  sur  son  bureeuv 
m  ne  l'ouvrit  qu'après^  le  départ  de  l'évêqua. 
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La  prospérité  de  Sainl-Acheul  ne  devait  pas  être  de  longue  durée;  oo  sait 
que  les  ordonnances  de  1828  fennèrent  à  la  fois  les  bu  il  établissements  des 
jfeuites.  L'évéqiie  d*Amiens  fit  u  la  circulaire  ministérielle  une  réponse  dictée 
par  le  P.  Loriquel,  et  où  se  trouvent  énoncés  en  faveur  des  jésuites  tous  les 
aiguments  que  le  P,  Eavigflaû  a  récemment  Ifeiit  valoir  dans  une  brocbure 
distinguée.  Ce  sont  les  mêmes  raisonnements  exposés  de  la  nié  me  façon  et 
daii8  le  môme  ordre.  Les  jésuites  ont  gardé  rancune  des  ordonnances  de  IB28 
à  la  branche  alnéo  et  ii  la  France,  La  fermeture  de  Sainl-Acheul  leur  a  paru 
la  préface  de  rabdication  do  Rambouillet;  le  choléra»  suivant  eux,  en  a  été 
te  châtiment,  el»  à  en  croire  le  P.  Loriquel,  il  a  surtout  frappé  les  héros  de 
juillet,  «  dont  il  a  emporté  un  nombre  prodigieux.  »  Il  ajoutait  :  «  Ne  croyez 
pas  que  nous  soyons  au  bout  ;  c*esl  à  peine  le  commencement*  On  ira  de  cuU 
bolc  en  cuibote  jusqu'à  ce  qu*on  tombe  au  pied  de  la  croix  pour  lui  faire  une 
ftparetion  nationale  et  royale.  i> 

Avec  la  fermeture  de  Saint- Acheul  finit  la  carrière  du  V.  Loriquet  comme 

instituteur.  Il  employa  ses  loisirs  à  écrire  des  annales  de  Saint-Acheul  dont 

k  ptihlisaliaii  eemlmgulièrement  désirable,  comme  exposé  fldôle  deBiié- 

thodesd»|é«llilBS.  Il^ompo^  en  outre  une  histoire  de  la  suppressien  ê^m 

ODmpagnie,  sous  ce  titre  :  Choiseul,  Fomhui  et  d'Aranda,  quelques  ouvrages 

et  piété,  entres  autres  un  traité  de  la  dévotion  à  saint  Joseph.  Il  fit  dem 

Toyages  à  Rome,  dont  lim  par  Tordre  exprès  du  général  qui  voulait  le  faire 

concourir  à  la  révision  du  lîatio  studiorum.  En  1835,  il  fut  nommé  supé» 

fieur  de  la  maison  de  Paris  :  il  déposa  ses  fonctions  en  1856  A  cause  de  son 

jTifid  Âge,  mais  en  retenant  Jusqu'à  sa  mort  le  tilie  de  consuLleur  de  la  pro- 

iriiice.  En  1838,  il  devint  préfet  spirituel,  c'est-à-dire  confesseur  de  lacoû- 

légation,  et  d'octobre  1841  ù  octobre  I8i5  il  lui  fallut  reprendre  lesfonc- 

tions  de  recteur.  Il  t^i  mort  le  9  avril  1845,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans. 

Fendam  les  dernières  années  de  sa  vie  ♦  le  P-  Loriquet  fut  directeur  spiri* 

toel  du  cou\ent  et  de  la  maison  d'éducation  des  Oiseaux,  à  Paris;  et  comme 

la  révision  de  s^^^s  ouvrages  ne  suHisait  point  à  occuper  son  activité,  il  se 

tovnia  avec  son  aideur  ordinaire  vers  Texarcice  du  saint  ministère.  Du 

f'  avril  an  1«^  juillet  185îK  il  entendit  030  confessious  particulières;  du 

1»' janvier  au  i'^  avril  18il ,  il  en  entend»!  1, 330*  Le  reste  de  son  temps  était 

*^Oiiaacré  à  la  distribution  des  livres  de  piété,  aux  confréries  du  Scapulaîra^t 

4llS&erè-Cœur.  cl  à larchi-confrérie de Notre-DameKlcs-VJGloires.llcoBWI'ia 

jlBqa'au  bout  ses  habitudes  de  travail  et  de  veille,  et  quinze  jours  avant  ea 

Aort,  le  vendredi  saint ,  'îi  mars,  déjà  abattu  par  le  mal  et  sans  force,  il 

a*accusait  d^avoir  eu  la  paresse  de  ne  se  lever  qu*à  cinq  heures  du  malin. 

Quand  la  maladie  lo  retint  dans  sou  lit,  il  emplo)*a  ce  repos  forcé  a  versifier 

4efi  prières  à  la  Vierge,  et  il  ne  manif^ta  qu'un  seul  regret  :  c*esi  qu'au 

aoyeo  de  miroirs  plactjs  dans  une  tribune  donnant  de  sa  chambre  sur  la 

nliapellc»  on  n'eût  pas  pu  lui  rendie  présent  ce  qui  se  passait  au  grand  autel. 

î^l  il  avait  été  toute  sa  vie,  tel  il  était  à  son  lit  de  mort* 

Si  Ton  trouvait  étrange  que  nous  ayons  consacré  tant  de  pages  A  mi 
simple  moine,  dont  le  souvenir  semble  devoir  sWacer  atec  celui  de  son  col- 
Hge»  ïïous  prions  qu'on  se  rappelle  un  mot  de  Leîbnit  :  «  Celui  qui  JSÊi 
Ottitre  de  l'éducation  peut  changer  la  face  du  monde.  » 

CLàRIOIIT. 
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Histoire  de  l'esclavage  dans  r antiquité;  par  M.  H.  Wallon  ,  maître  de 
conférences  à  TÉcoIe  normale ,  professeur  suppléant  d'histoire  mo- 
derne à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (1). 

Disons  tout  d'abord,  pour  qu'on  ne  donne  pas  à  quelques  observations  qui 
vont  suivre  plus  de  portée  que  nous  n'en  voulons  donner  nous-même,  di- 
sons que  voici  un  bon  livre,  savant,  sérieux ,  complet,  tel  que  savait  les 
faire  la  vieille  école  de  nos  érudits.  Assurément  ce  n'est  pas  aujourd'hui  un 
médiocre  éloge  que  de  dire  d'un  écrivain  qu'il  réunit  une  science  étendue  à 
une  forme  toujours  correcte  et  suffisamment  élégante.  Il  y  a  pourtant,  dans 
l'ouvrage  de  M.  Wallon ,  une  qualité  que  nous  mettons  encore  à  plus  haut 
prix  que  tout  cela  :  c'est  ce  sentiment  sincère  et  profond  des  droits  et  de  la 
dignité  de  l'homme ,  qui  devient  rare,  en  ce  temps-ci ,  dans  les  livres  comme 
dans  la  vie.  Quoi  que  puissent  dire  ceux  qui  ont  intérêt  à  amoindrir  la 
France  pour  la  conduire  plus  aisément  aux  Uns  qu'ils  se  proposent,  le 
grand,  le  déplorable  vice  de  notre  époque,  c'est  l'affaissement  général,  la 
mollesse,  l'humilité  des  caractères,  et  nos  applaudissements  sont  acquis  à 
tous  ceux  dont  la  parole  ou  les  écrits  tendront  à  raffermir  en  nous  cette  fibre 
depuis  trop  longtemps  énervée. 

C'est  sous  cette  noble  et  généreuse  inspiration  de  ce  que  vaut  l'homme  et 
de  ce  qui  lui  est  dû ,  que  M.  Wallon  a  entrepris  d'écrire  VHistoire  de  Vesela- 
vage  dans  V antiquité.  Il  nous  donne  aujourd'hui  la  première  partie  de  ce 
beau  travail,  c'est-à-dire  l'histoire  de  l'esclavage  en  Orient  et  en  Grèce. 
C'est,  comme  on  le  voit,  une  question  aussi  nouvelle  qu'intéressante,  et  sur 
laquelle  nous  n'avions  jusqu'ici  que  des  travaux  partiels  et  incomplets.  Ajou- 
tons qu'elle  est  traitée  avec  autant  de  conscience  que  de  savoir  et  de  talent. 
Toutes  les  sources  ont  été  studieusement  interrogées,  les  lois  et  les  chroni- 
ques, le  drame  et  l'épopée,  interrogées  avec  cette  judicieuse  critique  qui 
assigne  à  chaque  témoignage  son  caractère  et  sa  valeur.  Toutes  les  faces  du 
problème  sont  successivement  présentées  et  résolues.  Après  avoir  suivi  les 
destinées  de  l'esclavage  en  Orient  d'une  manière  aussi  complète  que  peut 
le  permettre  la  rareté  des  documents  dont  nous  disposons,  M.  WsJlon 
transporte  la  question  en  Grèce,  et  lui  donne  alors  les  dimensions  qu'au- 
torise l'abondance  des  matériaux  dont  il  sait  faire  un  excellent  usage.  La 
situation  des  peuplades  asservies,  l'organisation  du  travail  libre,  les  sources 
de  l'esclavage .  l'emploi,  le  prix,  le  nombre  des  esclaves,  leur  condition 
dans  la  famille  et  dans  l'État ,  les  opinions  et  les  systèmes  de  l'antiquité 

(i)  Z  Tol.  iIl-8^  — Chez  Desobry,  et  compagDle. 
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grecque  sur  Fesclavage,  enfm  les  iûOuences  de  Fesclavage  sur  les  classes 

aemlœ  et  sur  tes  classes  libres ,  forment  le  sujet  d'autaot  do  chapitres ,  dis* 
posés  avec  méthode,  où  les  faits  se  pressent  saasse  confondre ,  où  la  scieoce 
abondesansexclure  jamais  l'ordre  et  la  clarté.  Et  qu  on  ne  croie  pas  que 
M.  Wallon  se  borne  au  rôle  de  narrateur  exact  et  complet  :  îl  a  aussi  la  très* 
légitime  prétention  de  conclure,  et  ses  conclusions»  nous  l'avous  dit  déjà , 
sont  toutes  k  favantagc  des  droits  et  de  la  dignité  de  Thomme.  Il  proclame 
hautement  que  tt  le  droit  de  t'homme  à  la  liberté  est  te  plus  sacré  des  droits 
de  la  nature  (page  20) ,  w  *qu*aggravé  ou  adouci,  l'esclavage  n'en  est  pas 
moins  un  droit  de  violence,  c^est-àdire  le  contraire  du  droit,  car  le  droit 
suppose  la  justice,  qui  est  Tégalilé  (page  55).  »  A  ceux  qui  veulent  trouver 
dans  la  constitution  nécessaire  de  la  famille  les  origines  de  cette  iniquité, 
II.  Wallon  répond  que  «  le  despotisme  du  père  est  Texagération  d'im  droit 
natureh  et  le  pouvoir  du  malti^.  un  outrage  à  la  nature  (  page  S3  ];  i»  à 
ceui  qui  voudraient  y  voir  l'inévitable  conséquence  de  la  guerre,  M*  Wallon 
objecte,  avec  infiniment  de  raison,  que,  pour  la  guerre  comme  pour  la  pira- 
terie, resclavagc  a  été  bien  souvent,  non  pas  conséquence,  mais<r«iu*f* 

Pour  les  hommes,  raalheureusemenl  trop  comnmns  aujourd'hui,  qui  sont 
prêts  à  tout  absoudre  en  vuederutilité  et  du  proût»  les  réponses  de  rhistorien 
sont  nombreuses  et  concluantes  :  là  même  où  la  race  servile  est  soumise  à  la 
plus  rigoureuse  discipline,  à  la  plus  étroite  surveillance,  la  vie  de  lliomme 
libre  est  sans  cesse  mise  en  péril  piir  les  ri?ssenliments  de  ceux  dont  il  a  mé- 
connu les  droits;  en  Laconic  comme  dans  l'Altique»  àMemphis  comme  à  Tyr, 
lês  enclaves  se  soulèvent  en  toute  occasion  qui  leur  semble  opportune,  en- 
trent dans  les  projeta  de  tous  les  ambitieux,  dans  les  complots  de  tous  les 
conspirateurs,  pour  peu  qu'ils  y  entrevoient  un  vague  espoir  d'évasion  ou  de 
vengeance;  Sparte  périt  faute  d'hommes  au  milieu  des  populations  qu'elle  a 
iii durement  asservies;  à  Athènes,  le  travail  servile  tue  l'agriculture  et  Tindus- 
trie  libre,  convertit  le  peuple  laborieux  de  Solon  et  de  Thémislocle  en  cette 
turbulente  démagogie  dont  les  excès  ruinèrent  la  république.  Enlin*  pour 
<iu'aucune  doctrine  favorable  à  la  servitude  ne  reste  sans  réplique,  M.  Wallon 
ei^amiûe,  au  point  de  vue  de  rhistoire,  les  opinions  de  ces  étranges  plâlan- 
thropesquî  ont  voulu  voir  dans  Tesclavage  un  bienfait  soeial,  Tûge  d'or  du 
monde,  et  peut-être  la  solution  toute  trouvée  du  grand  problème  des  temps 
moderne^  Torganisation  du  travail.  11  ne  (liut  chez  nous,  par  malheur,  pour 
émettre  impunément  de  It^lles  opinions,  que  certains  airs  de  profondeur» 
l>eaucoup  de  grands  mots,  le  ton  d'autant  plus  tranchant  que  Tignorance  est 
plus  profonde,  et  le  dédain  le  plus  superbe  pour  les  petits  esprits  qui  ne  sa- 
vent pas  atteindre  à  de  si  hautes  conceptions.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire 
que  ces  ridicules  paradoxes  s'écroulent  au  premier  souffle  de  la  st-ience. 
M.  Wallon  met  en  pleine  lumière  ce  qu  a  été  au  vrai  celte  prétendue  éducation 
du  genre  humain  par  l'esclavage  :  abrutissement  des  classes  asservies  sous 
un  r^ime  dont  il  décrit  éîoquemment  toutes  les  horreurs;,  dégradation  de 
rhomme  libre,  désorganisation  de  la  famille,  ruine  des  États.  Et  quant  à 
celte  solution  proposée  pour  mettre  lin  aux  misères  des  classes  laborieuses, 
•  le  simple  bon  sens,  rinslinct  du  peuple  la  repousse,  dit  l'écrivain.  Nous 
ttionlrerons  que  cet  instinct  ne  le  trompe  pas.*.  C'est  l'honneur  des  classes 
populair(*s  de  préférer  encore  k^  misères  de  leur  étal  à  une  condition  qui 
nVpargne  qu*en  dégradant.  Elles  portent  le  signe  de  la  vraie  nature  de 
riiomme  dans  cette  conscience  de  leur  dignité.  *  (P.  288.) 

Las  citations  de  quelque  étendue  nous  sont  interdites  dans  le  court  espace 
dont  nous  disposons,  et  nous  y  avons  un  véritable  regret  II  y  a  maintes  et 
maintes  pages  qui,  mises  sous  les  yeux  du  lecteur,  auraient  justifié  tous  les 
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éloges  que  mms  avons  donnés  au  beau  travail  de  M.  Wallon.  Ces  étora» 
toutefois,  ne  sauraient  exclure  quelques  observations  critit^ues  auxqueWf 
sous  anivons. 

La  première  nous  sera  aisément  pardonnée  par  M.  Wallon  :  elle  (xm^B/df 
à  lui  reprocher  ce  que  nous  appellerions  volontiers  un  abus  de  savoir.  4utQ9 
chose  est  un  livre,  autre  chose  une  dissertation  ou  un  mémoire,  et  qqaid 
clest  un  livre  qu'on  veut  donner  au  public,  il  y  a  de  douloureux  sacrifiooî 
auxquels  il  faut  savoir  se  résigner.  Tous  ceux  qui  aiment  uue  discus^ioi 
daire,  méthodique,  judicieuse ,  pleine  de  science  et  de  sagacité ,  liront  assor 
rément  avec  grand  intérêt  les  deux  chapitres  de  ce  volume  qui  traitent  él 
nombre  et  du  prix  des  esclaves  en  Grèce.  A  vrai  dire,  cependant,  ce  sont  ^ 
deux  mémoires  insérés  dans  un  livre, et  dont  la  véritable  place  était  daoç  1^ 
notes.  Non  pas  que  la  première  question,  celle  du  nombre,  ne  soit  fort  inn 
portante,  la  seconde,  celle  du  prix,  infiniment  curieuse;  mais  deux  chifhres 
et  quelques  phrases  suffisaient  à  la  solution,  sans  que  Tauteur  eût  à  nofs 
faire  connaître,  autrement  qu*aux  pièces  justificatives,  tous  les  procédés  dç 
travail  qui  lui  a  fourni  ces  résultats.  M*.  Wallon  parait  avoir  senti  lui-même 
l'inconvénient  que  nous  signalons,  lorsqu'il  autorise  le  lecteur  à  sauter 
quelques  pages  de  son  septième  chapitre,  lorsqu'il  cherche  à  jusliûer/en  dlé- 
guant  l'importance  de  ht  question,  les  discussions  contenues  au  chapitre 
suivant. 

Un  autre  défaut  de  ce  livre ,  bien  facile  encore  &  corriger,  c'est  Tintroduc- 
tîon  (imprimée  à  part,  fort  heureusement)  dont  il  est  précédé  :  De  VeseUg" 
vage  dans  les  colonies.  A  coup  sûr,  nous  partageons  ,  sur  le  fond  même  de  ]^ 
question,  toutes  les  convictions  de  l'écrivain;  il  a  raison  et  trop  aisément 
raison,  selon  nous ,  contre  les  défenseurs  de  l'esclavage;  mais  pourquoi  ré- 
citer des  arguments  dont  la  source,  comme  chacun  sait,  n'est  nullement 
dans  la  logique  ?  Pourquoi  prendre  au  sérieux  des  livres ,  des  journaux,  des 
brochures ,  que  personne  n'a  lus  et  ne  lira?  L'argumentation  de  l'auteur  est 
serrée,  pressante,  victorieuse,  mais  à  quoi  bon  ?  C'est  trop  de  forces ,  en  vé- 
rité ,  pour  balayer  des  ruines  ;  c'est  un  luxe  inutile  que  de  faire  sortir  d'une 
définition  ou  d'un  sorite  des  droits  écrits  dans  la  raison  universelle.  Peut- 
être  aussi  y  a-t-il,  au  point  de  vue  de  l'art ,  défaut  de  proportion  à  rattacher 
ainsi  la  grande  histoire  de  l'esclavage  dans  Pantiquité  à  la  question  de  l'é- 
mancipation dans  nos  imperceptibles  colonies.  M.  Wallon  l'a  reconnu  lui- 
même,  l'émancipation  a  cause  gagnée  au  tribunal  des  intelligences  ;  la  France 
aura  bien  quelque  jour  un  gouvernement  qui  ne  mette  pas  toute  sa  gloire  à 
ne  rien  faire,  et  alors  infailliblement  l'esclavage ,  condamné  par  ropinion', 
disparaîtra  sans  retour  des  Antilles  françaises.  Rendons  à  M.  Wallon  la  jus- 
tice de  dire  que  cette  préoccupation  du  problème  colonial  ne  l'a  nullement 
suivi  dans  son  histoire ,  n'a  point  égaré  son  jugement,  point  altéré  son  im- 
partialité, point  rétréci  le  champ  de  ses  recherches. 

Nous  l'avons  dit  déjà ,  ce  livre  est  une  œuvre  de  science  sérieuse.  Pourquoi 
donc  aujourd'hui  de  savants  ouvrages  sont-ils  si  fréquemment  marqués  & 
l'empreinte ,  nous  ne  voulons  pas  dire  d'un  parti ,  mais  d'un  dogme ,  d'une 
croyance  particulière?  La  science  ne  sait-elle  plus  marcher,  comme  autrefois 
même  chez  les  plus  orthodoxes,  sans  l'appui  de  la  théologie?  Il  noussenûile 
cependant  qu'il  serait  plus  sage  et  plus  prudent  peut-être  de  considérer  les 
choses  humaines  uniquement  au  point  de  vue  humain ,  sstùs  vouloir,  à  tout 
propos,  expliquer  l'inexplicable.  M.  Wallon  av^it  à  retracer  l'histoire  de  l'es- 
clavage chez  les  Juifs,  et  certes  il  avait  à  dire  ici,  à  la  louange  du  peuple  hé- 
breu, bien  des  choses  qu'il  n'a  p^  oubliées  d'ailleurs.  On  sait  combien  est 
humaine  et  généreuse  pour  les  esclaves  cette  loi  mosaïque  qui  maintient  la 
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servitude ,  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  quels  que  soient  les  adou- 
cissements qu'elle  y  apporte.  Ce  double  fait  constaté ,  il  semble  que  le  rôle 
de  rhistorien  est  terminé;  libre  à  chacun  d'interpréter,  selon  sa  croyance , 
JiB  dispositions  de  la  loi  de  Moïse.  Point  du  tout  :  M.  Wallon  court  au  devant 
ëe  Foljection  qu'il  prévoit,  et  cherche  à  concilier  le  maintien  de  l'esclavage 
^ le  caractère  divin  de  la  législation  mosaïque.  La  conciliation,  c'est  lapro- 
^position  de  Montesquieu  :  a  Quand  la  sagesse  divine  dit  au  peuple  juif  :  «  Je 
^pous  ai  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons ,  »  cela  signifie  qu'ils  n'a- 
isient  qu'une  bonté  relative,  ce  qui  est  l'éponge  de  toutes  les  difficultés  qu'on 
peut  faire  sur  les  lois  de  Moïse.  »  Je  doute  fort,  en  vérité,  que  Montesquieu 
tftt  le  renom  d'écrivain  et  de  publiciste  éminent,  s'il  n'avait  jamais  fait  que 
-étR  réponses  de  cette  valeur  et  des  phrases  de  cette  noblesse.  Quoi  !  Dieu,  la 
'bonté  infinie ,  n'avoir,  en  telle  circonstance  donnée,  qu'une  bonté  relative  ! 
Meu  maintenir  l'esclavage  !  et  tout  à  l'heure  M.  Wallon  appelait  cette  infâme 
iBStitution  «  un  droit  de  violence,  le  contraire  du  droit,  un  outrage  à  la  nature.» 
et  Dieu  aurait  toléré  cela  moyennant  quelques  adoucissements;  pourquoi?* 
farce  qu'il  avait  à  faire  à  un  peuple  durUsimœ  ctrvicii  !  À  ce  compte-là,  à 
nison  des  mauvais  exemples  du  voisinage  et  de  certaines  tendances  assez 
■larquées  en  Israël  vers  le  polythéisme,  la  loi  aurait  dû  passer  aux  Hébreux 
une  demi-douzaine  de  dieux,  pour  le  moins  !  Mieux  vaut ,  nous  le  répétons , 
•*en  tenir  au  point  de  vue  purement  humain  que  de  soulever  de  si  grosses  dif- 
ficultés. A  vouloir  prévenir  les  objections  en  pareille  matière,  on  court  le 
risque  de  les  provoquer  et  de  ne  pas  les  résoudre. 

Nous  craignons  d'avoir  bien  mauvaise  grâce  en  adressant  à  M.  Wallon 
«De  dernière  observation  qui  portera  sur  une  simple  note  ;  mais  ce  sera  lui 
prouver  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  une  ligne  de  son  ouvrage  que  nous  ne 
prenions  fort  au  sérieux.  Dans  l'Introduction ,  au  bas  de  la  page  lxxxv,  on 
ht  :  «  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  avons  nommé  Voltaire.  11  est  invo- 
qué ,  avec  quelque  raison ,  par  les  défenseurs  de  l'esclavage ,  oomme 
ayant  dit  d'un  intérêt  qu'il  avait  pris  dans  une  compagnie  de  traite  :  «J'ai 
fiit  une  bonne  affaire  et  une  bonne  action,  i»  C'est  là  assurément  une  acoi- 
sation  fort  grave ,  et  qui  valait  la  peine  que  M.  Wallon  nous  indiquât  tu 
juste  la  source  de  la  citation  sur  laquelle  elle  est  fondée.  Suivant  la  place  que 
ces  quelques  mots  occupent ,  ce  pourrait  être  une  allusion ,  une  ironie;  4u 
pis  aller,  ce  ne  serait  certainement  qu'une  simple  boutade  de  ce  grand  66- 
prit.  Il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  la  citation  faite  par  M.  Walkm , 
et  néanmoins  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  le  défenseur  des  serfe  du 
Jura  n*a  jamais  été  le  défenseur  ni  le  partisan  de  l'esclavage.  Nous  sommes 
sûr  que  toutes  ses  sympathies  eussent  été  acquises  aux  généreux  sentiments 
qui  ont  dicté  le  beau  livre  de  M.  Wallon ,  et  nous  voudrions  pouvoir  efifacer 
celte  note,  qui  a  je  ne  sais  quelles  apparences  un  peu  sournoises.  Alors 
même  que  l'on  défend  avec  talent  une  belle  et  noble  cause,  c'est  quelque 
chose  encore  que  de  ne  pas  lui  donner  gratuitement  un  grand  homme  pour 
ennemi. 
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Correspondance  phUosophique  et  religieuse;  par  M.  EHPÀicTiif • 

La  persistance  dans  les  opinions  est  rare  de  nos  jours,  on  le  sait  de  reste  ; 
et  rien  en  revanche  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  la  vérité  de  la  veille  traitée 
le  lendemain  d'erreur ,  d  utopie ,  de  témérité  par  ses  promulgateurs,  hier  les 
plus  décidés  et  peut-être  les  plus  convaincus.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  ren- 
contre encore  cette  rareté  de  haut  prix,  l'irrévocable  attachement  aux  mêmes 
principes,  il  convient  de  s'arrêter  un  moment  devant  un  si  curieux  phéno- 
mène. Ne  me  demandez  pas  si  l'erreur  ne  le  produit  pas  plus  souvent  que  la 
vérité ,  et  si  l'illusion  qui  nous  est  personnelle  ne  nous  tient  pas  plus  à  cœur 
que  la  vérité  dont  nous  ne  sommes  pas  les  auteurs.  Nous  n'avons  pas  en  vé- 
rité le  droit  d'être  si  difficile.  Quand  la  conviction  vient  à  passer  devant 
nous ,  il  faut  d'abord  lui  rendre  hommage  :  la  combattre  quand  elle  s'égare 
n'est  plus  dans  ce  temps  sans  énergie  morale  et  sans  foi ,  que  le  second  des 
devoirs. 

Commençons  donc  par  féliciter  M.  Enfantin  de  n'avoir  rien  oublié  de 
ses  anciens  enseignements.  Nous  lui  demanderons  ensuite ,  au  point  de 
vue  des  idées,  s'il  a  mis  à  profit  quinze  années  d'expérience  et  d'études  non* 
velles. 

Tel  on  a  connu  M.  Enfantin,  tel  on  le  retrouve  dans  le  volume  publié  ré- 
cemment sous  le  titre  de  Correspondance  philosophique  et  religieuse.  C'est 
la  même  sincérité  et  la  même  intrépidité  d'affirmation.  C'est  la  même  cri- 
tique des  vices  de  la  société  présente ,  ce  sont  les  mêmes  espérances,  et  rien , 
si  ce  n'est  le  ton  plus  rassis  de  la  discussion ,  ne  pourrait  faire  soupçonner 
qu'un  demi-siècle  bientôt  a  passé  sur  la  tête  du  jeune  et  ardent  apôtre.  Nulle 
attaque  qui  n'ait  été  faite  déjà,  nul  principe  qui  n'ait  été  posé  antérieure- 
ment. Ce  n'est  pas  même  une  édition  revue,  et  tant  soit  peu  corrigée,  c'est 
une  réimpression  pure  et  simple. 

Écrit  sous  une  forme  libre  et  familière,  le  livre  de  M.  Enfantin  se  divise  en 
deux  parties,  dont  la  première  comprend  quatre  lettres  adressées ,  l'une  à 
M.  Guizot,  membre  de  VInstituty  l'autre  à  M.  le  comte  B... ,  personnage 
russe  fort  considérable,  et  les  deux  autres  à  MM.  Quinet  et  Michelet.  A  M.  le 
président  du  conseil,  M.  Enfantin  recommande  Vassociation  comme  remède 
souverain  aux  divisions  qui  séparent  le  pauvre  et  le  riche  •  l'ouvrier  et  le 
maître,  le  prolétaire  et  le  bourgeois.  11  engage  vivement  M.  le  ministre  à 
concilier  plus  tôt  que  plus  tard  l'ordre  et  la  liberté.  Le  conseil  est  excellent 
à  coup  sûr,  si  le  problème  n'est  pas  nouveau  ;  et,  dans  ces  termes  généraux, 
il  n'est  pas  un  homme  de  sens  qui  ne  donne  les  mains  à  M.  Enfantin ,  sans 
se  croire  pour  cela  le  moins  du  monde  engagé  dans  la  foi  saintrsimonienne. 
Seulement,  quand  on  propose  Vassociation,  il  serait  bon  de  la  définir  avec 
un  peu  de  précision  et  de  netteté ,  et  c'est  à  quoi  nous  ne  voyons  pas  que 
M.  Enfantin  s'aventure  dans  sa  lettre  à  M.  Guizot.  Bien  loin  que  nous  trou- 
vions là  résolu  l'immense  problème  de  l'union  ,  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
dont  le  problème  de  Vassodaiion  n'est  lui-même  qu'une  des  formes,  nous 
n'y  trouvons  pas  même  effleurée  cette  question  plus  modeste  et  non  moins 
palpitante  des  rapports  du  maître  et  de  l'ouvrier.  M.  Enfantin  ne  cesse  de  se 
tenir  dans  une  prudente  généralité,  et,  grâce  au  nuage  qui  l'entoure ,  il  faut 
avouer  qu'il  est  inexpugnable. 

Au  reste,  ne  l'oublions  pas,  pour  les  esprits  supérieurs  tout  dépend  de  la 
solution  des  grands  problèmes  qu'agitent  ou  que  résolvent  la  philosophie  et 
la  religion  ;  pour  peu  qu'on  ait  l'intelligence  synthétique,  la  question  du  libre 
échange  et  des  céréales  ne  peut  trouver  aucune  réponse  un  peu  satisfaisante, 
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si  on  ne  la  puise  dans  une  déflnilioo  exacte,  complète  et  rigoureuse  de  Dieu 
et  de  ses  auributs.  Nos  ïuttes  politiques»  nos  préoccupations  sociales ,  tout 
cela  parait  fort  misérable  à  M*  Enfanlin,  si  on  ne  les  rattache  à  une  idée 
qui  contient  totità  ses  yeux.  De  quoi  vous  occupez-vous?  demande t-il  à 
M.  Quinet  11  s'agit  bien  vraiment  d'cmpâcher  les  jésuites  de  renaître  et 
de  mettre  la  main  sur  rédiicalion  naltonale.  Vous,  Monsieur,  que  rien  ne 
contraint  et  ne  gêne,  vous  qui  ne  traînez  pas  derrière  vous  la  mesquine  am- 
bition de  devenir  pair  de  France  ou  ministre,  hàiez-vous  de  répondre  catégo- 
riquement à  celte  question  :  Comment  entendez-vous  le  Père ,  le  Fils  el  le 
Saint-Esprit?  Tout  est  là.  Le  reste  n*est  qu*iin  vain  bruit  de  paroles,  qu'une 
impuissante  logomacbie. 

Voici,  en  elfet,  le  nœud  du  problême  posé  par  l'auteur,  le  nœud  du  nou- 
vel ouvrage  de  TapÔtre  saint-siraonien.  G*est  A  le  délier  d'une  main  sûre  el 
babile  que  doit  s*empïoyer  et  que  consiste  le  vrai  génie,  puisque  ce  point  em- 
porté, tout  le  reste  suit  de  soi-même.  M.  Enlantin,  qui  ne  traite  dans  son 
livre  que  la  seule  question  de  la  procexition  des  troit  penonnetde  la  Trinité, 
se  trouve  donc  avoir  par  là  même  traité  toutes  celles  que  soulèvent  la  mo- 
rale, la  politique ,  réconomie.  Sachons-le  donc.  La  faiblesse  du  catholicisme, 
c'est  de  U*op  laisser  le  Saint  Esprit  dans  l'ombre.  Il  a  développé  le  Père  qui 
est  le  pouvoir,  le  Fils  qui  est  la  sciencf ,  il  lui  reste  à  développer  le  Saint- 
Esprit  qui  est  le  touioir.  Cette  lâche,  il  la  néglige  ti*op,  suivant  M.  Enfanlin. 
Il  ne  veut  pas  assez  le  bien  du  peuple.  Mais,  outre  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  rieu 
de  désespéré. pour  l'avenir,  il  y  a  en  dehors  du  calholîeisme  des  hommes 
de  bon  vouloir,  représentants  directs  el  spéciaux  de  TEspnt saint,  qui  sont 
tout  à  fait  fo  état  de  conduir»?  le  monde  à  bien,  Quels  sont  ces  hommes? 
M.  Enfiintin  no  les  nomme  pas;  mats,  sans  trop  de  témérité,  on  les  devine. 

C'est  dans  ta  seconde  partie  das  lettres  de  M,  Entanlin,  adre^éeà  un  catho- 
lique ,  que  reparaissent  les  idées  principales  dont  le  sainl-si monisme  s*est 
fait  autrefois  l'organe  avec  tant  do  bruit  et  d  éclat*  Le  Prèlre-Hoi .  la  réliabi- 
lilation  de  la  chair,  la  femme  sortant  du  cercle  étroit  de  la  lamille  où  nous 
Tavons  tyranniquement  reléguée,  l'étal  de  guerre  faisant  place  enliéreraeni 
dans  lliomme  el  dans  la  société  à  l'étal  de  paix,  enfin  le  dieu  des  baUiilles 
ne  b^inissant  plus  que  des  armée^s  de  traviiilk^urs,  lellcs  sont  les  idées  vingt 
lois  exprimées,  viïigl  fois  critiquées  ,  que  l'auteur  remet  à  la  lumtére  avec 
une  foi  aussi  fraîche  qu'au  premier  jour.  Nous  sommes,  quant  à  nous,  trop 
caovaincus  des  deux  ou  trois  vérités  qu^elles  envelopt»enl ,  t\  savoir  le  pro* 
grès  de  la  société  *  Taveuir  meilleur  du  monde  •  la  guerre  plus  rare  ,  l'as- 
cétisme vaincu ,  la  misère  tôt  ou  lard  adoucie ,  un  plus  grand  nombra 
d*hommes  appelés  à  la  table  sainte  des  droits  altribués  k  tous  par  U 
ï*rovidence,  sous  la  double  inl1uenced'uneéduc4i<ion  mieux  rép(ulie  à  toutes 
les  facultés  dans  le  même  homme,  à  tous  les  hommes  dans  une  même  so- 
ciété, pour  croire  qu'il  soil  besoin  de  faire  la  pari  ù  ce  que  les  idées  énoncées 
par  M.  Enfantio  tt  en  général  par  les  sectes  socialistiîs  ont  de  raisonnable  et 
de  bon.  Tout  ce  qu'elles  renferment  de  vrai  esl  pour  les  têtes  pensantes  Â 
Tétat  de  heu  commun*  Nous  sommes  trop  convaincus  aussi  de  l'irrévocable 
discrédit  où  sont  juslemi'ut  lombéi^  des  doctrines  qui  posent  le  panlhéisrae 
coffiine dogme  ,  régalilé  de  la  chair  devant  l'esprit  comme  morale,  la  Ibéo- 
cratie  €omm6  politique  ,  |>our  l'ccommencer  une  critique  qui  ne  vaudra  ja- 
miisla  répulsion  du  sentimcul  public.  Quq  pt^uvent-elles  conU-e  la  double 
lévoUedo  Tordre  quelles  violent  dans  ses  princifes  ou  qu'elles  exagèrent 
jtnqu*à  rimmobilité,  et  de  la  liberté  qui  veut  être  alTranchie  et  dirigéi» ,  non 
dédlllnée  ou  captive  ?  L'ikne  de  Tliomme,  sachez-le  bien,  rejelle  Tlieureuse 
servitude  que  vous  voulez  lui  préparer.  Elle  consent  à  des  lois,  elle  ne  veut 
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plus  de  fers,  fassent-ils  forgés  par  la  maia  du  génie  et  de  la  vertu,  ne  fus- 
sent-ils imaginés  que  pour  renchainer  à  une  félicité  éternelle.  Quand  il 
serait  vrai ,  comme  il  est  faux ,  que  vos  théories  dussent  la  mener  au  boor 
heur  ;  elle  ne  veut  pas  de  ce  bonheur,  elle  en  est  dégoûtée ,  elle  en  est  lasK 
à  Tavance,  elle  pourtant  si  éprouvée  dans  la  condition  actuelle;  elle  1ère* 
jette ,  dis-je ,  au  nom  de  sa  fierté  que  vos  doctrines  humilient ,  et  de  parn 
liberté  qui  préfère  ce  mélange  de  bien  et  de  mal  où  elle  se  développe  à  cette 
primitive  innocence  que  vous  lui  refaites  à  grands  frais. 

Au  reste ,  si  M.  Enfantin  ne  croit  pas  devoir  renoncer  à  ses  théories» 
au  spectacle  de  la  société  présente  il  comprend  quUl  doit  au  moins  ajourner 
SCS  espérances.  Qui  donc  remplira  Tinterrègne?  Ici  reparait  la  préoccupation 
exclusivement  religieuse  de  M.  Enfantin.  Ce  sera,  répond-il,  le  catholi- 
cisme. A  lui  la  direction  du  monde  moral,  à  lui  le  soin  d*adoucir  par  ses 
prédications  la  grande  lutte  de  Touvrier  et  du  maître.  M.  Enfantin  consent 
à  abdiquer  momentanément  entre  les  mains  du  pape.  C'est  seulement  an 
pape  à  bien  user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  délégation. 

a  Figurez-vous  donc  ,  je  vous  prie ,  que  TÉglise  prêche  VassociaiiaH 
comme  elle  a  prêché  Taffranchissement ,  qu'elle  en  fasse  un  mérite  aux 
barons  industriels ,  comme  elle  en  a  fait  un  aux  barons  féodaux  ,  qu'elle 
offre  à  ces  barons  le  rachat  de  leur  àme  pour  leurs  millions  consacrés  i 
cette  œuvre,  peut-être  ne  convertira-t-elle  pas  tous  les  barons  ;  mais  certes 
il  s'élèvera  du  sein  de  nos  fabriques  empestées ,  du  fond  de  nos  minas 
étouffantes ,  de  la  boue  de  nos  villes ,  des  chaumières  misérables  de  nos 
paysans,  un  concert  de  bénédictions  pour  la  bonne  mère  du  pauvre  ouvrier 
salarié  ,  du  journalier,  du  prolétaire ,  de  l'esclave  du  siècle.  » 

0  force  invincible  de  l'illusion  !  M.  Enfantin,  désespérant  de  changer  de 
suite  en  saint-simoniens  les  grands  seigneurs  de  l'industrie,  veut  en  faire  de 
bons  catholiques  :  il  veut  convertir  les  barons  industriels  !  Mais  comment  ne 
s'aperçoit-il  pas  qu'un  baron  industriel  est  cent  fois  plus  dur  à  la  foi  qu'un 
baron  féodal ,  et  qu'il  était  bien  plus  aisé  de  faire  un  moine  d'un  haut  et 
puissant  seigneur  du  moyen  âge  qu'un  dévot  d'un  chef  de  manufacture? 

Mais  comment  l'Église,  frayant  la  voie  au  saint-simonisme  futur, ac- 
complira-t-elle  cette  œuvre  d'union  à  laquelle  M.  Enfantin,  conforme  à 
l'ancien  esprit  de  ses  doctrines,  attribue  un  caractère  plus  particulièrement 
industriel  ?  Par  Vamour,  Elle  s'est  vu  enlever  le  pouvoir  et  la  science,  elle  n'en 
a  plus  du  moins  le  monopole.  Son  rôle  donc  c'est  de  se  faire  aimer  d'abord, 
et  ensuite  d'incliner  à  s'aimer  entre  eux  tous  ceux  que  dans  notre  époqoe 
critique,  les  intérêts  divisent.  Voilà  la  croisade  pacifique  à  laquelle  ii&ot 
qu'elle  se  dévoue  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre.  Au  reste ,  ici  comme  ail- 
leurs, c'est  à  l'amour  que  M.  Enfantin  parait  accorder  le  gouvernement  so- 
prôme  du  monde.  Il  proclame  l'impuissance  absolue  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité du  pouvoir  sans  idées  et  sans  cœur,  ou  de  la  science  sans  entrailles. 
Sur  ce  dernier  point  nous  donnons  facilement  gain  de  cause  à  M.  Enfantin. 
Il  est  vrai  que  les  hommes  de  science  (il  ne  faudrait  pas  remonter  bien  haut 
dans  notre  histoire  pour  en  trouver  des  exemples)  sont  trop  souvent  insuf- 
fisants à  rien  fonder,  si  un  sentiment  ne  les  anime,  et  que  la  passion  du  bien 
public  est  une  vertu  d'homme  d'État.  Mais  il  ne  reste  pas  moins  incontes- 
table que  ce  n'est  pas  à  Yamour,  comme  dit  M.  Enfantin ,  au  sentiment, 
comme  nous  dirions,  que  revient  de  droit  la  direction,  la  haute  main. 
Un  tel  rôle  n'appartient  qu'à  la  pensée.  L'amour  seul  est  fécond ,  soit;  maïs 
qui  donc  lui  livrera  des  germes  à  féconder,  si  ce  n'est  la  science  ?  Au  reste, 
il  suffît  de  rappeler  M.  Enfantin  à  sa  définition  de  la  Trinité  divine.  La  puis- 
sance, l'intelligence ,  l'amour  s'y  unissent  en  une  parfaite  égalité.  Tout  de 
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même  Tidéaldo  la  politique  divine  appliqué  à  la  terre  est  de  comprendra , 
d'ajmer  et  de  réaliser  le  bien.  Trois  termes  égaux  et  insèparablee. 

Som  &a  tornirs  atisiraîLc  et  avec  goo  bagage  de  paradoxes  usés  0ti 
d*idées  devenues  vulgaires,  le  livre  de  M.  Enlanlio  a  fait  peu  de  bruit.  U 
faut  plufc  d'iiivcnlion  et  plus  de  justesse  pour  remuer  le  inonde  do  la  science  ; 
il  faut  aborder  ïes  questions  avec  une  tout  autre  netielé  pour  remuer  le 
monde  de  la  pratique.  Nous  aurions  oous-mème  négligé  de  i>arlerde  ce 
nouvel  appel  à  ralteiition  publique,  si  deux  idées  en  bonneur  dans  un 
monde  qui  n'est  pas  du  tout  saint- si mouien  n'avaient  trouvé  là  leur  ex- 
pression fort  explicite  et  fort  crue.  La  première  est  que  le  spirituel .  sous  sa 
forme  religieuse  et  organisé  en  théocratie,  est  seul  appelé  légitimement 
à  gouverner  le  monde  et  peut  seul  le  gouverner  avec  eflllcacité.  C'est  là 
une  idée  du  passé.  Le  spirituel  gouverne  ou  doit  gouverner,  oui  ;  c'est-à- 
dire  que  Te^sprit  doit  de  plus  en  plus  faire  à  son  image  le  monde  des  faits  et 
Torganiser  suivant  un  modèle  supérieur  d*ordre  el  de  justice.  MaisJ'îdéô 
maîtresse,  ce  n*esl  plus  l'idée  religieuse,  c'est  l'idée  morale,  ce  n'est  plus 
le  système  des  récompenses  et  de  la  pénalité  divines,  c'est  l'idée  du  drotï 
qui  a  son  origine  en  Dieu  el  sa  raanifestalion  parl'aitement  claire  et  visible 
dans  rhomme.  L'idée  religieuse  ne  perd  pas  son  empire  sur  1^  Ames  indi- 
viduellement, mais  elle  doit  perdre  la  prétention  d'organiser  rËtat.L'Ëlat 
n^a  rien  au-dessus  de  lui ,  si  ce  n^est  la  pensée  libre  qui  le  constitue  et  qui  le 
juge*  En  vain  U.  Enfantin,  qui  se  fait  rauxiliaîre  de  tant  de  prétentions  non 
éteintes,  évoque-t-il  pour  rétablir  et  pour  consacrer  divinementla  domi- 
nation du  temporel  par  le  spirituel  une  phrase  célèbre  de  TÉvangile  qu*il  dit 
rendre  à  son  véritable  sens  altéré,  selon  lui.  En  vain  soutient-il  que  le  Christ 
a  dit:«  Mou  royaume  n'est  pas  maintenant  de  ce  monde  i»  et  montre-t-il  avec 
tnompbe  te  vûv  ^  des  éditions  grecques  et  le  nunc  autem  des  éditions  lati* 
nés.  Outre  qu'il  e^t  possible  de  lui  répondre  que  le  mol  peut  n'avoir  qu'une 
valeur  purement  explétive  et  que  maintenant  e^t  pris,  ici  comme  souvent, 
pour  le  temps  par  opposition  à  rétemiié,  e(ït-il  vingt  fois  raison  dans  son 
explication,  qu'elle  ne  changerait  absolument  rien  ni  au  sens  général  de 
l*Évangile,  ni  à  la  nature  des  choses.  L'Évangile  ne  prescrit  aucune  forme 
de  gouvernement,  et  maintient  la  distinction  de  Dieu  et  de  César;  la  société 
moderne  ne  se  laissera  pas  ressaisir  par  un  pouvoir  qui  a  épuisé  tout  le  bien 
et  tout  le  mal  qu  il  contenait  en  lui.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  oïi  on 
agitait  le  monde  avec  un  texte.  En  voilà  assez  pour  ne  pas  être  efl^rayé  par  le 
nune  autem  de  M.  Enfantin. 

On  comprend  aisément  qu  un  génie  aussi  religieux  que  M.  Enfantin  ne 
peut  avoir  que  des  paroles  de  réprobation  contre  le  Wlll*^  siècle.  C'est  là 
Jaaêconde  pmposition  qui  nous  a  choqués  dans  son  livre.  N'ous  ne  sommfâ 
certainement  pas  suspects  de  partialité  enver§  l'époque  qui  encourt  les  fou- 
difsde  M.  Enfantin.  On  sail  avec  quelie  vigueur  la  philosophie  contenipo- 
imine  a  coml)attu  sa  métaphysique  et  la  morale  qui  en  est  la  conséquence  t 
et  pourtant  nous  n'avons  pu  lire  sans  un  fslcheux  étonnemeni  les  lignes  si 
dures  que  lui  inspire  ce  temps  d^ardentes  luttes  dont  te  but.  ne  Toublions 
paa«  fut,  au  milieu  de  hien  des  injustices  et  des  écarts,  le  triomphe  de  la 
liberté  intellectuelle  et  de  l'égalité  civile.  M.  Enfantin  se  contente  de  dire  que 
Voltaire  et  d'Aïembert  préparaient  un  avenir  de  guillotine.  Voilà  sa  formule 
phîloGophique. 

Cea  afllrmations  légères  el  tranchantes,  cesjugemenls  arriérés  ou  témé- 
raires rendent  peu  redoutable  à  nos  yeux ,  nous  l'avouerons ,  l'avénemenl 
de  celte  domination  tbéocratique  que  prophétise  Tau li^ur  de  UCorrespon-^ 
dancteX  qui  doit  réconcilier  Vttprit  et  la  mafrire  ;  ils  nous  rassurent  pleine- 
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ment  contre  ces  coïncidences  mystérieuses  sur  lesquelles  M.  Enfantin  appelle 
l'attention,  qui  font  naître  en  môme  temps  et  la  même  année  M.  de  Maistre  et 
Paul  de  Russie,  Saint-Simon  et  Fempereur  Alexandre ,  M.  Enfantin  et  l'au- 
tocrate Nicolas. 


A.  JACQUES. 


LA  MORALE  ET  LE  POUVOIR. 


«  Le  gouvernement,  au  lieu  d'exciter  Pénergie. 
commune ,  relègue  tristement  chacun  au  fond  de 
sa  faiblesse  individuelle.  Nos  pères  n'ont  pas  conna 
cette  profonde  humiliation.  Ils  n^ont  pas  vu  la 
corruption  placée  dans  le  droit  public  et  donnée  en 
spectacle  a  la  jeunesse  étonnée  comme  la  leçon  de 
l'âge  mûr.  » 

ROYER-COLLARD. 


Il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  que  M.  Royer-Collard  adressait 
au  pouvoir  ce  solennel  reproche;  le  pouvoir  n'y  répondait  que 
par  le  dédain,  le  peuple  Tappuyait  bientôt  par  une  révolution. 

Cette  révolution ,  en  portant  aux  affaires  les  hommes  groupés 
la  veille  autour  de  Taustère  penseur,  semblait  devoir  suspendre 
pour  l'avenir  la  vérité  de  ces  paroles;  elles  exprimaient  moins 
en  effet  le  mal  irrémédiable  d'un  état  social  que  le  tort  d'un 
pouvoir  passager. 

Il  semblait  que  ceux  qui  s'étaient  montrés  si  ardents  à  com- 
battre pendant  dix  années  les  mauvaises  pratiques  du  gouverne- 
ment n'auraient  rien  de  plus  à  cœur  que  de  rentrer  dans  ces 
voies  de  franchise  et  de  loyauté  politique ,  en  dehors  desquelles 
le  gouvernement  représentatif  n'est  qu'un  vain  mot.  Une  seule 
inquiétude  paraissait  légitime.  Des  esprits ,  généralement  taxés 
de  philosophique  hauteur,  tiendraient- ils  assez  de  compte  de 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'emploi  nécessaire  des  petits 
moyens?  Habitués  à  traiter  surtout  avec  les  idées,  ne  seraient-ils 
pas  malhabiles  à  se  plier  au  commerce  moins  sublime  des  inté* 
rets  et  des  hommes?  Dans  leur  foi  à  la  dignité  de  notre  nature» 
à  la  toute-puissance  du  droit  ne  prétendraient-ils  pas  gouverner» 
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Tacte  même  dont  Topposition  se  plaint?  Quoi  I  voilà  un  acte  que 
M.  Dupin ,  un  homme  modéré  pourtant ,  et  qui  n'est  ni  ennemi 
îii  aveugle,  veut  punir  avec  la  dernière  sévérité;  contre  lequel 
vous-mêmes,  avertis,  c'est  vous  qui  le  dites,  parla  conscience 
publique,  proposez  une  loi  répressive;  cet  acte,  vous  avouez 
ravoir  commis ,  et  vous  n'invoquez  que  l'usage ,  les  hésitations 
des  jurisconsultes,  les  nécessités  de  la  politique!  Vous  hésitiez, 
quand  la  conscience  publique  n'hésitait  pas!  Pour  répondre  à 
une  accusation  de  cette  sorte ,  c'est  *un  vote  politique  que  vous 
demandez  à  votre  majorité  !  Et  vous  ne  reprochez  à  l'opposition 
que  d'exagérer  les  délits ,  de  grossir  le  mal,  et  de  calomnier  la 
corruption  en  la  montrant  plus  grande  qu'elle  n'est  en  réalité  ! 

Quand  on  contemple  ce  triste  spectacle ,  on  se  sent  presque 
également  affligé  et  des  faits  et  des  doctrines  dont  on  essaye  de 
les  protéger  et  de  les  couvrir.  Jiisqu'ici  du  moins  les  gouverne- 
ments qui  voulaient  se  maintenir  à  tout  prix,  avaient  caché  leurs 
manœuvres,  et  n'avaient  pas  fait  trophée  de  leur  abaissement. 

L'étude  de  la  philosophie ,  en  nous  dévoilant  les  misères  et 
les  faiblesses  du  cœur  humain ,  nous  a  appris  l'indulgence  pour 
les  personnes  ;  mais  elle  nous  a  appris  en  même  temps  qu'on  ne 
peut  transiger  sur  les  principes,  que  la  morale  est  une  et  inflexi- 
ble, qu'il  n'y  a  pas  une  morale  sévère  pour  la  conduite  privée  et 
une  morale  relâchée  à  l'usage  des  gouvernements,  et  que  le  der- 
nier malheur  pour  un  peuple  est  de  se  sentir  plus  moral  que  ceux 
qui  le  mènent,  de  se  l'entendre  dire  par  eux-mêmes,  et  de  ne 
pouvoir  confiera  d'autres  mains  le  soin  de  ses  destinées. 

Nous  le  disons  avec  amertume  :  ce  serait  pour  nous  une  triste 
campagne ,  que  celle  où  nous  aurions  perdu  le  droit  d'estimer 
nos  ennemis! 
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Quelques  personnes  ont  marqué  de  l'étonnement  de  nous  voir 
aborder,  dans  ce  recueil,  des  questions  de  pure  politique*  It 
leur  a  semblé  qu'en  agissant  ainsi»  la  philosophie  dérogeait. 
Nous  nous  explitiucrons  prochainement  sur  cette  étrange  théorie, 
qui  tend  à  ériger  en  principe  la  fciute  même  que  la  philosophie 
a  si  souvent  commise  dans  ces  derniers  temps,  el  par  laquelle 
elle  a  perdu  ou  compromis  sa  légitime  influence.  Nous  n'ad- 
mettons pas  cette  séparation  que  Ton  veut  établir  entre  la  con- 
clusion et  les  principes.  Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  la  même 
main  a  écrit  le  Timée  et  les  Lois.  Si  les  philosophes  ne  sont  pas^ 
k  ce  titre»  les  soldats  de  la  liberté,  ils  en  sont  les  théoriciens. 
Bien  de  ce  qui  importe  à  la  liberté  n'est  étranger  à  la  pliilo- 
sophie. 

Nous  n* avons  pas  proposé  de  système  sur  la  réforme  électo- 
rale» Nous  avons  établi  les  prinripes  et  discuté  le  dernier  projet 
iàe  loi  soumis  à  la  chambre;  nous  ferons  de  même  pour  la  ré 
forme  parlementaire.  Ces  deux  réformes  se  touchent,  et  Ton  ne 
peut  guère  parler  de  Tune  sans  parler  de  l'autre. 

Ce  n'est  pas  qu'elles  aient  une  égale  importance,  car  il  est 
évident  qu'avec  une  bonne  loi  électorale,  on  pourrait  à  la  rigueur 
se i)asser  d'une  réfurnv?  parlementaire.  Mais  d'un  autre  côté,  la 
réforme  électorale  soulève  bien  de^s  problèmes.  La  proposition 
si  mesurée  ut  si  prudente  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  quoi- 
que plus  propre  assurément  à  reconstituer  Tordre  qu'a  le  trou- 
bler, évoque  dans  beaucoup  d'esprits  le  dogme  redoutable  de  la 
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souveraineté  du  peuple.  Elle  a  contre  elle,  aux  yeux  des  conser- 
Arateurs,  d'être  un  commencement.  La  réforme  parlementaire  ne 
Ta  pas  si  loin;  elle  se  passe  dans  une  région  moins  orageuse,  et 
ne  côtoie  pas  cet  abîme  du  suffrage  universel,  dont  la  vue  cause 
tant  de  vertiges.  L'opposition  de  toutes, les  nuances  est  toute 
prête  %  lacvéter,  ^  nsi  les  centras  résistent icneoie,  vjfi'est  uni- 
-^juement  parce  que  les  fonctionnaires  forment  la  majorité  de  la 
majorité.  En  un  mot,  il  faudra  faire  un  sacrifice;  et  conmie  il 
€st  ph^'  aisé  ide:  sax^nfier  des  collègues  que  de  se  livrer  «oinnême, 
la  première  concession  offerte  sera  la  réforme  parlementaire.  On 
a  eu  beau  l'enterrer  une  fois  ;  on  Pa  enterrée  vivante;  et  j'avertis 
Xîeux  qui  ont  peur,  de  remarquer  avec  quel  soin,  au  début  de 
la  session,  d'anciens  et  de  futurs  ministres  ont  distingué  les  deux 
réformes. 

C'est  qu'en  effet ,  la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire 
«st  évidente ,  incontestable. 

Les  fonctionnaires  députés  mettent  trois  intérêts  en  souf- 
ifrance;  celui  de  rÉtat,xeluî  des  fonctionnaires  leuFs^collèguee, 
«t  celui  de 'l'administration. 

^Célui  de  l'État,  cela  n'est  pas  douteux,  X5ar  il  -y  a  des  députés 
incapables  d'exécuter  leur  mandat  avec  une  complète  indépen- 
■idance.En  effet,  le  fonctionnaire  est  dans. la-main  du  ministre  qui 
•peut  le  Récompenser  ou  le  punir,  T^ever  ou  le  destituer. 

'Il  n'y  a  à  cela  qu'une  seule  réponse  :  c'est  qu'entre  son  dereir 
^•son  intérêt,  le  fonctionnaire  député  n- hésitera  pas. 

'Cette réponse  est  bonne,  à  une  condition  :  c^est  que  le  député 
:sera  vertueux:  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas;  il  ne  «'agit  pas  ici  d'une 
vertu  facile ,  mais  de  la  plus  difficile  de  toutes.  Il  faut  qu'un 
liomme  soit  prêt,  à  chaque  minute  de  sa  vie,  à  briser  sa  car- 
•rière,  'à  ruiner  sa  famille.  Et  pourquoi?  pour  éviter  une  de  ces 
^fautes  grossières ,  unanimement  signalées  au  mépris  de  tous? 
*NoTi;  pour  ne  pas  renier  sa  conviction  politique;  pour  ne  pas 
entrer  dans  un  parti  où  siégeraient  à  côté  de  lui  des  hommes 
irréprochables  dans  leur  conduite  privée ,  tout  prêts  à  amnistier 
xette  lâche  capitulation  de  conscience,  à  la  lui  payer,  à  lui 
fournir  des  arguments  pour  l'atténuer,  pour  la  glorifier.  C'est 
une  épreuve  devant  laquelle  le  plus  honnête  homme  peut  et  doit 
reculer.  On  n'est  pas  assez  honnête ,  quand  on  ne  craint  pas  jus- 
qu'à l'occasion  de  faillir. 

Après  tout  cependant,  c'est  une  bien  hoâteoseciiose  qnede 
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oifer  et  de  se  vendre.  Pour  céder  à  un  calcul  épnîste,  î! 
faut  être  pris  de  vertige,  ou  avoir  perdu  le  sens  moral.  Accor- 
dons au  député  cette  vertu,  qui  consiste  à  ne  pas  être  infâme 
de  propos  délibéré.  Un  député  vendu  ,  un  suffrage  acheté  ?  De 
mémoire  d'homme  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Il  n'y  a  pas  de  voix 
vénales ,  il  n'y  a  pas  de  ministres  corrupteurs. 

Mais  un  danger,  selon  moi,  phis  terrible»  piT.rcc  quMl  a  prise  sur 
des  âmes  plus  élevées,  c'est  celui  tini  résulte  d'une  longue  habi- 
tade  de  subordination  et  de  discii)line.  Il  ne  faut  rien  pousser  à 
rcîcès,ni  confondre  le  fonctionnaire  français  et  l'employé  russe; 
mais  il  y  a,  on  doit  Tavoucr,  une  subordination  renfermée  danS' 
des  limites  légitimes,  qui  n'ote  rien  à  la  dignité  du  caractère, 
fi  qtuVsL  dans  certaines  positions,  un  devoir,  un  mérite;  c'est 
apprendre  cette  suboi*diiiation  que  le  fonctionnaire  s^exerce* 
durant  son  noviciat;  monté  plus  haut,  tous  ses  soins  doivent 
tendre  à  renseigner  à  ses  inférieurs.  Cette  habitude  de  toute  sa 
vîc,  cette  conviction  enracinée ,  cette  vertu  de  la  discipline  est 
un  étrange  apprentissage  de  F  indépendance  parlementaire.  J*ad- 
mire  un  chef  de  division  obéissant  et  respectueux  pour  .son  mi- 
nistre jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi  ;  indépendant ,  pomra- 
geox ,  implacable  d'une  heure  à  six.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
soit  rare.  Ce  n'est  pas  sur  de  telles  présomptions  que  l'on  fait 
de-s  lois. 

Que  n'a*t-on  pas  dit,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  sur  la 
position  faite  aux  fonctionnaires  non  députés  par  la  pivsencc 
dàn?  la  chambre  de  quelques-uns  de  leurs  collègues?  Je  ne  veux 
pad  parler  d'avancements  scandaleux.  J'entends  dire ,  comme 
tout  le  monde ,  que  des  capitaines  passent  colonels ,  et  même 
généraux,  pour  leurs  services  parlementaires;  que  des  avocats 
débutent  dans  la  magistrature  par  des  places  de  procureur  gé- 
néral ou  de  premier  président  ;  que  les  plus  hauts  emplois  de- 
viennent ainsi  dans  la  chambre  la  monnaie  de  la  corruption  » 
tandis  qu'on  rétribue  à  moins  de  frais,  avec  des  emplois  plus 
humbles,  les  services  des  électeurs.  Je  voudrais,  pour  affirmer 
Texistence  de  pareils  scandales,  non-seulement  connaître  les  faits 
dans  tous  leurs  détails,  mais  connaître  aussi  les  personnes;  car 
enfin ,  si  la  loi  pcniiet  h  un  ministre  de  nommer  d'emblée  un 
arncal  à  la  première  place  d*une  cour  royale,  c'est  pour  qu*un 
]M  'tieu  n'ait  pas  à  suivre  la  rebutante  carrière  des  emplois 

i.i  ..-^.^.  Quand  l'opposition  cric  à  la  vénahlé ,  à  la  conaiption  ^ 


ti6  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

j'aime  mieux  croire  à  un  Montesquieu  et  à  la  perspicacité  des 
ministres.  Ce  que  je  crains ,  c'est  que ,  par  la  force  des  choses, 
innocemment ,  légitimement ,  on  ne  soit  porté  à  confondre  deux 
ordres  de  mérite  éminemment  divers,  et  à  récompenser,  par 
exemple ,  un  discours  éloquent  par  le  commandement  d'une  di- 
vision navale.  Je  ne  veux  faire  le  procès  qu'à  la  nature  humaine. 
Le  ministre  sera  innocent,  mais  la  justice  sera  blessée,  le  vrai 
mérite  mis  à  l'écart,  l'intérêt  public  compromis.  Enfin ,  pour  ne 
dire  que  cela ,  cominent  espère-t-on  accoutumer  le  public  à  un 
député  qui  fait  de  la  diplomatie  à  Berlin ,  ou  à  un  ambassadeur 
qui  siège  au  Palais-Bourbon  ?  Même  difficulié  pour  les  absences 
obligées  et  périodiques  des  hauts  fonctionnaires  ;  la  loi ,  qui 
permet  ou  commande  l'absence  du  procureur  général  pendant  six 
mois ,  a-t-elle  décrété  du  même  coup  que ,  pendant  six  mois ,  il 
n'y  aurait  pas  de  voleurs  dans  son  ressort?  La  hiérarchie  elle- 
même  est  ébranlée.  Dès  qu'un  député  a  un  supérieur  qui  ne  l'est 
pas,  on  peut  demander,  sans  témérité,  lequel  des  deux  est  le 
chef.  Et  si  le  fonctionnaire  est  de  l'opposition ,  faudra-t-il  que  le 
ministre  lui  dise  son  secret  ?  Le  ministre  le  prendra-t-il  au  pied 
de  la  tribune  pour  l'envoyer  exécuter  la  mesure  qu'il  vient  de 
combattre?  Tout  cela  fait  penser  involontairement  au  maître 
Jacques  de  Molière  qui  prétend  changer  de  rôle  aussi  aisément 
que  de  souquenille.  On  peut  certes  argumenter,  on  peut  atténuer, 
distinguer,  subtiliser.  Le  mal  n'en  est  pas  moins  réel  ;  l'adminis- 
tration ,  la  justice  distributive ,  en  souflrent ,  et  le  bon  sens  pu- 
blic ne  veut  pas  croire  que  la  représentation  nationale  n'en  soit 
pas  profondément  viciée. 

Répondre  que,  par  le  fait,  tous  les  fonctionnaires  qui  siègent 
à  la  chambre  sont  des  hommes  irréprochables,  qu'ils  ne  passent 
pas,  conune  on  affecte  de  le  dire,  d'un  ministère  à  l'autre  avec 
la  même  fidélité ,  qu'ils  sont  du  parti  conservateur  et  non  du 
parti  de  leurs  places ,  c'est  signaler  un  hasard  heureux ,  qui 
n'ôte  rien  à  la  force  de  nos  arguments,  car  nous  raisonnons  sur 
des  principes  et  non  pas  sur  des  exemples. 

Or  les  élections  générales  de  1846  ont  amené  à  la  chambre 
193  fonctionnaires  dont  160  votent  avec  la  majorité.  Lorsqu'en 
1828,  M.  deBroglie  proposa  un  projet  de  loi  contre  l'envahisse- 
ment de  la  chambre  par  les  fonctionnaires  publics ,  la  chambre 
ne  comptait  que  13i  fonctionnaires  sur  430  députés. 

Voilà  le  mal  dans  toute  son  étendue.  11  est  facile  de  le  consta- 
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ter^  et  au  fond  personne  ne  le  conteste.  Mais  la  qoestion  est  de 
savoir  si  on  peut ,  à  ce  mal ,  opposer  un  rejncde  efficace ,  et  un 
remède  qui  ne  soit  pas  pire  que  le  mal. 

L'histoire  de  la  réforme  parlementaire  e^cra  promptemeiU  faîte» 

^  malgré  le  grand  nombre  des  projets  de  loi  aiLxquels  elle  a  donné 
lieu.  Tous  les  remèdes  proposés  à  diverses  époques  se  réduisent 
à  quatre  :  principe  de  Tincompatibilite»  absolue  du  maïKlal  législa- 
lîf  avec  les  fonctions  publiques  salariées;  —  |)rjUi'ipe  de  la 
réélection  de  tout  député  promu  à  des  fonctions  pd^liques  sala- 
riées; —  principe  de  la  régularisation  légale  des  conditions  d'ad- 

I*  mission  et  d'avancement  dans  les  fonctions  publiques;  —  prin- 
cipe des  incompatihililés. 

De  ces  quatre  principes,  le  premier,  mis  en  vigueur  par  la 
Constitution  de  1791  ,  a  été  dériuîfîvemcnt  abandonné  depuis 
comme  contraire  à  rcssence  du  gouvernement  représentatif;  le 
second  a  été  Tune  des  conquêtes  de  la  révolution  de  1830  (pii  Ta 
inscrit  dans  la  Charte.  Le  troisiémp  nVst  pas  certes  un  principe 
nouveau;  et  s'il  y  a  chez  nous  des  carrilTes  sans  r^gles  précises, 
il  en  est  d'autres  où  toutes  les  coîiditions  d'admission  et  d'avan- 

I*  cernent  ont  été  déterminées  parla  loi;  enfin  le  cpiatrième  prin- 
cipe, celui  des  inconq>alibililés,  est  le  principe  même  de  la  loi  qui 
nous  régit. 

Il  résulte  de  là  une  première  conséquence,  c*esi  que  Toppo- 
sitîon  et  la  majorilé  ne  sont  pas  divisées  par  une  question  de 
principe,  mais  par  une  question  de  limites.  De  quoi  s'agit-il, 
en  ellet?  D'étendre  ou  de  restreindre  les  inrompatibilités,  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  le  pouvoir  arbitraire  des  ministres  sur  le 
personnel  des  diverses  administrations.  Rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

Des  deux  principes  qui  doivent  dominer  la  réforme  parlemen- 
Uîre,  savoir  la  réorganisation  des  services  publics  et  l'extension 
des  incompatibilités,  le  second  est  seul  populaire.  Je  le  regrette» 
sans  en  être  surpris,  La  polémique  roule  toujours  sur  Tincompatî. 
bilité  absolue  du  mandai  législatif  et  des  fonctions  publiques;  on 
insiste  sur  le  nombre  des  fonclionnaîres  députés,  sans  tenir  aucun 
compte  des  catégories:  et  c'est  une  faute  cjui  remonte  bien  haut» 
puisque  déjà  en  1828 ,  à  Toccasion  de  la  proposition  de  M,  de  lîro- 
glic ,  quelfjues  journaux  faisaient  entrer  dans  leur  liste  jusqu'aux 
fonctionnaire^  non  salariés»  les  maires,  les  adjoints,  les  membres 
de^  conseils  généraux.  N'est-il  pas  évident  que  la  conchision 
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jiécessaire  d'une  telle  argumentation  est  la  législation  de  1791? 
JEt  pourtant  l'opposition  actuelle  ne  conclut  qu'à  la  proposition 
de  M.  de  Rémusat ,  c'est-à-dire  à  l'extension  des  incompatibi- 
lités. Or  il  n'est  pas  bon  de  faire  désirer  plus  qu'on  ne  veut 
vdonner.  11  ne  faut  pas  agir  sur  ceux  à  qui  on  demande  une  force 
.morale  de  manière  hjdn  être  dépassés,  quand  vient  le  jour  dé- 
cisif. 

Yoici,  quant  à  nous,  les  conclusions  que  nous  allons  tâcher 
d'établir.  Nous  les  renfermons  dans  les  trois  propositions  sui- 
vantes: 

Le  projet  de  loi  de  H.  de  Rémusat  doit  être  adopté,  par  toute 
l'opposition,  et  l'on  doit  s'efforcer  en  jcouamun  d'en,  assurer  le 
.triomphe; 

Ce  projet  de  loi  est  insuffisant  ; 

On  doit  le  compléter  par  une  réforme  administrative. 

Quelques  mots  d'abord  sur  la  proposition  de  M.  de  Rémusat. 

C'est  une  bonne  fortune  pour  M.  de  Rémusat  d'avoir  attaché 
£Dn  nom  à  une  réforme  de  cette  importance  ;  et  c'est  aussi  une 
bonne  fortune  pour  la  cause  de  la  réforme  que  le  patronage  de 
BL  de  Rémusat,  d'un  homme  à  qui,  même  ses  ennemis  politiques 
rendent  cette,  justice  qu'il  n'a  jamais  rien  fait,  rien  écrit,  et  rien 
voulu  qui  ne  fût  digne  d'un  esprit  élevé  et  d'un  noble  cœur. 

Nous  n'examinerons  pas  ce  projet  de  loi  dans  ses  détails ,  mais 
dans  les  principes  qu'il  suppose  et  qu'il  consacre,  et  les  voici  : 
i' la  présence  à  la  chambre  d'un  certain  nombre  jde  fonctionnai- 
xes  est  nécessaire  et  légitime  ;  2"  on  peut,  sans  blesser  la  justice, 
exclure  jcertains  fonctionnaireâ  de  la  chambre,  et  interdire  la 
^promotion  aux  emplois  publics,  des  députés  non  fonctionnaires. 

Est-il  besoin  de  démontrer  le  premier  de  ces  deux  principes?^ 

Nous  ne  répéterons  pas.les  arguments  ordinaires ,  que  les  fonc* 

.tionnairee  forment  en  France  une  classe  nombreuse  qui  a  le  droit 

d'être  représentée,  et  que  la  chambre  a  besoin  de  leur  capacité 

«péciale  et  de  leur  habitude  des  affaires.  Il  ne  faut  ni  rejeter.ab- 

..solumentxes  raisons,  ni  s'en  exagérer  la  portée.  D'abord ,  ce  Jie 

.jsont  pas  les  classes  qui  sont  représentées ,  n^ais  les  :citqyens  ;  et 

ipiant  aux  honmies  spéciaux ,  c'est  surtout  dans  la  préparation 

des  lois  qu'ils  sont  nécessaires^  ce  qu'il  fautpour  la  discussion , 

x'est  l'intelligence  des.prindpes,  le  sens  politique,  la  pratique-. des 

^andes  affaires,  liais  voici,. selon  nous,  une  raisanjlu&wdécâ- 

isve. 
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Supposer  qn'on  exclue  tons  les  fondionnaircs.  Cette  mesure 
équivaut  h  une  élévation  considérable  du  cens  d^éligibîlité. 

La  moindre  réflexion  le  prouvera.  Déjà,  en  retranchant  du 
nombre  des  éligibles  artuels  tous  ceux  qni  occupent  une  fonc» 
tion,  on  restreindrait  de  moitié  peut-être  la  latitude  laissée  jus- 

1  qu'ici  au  chok  des  électeurs.  Ce  n'est  rien,  La  loi  prononce 
que  réligibilîté  commence  à  500  francs;   mais  un  impôt  de 

1 500  francs  suppose  tout  au  plus  un  revenu  net  de  8,(îÛÙ  francs* 

'Que  réiigible  ait  une  famille  nombreuse,  s'il  ne  joint  tpielque 

!  industrie  à  son  revenu,  il  est  pauvre.  11  pourra  vivre  et  élever* 
B3.  famille  en  restant  sagement  confiné  au  fond  d'ime  campagne;* 
mais  si  rambilion  le  pousse,  s'il  veut  percer,  mettre  la  main? 
aux  affaires  du  pays,  s'il  s'engage  à  quitter  sa  famille,  ses  af- 
faires, et  à  venir  à  Paris,  six  mois  chaque  année,  dépenser  pour 
lai  seul ,  pendant  ces  six  mois,  ce  que  toute  sa  famille  dépense* 
pendant  une  année  entière,  il  se  ruine  ou  se  vend.  1!  sevenc^ 

Idonc,  sans  conlredit;  car  pourquoi,  si  ce  n'était  pour  se  ven— 
drc,  affronterait -il  une  ruine  certaine?  Un  seul  cas  pourrait* 
Texpliqner,    ce    serait  queltiue   lalent  exceptionnel.   La  con- 

I  séquence,  qui  ne  la  voit?  C'est  que,  les  fonclinnnaires  exclus^. 

I  non-si^ulement  il  n'y  aura  plus  qn*un  nombre  lx»ancotip  piusr 
restreint  d*éligibles,  mais  parmi  les  éligibles  les  riches  sefifo 
pourront  se  présenter  avec  convenance  et  sécurité.  Et  la  même' 
opposition ,  qui  marche  droit  à  cette  oonséf pience ,  est  colle  quf 
8e  plaint  déjà  de  raristocratie  de  l'argent?  On  a  dit  de  cette' 
chambre  sans  fonctionnaires,  cpie  ce  serait  une  chambre  d\avocata^ 
ou  de  médecins.  Qui  le  voudrait  ?  C'est  déji  un  argument,  Maisoif 
se  trompe.  Ce  serait  une  chambre  d'avocats  parisiens  ei  dertchesi 
lîTopriétaires.  Car  enfin,  pour  un  avocat  de  Caenou  de  Toulouse^ 
venir  h  la  chambre,  encore  une  fois,  c'est  se  ruiner.  11  y  viendra 
8f  sa  fortune  est  faite,  ou  s'il  veut  donner  son  hormeur  en  échange 
de  quelque  place.  Mais  le  pauvre?  Ou  (si  ce  mot  fait  peur  à  ceur 
qui  mesurent  rhounéleté  d'un  hnmnte  h  sa  bourse) ,  celui  qui 
pour  vivre  a  besoin  de  son  indostrie  ou  de  sa  place ,  le  voiftî 
donc  exclu  ,  filt-il  Mirabeaut  Cette  objection  ne  va  à  rien  moins 
qo^à  renverser  ta  baErriâre  dit  oom  dYHigîbilité,  je  le  sais  ;  et 
pourquoi  pas?  En  mer,  5»i  le  pilote  meurt,  qui  choisit*on,  le  pK» 
riche  ou  le  plus  habile,  pour  sauver  le  navire?  Je  ne  demande* 
\ms  qu*on  aille  jusque-là ,  j'admets  que  le  cens  d'éligibilité  soit 
un  mal  nécessaire;  mais  enfin,  cette  exclusion.  dutolcalBi» 
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nom  de  la  fortune ,  c'est  une  objection  contre  le  cens  d'éli- 
gibilité, ceux-là  même  en  tombent  d'accord,  pour  qui  ces^ 
cinq  cents  francs  d'impôt  sont  le  palladimn  de  l'ordre  so- 
cial; et  cette  iniquité,  qu'ils  dévorent  au  nom  de  la  nécessité, 
n'estr-elle  pas  doublée,  triplée,  par  une  mesure  qui,  sinon  dans  la 
loi,  du  moins  dans  le  fait,  double  et  triple  le  cens  d'éligibilité? 
Ce  pauvre ,  ce  prolétaire ,  cet  homme  de  génie  que  nos  lois  re- 
poussent, qui,  faute  d'argent,  sera  toujours  gouverné,  il  n'a  pas 
su  faire  ses  affaires,  nous  dit-on ,  il  n'est  pas  capable  de  faire 
celles  du  pays  1  Je  dirais  plutôt,  quant  à  moi ,  que  c'est  celui  qui  a  fait 
trop  bien  les  siennes,  qui  m'inspire  de  la  défiance,  que  cette 
grande  habileté  m'est  suspecte,  et  que  si  la  misère  prouve  quel- 
quefois l'incapacité,  elle  prouve  aussi  quelquefois  la  probité.  Ana- 
thème  à  ces  lâches  doctrines  qui  essayent  de  couvrir  et  de  consa- 
crer par  une  injustice  politique  les  injustices  sociales  I  Mais  voyons; 
s'il  ne  s'agit  que  de  faire  ses  affaires,  si  le  talent  et  la  probité 
sont  assurés  de  réussir,  comment  s'y  prendre  encore?  L'enfant 
du  peuple  se  fera-t-il  avocat?  il  mourra  de  faim  vingt  fois  avant 
lejour,  la  minute  où  son  éloquence  éclatera..  Médecin?  il  en  coûte 
pour  étudier,  pour  s'établir.  Reçu,  il  a  déjà  dépensé  une  fortune; 
et  il  faut  vivre  encore,  combien  d'années?  Commerçant  alors? 
Mais  la  mise  de  fonds?  le  crédit?  Cela  ne  se  peut!  Il  faut  vivre, 
et  vivre  sur-le-champ ,  vivre  de  son  travail  ;  non  pas  peut-être 
du  travail  qu'on  aurait  choisi ,  mais  de  celui  qui  ne  demande 
qu'un  ouvrier  et  pas  d'instrument,  de  celui  qui  donne  du  pain 
le  premier  jour.  Il  se  donne  à  l'État,  et  il  souffre  !  On  l'emploie 
d'abord  comme  machine.  11  faut  qu'il  s'y  assouplisse  ,  qu'il 
végète,  qu'il  donne  son  temps  tout  entier,  sa  pensée,  pour  un 
morceau  de  pain.  Peu  à  peu ,  il  monte;  non  par  l'intrigue;  par 
le  talent,  par  le  travail  opiniâtre.  Il  conquiert  l'estime  pu- 
blique :  c'est  son  premier  gain  ,  souvent  le  seul.  Il  se  sent  lui- 
même  ,  il  se  fait  reconnaître ,  il  devient  nécessaire  ;  son  nom 
grandit ,  la  fortune  vient.  La  fortune?  Y  en  a-t-il  au  service 
de  ce  maître  ?  L'aisance  au  moins ,  ou  ce  qui  lui  en  tient  lieu  , 
le  pain  assuré  pour  chaque  jour.  Mais  quand  le  voilà  rompu 
aux  aifaires,  fort  par  l'intelligence,  plein  d'idées  et  de  gé- 
nie, capable  de  servir  au  premier  rang  le  pays  auquel  il 
appartient  tout  entier,  on  lui  jette  cette  exclusion  pour  der- 
nière injustice  du  sort  ;  il  faut  qu'il  courbe  la  tête  et  se  rési- 
gne, et  qu'après  toutes  les  douleurs  de  la  pauvreté,  il  sente 
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celte  dernière  douleur,  ce  suprême  aiguillon,  qui  détruit  à 
ses  yeux  tout  le  fruit  de  son  labeur.  Est-ce  juste,  cela?  Est-ce 
juste?  Je  ne  déclame  pas  ;  je  n'érige  pas  en  injustice  permanente» 
les  hasards  de  la  destinée  humaine  ;  je  ne  rends  pas  Tordre  so- 
cial responsable  de  tous  les  malheurs  qu^il  ne  peut  prévoir.  Que 
la  richesse  ait  ses  privilèges,  suit,  puisque  ces  privilèges  résul- 
tent de  l'inégalité  des  fortunes ,  et  que  l'inégalité  des  fortunes  est 
un  fait  légitime  et  nécessaire;  mais  quand  on  veut  toucher  à 
ce  qui  est,  que  ce  ne  soit  pas  pour  aggraver  le  fardeau  du 
pauvre.  11  n'y  a  pas  dlilotcs  parmi  nous  ;  ou  il  y  en  a  si  peu,  qu'il 
en  faut  accuser  seulement  T imperfection  de  notre  nature  hu- 
maine, d'où  résulte  T imperfection  de  notre  état  social  Mais  les 
plaintes  qui  seraient  injustes  contre  ce  qui  est,  deviennent  légi- 
times et  redoutables,  dés  qu'on  veut  ajouter  à  ce  qui  est  néces- 
saire ,  ce  qui  ne  Test  pas.  Et  dans  quelle  société  encore  veut-on 
réserver  aux  riches  seuls  le  mandat  politique,  et  condamner  à 
Tostracisme  tous  ceux  qui  vivent  de  la  l'orlone  publique?  Preiidra- 
t-on  légèrement  de  pareilles  déterminations,  quand  nous  n'en 
sommes  encore  qu'au  début  de  notre  législation  civile?  L'exclu- 
sion absolue  des  fonctionnaires  entraînerait  une  double  injustice 
et  créerait  un  danger  public  :  rinjusticc  de  concentrer  de  plus 
en  plus  les  droits  politiques  dans  la  main  de  quelques  riches ,  de 
rendre  les  droits  politiques  de  plus  nn  ;>!us  inaccessibles  au  talent 
et  au  travail  livrés  à  eux-mêmes;  le  danger  d<>  créer  une  aristo- 
cratie de  fortune  dans  le  moment  même  où  l'action  du  Code  civil 
lend  à  diviser  incessamment  les  fortunes  patrimoniales. 

Ainsi  il  est  également  injuste  et  dangereux,  dans  un  pays  où 
il  y  a  tant  de  fonctionnaires  publics,  où  tant  déjeunes  gens  n'ont 
d'autres  ressources  que  de  se  mettre  au  service  de  l'État ,  d'ex- 
clure systématiquement  tous  les  fonctîomiaires  de  la  chambre. 

Mais  si  rexclusion  systématique  de  tous  les  fonctionnaires  est 
une  injustice  et  un  danger,  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse  exclure  de 
U  chambre  certaines  classes  déterminées  de  fonctionnaires? 

Évidemment  non  ;  et  quoiqn^on  doive  agir  avec  circonspection 
chaque  fois  que  Ton  restreint  le  droit  des  électeurs  en  restrei- 
gnant le  nombre  des  éligibles,  il  est  clair  que  ce  principe  doit 
fléchir  devant  la  nécessité  de  rendre  la  cluunbre  indépendante. 

11  faut  donc  suivre  le  plan  qui  a  été  ado|)té  jusqu'ici  ;  admettre 
les  fonctionnaires,  en  limiter  le  nombre.  Seulement,  dans  la  loi 
de  18âl,  le  principe  des  incompatibilités  est  plutôt  posé  qu'il 
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n'est  appliqué;  et  c'est  pour  cela  que  \b:  cfiambre^^st*  pleîne'cftf 
fonctionnaires,  et  qu'il  est  urgent  d'appliquer  sincèrement,  eflff- 
cacement ,  un  principe  déjà  reconnu.  Il  ne  s'agit  donc  plus  quo- 
de  choisir.  Et  comment  choisir? 

M.  Duvergier  de  Hauranne,  développant  là  théorie  dont  le 
projet  de  M.  de  Rémusat  est  l'application,  propose  de  diviser  les 
fonctionnaires  en  trois  catégories  :  les  fonctionnaires  politiquesr, 
les  fonctionnaires  à  demi  politiques  et  les  fonctionnaires  nullement 
poUtîques.  Il  faut,  selon  lui,  admettre  les  derniers,  rejeter  les 
seconds ,  et  admettre  les  premiers  sous  là  condition  expresse 
qu'ils  se  retireront  avec  les  ministres.  L'idée  est  féconde ,  mais 
le  système  fort  incomplet.  J'avoue  que,  s'il  est  bien  entendu 
que  certaines  positions  sont  nécessairement  attachées  à  la  durée 
du  ministère,  l'administration  y  gagnera  de  l'homogénéité,  et 
les  titulaires  de  ces  fonctions,  une  situation  franche  et  bien  dé*- 
fmie  dans  la  chambre.  Ils  feront,  en  effet,  partie  du  gouverne- 
ment ,  sans  entrer  dans  le  cabinet.  Tout  le  monde  saura  qtf  ils 
appartiennent  à  l'administration,  et  non  pas,  comme  anjcmr- 
d'hui,  parce  qu'elle  est  l'administration,  mais  parce  qu'elle  est 
celle-là.  Ces  places  ne  s'obtiendront  plus*  par  des  capitulations 
de  conscience ,  mais  au  contraire  par  la  fidélité  au  drapeau.  Eâ 
politique  qui  enseigne  à  trouver  son  intérêt  dans  son  devoir  est 
précisément  le  contraire  de  celle  qui  d'abord  oblige  les  honnnes 
à  choisir  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir,  pour  leur  apprendre 
ensuite  à  sacrifier  leur  devoir  à  leur  intérêt.  Cette  premîè!re 
partie  de  l'opinion  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  est  donc  ex- 
cellente. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  n'a  pas  moins  raison  quand  il 
exclut  de  la  chambre  les  fonctionnaires  semi-politiques,  tels  qpe 
les  préfets ,  les  membres  du  parquet ,  les  directeurs  tf  administra- 
tions centrales,  les  chefs  de  division;  car  ilis  appliquent  et  exé- 
cutent la  pensée  politique  du  mîhistèrer,  et  pourtant  iîs  ne  peu- 
vent se  retirer  avec  le  cabinet  sans  dommage  pour  Ifes  affaires 
courantes  du  pays.. 

Re&te  la  catégorie  des  fonctionnaires  absolument  étrangers 
à  la  politique  ;  et  encore  ici  M.  DUvergièr  de  Hauranne  a  raison 
de  leur  faire  une  place  à  part ,  car  une.  dissidence ,  même  grave , 
entiie  eux  et  les  ministres  n'est  ni  un  scandale  ni'  un  embar- 
ras. Mais  il  reste  touxburs  cette  grande  difficulté'  :  ila  peuvent 
être  destitués ,  ils  peuvent  être  promus,  £e  rra£de  proposé 
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par  M.  Duvergier  de  Haurannc  poai*rait  bien  trouver  faveur 
dans  la  cJiambre;  c'est  d'admettre  les  grands  foncLioimaiieset  de 
.rejeter  les  petite.  Il  serait  commode ,  en  elTet ,  pour  MM,  les 
premiers  présidents»  d'être  dispensés  de  laconcmrcnce  des  sim- 
ples juges.  Il  n'y  aurait  pas  d'injustice  à  cela ,  dit  M.  Duv crgier 
ilêHauranne;  ou,  du  moins^  il  n'y  en  aui'ait  pas  plus  qu'à  donner 
Tuligibilitë  au  citoyen  qui  paye  500  francs^  et  à  la  refuser  à  celui 
qui  en  paye  499,  L'exemple  est  bun ,  j'en  conviens  ;  mais  on 
jK)urrait  répondi  e  que  ce  n'est  pas  un  exemple  à  suivre,  Be  telles 
^dûviOgitions ,  qui  font  dépendre  un  droit  civique  d'un  centime, 
ne  peuvent  ôtrc  justifiées  que  par  la  nécessité,  et  à  condition 
qu'on  ne  les  étendra  pas  ,  qu'on  ne  les  érigera  pas  en  principe* 
Si  jamais  une  pareille  pensée  se  réalise ,  M.  Duvergier  de  llau- 
jasSÊB  veut-il  répondre  c|u' entre  plusieurs  candidats  h  une  fonc- 
Ikll  «upérieure  donnant  l'éligibilité,  le  ministère  chûisu*a  tou- 
jours  le  plus  méritant?  Non ,  le  ministère  a  déjà  bien  assez  de 
moyens  de  prévariqner,  et  le  mérite  sans  brigue  assez  de  peine  àse 
fftûre  jour.  Entre  ce  remède  et  la  solution  radicale,  rexclusionab- 
^ue  des  fonctionnaires,  nousn'liésiterions  pas  à  préférer  Texclu- 
fiiQliabdolue.  Nous  n'aimons  i>as  d'ailleurs  cette  manie  d'accroître 
Jesprivllégeô  des  heureux  de  ce  monde,  Nous  avons  pour  le  droit  un 
iel  culte,  que  tout  ce  qui  ressemble  à  un  privilège  nous  est  sus- 
fiecL  Nous  ne  croirons  jamais  qu*un  fonctionnaire  commence  A 
Aire  indépendant  et  honnête  au  moment  ou  son  trailetnent  at- 
teint le  chiffre  de  10,000  franco»  Llionnéleténesl  pas  une  ques- 
tion de  tarif.  On  se  vcndaussibien  poui'  un  million  que  pour  un 
4Dorceau  de  pain. 

VL  Duvergier  de  Hauranne  a  tort  de  dire  que  son  rcm»Me  est 
le  fieul ,  et  que  si  on  le  rejette,  il  faut  accorder  ou  refuser  Téligi- 
l^iUté  à  tous  les  fonctionnaires  de  cette  catégorie.  Jl  me  semble 
^'il  y  a  quelques  principes  très-simplee  qu'on  pourrait  là  faire 
Jilter\'enir ,  en  prenant  pnnr  guide  la  propofeition  de  !U.  de  Ré- 
aufiat*  Par  exemple,  n'est-ce  rien  que  cette  maxime  de  sens  com- 
mun^ qu'une  fonction  payée  doit  être  remplie?  N'y  a-t-il  pas  de 
âUfiàrence  enii'eun  fonctiommire  amovible  et  un  fonctionu^reina- 
mtvible?  L'un  peut  craindrede reculer,  l'autre  craint  Keulementde 
ne  pasavancer;  entre  ces  deux  situations,  il  ya  unabîme,  on  Ton- 
Aliftlsiip.  D'ailleurs,  qu'on  y  songe  :  dans  beaucoup  de  carrières , 
miJÉctUution  est  néceôsairemenidéAmlive  ;  un  déni  de  jusiicen'ûfit 
^u'iin  ajoumoiOfinU  En<m ,  si  tout  se  réduit  à  la  question  d'awii* 
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cetnent ,  la  loi  est  là.  Elle  peut  régler  qu'un  fonctionnaire  député 
n'avancera  plus,  ou  n'avancera  que  dans  certaines  conditions 
réglées  d'avance.  Quoi  de  plus  simple  et  en  même  temps  de  plus 
efficace?  Si  l'on  craint  que  la  faveur  n'abuse  encore  d'un  avan- 
cement, même  régulier,  il  n'y  a  qu'à  couper  court  à  tout  avan- 
cement. Cela  est  injuste ,  dit-on.  En  quoi  ?  Y  a-t-il  une  loi  qui 
contraigne  un  fonctionnaire  à  être  député?  L'État  n'interdit  pas 
la  députation  à  ses  fonctionnaires ,  c'est  tout  ce  qu'il  leur  doit  ; 
mais  il  peut  prendre  ses  sûretés  contre  leur  ambition ,  et  du  même 
coup ,  les  affranchir  de  ces  odieux  soupçons  que  font  naître  trop 
souvent  leurs  candidatures.  Il  n'y  aura  plus  que  les  désintéressés 
qui  brigueront  la  députation  étant  fonctionnaires  :  il  faut  s'y  rési- 
gner. Quel  est  l'homme  de  cœur  qui ,  ayant  le  nécessaire  et 
croyant  servir  utilement  son  pays  dans  la  chambre ,  n'applau- 
disse à  la  loi  qui  l'abriterait,  je  ne  dis  pas  contre  la  tentation  , 
mais  contre  le  soupçon  ? 

Il  est  sans  doute  superflu  d'ajouter  que ,  selon  M.  Duvergier 
de  Haurannc ,  les  aides  de  camp  et  les  employés  de  la  maison 
du  roi  doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires 
purement  politiques.  On  n'a  donc  que  le  choix  entre  ces  deux 
partis  :  ou  les  exclure  du  parlement,  ou  les  contraindre  à  se  re- 
tirer avec  le  cabinet,  comme  cela  se  fait  en  Angleterre.  M.  Du- 
vergier de  Hauranne  et  M.  de  Rémusat  aiment  mieux  les 
exclure.  Ils  ont  raison ,  cela  est  plus  respectueux  pour  la  per- 
sonne du  roi,  et  plus  rassurant  pour  la  fiction  constitutionnelle 
de  l'absolue  impartialité  de  la  couronne. 

Voilà  déjà  les  éléments  d'une  large  réforme  ;  mais  est-il  pos- 
sible d'interdire  tout  avancement  aux  députés  fonctionnaires , 
sans  interdire  aussi  toute  promotion  aux  députés  non  fonction- 
naires? Il  y  a,  de  part  et  d'autre,  les  mêmes  raisons  de  conve- 
nance et  de  nécessité  ;  et  même  peut-être  y  a-t-il  des  raisons  en- 
core plus  fortes  pour  empêcher  ces  nominations.  Deux  députés 
entrent  pour  la  première  fois  à  la  chambre  ;  l'un  est  conseiller 
de  Cour  royale ,  l'autre  n'est  rien.  Le  premier,  parce  qu'il  est 
déjà  conseiller,  ne  pourra  pas  être  nommé  président,  le  second, 
au  contraire,  sera  nommé  président,  parce  qu'il  n'était  rien? 
C'est  le  bon  sens  renversé. 

Les  adversaires  de  la  réforme ,  qui  ne  sont  jamais  à  bout  de 
«ophismes,  ne  manquent  pas  de  s'écrier  qu'il  est  injuste  de  per- 
mettre aux  fonctionnaires  de  garder  leurs  fonctions,  et  d'inter- 
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dire  aux  non-fonctionnaires  l'entrée  des  emplois  publies.  Mais  il 
►était  fort  loisible  aux  non-fonctionnaires  de  faire  un  stage,  de 
Isubir  un  examen ,  de  travailler  assidûment  pendant  dix  ou  quinze 
lans  pour  conquérir  une  posiiion*  Ils  ne  l'ont  pas  fait;  la  vocation 
[çt  le  talent  leur  sont  venus  du  même  coup,  avec  leur  position 
ie  députés,  qui  les  rapproche  des  ministres.  Il  serait  dur  en 
^flct  de  leur  refuser  un  titre  et  un  traitement;  je  ne  parle  pas 
ides  fonctions,  puisqu'ils  se  contenleni  ordinairement  du  reste, 
let  laissent  les  fofictions  à  ceux  ([ui ,  par  un  long  et  pénible  ap- 
)renlissage,  ont  appris  à  les  remplir. 
Reconnaissons  donc  que  la  proposition  de  M.  de  Rémusat, 
^qui  aurait  pour  premier  effet  de  diminuer  le  nombre  des  dé- 
putés fonctionnaires,  qui  rendrait  à  leurs  fonctions  des  ma- 
[^gistrats  nécessaires,    et  rétablirait  la  subordination  dans  les 
iministralions  centrales,  qui  mettrait  une  limite  aux  avance- 
iionts  excessifs  et  aux  promotions  scandaleuses,  reconnaissons 
lue  cette  proposition  est  un  progrès  considérable,  et  que,  si  elle 
i^îïe  fait  pas  tout  le  bien  qu'on  pourrait  souhaiter,  elle  réalisa"*  du 
moins  luut  ce  qui  est  immédiatement  possible.  Il  est  donc  du 
devoir  dp  Topposition  de  Tadopter,  de  la  soutenir;  et  soutenir 
•  une  prfipa^-ilion^  ce  n'est  pas  lui  donner  son  vote  le  jour  ofi  elle 
•se  présente,  c'est  ta  rappeler  sans  ces^e  par  des  discours  à  la 
chambre,  dans  les  réunions  électorales,  dans  les  circulaires  du 
»  comité  cetitraK  dans  des  comptes  rendus^  dans  des  brochures, 
^dans  la  |UTsse  quotidienne.  Ce  que  Ton  veul^  il  faut  le  vouloir 
'continûment.  L'activité  qui  se  dégoûte  ou  se  fatigue  n'est  que 
►de  rinquiétude  d'esprit  et  non  de  la  force. 

Il  n'y  a  |)as  d'objection  contre  ce  projet ,  car  je  ne  veux  pas 
Idonner  le  nom  d'objection  à  cet  argument  sans  cesse  reproduit , 
[Tcpiand  il  s'agit  det-oucher  à  la  loi  électorale,  que  de  pareilles  ré- 
formes nv  peuvent  être  faites  qu'à  la  veille  d'une  dissolution.  Je 
Mcdemandeà  Ions  ceux  qui  ne  veulent  pas  insulter  h  la  bonne  foi 
'publique  :  torsciue  la  réforme  parlementaire  se  présente  à  la  fin 
d'une  législature,  ne  dit-on  pas  aussi  qu'une  chambre  mori- 
, bonde  ne  donnerait  pas  assez  d\iutorité  à  la  loi?  C'est  donc  là 
ron  argument  sans  bonne  foi.  D'ailleurs  les  députés  frappés  par 
Ma  loi  nouvelle  ne  seraient  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  déclarés  in- 
dignes de  siéger  dans  le  parlement:  ils  seraient  mis  en  demeure 
^d'opter entre  la  députation  et  leurs  places,  voilà  tout.  Est-ccque 
•par  hasai'df  les  lois  votées  en  1845,  après  la  prise  en  considéra^ 


ration  du  iprojetide  IL  de  Rémufiai,  iiiumquemmnt  d'autorité? 

Nûus  ne  tidndrDiififpasipluB  de  compte  de<latprétendue  désoofi- 
fiidération  dont  aéraient  frappées  les  fonctions  publiques,,  exohies 
parla  proposition  de  M.  de  iRémusat.  tGette  défiance  après ^tout 
ne  va  pas  i)ien  loin,  puisqu'elle  laisse  les  mêmes  fonctionnaires 
pénétrer  enioufe  dans  les  rangs  de  la  pairie.  La  même  Id  qui 
eau^lut  les  .fonctionnaires,  interdit  aux  députés  iuon  ifonctioB- 
naires  Taccès  aux  fonctions  publiques,  et  pour  le  mêmetmotîC, 
pour  un  motif  de  défiance.  Que  Ton  soutienne  donc,  pour  êfate 
logique ,  que  cette  loi  déshonore  toute  la  chambre.,  et  qu'en  ivertu 
de  cette  loi  un  député  devient  moins  honorable  que  le  «candidat 
4e  vingt  ans  .admis  comme  surnuméraire  dans  une  administra- 
tion! ATheure  qu'il  est,  le  moindre  juge  de  paix  de  village. est 
parfaitement  éligible,  et  les  préfets  ne  le  sont  pas.  JLes;préféts 
en  sont-ils  humiliés?  Hais  il  n'y  a  pas  une  loi  qui  ne  soit  une  loi 
de  défiance.  Le  système  d'équilibre  entre  les  pouvoirs  est  fondé 
imr  la  défiance.  Le  fonctionnaire  doit  être  le  premier  à  demander 
qu'on  se  défie  de  sa  fonction,,  afm  qu'on  ne  se  défie  pasjdeja 
personne. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil.sur  les  dispositions  du  pnqjet, 
nous  verrons  qu'il  n'exclut  de  la  chambre,  en  définitive,,  queks 
inembres  des  parquets ,  les  (ingénieurs  des  ponts  et  chausséâs, 
et  les  employa  de  la  maison  du  roi  et  des  administrations  cen- 
trales. Quelques  f interdictions  purement  locales,  «qui  obligent 
geertains  fonctionnaires  à  ne  ose  point  présenter  devant  les  col- 
lèges électoraux  compris  dans  leur  jrefisort,  doirent  &  «peine 
être  comptées  pour  le  résultat  des  élections  qui  suivraient  llaKky- 
tion  de  ce  projette  loL  II  y  a  aujourd'hui  à  la  chambre  vingt- 
quatre  fonctionnaires  des  administrations  xtentrales,  vingt  ^ 
4^partiennent  k  la  magistrature  amovible ,  quatoiïe  à  la  maison 
ûivik  etimiliteiie  du  roi,  eniout  xûnquania^huit.fbnctionnaims 
menacés.  On  pourrait,  dans  ce 'nombre,  compter  bu  moins^aur 
mngt  démissions,  ce^quijréduit  les  mutations  de  peraonnesfàiune 
ieentainei de  membres.  C'est  bien  peu, (Ou,ipour. mieux •iUret^'oe 
Ji'eatrien. 

A'quoi  donciatbribuer  ta^résistance  du  ministère?  La  ^gsaade 
nùsoa,  jet  peut- être  la  «eule  raison,  c'est  qu'on  ne  veutjpas 
4iéder.  11  peut  (paraître  étraiige 'que  l'immobilitéiqm  est. Gfiodni- 
iBement  la  iaiblesie  du  .parti  oonseitvateur,  «nisoit^en  .miême 
^empsilaione^  oot  ipouitant  x:âlE<est<«iiiflL  JU  Arit  Aifaillîhlflmept 
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périr  j  parce  qo'îl  est  immobile^  mais  tant  qu'il  Test,  i!  se  prétend 
nécessaire,  et  fait  illusion.  Il  rallie  ceiLx  (jm  ont  peur  du  mouvc^ 
ment,  par  la  seule  raison  qu'il  est  le  mouvement*  Dès  qu'il  sera 
entanié,  il  ne  sera  plus  nable.  FI  le  sent  bien.  Sa  politique  est 
détestable  pour  le  pays  ;  mais  elle  est  conforme  h  Tintérêt  du  parti, 
C*fest  sa  condamnation,  d'avoir  un  intérêt  opposé  h  fintérÔt 
général.  Ainsi  la  réforme  parlementaire  est  repoussée  uni- 
quement parce  qu'elle  est  une  rêfonne*  M.  de  Ronald  parle 
quelque  part  de  certains  philosophes  qui  ont  peur  des  esprits. 
Ce  sont  les  hommes  positifs  de  la  philosophie.  En  politique,  les 
hommes  positifs  ont  peur  des  mots. 

îl  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  d'objection 
sérieuse  à  faire  contre  le  projet  de  M.  de  Rémusat.  On  peut  et 
on  doit  l'adopter;  mais  il  en  sera  de  loi  comme  du  principe  de 
la  Sélection  ;  il  marquera  un  progrès  dans  les  mœurs  publit[ues- 
I!  fera  quelque  bien.  Il  n'anetera  pas  le  mal  dont  on  se  |>laint. 

Qu'on  y  songe,  en  effet.  Nous  avons  fait  voir  tout  h  l'heure  que 
tes  pi*ohibitions  de  M.  de  Rémusat  ne  frapperaient ,  dans  la  cham^ 
bre  actuelle,  que  trente  ou  (|uaranle  personnes  environ.  Quel- 
ques démissions,  le  remplacement  des  fonctionnaires  éliminés 
par  des  foirctionnaiiTs  moins  dépendants  seraient,  à  la  vérité, 
un  progrès  ;  mais  il  faut  avouer  que  Toppositionse  serait  donné 
bien  du  mal  pour  un  résultat  presque  insignifiant.  Voilà  ce  que 
c'est  que  de  se  contenter  de  palliatifs  et  de  ne  pas  aller  à  la  ra- 
cine du  mal.  Que  faire?  Revenir  à  la  législation  de  1791  ?  Nous 
avons  montré  que  cela  n'était  ni  juste  ni  possible,  i^es  incompa- 
tibilités prononcées  par  M.  de  Rémusat  ont  déjà  pour  effet  de 
restreindre  le  choix  des  électeurs:  c'est  un  petit  mal,  paire  que 
ces  incompatibilités  ne  sont  pas  nombrcuses.  Avec  le  système 
de  l'incompatibilité  absolue,  c'est  un  grand  mal,  un  très-grand 
mal;  c'est  une  constitution  énergique  de  raristocratie  d'argent. 
Je  ne  comprendniis  jamais  qu'on  fftt  assez  aveugle  pour  tenter 
une  pareille  épreuve  sans  lui  donner  un  de  ces  deux  contre-poids: 
CfU  rabolîtion  du  cens  d'éligibilité^  ou  une  indemnité  aux  dépu- 
tés. Est-ce  là  ce  qu'on  \Tut,  je  suis  prêta  y  souscrire;  mais  que 
fbn  sache  au  moins  que  ces  questions  sont  connexes.  II  ne  faut 
pas  que  la  démocratie  soit  asser  imprévoyaiîte  pour  faire  1»«^ 
fiiires  de  ses  ennemis. 

Tci ,  comme  pour  la  réforme  électorale ,  c'est  la  cenlralissUoti 
administrative  qui  fait  le  danger,  parce  qu'elle  est  en 
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tion  avec  le  système  représentatif.  Cest  à  elle  qu'il  faut  toucher^ 
8i  l'on  ne  veut  pas  tourner  perpétuellement  dans  un  cercle  d'es- 
pérances trompées  et  cle  remèdes  insuffisants. 

Le  nombre  des  députés  fonctionnaires  s'accroît  tous  les  jours» 
A  qui  la  faute?  Aux  électeurs,  aux  candidats,  au  ministère?  Je 
ne  veux  pas  ici  le  rechercher  ;  mais  il  y  a  une  cause  dont  il  faut 
tenir  compte;  cette  cause,  c'est  le  Code  civil  ;  c'est  l'abaissement 
progressif  des  fortunes. 

On  a,  en  1830,  abaissé  le  cens  d'éligibilité.  C'est  une  con- 
quête de  la  révolution  ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  c'est  aussi  une 
nécessité.  Si  on  avait  laissé  le  cens  à  mille  francs  ,  combien  y 
aurait-il  d'éligibles  aujourd'hui  ?  Combien  y  en  aurait-il  dans 
cinquante  ans?  Il  serait  impossible  désormais  d'abaisser  le  cens 
d'éligibilité  ;  il  faut  le  maintenir  tel  qu'il  est  ou  le  détruire  ; 
car,  au-dessous  de  cinq  cent  francs,  comment- le  justifier?  Je 
sais  bien  que  le  principe  de  l'association  du  travail  et  des  ca- 
pitaux agit  en  sens  inverse  de  la  loi  de  successibilité ,  et  qu'il 
tend  à  remplacer  les  fortunes  territoriales  par  des  fortunes  in- 
dustrielles et  le  patrimoine  par  l'acquêt.  Je  souhaite  que  ce 
principe  s'applique  enfin  à  l'agriculture ,  et  nous  sauve  des  re- 
doutables inconvénients  du  morcellement  et  de  la  petite  culture. 
Je  suis  même  persuadé  que  ce  principe  fera  dans  un  avenir 
prochain  des  progrès  inattendus  ;  et  la  raison ,  c'est  que  la  di- 
vision du  sol,  arrivée  à  un  certain  degré ,  rend  un  contre-poids 
absolmnent  nécessaire.  Mais,  même  sous  l'influence  de  ces 
transactions  entre  le  colon  qui  restera  propriétaire  du  sol ,  et 
l'industriel  qui  changera  sa  part  en  écus  ,  si  l'on  échappe  en 
partie  au  morcellement  indéfini  du  sol ,  on  n'échappe  pas  au  ni- 
vellement des  fortunes.  Les  propriétaires  du  sol  seront  de  plus 
en  plus  obligés  de  diriger  eux-mêmes  ,  sur  les  lieux  ,  leur  ex- 
ploitation. Il  y  aura  une  énorme  quantité  de  petites  tenues  ;  et  à 
côté  de  cela,  ce  qui  est  inévitable  ,  avec  le  mouvement  du 
commerce  et  de  l'industrie ,  quelques  grandes  propriétés  comme 
aujourd'hui ,  mais  en  plus  petit  nombre  et  par  conséquent  avec 
une  influence  plus  grande.  Ce  sont  là  deux  dangers  pour  nos 
mœurs  démocratiques;  le  premier,  parce  que  le  petit  proprié- 
taire, qui  restant  maître  du  sol ,  monopolisera  les  droits  d'éligi- 
bilité au  préjudice  des  industriels  ,  représente  la  partie  la  moins 
éclairée ,  la  moins  active  de  la  population  ;  le  second ,  parce 
qu'il  n'y  a  de  grandes  existences  que  par  comparaison  ,  et  que 
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déjà  dans  Tétat  actuel ,  les  grands  propriétaires  n'ont  que  trop 
d'influence  par  le  nombre  de  leurs  fermiers  et  la  quantité  de 
gens  qu  ils  peuvent  obliger  ou  desservir.  Non-seulement  ils  do- 
minent les  élections  dans  plusieurs  arrondissements;  mais  parmi 
les  symptômes  de  contre-révolution  que  tout  le  monde  signale 
autour  de  nous,  on  n'a  pas  assez  remarqué  la  situation  que 
prennent  dans  la  chambre  quelques  députés  d'un  talent  ordi- 
naire ,  que  recommandent  surtout  une  grande  fortune  et  ce  que 
Ton  recommence  à  appeler  un  grand  nom»  Je  préfère  leur  pré- 
pondérance à  celle  des  banquiers;  mais  je  ne  voudrais  de  pré- 
pondérance que  pour  les  services  rendus  ,  poiu*  le  talent  ;  et  par 
conséquent,  je  voudrais  voir  parmi  les  éligibles  d'autres  nota- 
bilités ,  et  d'autres  garanties  d'indépendance  que  celles  qui  re- 
posent exclusivement  sur  la  fortune.  Ajoutons  que  Texclusion  de 
certains  fonclionuaires  doit  entraîner  inévitablement  Texclusion 
de  tous  les  banquiers  et  de  tous  les  industriels  qui  font  des  af- 
faires avec  le  gouvernement  ;  car  la   dépendance  est  là  plus 
complète  peut-être,  et  elle  met  souvent  en  jeu  des  intérêts  plus 
importants.  On  se  demande  quelqtiefois  en  France  si  le  crédit 
^t  organisé  pour  le  travailleur  ou  poiu*  le  commcreant  :  si  le 
gouvernement  ne  fait  pas  l'emprunt  de  manière  à  favoriser  les 
grandes  maisons  de  banque  au  détriment  des  contribuables;  ce 
que  c*est  que  des  concessions  qui  pemiettent  l'agiotage;  il  y  a 
beaucou])  de  calomnies.  Je  ne  suis  pas  d'humeur  h  alïlrmer  ce 
que  j'ignore.  Je  relève  ces  tristes  rumeurs.  Je  ne  veux  pas  même 
entrer  dans  le  détail.  Je  rougirais  trop  s'il  m'arrivail  de  paraître 
calomnier.  Je  sufjposc  toutes  les  accusations  injustes  :  ôtez-leur 
tout  prétexte.  M  faut  en  tout  temps,  mais  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  que  les  dépositaires  de  Tautorité  soient  respectés.  Dût  la 
loi  répondre  h  de  grands  services  par  de  dures  exclusions ,  dtU 
Tintérèt  dt*s  finances  en  souffrir,  je  le  répète,  il  faut  rendre  le 
soupvtm  invraisemblable,  impossible.  Faisons  cette  concession, 
même  à  la  calomnie.  11  ne  s'agit  pas  de  la  réfuter,  de  la  dompter, 
de  la  dédaigner.  II  faut  la  détruire.  Que  les  députés  soient  intè- 
gre^;,  cela  suITit  pour  la  politique.  Cela  ne  sufllt  pas  pour  l'urdre, 
pour  la  société.  Il  faut  qu  ils  te  paraissent.  11  faut  que  le  soupron 
même  ne  puisse  les  atteindre.  Voilà  donc,  pour  le  lendemain  du 
Jour  011  nous  aurons  obtenu  la  réforme  que  nous  poursuivons,  le 
principe  d'une  nouvelle  réforme;  et  voilà  par  là  une  nouvelle 
réduction  du  nombre  des  éligibles,  une  nouvelle  preuve  de  cette 


^nde  vérité,  qu'il  ne  suffit  pas  d'exclure  dès  fôncticmimiitHî 
qu'il  faut  fortifier  ceux  qu'il  estnécessaire  de  subir.  Telle  est  en 
Allemagne  l'organisation  des  administrations  publiques,  qua 
Topinion  exige  la  présence  des  fonctionnaires  dans  les  assemblées 
législatives,  par  la  même  raison  qui,  en  France,  grâce  à  de  vi- 
cieuses institutions,  nous  les  fait  repousser. 

Maintenant,  quel  est  le  moyen  de  créer,  dans  les  chambres^, 
des  positions  qui  puissent  servir  de  contre-poids  aux  grcmdes  for- 
tunes? C'est  d'y  laisser  pénétrer  les  titulaires  d'emplois  considé- 
rables, des  hommes  à  la  fois  puissants,  respectés^  dont  la  parole 
et  les  exemples  fassent  autorité.  Quel  est  le  moyen  de  ne  pas  di- 
minuer à  l'excès  le  nombre  des  censitaires ,  admis  par  la  loi  à  l'é- 
ligibilité ,  et  en  mesure,  par  l'état  de  leurs  affaires,  de  briguer  la 
députation  ?  C'est  encore  de  ne  pas  s'effrayer  de  voir  arriver  k 
là  chambre  les  dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité  publique; 
Quel  est  le  moyen  de  ne  pas  contraindre  tous  les  esprits  de 
quelque  portée,  tous  les  caractères  énergiques,  à  vendre  leur 
héritage,  à  affluer  vers  les  grandes  villes  et  à  se  jeter  dans  l'in- 
dustrie? C'est  de  porter  plus  près  d*euxles  aliments  de  leur  ao^ 
tîvité  ;  c'est  de  faire  qu'ils  puissent ,  saïuhe'expatrier,  exercer  un 
emploi ,  utiliser  leurs  talents ,  s'éclairer  euxnnêmes  en  cultivant 
et  en  exerçant  leurs  facultés,  acquérir  une  juste  confiance  dans 
teur  importance ,  enfin  se  sentir  utiles ,  et ,  du  même  coup ,  faire 
leursaffaires  et  celles  du  pays.  Quel  est  le  moyen  de  faire  art- 
river  à  la  chambre  des  hommes  rompus  aux  affaires ,  éclairés  sur 
les  intérêts  du  pays ,  comprenant  bien  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux ,  des  honmies  accoutumés  à  vouloir?  C'est  de  ne  pas  ré- 
duire tous  les  citoyens  à  être,  les  uns,  purement  et  simplement 
des  gouvernés,  des  administrés;  les  autres,  des  agents  subal- 
ternes, sans  initiative  et  sans  autorité,  d'un  administrateur  uni- 
que, qui  est  le  ministère.  Enfin ,  puisque  les  fonctionnaires,  sous 
certaines  conditions,  sont  utiles  dans  la  chambre,  et  puisqu'il 
est  impossible  d'empêcher  qu'ils  ne  s'y  trouvent  en  grand  non»* 
bre,  quel  est  le  moy»  de  lesr  rendre  indépendantsf  C'est  de  les 
fiîrtifier  contre  Fàrbitraire mmîstériel ,  et,  dàas  certaiiw  cas,  dB 
les  soustraire  à  l'autorité  ministârielle.  Et  tout  cela  a  un  qobl 
Gela  s'appelle  décentraliser. 

Décentraliserl'  Je  tirouv^  le  mot  et  la  chose  dasm  qndqmi 
écrits  de  premier*  ardre r  mmiss  à  coup  sââr,  rien  n'est  moins 
populaire.   On  affeete'  d6r*  preedre^  lé  (dimnga;  On^  confond  i-  à 
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dafisein ,  l'administration  et  la  politique.  On  croît  qu'en  parlant 
de  décentraliser,  nous  en  voulons  à  Tuiiitc  nationale  ;  que  nous 
proposons  d'ûler  à  la  France  sa  plus  grande  force  moiale,  sa 
plus  grande  force  militaire,  sa  plus  grande  force  industrielle; 
que  nous  voulons  revenir,  sinon  à  Tancienne  monarcliie,  du 
moins  à  ce  rêve  de  fédéralisme  pour  lesquels  les  Girondins  sont 
motts.  Eh  I  qui  voudrait  toucher  à  la  centralisation  politique  du 
pays?  Qui  pourrait  même  en  concevoir  la  sacrilège  pensée? 
Quand  rassemblée  nationale  a  détruit  jusqu'au  nom  des  anciennes 
gprovinceâ,  afin  que  la  patrie  n'eût  plus  désormais  qu'une  tête  et 
qu'un  cœur,  c'est  ce  jour^là  qu'elle  a  vraiment  accojnpli  la  ré- 
volution et  vaincu  F  Europe  ;  car  c'est  ce  jour-là  qu'elle  a  rendu 
la  France  capable  de  vaincre  F  Europe,  de  dompter,  d'étonner, 
d'éclairer  le  monde.  Qu'une  même  pensée  agite  ce  grand  corps 
et  fasse  sans  cesse  affluer  la  vie  du  centre  jusqu'aux  extrémités; 
que  toutes  les  forces  soient  dans  la  même  mn  iii ,  et  non-seule- 
jnent  par  l'unité  du  commandejiient ,  mais  par  la  simplicité, 
par  la  régularité  de  l'organisation,  par  la  sûreté  et  la  prompU- 
lude  des  communications;  qu'une  même  administration  centra* 
iisc  et  distribue  toutes  les  richesses;  qu'une  même  loi  régisie 
toutes  les  fortunes,  assure  toutes  les  libertés ,  garantisse  tous  les 
4nMts;  ce  n'est  pas  seulement  le  vœu  de  la  IVaiice  entière,  c'est 
juie  nécessité  désormais  écrite  dans  la  Charte,  dans  toutes  nos 
tûis ,  dans  tous  nos  monuments,  dans  nos  mœurs,  dans  nos  es- 
prits, dans  nos  cœms.  Ramener  le  monde  en  arrière!  craintes 
chimériques  I  La  centralisation  politicfue  ne  périra  plus  ;  elle  est 
.définitive.  Rien  ne  rébranlera*  C'est  la  plus  invincible  de  nos 
conquêtes.  C'est  le  plus  grand  instiinnent  de  la  civilisation*  C^est 
la  civilisation  alle*méme. 

Mais,  sous  prétexte  de  centralisation  politique,  donner  aux 
ministres  tous  les  pouvoirs,  et  un  pouvoir  presque  absolu,  c'est 
tomber  dans  la  faute  la  plus  commune,  hélas!  et  la  plus  fatale; 
c'est  confondre  Tabusavec  l'usage.  Assezd'cxemples  nous  avaient 
pourt^int  montré  qu'en  politique  surtout,  les  idées,  même  les 
jneilleurcs,  ne  doivent  pas  être  poussées  jusqu'à  leurs  plus  ex- 
trêmes conséquences,  et  que  la  vie  d'un  grand  peuple  est  quel- 
que chose  de  trop  compliqué  pour  qu'on  puisse  ranimer  avec  un 
seul  principe.  Que  Napoléon,  dont  te  seul  but  à  l' intérieur,  fot 
ile  tueriayld^réii&tance,  ait  du  mémo  coup  toc  toute  iniUalim; 
gueniiiiminiiÉMi.canstitutionnels»!  musj>ar  t'inslinct  de  tMirlm 
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pouvoirs,  cherchent  à  conserver,  et  même  au  besoin  à  agrandir 
cet  héritage  de  l'autocratie  ;  que  les  chambres  abusées  par  le  fan- 
tôme de  la  responsabilité  ministérielle,  approuvent  une  toute- 
puissance  dont  elles  se  croient  les  maîtresses;  au  fond,  tout  cela 
se  comprend;  mais  cet  échafaudage  ne  résiste  pas  à  Texameii. 
Pourquoi  la  charte  a-t-elle  prononcé  l'inamovibilité  des  juges? 
Pourquoi  assure-t-elle  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  la  posses- 
sion de  leurs  grades?  Pourquoi  des  règlements  ayant  force  de 
lois  imposent-ils  aux  ministres,  même  pour  les  retraits  d'emplois 
et  pour  l'avancement  dans  l'armée,  des  règles  qu'ils  ne  peuvent 
enfreindre?  Pourquoi  par  les  décrets  impériaux  qui  sont  la 
charte  de  l'Université,  la  situation  des  professeurs  de  faculté 
est-elle  assimilée  à  celle  des  juges,  et  la  situation  des  autres 
membres  du  corps  enseignant  à  celle  des  officiers  de  l'armée? 
Pourquoi  le  môme  privilège  accordé  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines?  Pourquoi  ces  restrictions  à  l'arbi- 
traire ,  dans  un  régime  d'arbitraire  administratif,  sinon  parce 
que  le  sens  commun  ne  s'accommode  pas  de  l'arbitraire  ab- 
solu? Et  pourquoi  ce  qui  a  été  fait  ne  serait-il  pas  augmenté 
encore,  et  étendu  aux  autres  administrations?  La  justice  est-elle 
moins  bien  rendue ,  l'armée  moins  bien  gouvernée?  Les  ministres 
y  perdent  un  peu  de  leur  pouvoir;  l'État  y  perd-il  de  son  unité? 
Ils  ont  moins  de  moyens  pour  corrompre ,  en  ont-ils  moins  pour 
défendre  le  pays?  Quoi,  c'est  la  centralisation  que  vous  voulez, 
et  ce  que  vous  faites ,  c'est  l'arbitraire ,  c'est  l'absolutisme  ad- 
ministratif! L'unité  fondée  uniquement  sur  l'unité  du  maître , 
cela  ne  s'appelle,  je  l'avoue,  ni  le  chaos,  ni  l'anarchie;  cela 
s'appelle  le  bon  plaisir  et  la  faveur;  et  si  le  maître  a,  comme 
maître ,  un  intérêt  qui  ne  soit  pas  celui  de  l'État,  cela  s'appelle  le 
lendemain  la  corruption.  Quel  accueil  a-t-on  fait  dans  les  cham- 
bres au  premier  citoyen  éclairé  et  courageux  qui  a  demandé  une 
Charte  administrative  ?  «  Vous  voulez ,  disait-on ,  enchaîner  le 
pouvoir  dans  les  mains  des  ministres  :  c'est  désarmer  le  pays  et 
déshériter  la  chambre  !  »  Mais  vous  qui  criez  quelquefois,  et  avec 
raison,  à  l'abaissement  des  caractères,  que  voulez-vous  faire 
d'un  pays  où  la  moitié  des  emplois  sont  des  grâces?  Que  vou- 
lez-vous faire  d'un  employé  qui  peut  être  destitué,  promu ,  sans 
règle,  sans  appel,  et  d'un  ministre  que  rien  ne  guide,  que  rien 
n'entrave?  Vous  les  mettez  l'un  et  l'autre  à  la  plus  déplorable 
école;  à  l'école  .de  la  servilité.  Subir  ou  exercer  le  pouvoir  ar- 
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bitraire,  égale  dégradation.  Au  contraire,  voulez-vous  élever, 
Lmoraliser  les  hommes?  Donnez-leur  la  règle.  Donnez-leur  lesen- 
I  Ujneni  de  leur  droit,  le  respect  de  leur  droit ,  le  respect  du  droit 
Ld'autj'ui.  Vn  corps  qui  a  ses  droits,  ses  traditions,  sa  responsa- 
^bilité  est  une  école  de  morale;  et  la  discipline  y  est  d'autant 
>luB  farte,  que  chacun  sait  qu'il  peut  résister  avec  la  loi,  et 
|qu  il  ne  peut  violer  la  loi  sans  qu'on  le  brise. 

Quant  à  la  responsabihté  oiinistérielle,  et  à  ce  remède  contre 
I  l'arbitraire  que  Ton  cherche  dans  la  volonté  et  la  surveillance  de 
[la  Chambre  ,  quoique  ce  mot  revienne  sans  cesse  dans  les  dis- 
t eussions,  j'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  par  quelle  étrange 
illusion  on  s'obstine  à  y  recourir.  Où  est  donc,  je  vous  prie,  la 
[responsabilité  ministérielle?  Je  vois  bien  le  principe  consacré 
la  constitulion  ;  mais  je  vois  aussi  que,  depuis  dix-huitans, 
'  principe  sommeille ,  et  qu'on  ne  se  met  pas  en  mesure ,  je  ne 
[dis  pas  de  l'appliquer,  mais  de  le  rendre  susceptible  d'applica.- 
\  tion.  Nous  avons  vu  de  nos  jours  un  seul  procès  contre  des  mi- 
nistres, et  quels  ont  été  les  préliminaires  de  ce  procès?  La  révo- 
lution de  juillet,  ni  plus  ni  moins.  Nous  pourrions  encore»  il  est 
vrai,  avoir  une  responsabilité  ministérielle  au  môme  prix,  mais 
je  ne  suis  [uis  de  ceiLX  qui  voudraient  le  payer.  Supposons  cepen* 
dant  une  majorité,  aujourdluii  dévouée,  et  prête  demain  matin, 
non-seulement  à  laisser  tomber  le  ministère,  mais  à  le  laisser 
accuser  ;  supposons  une  opposition  assez  sure  de  son  droit  et  de 
sa  puissance  pour  jouer  cette  grosse  partie,  une  Chambre  des 
pairs  assez  impriiiîale  pour  oublit*r  toute  opinion  polilitpie  dans 
une  question  de  justice ,  une  opinion  publique  assez  éclairée  el 
en  même  temps  assez  ferme  pour  exiger  une  telle  réparation , 
pour  en  attendre  Pissne  avec  calme,  et  pour  Taccepter,  quelle 
qu'elle  soit,  siins  scandale  et  sans  émeute;  au  moins  faudra-l-il, 
poiu"  en  venir  là,  quel(|ue  violation  éclatante  de  la  constitution  , 
quelque  intérêt  général  compromis^  un  coup  d'Étal  ;  mais  pour 
mm  injustice  isolée,  pour  nu  service  méconnu,  pour  un  acte 
de  favoritisme,  pour  une  légèreté  peut-être,  pour  un  oubli, 
troubler  PÊlat,  qui  fostTail?  Ce  serait  fulie*  et  presque  sacri- 
lège* Qu'on  ne  parle  donc  plus  de  la  responsabilité  ministérieile, 
si  ce  n'est  pour  les  choses  capitales,  et  non  pour  les  détails 
d'admimstration.  Je  suppose  qu'il  y  ait  en  ce  moment  uneadmi- 
ni«)tration  où  tout  avancement  soit  une  question  de  crédit  et  non 
de  mérite  ;  ou  Ton  regarde,  pour  distribuer  les  places,  à  Topi- 
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nioir,  noir  à  la  capacité  ni  au  talent  ;  où  les  amis  et  ]e&  parents 
duministre  empartentd*^nblée les grenctes  positions,  tandis^joe 
d- anciens  et.utilessei:viteur& se  morfondent,  au  mépris*  de  toutes 
les  convenances^,  de  tous  les  droits ,  de  tous  les'  usage»;  que, 
dan&une  telle  administration,  déroutée,  livrée  .au  bon  plaisir, 
un  homme  courageux  se  dévoue  pour  en  appeler  aux  Chambres; 
qu'il  soit  même  suivi,  si  Ton  veut,  de  cette  petite  portion  d'op- 
primés qui  aime  mieux  risquer  d'être  mal  en  cour  que  de  laisser 
l'oppression  impunie  :  que  peuvent-ils  espérer  de-  mieux  que 
l'appui  de  l'opposition  et  un  vote  insignifiant  de  la  majorité? 
Brise-t-on  un  ministère  pour  une  telle  cause?  Eh ,  mon  Dieu  I  aux 
yeux  mêmes  de  l'opposition,  les  faits  avérés,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  ministre  soit  coupable  !  Non  ;  je  défié  le  ministre  le  plus  intègre, 
le  plus  appliqué ,  le  plus  désintéressé ,  de  respecter  tous  les  droits-, 
dans  une  vaste  administration,  s'il  n'est  lié  par  une  hiérarchie 
bien  ordonnée,  et  mis  en  garde,  par  les  formalités  de  l'enquêter, 
et  par  l'institution  d'un  tribunal  administratif,  contre  les  excès 
de  sévérité,  contre  l'esprit  de  parti,  contre  les  erreurs  des bu-> 
reaux,  contre  l'ignorance  des  services  passés,  et,  pour  tout  dire, 
car  la  nature  humaine  se  glisse  partout,  contre  ses  propres  ca- 
prices* 

Le  ministre  de  l'instruction  publique ,  qui  peut  beaucoup  de 
choses,  ne  peut  pas  faire  un  agrégé  ;  il  faut,  pour  cela ,  un  con- 
cours. S'en  plaint-il?  Il  n'a  garde.  S'il  pouvait  nommer  directe^ 
ment  un  professeur  sans  cette  garantie,  je  le  défie  bien,  fût-il 
membre  et  membre  éminent  de  l'Académie  française,  de  choi- 
sir toujours  le  plus  capable  parmi  les  candidats  à  une  chaire  de 
mécanique  ou  d'astronomie.  Je  le  défie,  quelque  impartial  qu'il 
puisse  être,  d'aller  chercher  le  talent  dans' les  rangs  de  l'oppo- 
sition. Je  le  défie  surtout  de  ne  pas  être  assiégé  de  toutes  parts 
par  des  sollicitations  qui  prouvent  seulement  le  crédit  du  candi- 
dat, son  habileté  peut-être  dans  l'art  de  mener  une  candidature, 
mais  non  son  aptitude  ni  sa  probité.  Déjà  .  pour  la  plupart  des 
autres  ministères ,  l'opinion  publique  exige  impérieusement  que 
les  candidats  présentent  des  garanties.  On  demande  un  diplôme 
de  bachelier ,  on  institue  des  commissions  spéciales.  Les  minis- 
tres s'empressent  de  limiter  leur  toute-puissance  pour  mieux  as- 
surer leur  autorité.  Des  hommes  éminenfcs  réclament,  avec  toute 
l'autorité  de  la  science  et  du  talent ,  l'établissement  de  vérita- 
bles facultés  adininistratives,  des  conditions  sérieuses  d'admissi- 
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•MUté  aux  emplois  publics  (1).  On  a  même  essayé  de  transformer 
fi(Dipépinières  d'admiiiislrateurset  de  diplomates  T institution  des 
auditeurs  au  conseil  d'État,  des  attachés  de  ministères,  et 
des  conseillers  de  préfecture  :  essais  malheureux  sous 
les  rapports,  mais  qui  prouvent  au  moios  le  progrès  des 
iàées.  Je  ne  comprendmis  plus  qu'on  essayât  maintenant  de 
maintenir  le  système  des  admissions  gratuites ,  et  par  conséquent 
le  droit  corrélalif  de-s  institutions  sans  formalité  et  sans  enquête. 
Que  veut-on?  Que  les  emplois  publics  soient  donnés  à  la  fa- 
veur^ plutùt  qu'au  mérite?  Que  les  places  deviemient  la  mon^ 
jMue  courante  des  élections?  Que  les  fonctionnaires  publics, 
UluMfgés  de  faire  respecter  le  pouvoir ,  soient  destituables  à 
merci?  Qu'ils  soient ,  par  conséquent ,  sans  initiative ,  sans  res- 
ponsabilité personnelle,  sans  sécurité,  sans  dignité?  Qu'appelés 
dans  les  conseils  de  h  commiuic,  ou  du  département,  ou  à  la 
chambre,  ils  occupent  leur  siège  sous  le  bon  plaisir  du  ministre 
•qui  peut  à  son  gré  les  élever  ou  les  abaisser,  et  dont  ils  ne  seront 
que  les  Iiommes  de  paille?  Que  deux  cent  nulle  citoyens  ne 
soient  plus  des  citoyens,  mais  des  employés;  et  que  huit  ou  neuf 
ministres  soient  en  réalité  souverains  absolus  de  deux  cent  mille 
familles?  Il  me  semble^  sauf  erreur,  que  cette  onmipotL'jice  doit 
être  le  plus  lourd  fardeau  d'un  ministre  ;  qu'il  n'y  a  pas  d*orgueil 
qui  n'en  soit  accablé,  pas  de  conscience  qui  n'en  soit  troublée; 
qu'un  ministre  ne  doit  passe  trouver  abaissé,  mais  grandi  par 
l'élévation  de  ses  inférieurs;  qu'il  sera  toujom's  assez  puis- 
sant ,  s'il  a  les  mêmes  droits  que  le  mioLstre  de  la  guerre,  et  que 
l'autorité  n'est  pas  avilie  ,  parce  qu'on  honore  ses  représentants 
etst.*s  dépositaires  à  tous  les  degrés. 

Cela  même  ne  serait  qu'un  premier  pas  dans  la  destruction 
dVn  abus  que  nous  a  légué  le  despotisme  impérial ,  abus  qui 
rendra  toujours  les  meilleures  lois  impuissantes,  et  qui  a  d'autant 
plus  de  force  qu'il  se  confond  dans  l'opinion  avec  la  ceulralisa- 
tion  politique,  tandis  qu'il  ne  fait  en  réalité  que  rentraver.  Je 
crois  fennemcnt  que  les  lois  sur  le  département  et  la  commune 
ont  été  faites  dans  un  temps  où  les  souvenirs  de  l'ancienne  vie 
provinciale  étaient  encore  présents  à  tous  les  esprits,  et  que  Ton 


(1}  M,  \itien,  Jftl^ue  des  DeuJû'Mondei^  15  «cptenibrc  J8*5. —  M.  TA.  La- 
boul«ve  ,  orlitle  sur  le  noTiciat  aux  fonctions  publiques  en  AUeuiûgne, 
tonie  iviii  de  Iti  Rtvut  àf  Ugii^ïaiion  H  de  jnrigprudenee,^  M,  SaiiiuUarc- 
Cdnrdiii  I  ié*ac«  du  20  arril  1847  k  la  cliambre  de»  députéi. 
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a  cédé  alors  au  désir  d'anéantir  toute  force  locale ,  afin  d'aug- 
menter d'autant  la  force  de  l'administration  centrale  ;  mais  je 
crois  aussi  qu'aujourd'hui ,  en  présence  d'une  centralisation  po- 
litique définitive,  capable  d'écraser  à  l'instant  toute  résistance 
extra-légale ,  en  présence  des  abus  qui  résultent  nécessairement 
de  l'omnipotence  ministérielle ,  et  qui  tendent  de  plus  en  plus  à 
corrompre  le  système  représentatif,  enfin  en  présence  de  la  né- 
cessité de  laisser  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  dans  la 
chambre ,  et  de  garantir  leur  indépendance  pour  garantir  les 
droits  de  leurs  mandataires,  je  crois  qu'il  est  temps,  non-seule- 
ment de  faire  pour  chaque  ministère  de  véritables  chartes  admi 
nistratives  ,  mais  de  donner  aux  départements  et  aux  communes 
tout  ce  qui  peut  être  retranché  au  pouvoir  central  sans  nuire  à 
l'unité  politique  du  pays. 

Certes,  toutes  les  communes  de  France  n'ont  pas  des  honmies 
de  talent  pour  les  administrer ,  des  ingénieurs  habiles  pour  ré- 
gler leurs  travaux ,  des  hommes  prudents  pour  ne  pas  abuser  de 
l'emprunt,  des  hommes  modérés  et  honnêtes  pour  ne  pas  grever 
l'avenir  au  bénéfice  du  présent.  Il  faut  un  pouvoir  supérieur  qui 
décide  entre  les  intérêts  souvent  opposés  des  communes,  et  qui 
préserve  l'intérêt  plus  général ,  et  par  conséquent  plus  sacré  du 
département  et  du  pays.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  malheureux 
que  les  affaires  d'une  commune  soient  réglées  en  dernier  ressort 
par  un  pouvoir  qui  les  ignore  nécessairement;  que  des  questions 
toutes  spéciales  qui  seraient  si  facilement  résolues  par  quelques 
notables,  habitants  ou  voisins  du  pays,  traînent  des  années  en- 
tières dans  les  bureaux  entre  les  mains  de  commis  indifférents, 
capables  de  tenir  en  règle  leurs  registres ,  incapables  de  juger 
une  question  d'affaire  et  d'apprécier  les  besoins  d'une  population  ; 
que  des  travaux  urgents  restent  ajournés  ou  suspendus  pendant 
qu'on  suit  la  filière  administrative;  qu'on  applique  à  des  commu- 
nes du  Languedoc  ou  de  la  Bretagne  des  règles  qui  peuvent  être 
excellentes  à  quelques  lieues  de  Paris;  que  les  plus  chétîves  pla- 
ces ,  celles  même  qui  n'intéressent  que  le  département  ou  la  com- 
mune, que  les  bureaux  de  tabacs  soient  distribués  non  par  ceux 
qui  connaissent  les  lieux  et  les  sujets,  mais  par  un  ministre  qui  a 
tant  d'autres  moyens  de  récompenser  les  services  publics,  s'il  ne 
s'agissait  que  de  services  publics;  que  les  fonds  communs  soient 
entièrement  à  la  disposition  du  pouvoir  central,  pouvoir  essentiel- 
lement politique,  ayant  mille  besoins  politiques,  et  nécessaire- 
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ment  enclin,  môme  quand  il  est  honnête,  à  croire  plus  volontiers 
SCS  amis  sur  les  besoins  de  leurs  départements,  ou  du  moins,  ne 
fût-ce  que  cela,  à  les  écouter  de  préférence.  Vraiment,  quelque 
dédain  que  professent  certaines  personnes  pour  ce  qu'il  leur  plaît 
d'appeler  les  départements  arriérés,  croît-on  de  bonne  foi  qu'il  y 
ait  un  seul  département  assez  dépourvu  d'hommes  instruits,  intel- 
ligents, dévoués,  pour  être  hors  d'état  de  composer  un  bon  conseil 
général?  L'expérience  répond  :  à  mesure  qu'on  a  étendu,  d'une 
main  avare,  les  attributions  des  conseils  généraux,  ont-ils  manqué 
&  cette  confiance?  1  Is  ont  fait  aussi  bien  que  l'Élat,  mieux  que  l'État, 
et  à  moindres  frais.  On  n'a  pour  s'en  convaincre  par  un  seul  exem- 
ple, tpi'à  considérer  Tétat  des  routes  départementales  et  des  routes 
vicinales.  Sous  la  courte  administration  de  M.  CapeUe,  le  mi- 
nistère des  travaux  publics  s* est  dessaisi,  entre  les  mains  des  pré- 
fets et  des  conseils  généraux,  de  toutes  les  affaires  qui  ne  dépas- 
saient pas  vingt-cinq  mille  francs.  C'est  un  bienfait  véritable; 
c'est  pour  les  départements  et  pour  le  ministère  une  économie  de 
temps,  et  par  conséquent  d'argent  ;  et  je  ne  doute  pas  €pie,  dans 
presque  tous  les  cas,  les  décisions  n'aient  été  depuis  celte  «''poque 
plus  pratiques  et  plus  judicieuses.  Pourquoi  les  autres  départe- 
ments ministériels  ne  sui\Taient-ils  pas  cet  exemple?  Le  chiffre 
geul  des  affaires  communales  décidées  chaque  année  à  Paris  dé- 
montre la  vanité  de  ce  prétendu  contrôle,  qui  n'est  qu'un  moyen 
de  favoriser  ou  de  nuire  selon  les  besoins  de  la  politique.  Je  ne 
croîs  pas  qu'il  y  ait  dans  tous  les  dépnrtenients  des  hommes  aussi 
distingués  que  les  membres  du  conseil  des  bâtiments  civils:  mais 
un  architecte  de  Saint-Brieuc  sait  mieux  que  le  plus  illttstre  mem- 
bre de  rinstitut,  ce  qui  est  utile  et  possible  h  coté  de  lui.  Je  ne 
puis  croire  que  la  France  soit  affaiblie  devant  l'Europe,  si  Ton 
permet  aux  départeïuents  de  construire  une  mairie  ou  un  hospice, 
de  juger  en  dernier  ressort  l'administration  des  fabriques,  de 
répartir,  selon  1rs  besoins  locaux,  les  fonds  communs  répartis  d'a- 
bord selon  des  régies  fixes  entre  les  déparlements,  de  régler  le^ 
octrois,  et  de  nommer  directement  à  la  plupart  des  emplois  infé- 
rieurs. Affecter  de  craindre  pour  cela  le  retour  de  l'esprit  pro- 
vincial,  et  de  confondre  te  département  de  THérault  avec  la  pro- 
vince du  Languedoc,  n'esl-ce  pas  se  moquer?  Ne  craîndrait-on 
pas  plutôt  de  donner  trop  d'importance  à  un  corps  électif  et  par 
conséquent  populaire?  Si  c'est  là  qu'on  voit  le  danger,  à  la  bonne 
heure;  c'est  là,  pour  moi,  que  je  vois  la  force. 
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Non,  le  département,  la  commune,  ne  sont  pas.  des  ennemis, 
ce  sont  des  aiudliaires;  il  faut  les  gouverner  et  les  employer,  et 
par  conséquent  les  fortifier.  De  même  Tintérôt  particulier  n'est 
pas  un  ennemi.  11  n'y  a  qu'une  fausse  application  du  principe  de 
la  centralisation,  qui  crée. un  fantôme  d'intérêt  général,  hostile 
aux  intérêts  particuliers. 

Voici  certes  un, principe  excellent  qui  n'est  pas  seulement  un 
principe  politique,  mais  un  principe  de  morale  ;  c'est  que  l'intérêt 
jgénéral  doit  primer  partout  l'intérêt  particulier.  C'est.,  peu^ 
être ,  la  première  gloire  de  la  révolution  d'avoir  définitivement 
.conquis  ce  principe ,  et  vaincu  par  lui  les  privilèges  des  corpora- 
tions, des  pays  d'états.  Mais  plus  ce  principe  est  sage,  vrai,  né- 
cessaire, plus  il  faut  veiller  à  en  rendre  l'application  facile  et 
sûre.  Pour  l'appliquer,  la  révolution  a  eu  recours  au  dévoua- 
mont;  elle  a  exigé  constamment  le  sacrifice  des  intérêts  privés; 
elle  a  bien  fait,  elle  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  faire  autrement  : 
^  pourquoi  ?  Simplement  ^  parce  qu'elle  était  révolution.  Qui  dit 
dévolution ,  dit  agression  héroïque ,  résistance  héroïque ,  dévoue- 
ment ,  sacrifice.  Mais  nous ,  qui  datons  nos  lois  et  nos  mœurs  de 
la  révolution ,  nous  ne  sonmies  plus  la  révolution ,  nous  sonui]^ 
X^ordre.  Si  nous  voulons  que  l'intérêt  général  domine,  réglons  les  in- 
térêts particuliers  de  manière  àce  qu'ils  agissent  dans  le  même  seBS 
que  l'intérêt  général.  Les  stoïciens  disaient  que  la  sagesse  consiste 
à  changer  l'obstacle  en  moyen  :  parole  profonde,  et  qu'on  ne  saurait 
trop  méditer.  Nous  avons  à  cœur  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le 
sens  de  nos  paroles  ;  personne  ne  professe  plus  hautement  que 
nous,  et  avec  une  conviction  plus  ardente,  l'identité  delà  poli- 
tique et  de  la  morale;  personne  ne  met  avec  plus  de  foi  la  justice 
au-dessus  de  l'intérêt;  personne  n'est  plus  disposé  à  sacrifier 
l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général  ;  mais  nous  demandons 
que  cet  intérêt  général  ne  soit  pas  une  illusion  ou  un  leurre ,  et 
que  ce  sacrifice  des  intérêts  particuliers  ne  soit  exigé  que  quand 
il  est  nécessaire.  C'est  un  devoir  d'opprimer  l'intérêt  particulier 
qui  blesse  l'intérêt  général ,  et  un  devoir  de  favoriser  l'intérêt 
particulier  qui  concourt  à  l'intérêt  général.  Pour  prendre  un 
exemple,  l'intérêt  de  l'État  est  d'avoir  des  finances  florissantes; 
mais  l'intérêt  de  l'État  est  aussi  de  ne  pas  grever  le  contribuable. 
Comment  concilier  ces  deux  intérêts?  En  faisant  porter  l'impôt 
sm*  le  revenu  et  non  sur  les  sources  du  revenu.  Car  détruire  les 
éléments  de  la  fécondation,  c'est  détruire  la  richesse  du  pays , 
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,  en  frappant  ainsi  l'avenir,  remplir  nriomentanéraent  leS: 
caisses  du  trésor.  In  pays  riche  est  celui  qui  produit  plus  qu'il 
ne  conBomme,  ce  n'est  pas  celui  qui  ruine  Fagriculiure  par  Tira*- 
pôlt  arrête  ou  gêne  la  production,  et  immobilise  dans  les  coffres 
dfe  rÉtat  Targent  nécessaire  à  la  fertilisation  du  sot.  Cependant, 
aux  yeux  de  la  plupart  de  nos  administrateurs,  tout  est  dit  quand 
le  revenu  public  s'ostaccni,  partie  que,  suivant  eux,  c'est  T intérêt 
gfïiéral,  et  peu  leur  importe  (fue  le  sel  mancpie  à  ragricuiture^ 
parce  que  c'est  l'intérêt  particulier.  Erreur  profonde  ;  appauvris- 
sor  le  fisc  cette  année  d'un  impôt  qui  porte  sur  un  élément  d© 
ftMttigatton;  vous  enrichissez  les  citoyens,  et  par  conséquent 
vi*&- augmenter  les  revenus  imposables  :  c^ost  enrichir  l'État 
dans  un  avenir  prochain. 

Je  prendrai  encore  un  autre  exemple  ;  les  souvenirs  de  TinoiK 
dation  do  ta  Loire  sont  encore  présents.  On  fait  des  travaux  pour 
pniverîir  de  nouveaux  désastres;  c'est  un  peu  lard,  il  n'importe: 
Le  bas^iin  de  la  haute  Loire,  faute  d'irrigations  suffisantes,  ne 
donne  pîistous  les  produits  qu'on  en  pourrait  tirer,  La  Loîre  est 
là^  rien  de  plus  facile  que  de  T  utiliser.  L*État  n'a  pas  à  s  en  mêler, 
il  n*aqu'à  permettre.  Los  riverains  creuseront  des  rigoles  qui  no 
commenceront  à  prendre  de  l'eau  qu'au-dessus  du  niveau  de 
nairigation^  qui  ne  grêleront  rien  par  conséquent,  qui  enrichiront 
leurs  terres,  c'est-à-dire  en  détlnitivc  le  pays,  qui  préviendront 
des  inondations  nouvelles,  et  changeront  un  désastre  en  bien- 
fait. Gui ,  mais  la  Loire  est  un  fleuve  dont  Teau  appartient  à  l'É- 
tat* L'État  n'en  fait  rien;  mais  il  maintient  son  droit  contre  rin* 
lérôt  particulier.  Il  n'est  occupé  qu'à  cela;  il  l'end  religieusement 
à  la  mer  cette  masse  d'eau  qui  féconderait  de  vastes  contrées;  et 
il  se  lient  pi\H*  dans  sa  prévoyance,  à  constnu're  des  digues  le 
leudontain  d'une  inondation.  Triste,  stérile,  ou  plutôt  funeste  ap- 
pUcatJon  d'un  grand  principe.  Ce  n'est  pas  là  centraliser  pour  vk 
vifier.  Partout  nous  retrouvons  la  mémo  politique  :  affaiblir  pour 
rester  seuls  forts.  Mais  cette  force-là,  c'est  la  force  de  la  faiblesse. 

Qu'arrive-t-il  trop  souvent?  Que  ce  qui  était  droit,  droit  na- 
turel, devient  faveur.  On  blesse  l'intérêt  particulier  au  nom  de 
rintérét  général,  on  confisque  l'intérêt  général  au  profit  de  Tin- 
térét  ministériel,  et  on  répand  les  ressources  de  l'État  aux  parti- 
sans du  ministère.  Je  n'accuse  pas  les  personnes;  quand  tout  le 
monde  se  réunirait  pour  accuser  des  ministres  de  prévarication, 
je  voudrais  être  le  deraicr  à  me  lai^er  convaincre.  Je  ne  me 
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plains,  je  ne  veux  me  plaindre  que  d'une  erreur,  et  d'une  erreur 
trop  répandue.  Ce  quMl  y  a  de  plus  déplorable  au  monde,  ce  sont 
les  grands  principes  de  morale  exagérés,  et  faussés  par  consé* 
quent,  dans  de  pompeuses  théories,  et  finissant  par  aboutir  dans 
la  pratique  à  la  violation  de  la  morale.  Rien  ne  pervertit  plus 
vite  et  plus  sûrement  la  morale  publique,  que  de  belles  doctrines 
servant  de  couverture  à  de  mauvaises  pratiques. 

On  n'obtiendra  la  réforme  électorale  que  par  la  réforme  par- 
lementaire. Le  gouvernement  représentatif  ne  sera  loyal  et  sin- 
oère  que  quand  la  position  de  tous  les  députés  sera  indépendante. 
La  proposition  de  M.  de  Rémusat ,  en  ne  laissant  à  la  chambre  que 
des  fonctionnaires  inamovibles,  en  régularisant  l'avancement,  en 
interdisant  l'accès  des  emplois  publics  aux  députés  non  fonc- 
tionnaires, donne  au  pays  des  garanties  nouvelles,  garanties  qui 
seraient  plus  complètes  si  l'avancement  des  députés  fonctionnaires 
était  absolument  interdit.  Cette  loi  ne  diminuera  que  dans  une 
faible  proportion  le  nombre  des  fonctionnaires,  et  il  est  impossible 
qu'il  n'y  ait  pas  toujours  beaucoup  de  fonctionnaires  à  la  cham- 
bre. Dans  cette  situation ,  une  opposition  prévoyante  doit  aviser 
à  fortifier  les  fonctionnaires  contre  l'arbitraire  ministériel,  à  di- 
minuer le  nombre  des  fonctionnaires  dépendant  directement  de 
l'administration  centrale ,  et  à  faire  rendre  tout  ce  qu'il  contient 
au  principe  électif,  qui  est  l'avenir  du  pays. 

La  France  n'est  ce  qu'elle  est  que  par  la  liberté  ;  c'est  en  usant  de 
la  liberté,  en  la  pratiquant,  en  l'augmentant,  à  tous  les  degrés, 
que  la  France  peut  encore  grandir.  Il  ne  faut  pas  avoir  peur  du 
mouvement  et  de  la  vie,  ni  confondre  l'inaction  avec  le  calme. 
Il  y  a  en  France  des  millions  de  citoyens  qui  ne  demandent  qu'à 
être  utiles,  qui  en  sont  capables.  Et,  des  fonctions  de  citoyen, 
que  leur  demande,  ou  plutôt  que  leur  permet  l'État?  L'État 
permet  à  moins  de  trois  cent  mille  d'entre  eux  de  venir  une  fois 
tous  les  cinq  ans  voter  dans  un  collège  électoral. 


Jules  Simon. 


LE  €HmS11ANISHE  ET  LE  CARTÉSUNISHE 

AU  XVil*  SIÈCLE 


ET  LA 


RENAISSANCE  CATHOLIQUE  AU  XLV. 


Il  n'y  a  peut-être  pas  d'assertion  plus  souvent  répétée  et  plus 
unanimement  admise,  dans  nos  récentes  discussions  religieuses, 
que  les  deux  suivantes  : 

La  première,  c'est  qu'au  XVIP  siècle,  la  foi  et  la  raison,  la 
religion  et  la  philosophie,  et,  pour  parler  plus  nettement,  le 
christianisme  et  la  philosophie  cartésienne,  étaient  unis  dans 
une  étroite  alliance,  et  se  soutenaient  mutuellement,  par  un 
merveilleux  accord  ; 

La  seconde,  c'est  qu'au  XIX*  siècle,  et  surtout  depuis  la  révo- 
lution de  1830 ;  la  foi,  ébranlée  un  instant  par  les  grandes  luttes 
de  la  fin  du  dernier  siècle,  rentre  victorieuse  dans  les  âmes; 
qu'elle  reprend  sur  la  société  française  l'empire  qu'elle  avait 
aux  plus  beaux  jours  de  l'Église,  et  que  nous  assistons  enfin  à 
une  véritable  renaissance  religieuse. 

Combien  ces  deux  assertions  ont  défrayé  d'ardcnles  contro- 
verses, combien  elles  ont  étayé  de  perfides  sophismcs,  on  le  sait 
de  reste.  Elles  ont  retenti  sous  toutes  les  formes  et  en  tous 
lieux,  dans  les  livres,  dans  la  presse,  à  la  tribune,  ol  jusque 
dans  ces  conversations  familières  que  le  feu  ranimé  dos  passions 
religieuses  fait  si  souvent  dégénérer  en  qucroilos.  On  les  exploite 
d'ailleurs  en  des  sens  très-divers ,  selon  l'intérêt  de  parti  quô 
I.  ic 
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chacun  y  apporte.  Cet  idéal ,  un  instant  réalisé  au  XYIP  siècle, 
de  raccord  de  la  foi  avec  la  raison ,  le  clergé  l'oppose  aux  phi- 
losophes d'aujourd'hui,  et  les  philosophes  au  clergé  d'à  présent 
t  Vous  avez  faussé  le  cartésianisme ,  disent  les  uns ,  en  perdant 
le  respect  que  les  maîtres  de  cette  grande  école  portaient  aux 
saints  mystères  de  la  foi.  »  —  «  C'est  vous ,  répondent  les  autres, 
qui  avez  déserté  les  traditions  de  l'ancien  épiscopat,  en  reniant 
la  raison  que  les  Fénelon  et  les  Bossuet  appelaient  sans  cesse  au 
secours  de  la  religion.  »  Et  quant  à  la  renaissance  religieuse , 
ici  on  en  triomphe  à  grand  bruit  ;  là ,  on  s'en  étonne ,  et  peut- 
être,  en  secret,  on  s'en  afflige;  mais  partout,  on  la  reconnaît. 
Elle  partage,  avec  l'alliance  tant  vantée  du  XVII*  siècle,  le  pri- 
vilège de  n'être  contestée  par  aucun  parti.  On  dispute  sur  tout  le 
reste  ;  sur  la  vérité  de  ces  deux  faits ,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. 

Nous  regrettons  de  venir  troubler  cette  unanimité  touchante. 
Mais,  à  la  veille  d'une  discussion  qui  les  ramènera  sans  faute,  et 
plus  tranchantes  que  jamais,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'exprimer,  sur  l'exactitude  de  ces  deux  assertions,  quelques 
doutes  que  nous  avons  conçus.  Nous  n'entreprenons  pas  de  juger 
ici  les  diverses  argumentations  qu'elles  inspirent;  nous  voulons 
seulement  exposer  nos  scrupules  sur  ce  qui  en  est  le  fond 
commun. 

La  philosophie  proclame  au  XVIP  siècle,  par  la  voix  de  Des- 
cartes, son  affranchissement  définitif.  Alors,  et  seulement  alors, 
elle  est  fondée  ;  elle  est  constituée  souveraine  dans  son  domaine, 
en  face  de  la  religion ,  souveraine  aussi  dans  le  sien.  Il  y  a  dés- 
ormais dans  l'ordre  intellectuel  deux  puissances  indépendantes, 
rÉghse  et  la  philosophie  cartésienne.  Quel  est  leur  vrai  rapport? 

Le  rapport  de  la  philosophie  avec  l'Église,  au  XVIP  siècle, 
nous  paraît  assez  semblable ,  si  l'on  nous  passe  une  comparaison 
bien  profane,  à  celui  de  deux  grands  peuples  rivaux,  comme 
sont  aujourd'hui  l'Angleterre  et  la  France,  dans  l'état  présent  de 
la  civilisation  européenne.  Ce  n'est  pas  la  guerre,  et  pourtant  ce 
n'est  pas  la  paix  ;  du  moins  n'est-ce  pas  cette  paix  solide  que  forme 
et  que  maintient  le  sincère  accord  des  sentiments;  si  elle  subsiste, 
c'est  que  la  prudence  la  conseille,  et  que  l'amour  du  repos  est 
plus  fort  que  toute  inimitié.  Chacun  des  deux  peuples ,  maître 
chez  soi ,  et  tout  occupé  au  dedans  à  régler  ses  affaires ,  redoute 
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une  guerre  où  le  vainqueur  perdrait  autant  que  le  vaincu  ;  cha- 
cun, pour  récarter,  cède  un  peu  de  ses  prétentions  au  dehors, 
dissimule  sa  haine  et  fait  taire  sa  jalousie;  même  on  échange 
d'hypocrites  protoi^tations  de  bienveillance  mutuelle.  Maïs, 
COiiune  les  deux  gouveiiiementssont  ennemis  par  nature  et  par 
positioiu  comme  ils  se  rencontrent  Ibrcément  sur  le  terrain  de 
certains  in  ter  L'ts  communs,  la  paix  est  à  chaque  instant  près  de 
se  rompre,  et  un  jour  quelque  giief  trop  sérieux  brisera  violem- 
ment cette  trompeuse  haroiofiie.  Tel  est^  de  tous  poitits,  aa 
XVII'  siècle,  rélat  des  rapports  de  la  philosophie  et  de  T Église; 
on  dirait  qu'elles  s  entendent;  point  du  tout,  elles  se  craignent. 
Leurs  démonstrations  d'amitié  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  vaines 
politesses  et  que  respects alléctés,  dans  Tîntérêt  du  libre  exercice 
de  leur  puissance  respective.  Le  public  et  quelcpiefois  les  acteurs 
eux-mêmes  peuvent  être  dupes;  la  critique  aujourd'hui  peut  s'y 
laisser  prendre.  Mais  toute  cette  apparence  de  cordiale  entente 
cache  une  inimitié  profonde,  irréconciliable,  parce  que  la  cause 
en  est  dans  la  condition  mémn  des  personnages;  tùt  ou  tard,  et 
quoi  qu'on  fasse,  elle  éclatera. 

C'est  là,  nous  ne  l'avons  pas  dissimulé,  un  paradoxe.  Mais 
n*e§t-il  pas  permis  de  soupçonner  un  peu  dironie  et  beaucoup 
de  prudence  dans  le  respect  exprimé  par  Descartes  pour  rivglise 
et  la  théologie?  Il  place  les  vérités  réxélées  si  loin  de  Thomme 
et  si  fort  au-dessus  de  son  intelligence»  qu'il  a  bien  Tair  par  là 
de  les  éconduire  poliment  :  «  ff  noseraii^  dit-il,  les  soumettre  à 
la  finbttsse  de  ses  rahonnements ,  et  H  penne  que ,  pour  entre^ 
prendre  de  tes  ejcaniiner^  il  est  besoin  de  quelque  extraordinaire 
gMijifliicg  éÊL  ciel  et  d'être  plus  qu  homme.  »  L'excès  de  la  véné> 
ÉhHtm  ert  souvent  le  masque  du  dédain  ;  ce  que  Ton  croit  et  ce 
que  Ton  aime,  on  fait  mieux  que  Thonorer  d'un  respect  stérile; 
<}uand  on  est  Descartes ,  on  l'enseigne,  on  Texplique,  on  le  jus- 
tifie. Oescartes  était  copernicien,  et  cependant  il  avait  trouvé  un 
tour  pour  nier  le  mouvement  de  ta  terre.  C'éLiit  là,  dit  Leibniz^ 
une  de  se^  ruses  philosophiques;  et,  selon  nous,  c'en  était  une 
ttltre  que  cette  dédicace  des  Méditations,  où  T humilité  de  l'écri- 
¥aiii  et  réloge  de  la  sacrée  faculté  s'exagèrent  jusqu'à  la  raillerie. 
Aussi,  et  malgré  tant  de  protestations,  les  théologiens  ont-ils  sans 
cesse  tiarcelé  Descartes  ;  poussé  dans  sesderniers  ret ranch ements^ 
il  ne  savait  plus  se  défondre  que  par  la  distinction  des  deux  ordres, 
de  foi  et  de  raison  ;  distinction  plus  que  vaine ,  selon  laquelle  Vesr^ 
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prit  pourrait  faire  de  soi  deux  parts,  Tune  croyant  ce  que  l'autre 
condamne ,  et  selon  laquelle  encore  Dieu  serait  un  fourbe,  appre- 
nant aux  hommes  parla  raison  à  suspecter  l'Écriture,  par  l'Écri- 
ture à  se  défier  de  la  raison. 

Ni  la  sincérité  du  zèle  chrétien  de  Malebranche,  ni  la  fermeté 
de  ses  convictions  cartésiennes  n'est  douteuse.  Et  c'est  ici ,  pour 
cela  même ,  qu'il  faut  se  donner  le  spectacle  de  l'accord  vrai- 
ment admirable  qui  unit  la  religion  et  la  philosophie.  Voici  le 
christianisme  qui  se  rencontre  avec  la  plus  chrétienne  des  phi- 
losophies  dans  une  âme  naïve  et  dans  un  esprit  éihinent ,  tout 
désireux 'd'en  maintenir  l'harmonie;  et  là  même,  ils  se  combat- 
tent, malgré  l'effort  du  penseur  pour  les  concilier,  comme  par 
la  force  de  je  ne  sais  quelle  inimitié  naturelle.  Malebranche  n'a 
rien  plus  à  cœur  que  l'orthodoxie  de  ses  doctrines  ;  mais  dès 
qu'il  presse  un  peu  les  principes  de  Descartes,  en  dépit  de  lui- 
même  et  à  son  insu ,  l'hérésie  s'en  échappe  de  toutes  parts.  C'est 
au  point  que  l'Église  s'alanne,  et  que  Fénelon,  sur  l'invitation 
de  Bossuet,  écrit  un  livre  exprès  pour  défendre  l'orthodoxie  me- 
nacée contre  les  déplorables  erreurs  du  P.  Malebranche  sur  la 
nature  et  la  grâce.  11  avait  prétendu  que  Dieu  n'agit  jamais  sans 
quelque  raison,  et  qu'un  ordre  inviolable,  qui  est  sa  sagesse 
même,  règle  ses  décrets;  on  lui  montre  que  cette  théorie,  si 
innocente  en  apparence ,  recèle  dans  son  sein  le  fatalisme  et  le 
panthéisme,  qu'elle  détruit  la  liberté  de  Dieu,  qu'elle  fait  du 
monde  un  être  nécessaire ,  infini  et  éternel.  Il  avait  soutenu  que 
Dieu  n'opère  que  par  des  volontés  générales,  croyant  exempter 
par  là  ses  décisions  de  l'apparence  même  du  caprice  ;  on  lui  fait 
voir  que  cette  assertion  ruine  le  dogme  de  la  Providence ,  et  sup- 
prime la  prière  comme  inutile  ;  on  l'accuse  enfin  de  renverser  de 
fond  en  comble  tout  le  dogme  catholique ,  de  nier  l'incarnation, 
de  repousser  le  mystère  de  la  prédestination  et  de  la  grâce ,  de 
montrer  le  péché  d'Adam  comme  nécessaire  à  l'essence  divine, 
d'autoriser  les  principes  des  Sociniens  contre  les  mystères ,  et 
d'ébranler  ceux  au  nom  desquels  saint  Augustin  a  réfuté  le  ma- 
nichéisme. Voilà  où  la  philosophie  cartésienne  a  pu  conduire  le 
plus  chrétien,  assurément,  et  non  pas  le  moins  illustre  de  ses 
représentants.  Toute  la  ferveur  de  sa  foi  n'a  pu  le  défendre  des 
mêmes  écarts,  mieux  dissimulés  seulement,  où  se  perdait  avec 
audace  l'inflexible  génie  du  juif  Spinoza. 

Si  l'accord  du  christianisme  avec  la  philosophie  de  Descartes 
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eût  été  sincère,  Leibniz  assurément  l'eût  fait  éclater.  Jamais  le 
problème  n'avait  été  posé  dans  une  plus  grande  lumière,  ses 
termes  définis  avec  plus  de  rigueur,  ses  conditions  discutées  avec 
plus  d'exactitude  qu'elles  ne  le  furent  dans  le  célèbre  Dhcotirs 
sur  la  conformité  de  ta  foi  et  de  la  raison.  Leibniz  y  réduit  la 
tâche  du  théologien  à  soutenir  contre  les  objections  les  mystères 
révélés.  Les  comprendre  est  impossible,  puisque  ce  sont  des 
mystères;  les  expliquer,  on  ne  le  peut  tout  au  plus  qu'imparfai- 
tement, et  d'ailleurs  on  n'y  est  pas  tenu;  lesproMi>^r,  c'est  l'af- 
faire de  rhistorîen ,  car  la  foi  dépend  de  toute  l'expérience  de 
ceux  qui  ont  vu  les  miracles  et  de  la  tradition  qui  les  a  fait  passer 
juKju'à  nous.  Mais  il  faut  pouvoir  les  défendre;  car,  ce  qui  se 
réfute  par  des  arguments  solides  et  démonstratifs,  ne  peut 
manquer  d'être  faux;  et  les  preuves  de  la  vérité  de  la  reli- 
gion, qui  ne  donnent  qu'une  certitude  morale,  seraient  sur- 
montées par  des  objections  qui  donneraient  une  certitude  ab- 
solue. C'est  à  cette  défense,  c'est  à  cette  apologie  en  quelque 
sorte  négative  du  dogme  chrétien  ,  que  Leibniz  a  dépensé 
toutes  les  ressources  de  fesprit  le  plus  ingéniera,  sei^vi  par 
l'érudition  la  plus  sûre  et  la  plus  vaste,  toute  la  puissance  de 
la  raison  la  mieux  éclairée  sur  les  perfections  divines.  Et  pour- 
tant que  de  faiblesse  en  certains  points  de  cette  argimienta- 
tion!  A  quelles  misérables  subtilités  l'auteur  est-il  réduit  pour 
sauver,  par  exemple  ,  le  péché  originel  d'une  contradiction  trop 
flagrante  avec  les  plus  clairs  principes  de  la  conscience  mo- 
rale! Le  dogme  est  capital;  celui-là  ébranlé,  tout  le  reste  s*é- 
croule.  L'objection,  de  son  côté,  est  décisive;  elle  porte  simple- 
ment rpie  le  châtiment  dû  h  une  volonté  coupable  ne  doit  pas 
tomber  sur  des  volontés  innocentes,  et  que,  par  conséquent, 
ta  postérité  d'Adam  est  injustement  frappée  pour  la  faute  du  pre- 
mier homme.  A  cette  redoutable  attaque,  Leibniz  ne  trouve  rien 
de  mieux  à  opposer  qu'une  hypothèse,  et  quelle  hypothèse I 
Toutes  les  âmes  qui  ont  été  depuis  Adam  ,  ou  qui  seront  encore 
iprès  nous  des  âmes  humaines,  existaient  dans  les  semences  et 
dans  les  ancêtres  depuis  le  commencement  des  choses,  et  tou- 
jours avec  une  sorte  de  corps  organisé.  En  cet  état  d'âmes  sensi- 
tîves  et  animales,  elles  ont  été  par  le  péché  d'Adam  corrompues 
physiquement  et  animalement,  et  comme  infectées  d'un  poison 
subtil  qui,  en  les  viciant,  les  dévoue  inévitablement  au  crime 
et  h  la  damnation.  Ainsi,  la  justice  divine  est  sauve ,  n'ayant  pu 
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«mpêcher  cette  traasmissioa  en  quelque  sorte  physique  de  la 
tache,  ni  dispenser  des  peines  étemelles  ces  âmes  originellement 
jM^llées.  On  voit  au  prix,  de  quels  sophismes  Leibniz  maintient 
raccord  qu'il  désire,  et  quand  ce  n'est  pas  la  raison  qui  faiblit  en 
lui,  c'est  la  foi  qui  se  relâche  et  prend  des  licences  que  la  tbéo- 
loigie  protestante  excuse  peut-être ,  je  l'ignore,  mais  que  lari- 
.gjidîté  catholique  assurément  désavoue. 

Je  n'oublie 9  dans  le  XYIP  siècle,  ni  Bossuet,  ni  Fénelon;  et 
je  reconnais  bien  volontiers  à  ces  deux  grands  esprits  le  talent 
d'allier  sans  combat  une  foi  vive  avec  une  métaphysiqine  pro- 
fonde. Mais  le  secret  de  cette  alliance  est  simple  :  il  consiste,  la 
religion  étant  posée  comme  une  règle  absolue ,  à  n'employer  la 
raison  que  pour  l'expliquer  et  la  servir,  à  n'accepter  de  celle-ci 
^e  ce  qui  est  conforme  à  celle-là ,  et  à  ne  Técouter  point  en  tout 
le  reste.  C'est  Fénelon  qui  a  écrit  ces  paroles  :  «  Je  commence 
.  »  par  m' arrêter  tout  court  en  matière  de  philosophie,  dès  que  je 
»  trouve  une  vérité  de  foi  qui  contredit  quelque  pensée  phÛoso- 
B  phique  que  je  suis  tenté  de  suivre.  Je  préfère,  sans  hésiter,  la 
»  raison  de  Dieu  à  la  mienne;  et  le  meilleur  usage  que  je  puisse 
»  faire  de  ma  faible  lumière  est  de  la  sacrifier  à  son  autorité. 
»  Ainsi,  en  matière  de  religion,  je  crois  sans  raisonner  comme 
9  une  fenunelette  ;  et  je  ne  connais  point  d'autre  règle  que  l'au- 
»  torité  de  l'Eglise,  qui  me  propose  la  révélation*  >  La  déclara- 
tion est  nette,  et  Bossuet  l'eût  signée.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  de 
danger  qu'une  philosophie  si  docile  en  vienne  jamais  à  contre- 
dire une  foi  si  robuste.  Mais  on  sait  bien  aussi  que  limiter  de 
cette  façon  la  philosophie,  c'est  tout  simplement  la  détruire. 
<^u'un  évéque  en  use  ainsi,  rien  de  plus  légitime;  mais  qu'on 
s'autorise  de  son  exemple  pour  soutenir  l'absolue  concordance 
de  la  religion  et  de  la  philosophie ,  rien  de  plus  absurde.  Cet 
exemple  ne  prouve  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  y  avait  sous  les 
symboles  du  christianisme  une  bonne  part  de  sublime  philoso- 
phie, et  dans  la  philosophie  cartésienne  un  certam  noinbre  de 
grandes  vérités ,  par  où  ils  pouvaient  s'entendre ,  sauf  à  se  divi- 
ser surtout  le  reste. 

Nous  voici  déjà  au  bout  de  la  liste  des  grands  noms  du  XYII* 
siècle,  et  qu'avons-nous  trouvé?  Des  hommes  qui,  fort  peu 
croyants  au  fond,  respectent  la  religion  en  paroles  et  par  mesure 
de  prudence  ;  d'autres  qui,  portant  à  la  foi  et  à  la  raison  un 
«espect  égal  et  également  sincère,  ne  peuvent^  çialgré  leurs 


LA  FOI  AD  XVIP  ET  AU  XIX<»  SIÈCLE.  Ul 

efforts,  éviter  qu'elles  ne  se  combattent  en  eux  ;  d'autres  enfin 
qui  ne  maintiennent  l'accord  de  la  philosophie  et  de  la  religion, 
qu'au  prix  du  sacrifice  systématique  de  celle-là  à  celle-ci ,  dans 
le  cas  d'opposition.  Voilà  à  quoi  se  réduit  cette  alliance  tant  célé- 
brée de  la  foi  et  de  la  raison  au  XVIP  siècle.  Nous  n'avons  pas 
cité  Bayle  ;  car  quel  homme  sensé  voudra  voir  autre  chose  qu'une 
ironie  sanglante  dans  la  soumission  que  cet  homme  affecte  pour 
rÉglise,  lorsqu'après  avoir  déroulé  une  longue  chaîne  d'objec- 
tions, à  son  gré  insolubles,  contre  les  vérités  chrétiennes,  il  con- 
clut au  triomphe  de  l'autorité  de  Dieu  sur  la  raison  de  l'homme, 
prétendant  que  son  dessein  a  été  de  faire  voir  la  puissance  de  la 
foi ,  qui  ne  laisse  pas  de  se  maintenir  dans  le  cœur  des  fidèles , 
bien  qu'elle  ne  puisse  soutenir  les  attaques  de  la  raison  ? 

Et  maintenant ,  si  Tespace  ne  nous  manquait,  il  nous  serait 
bien  aisé  de  faire  voir  combien  était  superficielle ,  puérile  et  pen 
solide  la  piété,  trè&-vantée  aussi,  de  la  cour  du  grand  roi.  Était- 
ce  un  siècle  de  grande  ferveur  religieuse  que  celui  où  madame  de 
Sévigné,  qui  le  représente  ou  le  peint  si  exactement,  s'accusait  de 
c  n'être  ni  à  Dieu  ni  au  diable ,  ^  déclarant  en  outre  qu'elle  ne 
peut  croire  à  l'éternité  des  peines ,  «  à  moins  que  d'un  ordre  du 
roi  et  de  la  sainte  Écriture  la  soumission  n'arrive  au  secours,  ■  et 
plaisantant  ailleurs  sur  la  présence  du  Saint-Esprit  au  conclave, 
d*un  ton  et  d'un  style  que  l'on  attribuerait  à  Voltaire  (1)  ?  Il  est 
▼rai  qu'on  a  vu  à  cette  époque  un  assez  grand  nombre  de  conver- 
sons ;  mais  le  prix  dont  on  les  payait  autorise  peut-être  à  en  sus- 
pecter quelque  peu  la  sincérité.  C'était,  pour  les  personnes  nobles, 
unepen^on  annuelle  qui  variait  de  2,000  à  4,000  livres;  pour 
les  hérétiques  de  bas  étage,  le  tarif  était  de  6  livres  par  tête. 

Le  monde  a  aujourd'hui  deux  siècles  de  plus.  Rousseau,  Vol- 
taire et  la  révolution  ont  passé  sur  la  France.  M.  de  Chateau- 
briand, il  est  vrai,  est  venu  ensuite ,  qui  a  réussi  à  réveiller 
l'admiration  publique  sur  les  étemelles  beautés  du  christianisme. 
Hais  admirer,  n'est  pas  croire;  l'entraînement  de  la  scnsii)ilité 
émue  ne  ressemble  en  rien  à  la  soumission  de  l'esprit  persuadé, 
et  ce  n'e3t  pas  une  religion  bien  florissante  que  celle  qui ,  déses- 
pérant de  convaincre ,  en  est  réduite  à  plaire»  et  cessant  d'être  une 

(1)  ?Voii8  extrayons  presque  littéralement  ces  indications  d^un  spirituel  mé- 
moire  de  M.  Ifonty  :  If.  le  duc  de  Bourgogne ,  pages  1 8  et  suiv.  , 
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affaire  de  conscience,  devient  une  affaire  de  bon  goût.  D'ailleurs, 
s'il  est  vrai  que  la  foi  ait  gagné  quelque  chose  au  succès  des 
écrits  de  M.  de  Chateaubriand  et  au  retour  des  Bourbons,  elle 
a  durement  expié  ce  mince  triomphe ,  par  la  renaissance  glo- 
rieuse de  la  vieille  opposition ,  dont  le  Globe  s'est  fait ,  sous  la 
restauration ,  Tardent  continuateur.  Si  le  Génie  du  christianisme 
fut  bien  accueilli ,  l'article  Comment  les  dogmes  finissent  ne  le 
fut  pas  mal  ;  et  le  succès  de  ce  dernier  ne  demeura  pas  purement 
littéraire.  La  révolution  de  Juillet  donna  bientôt  à  l'esprit  qui 
l'avait  inspiré ,  force  de  cause  gagnée. 

Voici  maintenant  la  question  que  nous  posons  : 
Dix-sept  années  du  nouveau  régime  constitutionnel  ont-elles 
rendu  à  la  religion  catholique  une  puissance  diminuée  déjà  au 
XYII*  siècle  de  toute  celle  qu'y  avait  acquise  la  raison,  abattue 
au  XVIIP  siècle  par  l'esprit  d'examen  et  finalement  emportée 
dans  le  grand  naufrage  de  89,  tuée  une  seconde  fois  en  1830 
après  une  courte  et  factice  résurrection?  En  d'autres  termes,  la 
révolution  de  Juillet  a-t-elle  pour  effet  de  nous  ramener  le  catho- 
licisme triomphant?  Si  cela  est ,  aucun  phénomène  historique 
n'est  assurément  plus  étrange,  et  jamais  cause  au  monde  n'aura 
produit  d'effet  aussi  contraire  à  sa  tendance.  On  l'affirme  pour- 
tant; examinons. 

A-t-on  fait  le  compte  de  ceux  qui,  à  Paris  ou  dans  d'autres 
villes,  fréquentent  maintenant  les  églises?  A-t-on  pris  soin  d'en 
comparer  le  chiffre  à  celui  de  la  population?  Nous  déclarons  n'a- 
voir pas  fait  ce  calcul  ;  mais  si  quelqu'un  l'entreprend,  d'avance 
nous  parions  pour  une  très-petite  minorité  de  fidèles.  Il  faut  re- 
connaître pourtant  que  le  nombre  de  ceux  qui  assistent  aux  offices 
s'est  accru  pendant  ces  dernières  années.  Mais  en  toutes  choses, 
et  particulièrement  en  matière  de  religion ,  c'est  l'intention  qui 
fait  la  valeur  de  l'acte.  Aller  à  l'église  n'est  rien  :  le  motif  qui  y 
mène  est  tout.  Or,  pour  beaucoup,  la  dévotion,  comme  au  XVII* 
siècle,  est  une  affaire  de  mode ,  de  bon  ton  et  de  convenance  ; 
pour  d'autres,  c'est  un  passe-temps;  et  pour  ceux  même  dont  le 
zèle  est  le  plus  sincère,  la  foi  n'est  encore  le  plus  souvent  qu'un 
sentiment  aveugle,  qu'une  ardeur  sans  lumière.  Des  exem- 
ples partis  des  plus  hautes  régions  de  cette  société,  de  ces 
exemples  toujours  suivis  par  la  troupe  des  gens  à  gages ,  ont 
donné  le  branle  à  ce  qu'on  nomme  la  réaction.  Rien  ne  fut  négligé 
pour  seconder  un  mouvement  commencé  sou?  de  tels  auspices  ; 


LA  FOI  AU  XVII»  ET  AD  XIX«  SIÈCLE. 


U9 


aucune  ressoiu'ce  du  charlatanisme  actuel  ne  parut  trop  impure. 
On  mita  contribution  raffiche  et  la  réclame;  dans  le  journal  le 
plus  impie,  à  côté  de  l'annonce  de  quelque  spectacle  grivois,  on 
lit  celle  d'un  sermon  sur  la  chasteté.  Des  deux  côtés  les  moyens 
sont  les  mêmes,  parce  que  le  but  est  identique;  il  s'agit  de  part  et 
d'autre  d'allécher  la  foule  oisive  et  indifférente,  que  l'église  et  le 
théâtre  se  disputent*  L'église  eut  du  succès;  aux  intéressés  se 
joignirent  les  curieux.  Le  désir  de  voir  les  avait  attirés;  le  pîitisir 
les  retint.  Quoi  de  plus  doux,  en  effet,  quoi  de  plus  commf>de 
aujourd'hui  cpie  la  dévotion!  L'église  est  toute  parée,  non  pas  de 
ces  ornements  sévères  qui  attristent  Tâme  en   l'élevant ,  maïs 
d'enjolivements  profanes,  selon  le  goût  du  jour.  Au  lieudu  plain- 
chant,  dont  les  rudes  beautés  sont  peu  faites  pour  les  délicates 
oreilles  de  nos  dévots  mondains,  on  y  entend  un  concert  d* in- 
struments et  de  voix  bien  souvent  appLiudics  sur  une  autre  se»' ne. 
A  la  musique  succède  l'éloquence  ;  le  prédicateur  est  bien  sou- 
vent hérétique  ;  ne  connaissant  guère  ni  le  dogme  ni  la  morale, 
il  estropie  l'un  et  travestît  l'autre;  de  plus,  il  viole  la  langue,  il 
est  romantique,  Qu'im[>orle!  sa  voix  est  puissante,  son  gesU*  est 
tragique,  son  regard  ardent;  il  fascine  l'auditoire  qui  s'en  re- 
tourne, non  pas  converti,  mais  charmé.  Le  soir,  dans  les  réunions 
du  beau  monde,  on  s'entretiendra  tour  h  tour  et  également  de 
Topera  nouveau  et  du  sermon.  Voilà  comme  se  fonde  et  se  i>ro- 
page  la  réputation  incontestée  peut-être,  mais  fort  conteMable 
assurément,  de  nos  modernes  orateurs  de  la  cliaire.  A  ceux  que 
ces  causes  séduisent,  ajoutez  maintenant  la  classe  nombn'usc 
des  hommes  soi-disant  graves  et  posés,  que  tiennent,  à  défaut 
de  la  foi  dont  ils  se  défendent  pour  eux-mêmes  comme  d'une 
suijerstîtioîi  ridicule,  des  motifs  de  prudence,  soit  doincsli(|ue» 
soit  polit i(|ue.  On  a  des  enfants  qui  approchent  de  l'âge  de  la 
communion:  il  faut  leur  donner  l'exemple.  Ou  bieti,  c'est  que  le 
peuple  es!  dépravé,  et  qu'on  doit,  si  la  religion  peut  en  quelque 
chose  épurer  ses  mœurs,  lui  montrer  le  chemin  de  réglise.  Tout 
cela  n'est  pas  même  encore  l'apparence  de  la  piété.  Restent 
ceiLX  chez  qui  il  y  en  a  une  ombre;  ce  sont  ou  dMionnétes  gens 
sur  le  retonr,  qui ,  api  ^s  une  jeunesse  heureuse  et  toute  mon- 
daine, calmés  par  l'âge ,  éprouvés  par  quekiues  revers ,  vien- 
nent demandera  la  religion  soit  une  r^gle  de  conduite,  soit  des 
consolations  qn'ils  ne  trouvent  pas  dans  leur  raison  ignorante; 
ou  de  poétiques  jeunes  hommes,  à  Tair  inspiré,  dont  toute  la 
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piété  est  un  je  ne  sais  quoi  de  mystique  et  de  rêveur,  une  vague 
aspiration  de  l'âme ,  dégoûtée  des  choses  de  la  terre  et  s'élan- 
çant  vers  Tinfuii.  Cette  sorte  de  christianisme  sentimental  part 
du  même  principe  qui  a  produit  sous  nos  yeux  certains  suicides. 
On  le  simule  quelquefois,  parce  qu'il  donne  d'ordinaire  à  ses 
héros  la  réputation  de  natures  relevées  et  exquises.  Otez  mainte- 
nant de  la  somme  de  nos  néochrétiens  les  oisifs,  les  hypocrites 
et  les  sots,  combien  reste-tril  au  Dieu  jaloux  de  l'Écriture  de 
vrais  et  dignes  adorateurs? 

La  foi  n'est  pas  dans  les  villes.  Est-elle  dans  les  campagnes? 
On  le  dit  ;  mais  il  est  permis  d'en  douter.  Le  paysan  assiste  assez 
régulièrement  à  la  messe  ;  mais  demandez-lui  autre  chose  que 
cette  vaine  démonstration  de  respect  pour  les  choses  saintes ,  il 
résistera  ;  demandez-lui ,  pour  le  bien  de  l'Église,  un  peu  de  sa 
peine,  un  petit  coin  de  son  champ,  un  millième  de  sa  récolte,  il 
refusera*'  Or  la  foi  vraie  se  traduit  par  les  œuvres,  et  engendie 
le  dévouement  ;  si  elle  recule  devant  le  sacrifice ,  elle  n'est  pas. 
Nous  croyons  à  la  foi  qui  a  conduit  les  croisades  et  bâti  les  cathé- 
drales ;  nous  ne  croyons  pas  à  un  zèle  stérile  qui  ne  s'exprime 
que  par  d'insignifiantes  pratiques,  imposées  par  l'éducation  et 
maintenues  par  la  coutume ,  et  qui  préfère  à  Dieu ,  à  son  ten^>le 
âtà  ses  ministres,  les  plus  minces  et  les  plus  sordides  intérêts. 

Maintenant,  qu'on  cesse  de  nous  étaler  de  prétendues  vic- 
toires qui  ne  sont  que  celles  de  l'hypocrisie ,  et  nous  reconnaî- 
trons bien  volontiers,  partout  où  elle  sera,  la  piété  sincère  et  la 
vraie  foi.  Nous  sommes  même  persuadés  d'avance  qu'il  y  a  de 
celle-là  plus  qu'il  n'en  paraît;  car  ellenes'afiiche  pas  avec  faste 
et  fait  peu  de  bruit  Nous  jugeons  de  sasincérité  par  sa  modestie 
même  ;  nous  n'en  redoutons  rien,  et  ne  professons  pour  elle  d'autre 
fientiment  que  le  respect  C'est  de  cette  piété  sans  prétentions 
4]ue  le  clergé  devrait  être  fier.  Qu'il  la  vante ,  qu'il  la  conduise, 
4fx^i\  retende  et  l'avive  encore,  s'il  le  peut;  nous  applaudirons  à 
ses  succès.  Mais  de  cette  fausse  dévotion  qu'il  célèbre  avec  tant  de 
pompe ,  de  ce  zèle  menteur  que  l'intérêt  a  inspiré  et  qu'un  in- 
térêt contraire  fera  évanouir  demain,  il  n'a  rien  à  recudllir  que 
4es  mécomptes.  S'il  en  attend  autre  chose,  c'est  une  illusion  d(mt, 
par  conscience  et  pour  son  bien,  nous  lui  conseillons  de  se  défier. 

C'en  est  une  autre,  non  moins  décevante,  et  qu'il  nmis  faut 
dissiper  encore,  que  de  prendre  pour  un  signe  de  piété  vraie  la 
coutume  persistante  et  imiveraellemeit  répaidue  de  demander 
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au  clergé  certains  sacrements,  comme  le  baptême,  la  bénédic- 
tion nuptiale,  rextrême-onction  et  les  prières  des  morts,  Oifim- 
porte  cela,  si  ce  ne  sont  que  fonnalités  vaincs,  tenues  pour  telles 
par  la  plupart  de  ceux-là  même  qui  s'y  soinnellent,  cédant  en 
cela,  de  leur  propre  aveu,  à  la  force  de  Tusage,  par  respect 
humain  et  de  peur  de  singularité.  Chacun  veut  faire  comme  tout 
le  monde,  et  il  arrive  que  tout  le  monde  fait  ce  que  fait  chacun. 
Qu'importe  encore  si ,  le  sacrement  une  fois  adininii^tré ,  cekii  qui 
Fa  reçu  ou  demandé  retombe  aussitôt  sous  ta  direction  exclusive 
des  motifs  puisés  dans  la  raison. 

On  nous  alléguera  peut-être  la  Charte  qui  déclare  expressé- 
ment que  la  religion  catholique  est  professée  par  la  majorité  des 
Français.  Mais  d'abord,  la  Charte  ne  veut  là  que  proclamer  un 
fait;  ce  n'est  pas  une  nécessité  qu'elle  pose ,  encore  moins  une 
loi  qu'elle  prescrit.  Et  en  quoi  consiste  précisi^ment  W  fait?  En 
ceci  seulement,  (fu'il  y  a  dans  le  royaumu  |)lus  de  baptisés  que 
de  circiiricis,  et  qu'un  plus  grand  nombre  de  mariages  se  font 
à  rEglisequ  à  la  synagogue  ou  au  temple.  Or,  ce  fait  d'une  dé- 
votion très-répandue,  il  est  vrai,  mais  tout  extérieure,  est  aussi 
îlwignitKint  (|u  inconlestabl**.  Le  motif,  expressément  énoncé, 
prmr  lequel  la  Charte  le  proclame,  est  de  justifier  l'inscTiption 
annuelle,  au  budget  des  dépenses,  d'un  chapitre  coniprenajil  les 
frais  du  culte  catholique^  L'article  6  porte  en  eftet  :  «  Les  mi- 
» Wtres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine^  pro- 
Wteéepar  la  majorité  des  l'Vanrais,  Rt  ceux  des  autres  cultes 
»  chrétiens,  reçoivent  des  îraitemenU  du  Trésor  pMic.  ■  Je  veux 
bien  qu'en  reconnaissiint  avec  cette  solennité  la  prédcmiiii&nœ 
d'une  religion,  la  Charte  par  cela  même  Tautorise,  la  consacre, 
rapprouvc:  d'ailleurs,  elle  en  rétribue  les  ministres;  c'est  aâsez 
dire  qu'elle  en  favorise  rcxistence  et  en  ëétire  letnaiiitîcti.  LVfc- 
tat  a,  pour  agir  ainsi,  de  très-bonnes  raisons.  Mais  prétnmdrc 
que  la  Charte  a  voulu  par  là,  soit  constat^^r  la  prés*?ncc  d'une  toi 
vive  et  sincère  au  fond  des  &mes,  soit  rallumer  cette  foi  éteinleei 
la  commander,  c'est  la  rendrêcrHrp;»bh\  f>u  d'une  grossière  bévue, 
ou  d'une  intention  ridiculemenl  impuissante;  car,  d'une  part» 
que  la  Chaiio  le  déclare  ou  non,  la  foi  est  chez  nous,  sauf  un  petit 
nombre  d'exceptions,  ou  nulle  ou  tiède  ;  pt  d'autre  part,  on  iieres^ 
susciterait  pas  par  un  article  de  législation  une  religion  qui  8«^• 
Fait  épuis4je. 

AnÉDÉi  Jacquks. 


LAROMIGIJIERE. 


Il  n'y  a  pas  d'exemple ,  en  philosophie ,  d'un  empire  aussi 
.  long,  aussi  incontesté  que  celui  de  Condillac ,  au  XVIIP  siècle. 
Descartes,  dans  l'âge  précédent,  avait  eu  sur  les  esprits  une 
action  considérable  ;  mais  il  n'avait  pas  réussi  à  faire  accepter 
universellement  ses  dogmes,  et  de  sa  doctrine  étaient  sorties 
presque  aussitôt  des  doctrines  indépendantes  et  rivales.  Au 
XVIU'  siècle ,  la  philosophie  de  Condillac  fut ,  en  France ,  sauf 
quelques  réclamations  éloquentes,  la  philosophie  universelle, 
unique.  Elle  remplit  tous  les  livres  de  métaphysique  et  de  mo- 
rale; elle  inspira  les  sciences,  exactes  et  naturelles,  le  droit,  la 
grammaire ,  l'érudition.  Ce  qui  est  le  signe  éclatant  de  la  puis- 
sance ,  elle  pénétra  dans  les  ouvrages  élémentaires,  elle  rédigea 
des  catéchismes.  La  Révolution  la  respecta  et  la  laissa  maîtresse 
de  l'opinion  publique.  Lorsque  l'Institut  fut  fondé,  elle  occupa 
toutes  les  places  destinées  à  la  philosophie,  et  la  section  de  phi- 
losophie fut  appelée  section  de  V Analyse  des  sensations.  Enfin, 
les  honmies  de  la  génération  actuelle  ont  pu  voir  encore  au  mi- 
lieu d'eux  quelques-uns  de  ces  condillaciens  illustres,  fermes 
jusqu'au  bout  dans  leurs  principes,  et  témoignant  de  la  puissance 
vivace  de  l'école  par  l'obstination  inébranlable  de  leurs  convic- 
tions. 

Comment  s'est  opérée  la  dissolution  de  cette  école  remarquai- 
blé?  Comment  est-elle  passée  de  la  grandeur  à  la  décadence? 
Par  quelle  révolution?  par  quelle  crise  intérieure?  par  quelle 
réaction  soudaine  ,  ou  lentement  amenée ,  la  doctrine  de  Con- 
dillac est-elle  tombée  sous  le  coup  de  doctrines  ennemies?  S'est- 
elle  détruite  elle-même  en  forçant  ou  en  relâchant  ses  principes? 
Questions  délicates  que  le  nom  de  M.  Laromiguière  éveille  na- 
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turellement,  et  que  l'étude  de  sa  personne  et  de  ses  écrits  doit 
nous  aider  à  résoudre, 

Laromiguîère est ,  en  philosophie,  le  licnduXMlI*  siècle  et 
du  nôtre.  Disciple  de  Condillac,  maîlre  de  M.  Cousin ,  il  lient  à 
Tancienne  école  par  le  fond  do  ses  principes,  par  la  nature  de  sa 
méthode  et  le  choix  de  ses  problèmes,  à  la  nouvelle,  par  ses  dis- 
positions toutes  spiritualist^s,  par  certaines  nouveautés  de  doc- 
trines, par  r esprit  généralement  conciliateur  de  ses  écrits. 

Déjà^  dans  le  sein  même  de  Técole  condillacienne ,  avant 
Laromiguière  ou  h  côté  de  lui ,  certaines  dissidences  graves  s'é- 
taient fait  sentir.  Un  ami  de  Destutl-Tracy,  un  membre  de  la 
société  d*Auteuil,  qui,  dans  un  premier  ouvrage,  avait  adopté  la 
philosophie  du  temps,  Maine  de  Biran  s'en  séparait  en  1805,  et 
inaugurait  une  direction  toute  nouvelle  et  tout  originale  de  la 
pensée  (1).  Vers  1808»  un  écrivain  moins  profond,  mais  dis- 
tingué cependant,  M.  de  Gérando  ^  mon  tirait  de  son  côté  quelque 
indépendance  ,  et  il  écrivait  un  morceau  qui  n'a  pas  été  publié  : 
Examen  et  réfaiadon  de  Condillac  (2)»  Des  es]>rits,  moins  spé- 
cialement consacrés  k  la  pliilosophie ,  exerçaient  aussi  à  leur  ma- 
nière leur  inlluence  sur  Técole  et  dans  un  sens  naturellement 
plus  large  et  plus  ouvert.  M.  Sainte-Beuve,  dans  un  remar- 
quable article  sur  Fauricl  (â) ,  ami  commun  de  Cabanis  et  de 
Tracy,  nous  apprend  l'action  que  cet  excellent  esprit  exerçait 
sur  le  premier  de  ces  deux  liotnmes.  11  dit  ingénieusement  que 
Fauricl  fut  une  sorte  de  tmii  d*union  entre  ce  qui  précédait  et  ce 
qui  allait  suivre;  le  véritable  trait  d'union  en  philosophie,  ce  fut 
M.  Laromiguière. 

La  philosophie  de  Laromiguit^re  a  joui  d'une  grande  popula- 
rité. Il  avait  surtout  à  cœur  de  rentbe  la  science  simple,  claire, 
accessible  à  tous.  Sa  doctrine  convenait  parfaitement  à  rensei- 
gnement; elle  était  en  harmonie  avec  les  opinions  généralement 
Répandues,  et  elle  olTrait  à  la  majorité  des  esprits  cultivés  un  sys- 
tème sans  excès ,  une  méthode  sans  complication  »  une  méta- 
physique sans  aspérités  et  sans  barbai'ismes. 


(1)  Le  mémoire  de  rhahitude,  inspire  par  \tê  idcea  de  Condînac  cl  da 
ÏVilcy,  eM  de  J802.  En  I80S,  M.  de  nimn,  clnn*  son  memoirr  «urtn  Pcroiii- 
podUonde  U  pensée,  dc^rUit  tout  à  faitliirotitc  battue. cls  en  frayail  uul*  ,1  lai. 

(?)  Toj.  la  dernière  édition  des  Œuvre*  de  M.  de  Gérando,  dutinée  par  doa 
fik,  Avant-propos, 

(S)  Revue  dc«  Deux-Mondes ,  mai'juin  lS4â« 
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Et  cependant  cette  philosophie  séduisante ,  qui  semWaît  des- 
tinée à  devenir,  entre  toutes ,  la  philosophie  populaire ,  a  duré  à 
peine  la  vie  de  Fauteur.  Elle  est  tombée  comme  les  autres  dans 
le  domaine  de  l'histoire.  Son  auteur  même  semblait  pressentir  ce 
sort  inévitable  lorsqu'il  écrivait  dans  la  dernière  édition  de  son 
livre,  donnée  par  lui  :  «  Le  jugement  des  contemporains  n*est 
»  pas  celui  des  âges  suivants;  combien  de  fois  on  a  vu  la  louange 
>  se  changer  en  critique ,  l'indulgence  en  sévérité  !  Combien  de 
»  systèmes  furent  d'abord  reçus  avec  faveur,  qu'aujourd'hui 
»  l'on  dédaigne  ou  qui  ne  sont  plus  :  la  durée  n'est  promise  qu'à 
»  la  vérité.  » 

La  philosophie  de  Laromiguière  a  eu  le  sort  des  doctrines  de 
transition.  Comme  elles  répondent  à  un  besoin  général,  elles 
sont  vite  accueillies ,  mais  plus  vite  encore  délaissées.  La  masse 
des  hommes  n'aime  pas  les  opinions  moyennes  ;  elle  ne  les  ac- 
cepte que  pour  aller  d'un  système  à  un  autre  système ,  et  seole- 
Hient  lorsque  la  nouveauté  leur  donne  un  attrait  qui  passe 
avec  la  nouveauté  même.  Mais  lorsque  ces  doctrines  ont,  poiar 
les  protéger  dans  l'avenir,  le  charme  d'une  langue  élégante  et 
pur.e ,  d'une  imagination  gracieuse ,  d'un  ei^rit  solide  et  lin , 
si  elles  perdent  leur  wnpire  d'un  moment,  elles  conservent 
auprès  des  hommes  de  goût  et  de  sens  la  meilleure  partie  de 
leur  prix. 


En  1756,  six  ans  après  la  publication  du  Traité  des  sensations, 
»àquit,  dans  une  petite  ville  du  Rouergue,  à  Lévignac,  le  dis- 
ciple ,  le  réformateur  de  Condillac ,  le  futur  auteur  des  Leçons  de 
philosophie,  Pierre  Laromiguière.  Il  fit  ses  études  à  Villefranche- 
sur-l'Aveyron,  dans  un  collège  des  doctrinaires,  qui  partageaient 
alors  l'éducation  avec  les  oratoriens,  les  jésuites  et  l'Universîté, 
La  congrégation  des  doctrinaires  comme  celle  des  oratoriens 
renfermait  dans  son  sein  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
nourris  d'études  et  de  pensées  profanes,  qui  promettaient  de 
chauds  amis  à  la  liberté  et  à  la  philosophie.  Lorsque  Laromi- 
guière eut  fmi  ses  études ,  qui  furent  brillantes,  la  nature  de  ses 
goûts  et  de  son  esprit  le  porta  à  embrasser  la  carrière  paisible  et 
studieuse  de  l'enseignement  :  il  entra  dans  la  congrégation,  et 
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tfélève  devint  professeur.  It  avait  même  pris  les  ordres ,  mais  il 
n'a  jamais  exercé  le  ministère  (1). 

De  dix-sept  à  vingt  ans,  Laromîguière  fut  régent  de  cin- 
quième, der|uatriènie  et  de  seconde  dans  les  collèges  de  Moissac 
et  de  Lavaur;  de  troisième  à  Toulouse,  au  collège  de  TEsquille, 
Son  esprit  ne  resta  point  inactif  dans  cet  enseignement  :  la 
grammaire  le  conduisit  à  la  métaphysique  ;  cela  n'a  rien  qui  doive 
étonner  d\m  disciple  de  Condillac.  En  1777,  il  fui  répétiteur  de 
philosophie  à  Toulouse,  et  bientôt  professeur  de  philosophie  à 
Carcassonne  en  78,  à  Tarbes  en  79  (2),  à  Técole  militaire  de  la 
Flèche  en  81,  et  enfin  de  nouveau  à  Toulouse,  au  collège  de 
rEsquille»  en  1784. 

Voici  quelques  détails  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  le  s^ 
jour  de  Laromiguiére  à  Toulouse  (3) . 

•  ,..  <  Il  y  avait  dans  la  communauté  deux  cours  de  philosophie 
et  deux  professeurs.  Le  premier  était  le  père  Rouaix,  recteur  de 
la  comnumauté,  qui  représentait  les  anciennes  doctrines.  M.  La* 
romiguicre ,  au  contraire,  représentait  les  idées  nouvelles,  C/était 
un  libre  penseur,  mais  plein  de  réserve  et  de  prudence.  Son 
Oiaeignement,  puisé  quant  à  ses  principes  métaphysiques  dans 
IjûBdiUac,  se  modifiait  d'ailleurs  d'année  en  année,  et  suivait  le 
IBOuvemeni  des  idées  pohtiques.  11  avait  au  dehors  un  certain 
yrtffiilMfifinfWitt  surtout  par  les  thèses  qu'il  faisait  soutenir.  L'une 
«Telles  donna  même  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  du  procureur 

(I]  Il  n^'adit  \sk  messe  c|iruae  fois,  et  encore  d\inc  manière  ax  malAdiH^ito, 
qnM  coi  toutes  \en  peines  du  monde  à  sVn  tirer  :  il  était  «tsisté  par  le  pirû 
tmootnbe^  mm  collègue  auconëge  de  l'Esquille,  à  Toulouse.  Nous  devons  ce  de- 
uil piquant  À  M.  Dufour, ancien  doctnuaire,  collc|rue  et  ami  de  Larouiigaiérei^ 
aujourd'hui  professeur  à  la  fjicuUé  de  médecine  de  Toulouse. 

(?)  Voici  un  fraçrmenl  de  lettre  de  taromiffuière  à  un  de  ats  muciens  ëlètet, 
H.  Daube ^  qui  fait  meutiou  de  son  séjour  à.  Tarbea, 

•  Pwii,  T3  décembre  1834. 

€  Si  fotre  totfm  commence  m  vieillir,  votre  eeprit  est  loajonm  jeune-  Foor 
9  mmê^  corpe  et  à  me,  tout  t*en  va.  Satti^net-voQs  qu'il  y  a  iinquantc*ci0f 

•  amt,  je  faisaia  le  petit  Aristole^  sur  ma  cbntie  de  professeur,  à  Taibes,  daAS 
s  tin  collège  qtie  les  pens  du  pays  soutiennent  être  de  marbre.  Adien,  mon 
»  dier  ancien  ëlêve,  l*honncur  de  mon  profesarirat  ;  pour  un  tieux  mnlade 
a  accablé  d^infirmitéfl,  je  me  porte  aaéei  bien  ;  mais«  jeunes  ou  rieui:,  sains 
a  o«  maladei,  convenez  que  ce  n^est  pas  grand  clio^  que  la  vie.  Sur  ce  neaot 

•  je  TOUS  embrasse  en  réalité  avec  une  tendre  amitié.  ■ 

(S)  €«§  riélails  sont  de  M*  Dnfour«  rite  déjà  plus  baut.  Floua  tes  derone  à 
PuMifeance  de  If,  Courtade ,  profeaseur  de  pbitoaophie  à  Toulooaei  qui  nooft 
permet  Ira  de  Ten  remercier  ici. 
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général  du  parlement  de  Toulouse.  Le  texte  en  était  :  Non  datur 
jus  proprietalis  9  quoties  iributa  exarbitrioexiguntur.  Le  répondant 
était,  je  crois,  M.  de  Malaret,  ou  un  nommé  Jansion  du  Tarn. 

•  ••.  t  Tous  ses  disciples  partageaient  ses  opinions.  Quant  k 
ses  adversaires,  je  ne  pourrais  citer  qu'un  professeur  de  philoso- 
phie de  la  Faculté,  nommé  Cossonelle,  janséniste  outré,  grand 
ami  des  idées  innées ,  que  M.  Laromiguière  combattait  énergique- 
ment  et  avec  succès.» 

Laromiguière ,  nous  venons  de  le  voir,  était  un  partisan  mo- 
déré mais  décidé  des  idées  nouvelles.  Le  choix  de  la  thèse  censu- 
rée par  le  parlement  nous  indicjue  le  caractère  de  ses  opinions 
politiques,  et  la  résistance  qu'il  opposa  à  la  censure  nous  est  une 
preuve  de  l'indépendance  de  son  esprit.  Il  était  donc  disposé  à 
accueillir  les  idées  de  la  Révolution,  t  Comme  la  plupart  des 
>  hommes  studieux,  dit  Daunou  dans  la  notice  quMl  lui  a  consa- 
»  crée,  et  spécialement  de  ceux  qui  se  trouvaient  alors  em- 
•  ployés  à  renseignement  dans  les  universités  et  les  congr^a- 
1  lions,  il  embrassa  la  cause  delà  liberté  publique  avec  franchise 
»  et  non  sans  quelque  enthousiasme.  »  La  Révolution,  en  brisant 
les  liens  des  corporations  enseignantes,  le  rendit  à  la  liberté.  Il 
lui  fut  proposé  de  faire  un  cours  de  philosophie  sociale,  d'expli- 
quer les  droits  et  les  devoirs  de  Thomme  et  du  citoyen.  Ce  cours 
tout  spéculatif  eut  un  grand  succès.  Mais  le  progrès  toujours* 
croissant  des  passions  révolutionnaires  força  le  maître  à  se 
réfugier  dans  la  retraite;  ce  fut  là  qu'il  conçut  le  plan  de  son 
premier  ouvrage. 

Cet  ouxTage,  Projet  (félémenu  de  métaphysique,  publié  à  Too- 
lousc  en  93.  témoigne  de  la  liberté  d'esprit  que  Laromiguière  sat 
consener  au  milieu  des  troubles.  Loin  du  centre  de  la  révolu- 
tion, il  se  livrait  paisiblement  à  ses  méditations  favorites.  Ce  li\Te, 
résumé  du  cours  de  pliilosophie  de  Laromiguière,  atteste  les 
progrès  qu'avait  faits  renseignement  philosophique  dans  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime.  Vers  1770,  la  philosophie 
des  écoles  n\Maiî  guère  qu'un  mélange  confus  de  scolastique  et 
de  cartésianisme  mal  digéré,  Laromiguière  fut  un  de  ceux  qui 
introduisirent  dans  renseignement  la  rigueur  de  la  méthode,  la 
précision  des  idt\>s.  la  simplicité,  la  clarté,  la  propriété  du  lan- 
gage qui  caractérisent  Técolo  de  Condillac.  Dans  les  Élémemis  de 
wtêkipkffsique  Pesprit  condillacien  dominait  :  les  idées  propres  à 
Xiaromiguière  ne  s'y  étaient  ï>as  encore  fait  jour.  H  ne  voyait  en- 
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core  dans  ractivité  qu'un  point  de  vue  de  la  sensation  (!)•  Au 
reste,  ce  livre  est  extrêmement  rare,  Laromiguière  n^a  jamais 
consenti  à  le  réimprimer. 

Ce  fut  ce  livre  des  Éléments  de  métaphysique  qui  mit  Laromî- 
guière  en  rapport  avec  Tabbé  Sieyès,  Sieyès  avait  lu  cet  ouvrage, 
et  en  avait  été  frappé.  Il  le  fit  lire  à  quelques-uns  de  ses  amis, 
Condorcet,  Cabanis;  de  Tracy,  et  ainsi  commencèrent  les  rela- 
tions de  Laromiguière  avec  ces  hommes  célèbres,  dont  il  devait 
être  rintime  ami  et  le  collègue  studieux.  Plus  tard,  Sieyès  voulut 
rattacher  à  lui  dans  son  ambassade  à  Beriin»  Mais  Laromiguière 
refusa  d'échanger  la  philosophie  contre  la  diplomatie,  et  il  pré- 
féra demeurer  à  Paris  où  il  était  alors.  Il  resta  toujours  eu  rela- 
tion avec  Sieyès  et  même  entretint  une  correspoudance  avec  lui, 
lorsque  plus  tard  le  retour  des  Bourbons  eut  forcé  P ancien  régi- 
cide à  se  réfugier  à  Bruxelles, 

Ce  ne  furent  pas  cependant  les  sollicitations  de  Tabbé  Sieyès 
qui  attirèrent  Laromiguière  à  Paris ,  mais  la  fondation  de  FÉcole 
Donnale,  L'École  nonnalc,  l'une  des  dernières  œuvres  de  la 
Convention,  avait  été  organisée  sur  un  plan  tout  libéral,  et  dans 


(l)Dans  un  Essai  d*tdéoîogie,  de  M.  Daube  ^  ancien  etève  de  tAroitiiguière  , 
profesdcur  de  législndon  aux  ëcoîes  centrales,  un  lil  les  lignes  suivantes  ex- 
traites du  Projet  d^e  le  m  enta  de  mélâpbysiqne  : 

a  Dès  rjue  les  sensationit  son(  dans  Famé,  et  quVlle  les  distingue  les  unes 
des  nattes  «  enc  sent  qtte  le»  unes  sont  a|rréables  et  les  autr<*s  dësai^êables  ; 
par  conséquent,  il  est  im^^Kïssible  quVUe  ne  préfère  pas  les  unes  aux  antres; 
elle  Toit  que  les  agréables  deviennent  dominantes,  et  que  les  désa^^réables  dis- 
paraissent; or  cette  préférence  est  tniii  ce  que  nous  entendons  par  IVctivité  de 
rame,  considérée  tndépeiidaniment  dtt  corps.  Ainsi ,  dès  qu^il  j  a  des  BCQ^-* 
ments  ou  des  sensations  dans  l*âme  ,  la  voilà  ûtkna  un  état  actif.  » 

Et  plus  bas  il  ajoute  ■  a  La  préférence  consiste  donc  dans  un  sentiment  ac- 
compagné d'un  autre  sentînicnl  plus  ou  moins  agréable;  en  eflet,  dire  qu'il 
y  a  dans  Tânie  deux  sentiments  dont  l'un  est  a^îréable  et  l'autre  désagréable, 
C*«t  dire  qu'il  y  a  denx  senti menls  dont  Tun  lui  agrée  et  dont  Tautre  ne  lui 
êgrée  pas;  cV-sl  dire  qu'il  y  a  deux  sentiments  dont  Tun  est  préféré  ;  c'est  dire 
qu'il  y  a  préfércnco.  La  préférence  est  donc  un  point  de  tuc  du  sentiment ^ 
une  modification  du  sentiment,  • 

l/auteur,  M.  Haubc  ,  combat  Topinion  de  Laromi^ucre ,  et  soutient  ladii- 
linction  delà  sensation  et  de  ractivité.  Ainsi,  ridée  fondamentate  de  Larouiî* 
iiière  lui  aurait  été  su^^érée  par  un  d«  ses  élèves. 

Le  projet  des  J^léments  de  métaphysique  n^était  qu^une  partie  d*tjn  grand 
onrrape  divisé  en  dix  livres,  dont  voici  les  titres  :  l'Analyse  de  la  pensée;  les 
Sensations;  les  idées;  les  I>octnnes  des  métaphysiciens;  POrigine  de  la  mo- 
rale ,  TAme  ;  les  Animaux  ;  Dieu  ;  TArt  de  raisonner  nos  erreurs  et  nos  igno- 
rances* L'ouvrajie  publié  ne  contenait  que  deux  livres,  avec  le  litre  des  huit 
aatras.  Celait  une  brochure  de  12S  pages. 
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un  esprit  très-élevé.  Elle  comptait  pour  professeurs  les  hommes 
les  plus  illustres  de  Tépoque  :  pour  les  sciences,  Ls^ange,  La- 
place,  Berthollet,  Monge;  pour  la  littérature,  Laharpe;  l'his- 
toire, Volney;  la  morale ,  Bernardin  de  Saint^Pierre;  l'idéolo- 
gie, Garât.  Laromiguière ,  maître  lui-même,  devint  disciple 
pour  écouter  les  leçons  de  ces  maîtres  célèbres.  Il  suivit  assi» 
dûment  le  cours  de  Garât,  et  lui  écrivit  même  un  jour  une  lettre 
pleine  d'observations  critiques,  qui  annonçaient  un  haut  taleat 
d'écrivain  et  de  philosophe.  Le  jour  suivant.  Garât  commença 
sa  leçon  par  ces  mots  :  <  Il  y  a  ici  quelqu'un  qui  devrait  être 
à  ma  place.  • 

Ce  fut  l'origine  de  la  liaison  qui  unit  pendant  quarante  ans  La- 
romiguière et  Garât.  Par  lui^  Û  connut  cette  société  d'hommes 
remarquables  pleins  de  l'esprit  du  XYIIP  siècle  et  de  la  Révo-* 
lution ,  qui  jusqu'au  bout  luttèrent  contre  les  usurpations  du  des- 
potisme, contre  le  retour  des  superstitions  du  passé  :  Garât , 
Destutt-Tracy,  Thurot ,  Chénier,  Andrieux ,  Ginguené ,  Benjar» 
min  Constant.  Cette  société  se  réunissait  trois  fois  par  mois  dans 
ime  maison  de  la  rue  du  Bac.  On  y  causait  de  littérature  et  ds 
philosophie.  Garât  y  était  remarquable  par  son  imagination  du 
llidi  et  sa  naïveté  charmante,  et  Tracy  par  une  certaine  âpreté. 
La  conversation  de  Laromiguière  était  pittoresque  et  accentuée. 
U  exposait  ses  idées  avec  une  lucidité  et  une  conviction  singulières. 
Daunou,  qui  faisait  partie  de  ces  réunions,  s'écrie,  en  nous  en 
transmettant  les  détails  :  c  Hélas  I  de  ceux  qui  prenaient  part  à  ces 
paisibles  et  honorables  entretiens,  il  ne  reste  que  celui  qui  en  rap- 
pelle ici  le  souvenir.  »  Interrompus  vers  1802  par  les  événements 
politiques  (1) ,  ces  entretiens  se  renouèrent  plus  tard,  après  la 
diute  de  TEmpircOnse  réunit  alors  chez  madame  Lebreton,  qui 
avait  gardé  les  traditions  de  madame  de  Condorcet  et  de  mar 
dame  Helvétius.  Plusieurs  membres  plus  jeunes  furent  admis. 
Victorin  Fàbre  y  était  Fun  des  plus  éloquents  causeurs.  M.  Vîl- 
lemain  y  assista  quelquefois.  D'autres,  plus  jeunes  encore,  ve- 
naient y  prendre  des  leçons  de  philosophie  et  de  liberté.  Ceux 
qui  (Hit  été  udmis  à  fréquenter  ces  réunions,  en  conservent  m 
souvenir  plein  de  vénération.  Là  s'était  conservé  le  XYIII*  siècle 


(1)  Voyes  U  notice  de  M.  Gnérard  sur  Dannoa,  Bibliothèque  de  l'École  det 
Chartes ,  tome  II.  Suirant  H.  Gaérard ,  c'eit  la  coDspiration  de  Karean  qui 
mit  fin  à  ces  réonions. 
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dans  8a  pureté  :  on  en  parlait  la  langue.  Tout  y  respirait  cel 
esprit  vigoureux,  ces  convictions  résolues,  cette  foi  inébranlable 
à  la  raison,  à  la  liberté,  au  progrès,  qui  caractérisent  les 
hommes  de  la  Révolution.  Tout  était  changé  autour  d'eux,  hor- 
mis eux-mêmes.  La  simplicité  de  ces  hommes  éminents ,  leur 
puissance  de  travail ,'  l'indépendance  de  leur  caractère ,  la  tem- 
pérance de  leur  vie,  leur  bonté  pour  les  jeunes  gens,  les  rendaient 
Fobjet  d'un  respect  universel.  Ils  eurent  une  assez  grande  in- 
fluence sur  une  certaine  partie  de  la  jeunesse  de  ce  temps. 
En  résistant  de  toutes  leurs  forces  aux  innovations  politiques , 
philosophiques  et  littéraires ,  qui  réussissaient  alors  autour  d'eux, 
ils  essayaient  de  maintenir  la  jeunesse  dans  la  ligne  droite  et 
inflexible  de  la  tradition  française.  Ceux  d'entre  eux  qui  eurent 
mie  action  politique  firent  partie  de  l'opposition  libérale  de  la 
Restauication.  Après  1830 ,  ils  ne  furent  pas  de  ceux  qui  crurent 
devoir  s'arrêter  et  faire  halte  ;  quelques-uns  même  ne  furent  pas 
sans  influence  sur  le  jeune  parti  démocratique ,  dont  ils  aimaient 
les  principes,  sans  en  approuver  les  excès. 

Qu'on  nous  pardonne  d'avoir  fait  revivre  pendant  quelques 
instants  ces  souvenirs  de  dévouement  incorruptible  aux  principes, 
ces  beaux  exemples  de  vertu  modeste ,  de  travail  ardent,  d'ai- 
mable austérité.  Où  sont  aujourd'hui  ces  conciles  philosophi- 
ques !  Où  la  jeunesse  de  notre  temps  peut-elle  aller  retremper  sa 
foi  et  raffermir  son  courage  ? 

Nous  avons  de  beaucoup  anticipé  sur  les  événements.  A  l'é- 
poque où  il  fit  la  connaissance  de  Garât  et  des  autres  idéologues^ 
Laromiguière ,  connu  par  ses  Éléments  de  métaphysique ,  fut 
nonmné  associé  de  l'Institut,  qui  venait  d'être  fondé(1795),  pour 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  section  de  C ana- 
lyse des  sensations.  Cette  section  était  composée  de  Volney,  Ga- 
rât, Ginguené,  Lebreton,  Cabanis,  Toulongeon,  comme  mem- 
bres titulaires,  de  Destutt-Tracy,  de  Sèze,  Laromiguière,  Jac- 
quemont,  de  Gérando  et  Prévôt  de  Genève,  comme  associés, 
Laromiguière  présenta  à  l'Institut  deux  mémoires,  l'un  sur  ht 
détermination  de  ces  mots  Analyse  des  sensations ,  l'autre  sur  la 
détermination  du  mot  Idée  (1).  Ces  deux  mémoires  contiennent 
en  germe  les  opinions  de  l'auteur  sur  l'analyse  et  sur  les  idées. 


(1)  Mémoîref  de  ItoMilnl ,  cLum  des  sôcawei  monlM  «t  poUtiqnei ,  L  I, 
p.  457-474. 
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En  1797,  il  fut  nommé  professeur  de  grammaire  générale  dans 
Tune  des  écoles  centraljBs  de  Paris,  et  examinateur  du  prytanée. 

Après  le  18  brumaire,  l'amitié  de  Sieyès  valutà  Laromiguière 
d'être  appelé  au  tribunat.  Il  ne  resta  pas  longtemps  sous  l'illu- 
sion que  répandait  partout  la  gloire  du  premier  consul.  Il  devina 
ses  projets  de  domination ,  et  son  âme  libre  refusa  d'y  souscrire. 
Il  fut  un  de  ceux  que  Bonaparte  flétrissait  du  nom  d'idéologues, 
et  dont  il  ne  pouvait  s'empêcher  d'estimer  le  caractère  et  la 
noble  indépendance.  Avec  Andrieux,  Chénier,  Benjamin  Con- 
stant, il  fit  une  opposition  modérée,  mais  ferme,  au  chef  ambi- 
tieux du  gouvernement.  Après  avoir  été  trois  ans  tribun,  il  refusa 
d'être  sénateur. 

En  1803,  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  fut  sup- 
primée, et  Laromiguière,  qui  en  était  l'un  des  associés,  passa 
à  la  classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne.  La  classe  dé- 
truite ne  fut  rétablie  qu'en  1832,  et  Laromiguière  fut  un  de 
ceux  que  la  célébrité  de  son  nom  et  l'autorité  de  ses  écrits  appe- 
laient à  y  prendre  place.  Il  lui  fut  fait  deux  fois  des  propositions 
pour  entrer  à  l'Académie  française.  Un  jour  Benjamin  Constant 
vint  chez  lui  le  matin.  Thurot  y  était.  Le  fait  nous  est  attesté  par 
un  témoin.  Une  intrigue  était  ourdie  pour  faire  passer  un  can- 
didat de  la  cour  et  de  la  congrégation.  Benjamin  supplia  Laro- 
miguière de  se  laisser  porter.  Il  paraît  que  Laromiguière  céda, 
et  que ,  dans  l'attente  d'une  élection ,  il  commença  son  discours 
de  réception ,  dont  le  sujet  était  le  style  philosophique.  Ce  dis- 
cours, dont  il  ne  composa  que  l'exorde,  était,  au  dire  de  ceux 
qui  en  ont  eu  connaissance ,  ce  qu'il  a  écrit  de  plus  parfait.  On 
ne  l'a  pas  retrouvé  dans  ses  papiers,  des  circonstances  que  nous 
ne  savons  pas  l'ayant  empêché  de  donner  suite  à  son  projet 
d'entrer  à  l'Académie  ;  peut-être  ne  voulut-il  pas  laisser  après 
lui  le  ridicule  d'avoir  composé  son  discours  d'avance. 

Mais  la  plus  belle  partie  de  la  vie  de  Laromiguière  fut  celle 
qu'il  consacra  à  l'enseignement.  Et  ici  il  est  juste  d'exprimer  la 
reconnaissance  que  l'enseignement  philosophique  doit  à  M.  La- 
romiguière. C'était  en  1808  :  M.  de  Fontanes,  grand  maître  de 
l'instruction  publique,  avait  été  chargé  par  l'Empereur  d'orga- 
niser l'Université.  L'instruction  supérieure  fut  organisée  la  pre- 
mière. On  régla  ensuite  l'instruction  secondaire;  mais,  dans  le 
plan  d'études  présenté  au  conseil  de  l'instruction  publique,  au- 
cune place  n'était  réservée  à  l'enseignement  de  la  philosophie. 
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M.  Laromiguière ,  uni  par  des  liens  d'amitié  avec  M.  Desre- 
naudes,  membre  titulaire  du  conseil,  et  instruit  par  lui  du  pian 
d*études  projeté,  lui  marqua  son  étonncnient  de  ne  pas  voir 
figurer  dans  l'enseignement  secondaire  Tetude  de  la  pliilosophie, 
11  lui  exprima  ses  idées,  et  de  vive  voix»  et  dans  une  lettre  rpie 
nous  n'avons  pas  pu  trouver  et  qui  défendait  la  cause  de  la  piii- 
losophie  d'une  manière  victorieuse.  Cette  lettre  fut  référée  au 
grand  jnaitre,  et  renseignement  philosophique  rétabli  dans  la 
place  qui  lui  était  due.  L'Université  actuelle,  qui  voit  son  ensei- 
gnement philosopliiquc  en  butte  à  tant  d'accusations  injustes,  à 
tant  d'inimitiés  ouvertes  ou  dissimulées,  doit  remercier  M,  La- 
romiguière d'avoir  ainsi  défendu  la  cause  de  Tesprit  liumain  et 
de  la  civilisation  moderne,  et  M.  de  Fontanes,  le  grand  maître 
d'alors,  de  Favoir  écouté. 

Avant  cette  éi)oque ,  Laromiguière  avait  publié ,  en  1805 ,  un 
écrit  intitulé  :  Paradoxes  de  Condiltacj  ou  réflexions  sur  la  Langue 
des  calculs.  La  Langue  des  cafcuts  était  un  ouvrage  |)oslhume 
deCandillac,  auquel  Laromiguière  avait  mis  la  main.  La  ISote 
des  éditeurs^  qui  suit  la  Langue  des  calculs  dans  l'édition  des 
œuvres  de  Condillac,  imprimée  à  Paris,  en  1798,  chex  Houel , 
était  écrite  par  M.  Laromiguière.  Certains  passages  de  Touvrage 
même  sont  de  lui  (1).  Cet  ouvrage  inachevé  avait  vivement 
frappé  Tesprit  de  Laromiguière.  Ses  Réflexions  ont  pour  objet 
d^  exposer  dans  un  autre  jour,  et  d'une  manière  plus  élémentaire, 
le  principe  auquel  Coiidillac  s'était  définitivement  arrêté»  fidcn- 
tité  du  raisonnement  et  du  calcul.  Ces  mêmes  idées  furent 
reprises  par  lui  plus  tard  dans  le  Discours  sur  Ut  langue  du  rnh 
$onnement^  par  lequel  il  inaugura  son  cours  h  la  l'arulié  des 
lettres  en  1811,  et  dans  le  Discours  sur  l 'identité  dans  le  raison- 
nement^ qui  termine  le  cours  de  la  mén^e  année. 

Il  ouvrit,  en  clïct,  son  cours  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  IVu'is,  quatre  mois  avant  que  M.  Royer-Colhml  ou- 
vrit le  sien  sur  l'histoire  de  la  philosophie  moderne.  Ce  cours 
dura  deux  ans  (  1811 ,  181:2),  Ouvert  d'abord  à  un  petit  nom- 
bre dVîlèvcs,  il  devinl  bientôt  public  ;  avec  la  publicité  vinrent  le 
succès  et  la  gloire.  Des  auditeurs  de  tout  ^e ,  des  élèves  et 
des  maîtres  suivirent  ces  brillantes,  claires  et  méthodiques  le- 

(ï }  AUrstè  par  le  dernier  éditeur  de  Laromifriiiere  ,  l,  I ,  p,  5^5.   Les  alinéa 
»     «ommtDÇant  h  la  dixième  ligne  de  la  p.  154  et  iiiiirintea,   la  quatrième  li^mo 
^c  la  i>Bge  Iâ6.  dans  rédition  de  1 798 ,  sont  do  M.  Laromiguière. 
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I. 


De  tous  les  grands  génies  dont  s'honore  la  France ,  celui  qui 
a  le  plus,  sans  doute,  excité  l'intérêt  des  hommes  de  notre  âge, 
c'est  Pascal.  Des  esprits  éminents ,  nous  nonmierons  à  leur  tête 
un  philosophe  illustre ,  lui  ont  consacré  leurs  veilles ,  avec  quel 
fruit  on  le  sait.  A  leurs  savantes  recherches  nous  venons  ajouter  un 
résultat  nouveau,  important,  imprévu.  Ce  fait  n'est  autre  chose 
que  la  conversion  littéraire ,  soudainement  opérée ,  de  l'auteur 
des  Provinciales.  Les  pages  qui  vont  suivre  ont  pour  but 
d'établir  :  . 

Que  Pascal ,  jusqu'à  Tâge  de  trente  ans  environ ,  était  resté 
étranger  ou  à  peu  près  aux  saines  traditions  du  goût  et  de  l'art 
d'écrire  ; 

Que  l'éducation  critique  de  cet  homme,  merveilleux  en  tout, 
a  été  commencée  et  s'est  achevée  en  quelques  joiu^  ; 

Que  cette  transformation  s'est  accomplie  sous  l'influence  d'un 

(1)  Ce  morceau  ne  tardera  pas  à  être  publié  à  part  :  on  y  joindra  quelques 
notes  explicatires  et  un  dictionnaire  de  la  langue  du  chcTalier  de  Mérë. 
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homme  célèbre  alors,  a^ez  obscur  aujourd'hui,  du  chevalier 
de  Méré. 

Ces  assertions  prouvées ,  nous  rechercherons  à  quels  titres  le 
chevalier  pouvait  mériter  une  mission,  dont  lui-même  saos  doute 
a  peu  compris  la  gloire. 

Enfin  nous  retrouverons  chez  le  disciple  immortel  la  trace 
assez  marquée  des  souvenirs  du  maître  ;  nous  citerons  quelques 
textes,  et  Méré  donnera  le  sens  d'une  pensée  de  Pascal,  indé- 
chilTrable  sans  lui. 

Qu'on  ne  nous  demande  pas  comment  les  faits  curieux,  que 
nous  venons  produire,  sont  restés  jusqu'ici  enveloppés  de  mysr 
tère  :  nous  nous  en  étonnons  nous-memc  plus  que  personne.  En 
effet»  aurions-nous  heureusement  exhumé  quelque  texte  noirci, 
un  manuscrit  poudreux  ignoré  jusqu'à  nous?  Nous  n'avons  pas 
celte  gloire.  C'est  dans  un  livre  connu ,  rarement  étudié ,  par- 
couru quelquefois,  que  nous  avons  puisé  presque  toutes  nos 
preuves.  Nous  comprenons  nous-mCine  ce  qu'un  tel  exposé  peut, 
au  premier  abord ,  offrir  de  paradoxal  Le  lecteur  se  défie  peut- 
être  de  notre  impression;  nous  allons,  pièces  en  main ,  nous  sou- 
mettre à  la  sienne.  Nous  placerons  sous  sesyeux,  sans  réflexions 
d'abord  »  les  pagvis  où  nous  avons  puisé  notre  conviction  ;  nous 
les  commenterons  après  qu'on  aura  lu. 

Le  public  reste  donc  libre  de  son  jugement;  mais  il  nous  per- 
mettra d'aider  à  sa  mémoire ,  surtout  si  nous  venons  lui  rappe- 
pcler  un  plaisir.  Tous  les  littérateurs  ont  gardé  f  impression  de 
quelques  pages  char  mantes ,  écrites  tout  récemment  par  M.  Sainte- 
Beuve  sur  le  clievalicr  de  Méré  {Revue  des  Deux-Moudes  ,  1*' jan- 
vier 1848).  Nous  en  citerons  ici  deux  passages  très-courts.  P.  12 
on  Ut  cette  note  : 

f  Le  chevalier  de  Méré  ,  qui  était  du  Poitou  comme  le  duc  de 
Ilmnne^  (t),  avait  dû  connaitrc  par  cette  relation  Pascal  ^  alors 
tancé  dans  le  monde,  (1051-1654.).  > 

Nous  rappellerons  encore  deux  lignes  seulement:  p.  11. 
M.  Saînle^Beuvc  transcrit  ce  commencement  d*une  lettre  de 
Méré  adressée  à  Pascal  : 

f  Vous  souvenez-vous  de  m'avoir  dit  une  fois  que  vous  n'étiez 
plus  si  persuadé  de  Texcellence  des  mathématiques?  Vous  m'é- 

( I )  N ont  veiTOiis  tout  a  l^hcarc  que  le  duc  de  Eoaudcx  gouvcmaît  celle  pro- 
▼înce.  Remarquons  d^ailietu^  Ift  conjecture  de  M.  Saiote-BeuTe  :  la  fagacilê 
oaimue  de  Tin^éoicux  critique  ne  Ta  jamais  mieux  inspiré. 
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crivez  à  cette  lieure  que  je  vous  en  ai  tout  à  fait  désabusé ^  etc.  (1).  • 
Après  cette  courte  préface ,  dont  nous  prions  le  lecteur  de  vou- 
loir bien  se  souvenir,  nous  laissons  la  parole  au  chevalier  de 
Méré. 

T.  I ,  p.  38,  édition  de  1692,  on  lit  le  passage  suivant  : 
»  Je  fis  un  voyage  avec  le  D.  D.  R.  qui  parle  d'un  sens 
profond ,  et  que  je  trouve  de  fort  bon  commerce.  M.  M. ,  que 
vous  connaissez ,  et  qui  plaît  à  toute  la  cour,  était  de  la  partie  ; 
et  parce  que  c'était  plutôt  une  promenade  qu'un  voyage ,  nous 
ne  songions  qu'à  nous  réjouir,  et  nous  discourions  de  tout.  Le 
D.  D.  R.  a  V esprit  mathématique ,  et  pour  ne  se  pas  ennuyer  sur 
le  chemin,  il  avait  fait  provision  d'un  homme  d'entre  deux  âges, 
qui  n  était  alors  que  fort  peu  connu,  mais  qui  depuis  a  bien 
fait  parler  de  lui.  Cétait  un  grand  mathématicien ,  qui  ne  sa- 
vait que  cela.  Ces  sciences  ne  donnent  pas  les  agréments  du 
monde,  et  cethonmie,  qui  n'avait  ni  goût  ni  sentiment,  nelaish 
sait  pas  de  se  mêler  en  tout  ce  que  nous  disions ,  mais  il  nous 
surprenait  presque  toujours,  et  nous  faisait  souvent  rire.  Il  ad- 
mirait l'esprit  et  l'éloquence  de  M.  du  Vair,  et  nous  rapportait  les 
bons  mots  du  lieutenant  criminel  d'O  ;  nous  ne  pensions  à  rien 
moins  qu'à  le  désabuser;  cependant  nous  lui  parlions  de  bonne 
foi.  Deux  ou  troisjourss'étant  écoulés  de  la  sorte,  il  eut  quelque 
défiance  de  ses  sentiments ,  et  ne  faisant  plus  qu'écouter  ou 
qu'interroger  pour  s'éclaircir  sur  les  sujets  qui  se  présentaient, 
il  avait  des  tablettes  qu'il  tirait  de  temps  en  temps  y  ou  il 
mettait  quelques  observations.  Gela  fut  bien  remarquable, 
qu'avant  que  nous  fussions  arrivés  à  P.,  il  ne  disait  presque 
rien  qid  ne  fût  bon  ,  et  que  nous  n'eussions  voulu  dire  y  et  sans 
mentir  c'était  être  revenu  de  bien  loin.  Aussi  pour  dire  vrai , 
la  joie  qu'il  nous  témoignait  d'avoir  pris  un  tout  autre  esprit 
était  si  visible ,  que  je  ne  crois  pas  qu'on  en  puisse  sentir  une 
plus  grande  ;  il  nous  la  faisait  connaître  d'une  manière  enve- 
loppée et  mystérieuse  : 

Quel  subit  changement  du  sort  qui  me  conduit! 
J'étais  en  oes  climats  où  la  n^ige  et  la  glace 
Font  à  la  terre  une  horrible  surface , 

(1)  Toute  la  lettre  est  d'un  ton  assez  impertinent.  Ce  modèle  parfait,  ce 
maître  de  Vhonnéttté  ne  se  croyait  pas  toujours  obligé  d^élre  poli  ;  il  est  quel- 
quefois brusque  et  même  an  peu  brutal  (V.  Lettres  8,  31,  185,  etc.) 
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PeDdanL  cinq  ou  gix  moisd'uDe  profonde  nuit: 
Après  ,  quanti  le  soluil  y  revient  à  son  lour» 
Il  se  montre  si  bas^t  et  si  pâle  et  si  sombre, 

Que  c'est  |*luU>t  son  fantôme  ou  son  ombre , 
Que  l'aimable  solrif  qui  ramène  le  jour. 
Dans  un  Iriste  silence  et  cïïnime  en  un  lombeau 
Je  cherchais  à  me  plaire,  *>ù  Textrcme  froidure 

Ensevelit  au  sein  de  la  iialure  , 
Par  un  nuage  épais,  ce  qu'elle  a  de  plus  beau, 

1  Cependant,  continuait  cet  homme,  je  ne  laissais  pas  d'aimer  des 
»  choses  qui  ne  me  pouvaient  donner  que  de  tristes  plaisirs,  et  je 
t  les  aimais,  parce  que  j'étais  pcrsuad«5  qïic  les  autres  ne  pouvaient 
i  connaître  que  ce  tiuc  j'avais  connu.  Mais  enfin  je  suis  sorti  de 

•  ces  lieux  sauvages;  me  voilà  sous  un  ciel  pur  et  serein»  Et 

•  je  vous  avoue  que  d'abord  n'étant  pas  fait  au  grand  jour,  J*ai 
>  été  fort  ébloui  d'une  lumière  si  vive ,  et  je  vous  en  voulais  un 
»  peu  de  mal  ;  mais,  à  cette  heure  que  j'y  suis  accoutumé,  elle  me 

•  plaJt ,  elle  m'enchante ,  et  quoique  je  regrette  le  temps  que  j*ai 

•  perdu ,  je  suis  beaucoup  plus  aise  de  celui  que  je  gagne.  Je 
»  passais  ma  vie  en  exil ,  et  vous  m'avez  ramené  dans  ma  pa- 
»  trie  (1).  Aussi  vous  ne  sauriez  croire  combien  je  vous  suis 
»  obligé.  Depuis  ce  voyage ,  ajoute  Méré  ,  il  ne  songea  plm  aux 

•  mathématkjHcs  qui  titvaienl  toujmtrs  occupé ,  et  ce  fut  là  comme 
9  son  abjuntthn,  " 

Ce  récit  achevé ,  nous  le  disons  hautement  (et  combien  de 
lecteurs  ne  Pont  pjis  dit  avant  nous!) ,  cet  homme,  d'un  sens 
profond,  c'est  le  duc  de  Roannez;  le  grand  mathématicien, 
c'est  Pascal  Telle  n'a  pas  manqué  d'être  notre  première  im- 
pression :  la  réflexion  et  les  faits  sont  venus  nous  y  aiïermir. 
Qu'on  veuille  analyser  avec  nous  ce  passage  singulier,  les 
preuves,  on  le  verra,  se  presseront  en  foule. 

Et  d'abord  (pie  signifient  ces  initiales  (2)  le  D.  /).  /î.  ?  sont- 
elles  aussi  mystérieuses  qu'on  pourrait  le  penser?  En  aucune  fa- 
çon. De  ces  trois  lettres,  il  en  est  dt?ux  qui  s'expliquent  d'ellesr- 
mémcs.  Évidemment  il  faut  Urc  le  duc  de  B,  L'énigme  ainsi 

(I)  WM  eût  cotidènii  k  dire  tout  ceU  !  Nous  le  croyont  volootiers  :  te  che- 
valier est  niodc!»tc  I 

(3)  Les  noms  se  trouvent  souvent  ainsi  ahrë|rés  tlaiiAlei  lÎTresde  Tëpoqne, 
dieE  notre  ccrivaia  en  partîctilîûr.  Ajoutons  qtf  il  y  OTaiC  ici  ane  raison  decoQ" 
vciMiioe.  Le  Traité  de  Vf  tprii  fut  publié  en  1677;  Ao«aiie«  atirvécui  rin^iAA» 
à  cette  date  (il  mourut  le  A  octobre  lti9S). 
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réduite ,  la  solution  ne  peut  en  être  longtemps  douteuse.  Nous 
consultons  les  registres  de  la  noblesse  de  France,  et  nous  ne 
trouvons  au  XVIP  siècle  d'autres  ducs  dont  le  nom  commence 
par  un  R  que  ceux-ci  :  Réthel-Mazarin  (titre  fondé  en  1663), 
Réthelois,  Retz  (titre  éteint  en  1634),  Richelieu,  Roannezy 
Rolian,  Rohan-Chabot,  Roquelaure,  Rosnai. 

Entre  ces  noms,  nous  ne  saurions  hésiter;  nous  nous  arrê- 
tons au  duc  de  Roannez ,  et  les  raisons  de  ce  choix  nous  sem- 
blent évidentes. 

En  effet,  le  chevalier  de  Méré  a  été,  nous  le  savons,  en  com- 
merce avec  Pascal  :  Pascal  et  Roannez  étaient  amis  intimes; 
M.  Sainte-Reuve  Ta  dit,  Méré  a  dû  connaître  l'un  par  l'entre- 
mise de  l'autre.  Cette  conjecture,  selon  nous,  est  ici  merveilleu- 
sement justifiée  par  les  faits;  première  preuve. 

Le  duc  de  R.,  dit  le  narrateur,  est  un  homme  d'un  sens 
juste  et  profond  ;  cela  convient  parfaitement  à  l'ami  de  Pascal  (1). 
Il  a  V esprit  mathématique;  ceci  lui  convient  mieux.  Dans  le  mé- 
moire sur  la  vie  de  Pascal  (Recueil  d'Utrecht,  p.  272)  nous  li- 
sons :  «  M.  Pascal  ne  tarda  pas  à  faire  part  des  dispositions  où 
le  Seigneur  l'avait  mis,  à  deux  personnes  qui  s'étaient  liées  avec 
lui  d'une  amitié  très-étroite,  à  cause  de  la  beauté  de  son  génie, 
et  des  sciences  quil  cultivait.  C'étaient  Af.  le  duc  de  Roannez 
et  M.  Domat,  etc.  » 

Nouvelle  preuve  enfin  :  on  se  rendait  à  Poitiers;  car  c'est  bien 
certainement  cette  ville  que  le  narrateur  indique  un  peu  plus 
loin  {avant  que  nous  fussions  arrivés  à  P.;  le  chevalier  habitait 
les  environs  de  Niort,  et  voyageait  souvent  de  Poitiers  à  Paris)  ; 
or,  ne  l'oublions  pas,  le  duc  de  Roannez  était  précisément  jroii- 
verneur  du  Poitou  (2). 

Nous  poursuivons  :  pressé  de  toucher  au  nœud  de  l'histoire, 
nous  passons  à  côté  de  l'un  des  voyageurs,  M.  M.  (Miton  selon 
nous)  qui  nous  retarderait  mal  à  propos  peut-être,  et  que  nous 
serons  à  temps  de  retrouver  plus  tard.  Le  duc  de  Roannez  a 
donc,  nous  le  savons,  V esprit  mathématique.  «  Pour  ne  se  pas 

(1)  Notice  de  HArgaerite  Përier  «publiée  par  M.  Coasin,  et  citée  par  M.  Faa- 
gère  (Pasc,  1. 1,  p.  381).  M.  de  Roannez  c  avait  un  trés-bon  esprit ,  mais  point 
d'étude.  (V.  aussi  Recueil  d'Utrecht,  1 740,  p.  717.) 

(?)  Recueil  d'Utrecht,  p.  273.  Après  avoir  dit  que  sa  conversion  suivit  presque 
immédiatement  celle  de  Pascal ,  l'historien  ajoute  :  c  M.  de  Roannez  vendit 
quelques  années  après  son  gouvernement  du  Poitou.  » 
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ennmjer  sur  le  chemin  (c'est  bien  d'un  gouverneur  et  d'un  duc 
qui!  s'agit  (I))  iî  avait,  reprend  l'auteur,  fait  provision  d*un 
homme  d'entre  deux  tiges  ^  (fui  nétak  alors  que  fort  peu  connu  f 
mais  qui  depuis  a  bien  fait  parler  de  lui,  Celait  un  grand  nia* 
thématicier} ,  qui  ne  savait  que  cela*  »  Arrêtons-nous  ici  :  les 
lignes  qu'on  vient  de  lire  méritent  quelque  examen*  Elles  renfer- 
ment à  la  fois  noire  preuve  la  plus  frappante,  et,  pour  bien  des 
lecteurs,  deitx  raisons  de  douter.  De  ces  deux  objections,  ainsi 
que  nous  Talions  dire,  ruoe,  examinée  de  près,  se  réduit  à 
néant  :  l'autre  deviendra  pour  nous  un  argument  de  plus.  Occu- 
pons-nous d'abord  de  la  preuve. 

Cet  homme  <  qui  niHait  alors  que  fort  peu  connu  (2)  »  et  qui 
depuis ,  dit  Méré,  a  tant  occupé  le  monde,  ce  grand  maihémati- 
cien,  célèbre  du  jour  seulement  où  il  a  abjuré  la  science  (3),  et 
qui  arrive  à  la  renommée  en  renonçant  à  son  génie  même  » 
qui  sera-ce,  si  ce  n'est  Pascal  ?  Le  personnage  singulier,  qui 
réunit  ainsi  et  échangea  deiLx  gloires ,  ne  sera  sans  doute  pas 
demeuré  inconnu  ;  qu'on  veuille  bien  nous  le  nommer.  Dans 
notre  système,  nul  embarras  :  les  Provinciales  ont  assurément 
effacé  les  premiers  titres  de  leur  auteur  ;  TEuclide  deviné,  des 
expériences  brillantes  ont  fait  bien  moins  de  bruit  que  les  Pe- 
tites  Lettres.  A  notre  point  de  vue,  le  problème  est  trouvé; 
si  on  rejette  notre  solution  ,  en  pourra-l-on  donner  une  plus 
élégante? 

Pourtant  nous  Tavons  dit ,  ce  passage  si  décisif  renferme  deux 
tniits  qui  semblent  déposer  contre  nous.  Cette  désignation  :  «  un 
homme  (Centre  deux  âges*  ^  peut-elle  s'appliquer  h  Pascal?  Le 
voyage  raconté  ne  saurait  trouver  place  qu'entre  1G5I  et  165/i. 
En  adoptant  même  la  dernière  ou  ravant-dernière  de  ces  années, 
Pascal  n'aura  (jue  trente  ans,  trente  et  un  ans  au  plus.  L'ex- 
pression employée  pourrait-elle  convenir  à  cette  époque  de 
sa  vie? 


(1)  HâtoDs-Daus  d^ajoatcr  que  ce  dcdâin  seigneurial  élaît  dans  ta  pensée  dvL 

tcheYAlier  de  Mcrë,  non  dans  les  scntimenis  du  duc  de  Roannea.  Pascal  de  mm 
cdlé,  hirn  que  nWblîant  point  les  droits  de  la  naissance ,  et  reapectant  beau* 
coup  ta  furet  et  tu  laquaû ,  Pascal  u*eîlt  voyage  pour  ranm»coicnt  de  per* 
aonne,  et  lloannese,  aan  ami  deTonë  ,  aongeait  a  mieux  qu^â  se  désennuyer 
4T«c  lui« 

(2)  Pascal  ne  l'était  encore  que  de  quelques  aaranti,  a  cette  époque, 

I  (3)  More  va  nous  le  dire  une  page  plus  loin  :  on  se  rappelle  la  tetlre  citée  par 

I       M.  Sainte-Beuve. 
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La  réponse  nous  paraît  facile.  Le  chevalier  de  Méré  retrace 
un  souvenir  assez  lointain  déjà  (1).  Il  ne  pense  guère  peut-être 
à  Fâge  de  celui  dont  il  raconte  l'histoire  :  il  aurait  même  quelque 
Intérêt  à  le  vieillir  ;  car  son  but  est  de  prouver  que  l'esprit  s'ac- 
quiert aisément ,  et  que  jamais  l'éducation  n'est  impossible  ; 
mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  soupçonner  sa  mémoire  ou  sa 
sincérité.  Pascal,  mort  à  trente-neuf  ans  d'épuisement  et  presque 
de  vieillesse ,  pouvait  bien  à  trente  ans  paraître  un  peu  plus  mûr 
qu'on  ne  Test  à  cet  âge  (2). 

Ainsi  envisagée,  cette  première  objection  a  perdu  toute  va- 
leur. Il  en  reste  une  encore,  et  celle-là,  avons-nous  dit,  nous 
en  ferons  une  preuve.  «  C'était  un  grand  mathématicien ,  qui  ne 
savait  que  cela.  »  Méré,  dira  quelqu'un,  peut-il  être  à  ce  point 
injuste  pour  Pascal?  Cette  injustice ,  si  c'en  est  une,  il  n'a  pas 
seul  à  se  la  reprocher  :  deux  écrivains  modernes  de  quelque  au- 
torité ne  sont  pas  moins  coupables.  Dans  l'édition  des  Pensées 
(t.  II,  p.  402 ,  1844)  M,  Faugère  dit  à  propos  de  divers  frag- 
ments latins  recueillis  par  son  auteur  :  «  La  plupart  de  ces  cita- 
•  tiens  ont  très-vraisemblablement  été  prises  par  Pascal  dans 
»  Montaigne,  qui  faisait  le  plus  gros  de  son  érudition  (â).  »  flk- 
totre  de  PoruRoyal  (t.  II,  p.  374),  M.  Sainte-Beuve  s'exprime 
ainsi  :  «  Pai  dit  (V.  p.  370)  que  Pascal  avait  beaucoup  lu , 
mais  c'était  au  hasard.  Savant  en  géométrie,  inventeur  en  phy- 
sique, il  n'avait  guère  en  littérature  que  des  notions  décousues  ei 
de  rencontre.  Mais  ce  qu'il  avait  lu,  il  l'avait  bien  lu  (4).  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  deux  témoignages  ;  l'assertion  de 
Méré  n'a  plus  rien  qui  nous  gêne  ;  elle  nous  favorise  au  lieu 
de  nous  combattre.  Ce  point  bien  assuré ,  nous  nous  étonnons 

(1)  Le  Traité  de  fEêprit  est  de  1677. 

(2)  En  1 651 ,  sa  santé  affaiblie  le  rengagea  dans  le  monde ,  dont  l'attrait  prit 
bientôt  beaucoup  d'empire  sur  lui.  Au  moment  de  sa  conversion,  en  1654,  Mt 
soeur  nous  le  représente  accablé  d^infirmîtés. 

(3)  F.  sur  sa  science  philosophique,  M.  Cousin,  des  Pensées  de  Pascal,  troi» 
sième  édition,  p.  xlv,  1847. 

Qu^on  lise  d'ailleurs  les  historiens  amis,  racontant  Péducation  de  Pascal. 
Partout  louanges  et  merTeilles  sur  son  aptitude  aux  scienqes,  ses  décoa- 
Tertes,  etc.,  silence  et  ftroîdeur  sur  ses  progrès  dans  le  ladn  et  le  grec.  Il  fallait 
bien  que  Pascal  fAt  indifférent  à  ces  études,  pour  ne  pas  derenir  un  humaniste 
du  premier  ordre.  Son  père  l'y  poussait,  le  penchant  Pentraînait  ailleurs. 

(4)  Ceci  vient  à  propos  du  fameux  entretien  avec  Sacy.  Or  cette  conversa- 
tion est  postérieure  sans  doute  au  voyage  de  Poitou  :  Pascal  avait  dû  lire  dans 
Pintervalle,  et  son  éducation  se  faisait  promptement  ;  ce  mémoire,  nous  le 
«oyons,  en  renferme  la  preave. 
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moins  da  passage  qui  suit  :  «  Ces  sciences  ne  donnent  pas  les 
>  agréments  du  monde ,  el  cet  homme  qui  n'avait  ni  goût  ni  $enr 
B  ûmenty  ne  laissait  pas  de  se  mêler  en  tout  ce  que  nous  disions; 
B  mais  il  nous  surprenait  toujours  et  nous  faisait  souvent  rire.  Il 
»  admirait  Tesprit  et  Téloquence  de  H.  Du  Yair,  et  nous  rap- 
m  portait  les  bons  mots  du  lieutenant  criminel  d*0;  nous  ne  pen^ 
»  siens  à  rien  moins  qu'à  le  désabuser;  cependant  nous  lui  par- 
j»  lions  de  bonne  foi.  » 

Reprenons  avec  soin  ces  phrases  si  curieuses  ;  une  ligne 
surtout  y  frappe  Tattention  :  cet  homme  qui  n  avait  ni  goût  ni 
stniimeni.  On  dirait  que  Fauteur  pressentant  notre  surprise 
songe  à  la  tempérer  par  la  remarque  qui  précède.  Malgré  cettç 
précaution  refuserons-nous  de  le  croire?  Faudra-t-il  adopter  sa 
pensée  tout  entière?  Pour  nous,  nous  Tacceptons,  en  Tatténuant 
un  peu.  Ce  jugement  si  sévère  est  en  partie  fondé,  et  Pascal  j 
nous  le  savons,  Tavouera  tout  à  Theure  dans  un  langage  qu'on 
n'invente  pas. 

Il  faut  bien  le  reconnaître ,  cet  homme  si  admiré  se  trouvait 
un  moment  dans  une  passe  difficile.  Bourgeois  de  Paris  et  de 
Rouen  (1),  il  se  voit  tout  à  coup,  comme  eût  dit  Saint-Simon, 
transporté  au  milieu  d'un  élixir  de  couTj  en  face  de  V honnête 
homme  par  excellence,  de  celui  qui  créa  le  nom  de  bonne  comr- 
pagnie  (2).  Peu  versé  dans  les  lettres,  il  a  pour  adversaire  deux 
hommes  d'esprit  fin,  dont  l'un  très-érudit  possède  toutes  les 
langues  (3),  a  lu  Homère  cent  fois,  et  sait  Platon  par  cœur. 
Même  pour  l'homme  de  génie ,  la  partie,  on  le  sent,  ne  pouvait 
être  égale.  La  science,  le  rang,  la  maturité  de  l'âge,  l'expé- 
rience des  hommes  et  de  la  cour,  que  de  supériorités  Méré  n'a- 
vait-il pas,  ne  croyait-il  pas  avoir  sur  Pascal?  On  sait  quel  avan- 
tage prennent  dans  les  entretiens  le  savoir  et  le  goût  sur  l'esprit 

(!)  On  objectera  peut-être  ses  relations  de  chaque  jour  avec  Roannez,  qui 
auraient  dû  l*initier  aux  usages  du  {irand  monde.  Nous  reperdrons  ceci  :  Le 
tête  à  tête  forme  plus  I^esprit  que  les  manières  :  puis  dans  ces  entretiens  con- 
sacrés à  la  science,  Roannez  était  surtout  auditeur  et  disciple.  Sans  doute  prés 
de  ses  brillants  compagnons  de  voyage,  le  jeune  duc  reprenait  ses  habitudes 
de  conr  ;  il  était  sous  les  armes. 

(7)  Il  contribua  du  moins  beaucoup  à  le  répandre  ;  c^est  un  de  ces  néolo- 
gismes  queMichauU  ne  lui  pardonne  pas.  (f^.  Joly,  Éloges  de  quelques  aw- 
teurs  français,  p,  389.) 

(3)  Le  grec,  le  lalin,  Titalien,  Tespagnol.  Aurail-il  su  l'arabe?  Il  parle 
(lettre  64)  de  vers  arabes,  qu'il  a  été  assez  extravagant  pour  lire  à  une 
dame  de  la  cour. 
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et  le  talent ,  dénués  de  leur  secours.  Uhomme  d'imagination  h 
qui  manque  la  science,  est  comme  ces  aigles  de  Nectanébo,  qui 
planaient  dans  le  nuage,  et  qui,  pour  y  bâtir  un  superbe  édi- 
fice ,  ne  demandaient  que  des  pierres  et  du  ciment  La  vivacité 
même  et  la  verve  mal  réglée  de  cet  esprit  bouillant  (1)  devaient 
rendre  ses  écarts  plus  singuliers  encore.  Remarquons-le  d^ail- 
leurs  :  égaré  dans  une  route,  qui  n'était  pas  la  sienne ,  Tauteur 
des  Provinciales  s'abaissait  par  son  goût  au-dessous  de  sa  pen- 
sée; on  est  bien  près  de  descendre  au  rang  de  ce  qu'on  admire» 
Aussi  le  voyons-nous  égayer  plus  d'une  fois  ses  interlocuteurs  (2). 
Pourtant  rassurons-nous,  l'homme  supérieur  bientôt  va  reprendre 
son  rang,  et  Pascal  ne  saurait  être  longtemps  ridicule.  On  dés- 
espérait de  lui  {nous  ne  pensions  à  rien  moins  quà  le  désabuser)^ 
on  daigne  pourtant  l'instruire,  et  l'on  réussira.  Écoutons  l'his- 
toire de  son  changement.  «  Deux  ou  trois  jours  s' étant  écoulés  de 
la  sorte ,  il  eut  quelque  défiance  de  ses  sentiments ,  et  ne  faisant 
plus  qu'écouter,  ou  qu'interroger  pour  s'éclaircir  sur  les  sujets 
qui  se  présentaient,  il  avait  des  tablettes  quil  tirait  de  temps  en 
temps  j  où  il  mettait  quelques  observations  »  •  Ce  sentiment  d'une 
infériorité  momentanée,  reconnue  si  promptement  et  avec  un 
tact  si  sûr,  ce  recueillement  modeste,  ce  silence,  ces  questions,  on 


(1]  Jacqueline,  en  parlant  de  son  frère  :  Son  humeur  bouillante.  M.  Goa« 
sin,  Jacqueline  Pascal,  t*  ^25. 

(2)  Il  nous  faisait  souvent  rire ,  a  dit  le  chevalier.  Je  ne  supposerai  pas  que 
le  duc  de  Roannez  ait  pris  une  part  bien  vive  à  cette  gaieté  moqueuse.  PhN 
jeune  que  Pascal,  et  son  égal  au  plus  dans  la  culture  des  lettres,  il  continuait 
sans  doute  à  respecter  en  lui  Tamitié  et  la  science  ;  les  véritables  raillenra  de» 
Talent  être  Méré,  et  cet  aimable  mondain,  M,  A/.,  que  nous  avons  négligé  tout 
à  Pheure,  et  dont  on  peut  ici  chercher  à  deviner  le  nom. 

L^un  des  amis  les  plus  intimes  du  chevalier  de  Méré  était  Hiton,  commeM 
grand  joueur  (F.  Tallemant  des  Réauz,  t.  III ,  p.  434),  esprit  délicat  {F.  M 
lettre  à  Méré,  1. 11,  p.  327  à  330),  et  Tundes  types  de  cette  honnêteté,  que  le  che» 
yalier  mettait  a  si  haut  prix.  M.  Sainte-Beuve  a  remarqué  que  Pascal  cite  MiCon 
[Pensées j  1. 1 ,  p.  197)  à  propos  de  Tégoïsme  déguisé  sous  la  grâce.  Tout  cela 
nous  disposerait  à  le  reconnaître  ici.  Une  circonstance  surtout \ious  paraît  dtf» 
cisive;ce  M.  M  ^  que  Von  connait,  qui  fiait  à  toute  la  cour,  est  pourtant 
roturier  :  on  n*en  peut  guère  douter ,  car  la  particule  manque  devant  son  ini* 
tjale.  Or,  dansleAfena^taua  (t.  I,  p.  180,  Paris,  1725)  je  rencontre  ce  paange: 
«  M.  de  Segrais  disait  que  de  notre  temps,  trois  personnes,  quoique  d^mie 

>  naissance  médiocre,  n^avaient  pas  laissé  de  mériter  Tamitié  et  Testime  des 

>  princes  et  des  grands.  Ces  trois  personnes  étaient  M.  de  VoitiAre,  H.  MiUm 
1  et  M.  de  Gourville.  v  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  notre  curiosité;  la 
recherche  n^aboutirait  qu'à  un  résultat  probable,  et  rigoureusement  elleint^ 
resse  peu  notre  sujet  principal. 


FAIT  IKÉWT  DE  LA  VIE  DE  PASCAL. 


Sn 


I 


remarqué  tout  cela,  nous  ne  le  conimenterons  pas;  mais  corn- 
ent pourrions-nous  ne  rien  dire  des  (ablettes ,  et  chacim  ne  voit- 
le  manmcrit  des  Pensées?  «Cela  fut  bien  remarquable» 
jnue  le  narrateur,  qu'avant  qiie  nous  fuissions  arrives  à  Poi- 
il  ne  disait  presque  rien  qui  ne  lut  bon  ,  et  que  nous  u'eus- 
Sî^lvoulu  dire,  et  sans  mentir  c^était  être  revenu  de  bien  loiiL  » 
û  que  nous  n'eussions  voulu  dire.  »  IVuir  qui  connaît  le 
te  réel  du  chevalier,  et  surtout  Tidee  flatteuse  qu1l  s'en  était 
,  cela  signifie  que  Tinconnu  parlait  le  langage  de  Bossuet , 
Fénelon,,.  ou  de  Pascal,  rrailleurs  les  preuves  sont  là,  et 
pourrons  juger.  «  Aussi  pour  dire  le  vrai,  la  joie  qu'il  nous 
oignait  d'avoir  pris  un  tout  autre  esprit  était  si  visible,  que 
e  croîs  pas  qu'on  en  puisse  sentir  une  plus  grande;  il  nous 
l^aisait  connaître  d'uue  rnaniiTe  enveloppée  et  mystérieuse,  » 
malheureusement  les  rimes  du  chevalier  défigurent  pour  une 
ses  admirables  souvenirs.  Oublions  les  vers  de  riiistorien 
iiiteux,  étalions  à  la  poésie  de  PiiscaL 
ue  le  lecteur  revienne  au  passage  Iranscrit  (p.  965) ,  et  qu'il 
si  ce  style  puissant  et  passionné,  éclatant  et  austère,  ne  porta 
las  partout  l'empreinte  d'une  main  connue,  si  ces  lignes  ne  sont 
»as  signées  du  nom  de  Pascal.  Celui  qui  se  sentait  e^tilr  dans 
Terreur,  cet  homme  dont  la  patrie  est  le  Beau  et  le  Vrai,  et  qui 
y  rentre  d'un  pas  si  hardi  et  si  fier,  n'en  douions  point,  c*est  lui. 
Avec  quelle  rare  vigueur  il  rappelle  sa  faiblesse,  avec  c[uel  goût 
élevé  il  parle  de  ses  écarts!  Pour  les  lecteurs  surtout  qu'une 
tentive  a  familiarisés  avec  la  prose  nette  et  quekjuefois 
,  mais  froide  et  sans  couleur  du  chevalier  de  Méré,rim- 
de  ce  morceau  est  frappante  et  profonde,  lîtonnés  d'un 
ment  si  vif  el  si  nouveau ,  ils  croiraient  que  le  livre  a 
sous  leur  main;  c'est  une  page  des  Pemées  qu'ils  s'ima- 
Ou'on  nous  permette  ici  de  rappeler  M.  Sainle- 
^ori-Iiotfnl,  t.  II,  p.  li^-i^^).  L'historien  a  lu  dans  ^icole 
emarquables:  «  Pascal  avait  une  mémoire  prodigieuse, 
osQs,  encore  mieux  que  les  mois,  se  gravaient  4  tel 
lui-même  avouait  franchement  n'avoir  jamais  laissé 
une  fois  il  avait  saisi  par  le  raisonnt^meiit  •  M.  Sainte- 
ce  curieux  témoignage,  y  ajoute  une  réflexion  : 
prouvait  pour  lui ,  il  le  communiquait  u  certain  de- 

L.atres ,  et  FSkole ,  qui  rêdifje  ftprès  dix  ans ,  et  de  tué- 
une  con\ersation  de  Pascal,  à  laquelle  il  avait  assisté 
: L 
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9  {Discours  sur  la  condition  des  grands) ,  témoigne  que  rien 
»  de  ce  qu'avait  dit  ce  grand  homme  ne  se  pouvait  oublier ,  tant 
»  il  l'imprimait  de  sa  parole  dans  l'esprit  de  l'auditeur  (1).  » 
Appliquons  cette  remarque  au  chevalier  de  Méré  ;  elle  n'aura 
rien  perdu  de  sa  justesse  parfaite.  Ici  même  le  fait  est  peat«étre 
plus  curieux;  le  Traité  de  C Esprit  a  vu  le  jour  vint-cinq  ans 
(vingt-trois  tout  au  moins,  1654-77)  (2)  après  l'entretien  qae 
l'auteur  y  rappelle.  Pourtant  quelle  netteté  dans  l'impreasicNi 
qu'il  en  conserve,  et  quelle  différence  entre  sa  propre  pensée 
et  ce  que  lui  retrace  son  souvenir  ! 

Revenons  au  récit  pour  en  faire  remarquer  le  dernier  trait , 
à  nos  yeux  d'une  haute  importance. 

«Depuis  ce  voyage,  i7  ne  songea  plus  aux  mathématiques  (3) 
»  qui  l'avaient  toujours  occupé  j  et  ce  fut  là  comme  son  abjuraiUm.  • 
On  le  voit,  l'inconnu  va  renoncer  à  la  science,  sous  quelle  in^ 
spiralion?  celle  du  chevalier.  Nous  ne  pouvons  nous  défendre  de 
rappeler  ici  le  début  de  la  fameuse  lettre  adressée  à  Pascal  (4). 

«  Vous  souvenez-vous  de  m'avoirdit  une  fois  que  vous  n'étiez 
»  plus  si  persuadé  de  l'excellence  des  mathématiques?  vous 
7t  m'écrivez  à  cette  heure  que  je  vous  en  ai  tout  à  fait  dés»* 
7t  busé  (5).  »  Un  pareil  rapprochement  nous  paraît  décisif. 

(1)  AUlenrs,  et  cette  remarque  nous  est  encore  précieuse,  M.  Sainte-Benre 
dit  à  propos  de  la  célèbre,  conversation  avec  Sacy  :  Qui  donc  a  recueilli  sur 
le  temps  ces  vives  paroles?...  Dans  tous  les  cas,  elles  tranchent  avec  tùui 
ce  qui  les  entoure:  le  propre  de  la  parole  de  Pascal  était  de  se  graver  ainsi 
et  de  faire  empreinte  {P.-Jloyaly  t.  II,  p.  372). 

(2)  11  est^Trai  qu^il  a  pu  éti^e  compose  plus  tôt  ;  mais  en  tout  cas,  il  serait 
postérieur  de  plusieurs  années  au  voyage  de  Poitou.  Méré  y  rappelle  la  gloire 
littéraire  de  Pascal. 

(3)  Pascal  y  renonça,  en  effet,  presque  absolument.  Le  problème  de  la 
Boulette  (165S}  et  les  traités  qui  s^y  rattachent,  forment  une  exception  impor- 
tante ,  mais  accidentelle. 

(4)  Pour  le  dire  en  passant,  cette  lettre  est  la  seule  que  Pascal  ait  reçue  du 
chevalier,  (f^.  Méré,  t.  II,  p.  (>0,  lettre  l\i'.)  Le  continuateur  de  Moreri  dit  à 
l'article  Méré.  €  On  «voit  par  Us  lettres  qu^il  a  écrites  à  M.  Pascal,  qu'il  aTsit 
une  grande  pénétration ,  etc.  »  Le  biographe  a  été  trompé  par  une  phrase 
équivoque  de  Nadal.  Dans  sa  préface  des  Œuvres  posthumes  de  Méré,  Nadal 
disait  :  Ce  qu^il  écrit  dans  ses  lettres  k  M.  Pascal  sur  les  mathématiques,  nous 
donne  une  idée  bien  haute,  etc.  Cela  signifie  :  La  lettre  à  M.  Pascal ,  qu^on 
lit  dans  sa  correspondance,  etc.  Cette  remarque  n*est  peut-être  pas  inutile. 
Elle  pourrait  épargner  à  quelque  lecteur  curieux  une  recherche  sans  ré- 
sultat. 

(5)  /^.  chez  Méré  la  suite  de  cette  lettre  fort  curieuse  dans  son  entier.  Elle  a 
fait,  à  plusieurs  titres,  grand  tort  à  son  auteur.  D'abord  il  y  traite  Pascal  asses 
insolemment;  de  plus,  il  médit  de  la  science;  et  Leibniz^  tout  en  lui  reconnais- 
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Cette  longue  analyse  est  enfin  terminée  :  les  preuves  qu'elle 
établit  sontrelles  d^sqx  précises?  11  nous  semble  diflicile  de  cou- 
aei'ver  un  doute.  Certains  lecteurs  pourtant,  ennemis  de  Tinduo 
tion  et  sceptiques  par  nature,  voudront  peut-élre  demander  si^ 
dans  la  vie  de  I*ascal ,  on  retrouve  la  trace  du  voyage  raconté 
par  le  chevalier  de  Méré,  Nous  pouvons  Icui'  répondre  que  Pascal 
n'a  poijil  eu  de  ces  biographes  complets,  les  Trublet,  les 
Ro^u  ^  n  qui  suivent  dans  tous  ses  pa»s  un  héros  Cavori,  que  ses 
L  >  sont  courts,  et  surtout  s'occupent  peu  de  rappeler  sos 

plaisirs.  Si  Ton  reste  incrédule,  et  qu'un  insiste  encore,  (\\ie  fo- 
rons-nous? Nous  céderons  :  la  preuve  malcriclle  qu'on  exige  de 
nous,  les  recherches  de  M,  Cousin  nous  pernietlenl  de  TotTrir. 
Dans  une  notice  de  Mai'guerite  l*érîer  (1)  on  lit  la  phrase  sui- 
VâJite  :  «  Il  (M.  de  Roarniez)  fit  ct^nnaissance  (je  no  sais  i)as  bien 
à  qiiel  âge)  avec  M,  Pascal,  qui  élait  son  voisin;  il  goûta  fort  son 
G&pril  et  le  mena  mcme  une  on  deux  Jois  en  Poitou  avec  lui ,  ne 
cuvant  se  passer  de  le  voir,  >  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin 
notre  argumentation» 


IL 


■  irtiteher  quels  titres  eut  à  ceiïte  gloire  le  chevalier.  On  ne  peut 
I  ifcmpôcher  de  lui  en  ^connaître  deux  :  un  esprit  distingué  (2)^ 

■  Ç,^...^.,.  ..........  ..^H,.  no.. 

f  «ÉiH  «  quelque  génie  extraordinaire  pour  les  maihémaiiqueit  »  le  décUre 
tro^  îp:o0ratiA  |»ouir  en  juger.  Enfin,  dAOS  celle  leUrc,  lec^ovAlter  eit  obscur  ; 
€«lté  faute,  si  peu  rraiirAisc,  il  y  tuiiibL*  qut^lqut'f'uis  diina  ses  aulres  ouirrages» 
trà-rai^Dicut,  selun  noiw,  dans  aa  correspond ancc.  Or,  justement  en  rappe- 
lant ta  IctU-et  Dayli?  lui  a  reproché  ajsez  Tivcment  ce  défaut  :  le  public  B*eu  est 
•ûtt^cnu*  Ajoutons  que  nAvte,  dans  ce  passage,  s^e&t  dounê  ue  tort.  U  a  pré- 
itli4ju  ê'ar mer  cou tre  lus  maUieujaliquus,  qu'il  ignorait,  de  raiitorité  de  Mëré» 
quif  à  ce  qu'on  Toit,  les  savait  maL  (F*.  B«yle«  article  Zenon,  note  D*) 

(1)  iNotice  sur  M.  et  MIU*  de  Roannei^  publiée  par  M.  Gooflin^  Inblîalbèqtw 
do  rÉcole  des  Chartoe,  t.  V,  p,  3  ;  V,  aussi  Fenêéeg,  édition  do  IL  ■uipàmi 
1.1.  p.  38t. 

(2 1  î^oiiK  «supposons  connu  des  lecteur»  rArticle  de  la  Hmme  dêi  Ù^ux* 
Jiomd  u\  M,  Sainte-Beuve  y  a  deastoé  vii^enient  le  chevalier,  plutôt 

»iurj  :>  ^  bonime  elconinie  moraliste,  que  comme  écrivain.  La  critique 

ire  j  est  touchée  ,  il  est  vrÂt ,  avec  finesse  «  m&ÏB  pour  notre  bcaoin  pu^ 
iiMia  avoni  cru  devoir  ajouter  quelques  Ir&iii. 

(V  U  j  a  MU-  ce  poiQi  lAna  douta  bien  ôm  réserves  4  fUrt;  noua  les  feram 
brièvciueai  uu  peu  plUA  loia^ 
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trouvons  la  preuve  dans  ses  livres,  comme  dans  son  influence 
contemporaine.  Les  lecteurs  jugeront  de  la  délicatesse  de  son 
goût  sur  des  textes  précis  que  nous  citerons  bientôt.  Mais  avant 
d'apprécier  le  critique,  étudions  un  instant  l'écrivain. 

Le  chevalier  a  été  malheureux  dans  sa  renommée  littéraire  ; 
vïï  ne  se  tromperait  peut-être  pas  en  pensant  qu'il  devait  l'être. 
En  effet,  placé  à  une  époque  de  transition,  son  principal  mérite 
est  un  mérite  de  date  ;  il  eut  surtout  l'honneur  de  faire  presque 
avant  tous  ce  que  d'autres  ont  fait  mieux.  Méré,  et  ce  n'est  point 
là  une  louange  médiocre,  était  juge  sévère,  érudit  avec  goût,  de 
plus  écrivain  précis,  avant  1650.  Qu'on  cherche  vers  le  même 
temps  ces  qualités  diverses  unies  en  un  seul  honmie;  on  les  ren- 
contrera peut-être  assez  difficilement  (1).  Qu'a-t-il  donc  manqué 
au  chevalier  pour  que  sa  gloire  fût  durable?  le  naturel  souvent, 
l'élévation  toujours.  Il  n'a  pas  cette  puissance  qui  sauve  de  Tou- 
bli  les  œuvres  même  surannées  ;  son  style  est  élégant,  mais  sans 
nerf  ni  couleur.  Sa  qualité  distinctive,  et  nous  le  rappelons  avec 
quelque  insistance,  c'est  la  précision.  La  phrase  du  chevalier 
sait  toujours  où  elle  va;  elle  s'arrête  à  propos,  elle  varie  son  al- 
lure, sans  s'écarter  jamais  du  but  où  elle  nous  conduit.  En  louant 
ainsi  Méré,  nous  avons  fait  la  critique  de  tous  ses  devanciers  et 
de  ses  contemporains  (2).  Avant  lui,  si  on  l'aime  mieux  avant 
Pascal,  ce  qui  manque  à  peu  près  à  tous  nos  écrivains,  q'est 
l'art  de  composer  un  morceau  ou  une  phrase,  d'observer  à  la  fois 
l'unité  et  la  mesure ,  de  dire  dans  un  même  ton  leur  pensée  et  rien 
de  plus.  Chez  eux  le  superflu,  souvent  pas  le  nécessaire,  surtout 
l'alliance  curieuse  d'une  rare  énergie  et  d'une  lenteur  confuse. 


(1)  Tout  an  plus  chez  Bossuet ,  pourtant  bien  jeune  encore.  Buny,  La- 
rochefoucault  ëcriTaient  mieux  que  Méré ,  mais  savaient  beaucoup  moins. 
D^ailleurs  aurait-on  le  droit  de  citer  le  dernier?  Los  Moximeê  ne  sont  que 
de  1(>G5. 

(2)  Citons  M.  Cousin  (Fragmenté  littéraires^  Paris,  1843,  p.  284).  A  propos 
de  quelques  pages  de  Madame  de  Longueville.  Tautcur  dit:  cLa  période  J 
est  loiipriie  et  souvent  embarrassée,  comme  dans  plusieurs  endroits  de  I>es- 
cartes ,  de  Corneille  et  de  Pascal ,  quand  il  n'écrit  pas  pour  le  fmblic,  >  Voir 
aussi  M.  Sainte-Beuve  (Port-Boy al ^  t,  M  ,  p.  543)  sur  la  phrase  âe  Descaries 
«  pleine ,  claire ,  longue  pourtant ,  et  perpétuellement  enchaînée  de  Tone  à 
l^autrc  par  des  conjonctions.  » 

M.  Coui^in  a  parlé  de  Pascal.  Faisons  ici  une  remarque  importante;  qa*oil 
lise  la  lettre  à  Christine  et  les  autres  écrits  d'une  date  antérieure  an  f^OffûÇê 
de  Poitou  (à  1652 ,  si  Ton  veut) ,  et  qu'on  les  compare  à  ce  qui  a  snifi. 
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Cette  phrase  tout  à  la  fois  libre  et  embarrassée,  si  vive  et  si  traî- 
nante, me  rappelle  le  serpent  dont  a  parlé  Virgile  : 

Parle  ferox,  ardensqiie  oculfs 

.  ,  .  *  .  pars  vulnere  clauda  retentat 
Nexantem  nodos,  scque  in  sua  mcmbra  plicantem  (!)• 
(iEn.,  liv.  5,  V.  2770 

Méré,  donnant  Texemple  un  des  premiers  sans  doute»  sut 
resserrer  sa  pensée  dans  des  limites  précises,  plusieui^s  années 
avant  Tauteur  des  Provinciales.  Il  y  avait  donc,  du  moins  par 
là,  alTmité  entre  ces  deux  esprits,  d'ailleurs  si  inégaux  (2), 

Sur  d'autres  points,  ils  étaient  loin  assurément  de  se  ressem- 
bler. Prétentieux  et  vain ,  revenant  sans  cesse  au  moi  que  Pascal 
voulait  détruire,  courtisant  l'opinion  comme  Tautre  poursuivait  le 
vrai  (3)  ,  Méré  trahît  souvent  dans  ses  ouvrages  mêmes  les  dé- 
fauts de  son  caractère  (ù).  Mais  ses  livres,  Pascal  ne  les  a  point 
connus  :  il  n'a  pu  le  juger  que  par  la  conversation ,  et  le  causeur 
chez  Méré  valait  mieux  que  Técrivain.  S'il  en  fallait  croire  Dan- 
geau,  le  chevalier,  au  jugement  de  la  nouvelle  cour,  aurait  été 
homme  de  beaucoup  d'esprit,  non  pas  en  raison,  mais  en  dépit 
de  ses  ouvrages  (5).  Ce  qui  n'est  pas  contestable,  c*est  qu*au 


(1)  Cette  étrAngc  rëunian  Je  detu  traits  si  contraires ,  la  protixité  et  la  con^ 
cision  viv«? ,  eut  bien  *ouvrnt  encore  chez  Snint-Simon,  en  arriére  de  pi ua 
d*UQ  siècle  sur  sesconteriiporains  par  la  tangue  et  la  grammAire. 

(?)  Un  a  reproché  à  Sferë  de  ne  pas  donner  auez  de  corpê  k  «es  pensées 
CJoîy,  p»  386).  Elles  ressemblent,  a-t-on  dit,  «  â  Cfx  Jamtf  que  Von  affile  ti 
fart  quon  tet  réduit  presque  à  rien,  *  CeUe  critique  peut  èirc  juste,  appU- 
qué^a  llérë;'il  est  étrange  qu^'on  ait  osé  Tadreiiscr  ii  Tniical  tui-meme.  Har- 
OKMitel  (Étém,  de  fi7f.,  art.  Uêagf)  s'exprime  ainsi  :  •  Rien  ou  presque  rieû 
m  de  la  Unique  de  Paseal  n*a  TÎeilli  ;  cela  prôore  sans  doute  un  ^oi\t  pur  et 
■  tévere  ,  nifti»  trop  séirère  et  trop  exquis,  Pancûl^  en  épurant  la  tangue,  Ca 
9  pour  ainfi  dire  postée  à  un  tamiê  trop  fin,  etc.»  Tiaus  n'aurions  pas  ioia- 
giné  ce  rapprochement,  mais  il  nous  a  senibté  piquant  a  signaler. 

(3)  lladâiue  Pcrier:  t  Mon  frère  n'a  jamari^  eu  de  passion  pour  la  rëputa^» 
tîon«  •  (Voir  sur  ce  témoignage  les  réflexions  de  M.  Sainte-Beuve,  P,*Rofal^ 
U  n,  p.  455.) 

(4)  De  sa  complaisance  sans  bornes  pour  lui-même ,  natt  Tintolérable  mo> 
aolvnte  de  ret  auteur,  qui  n'a  eu  et  exprimé  qu'une  pensée.  Cette  idée  unique, 
ce  tlièmefaTori  revenaient  incessamment  dans  sa  conrersa tîon ,  comme  dans 
tes  ouvrages  :  le  lire  et  IVntendre  était  une  mcme  chi>se.  Aussi  Tojon»-uous 
Paacal  copier  ses  écrits  comme  s'ît  avait  pu  les  connaître  i  Méré  pourtant  D*a 
rien  publié  avant  lC(î9  :  Pascal  était  mort  en  1667. 

(5)  Dan^eau  dit  en  annonriint  sa  mort,  h  la  date  de  1685  :  t  Cétait  an 
homme  dVsprit,  qui  avait  fait  des  Hvrei  qi  t  ne  lui  fatf aient  pat  beaucoup 
d^anneor.  • 
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temps  où  Pascal  Ta  connu^  le  chevalier  jouissait  dans  le  moach 
d'une  grande  autorité  ;  il  oovraû;  à  tout  venant,  école  de  s^r 
voir- vivre,  de  finesse  et  de  bon  goût.  Pascal  subit  la  double 
influence  du  critique  et  de  l'homme  de  cour.  Les  principes  du 
littérateur,  il  les  a  adoptés  avec  enthousiasme,  et  pratiqués  tou- 
jours ;  les  leçons  du  mondain  se  retrouvent  encore  dans  quel- 
ques fragments  épars  du  livre  des  Pensées.  Nous  y  reviendrons 
bientôt  :  demandons-nous  d'abord  ce  qu'était,  conune  maitre 
<l'e  goût ,  le  chevalier  de  Méré. 

Il  appartient  à  l'école  la  plus  pure  et  la  plus  sévère  (1).  Non- 
seulement  il  condamne  la  recherche  et  Temphase ,  mais  l'orne- 
ment permis  a  peine  à  trouver  grâce  devant  sa  simplicité*  H 
est,  avec  Pascal,  ennemi  des  figures  (2).  Il  pense  en  mille  enr 
<Iroits,  s'il  ne  l'écrit  nulle  part  (3) ,  qu'il  faut  que  dans  un  livre 
on  trouve  surtout  un  homme.  H  serait  avec  Fénelon  contre  Q- 
€éron  pour  Démosthène  ;  Cicéron  est  trop  paré  (4) ,  il  s'élève 
toujours  ;  Méré  veut  au  contraire  qu'on  aspire  à  descendre.  Ad- 
mirateur des  Grecs,  ces  juges  d'un  goût  si  pur  (5) ,  enthousiaste 
<i'Homère,  il  préfère  aux  beautés  d'éclat,  comme  il  les  appelle 
(lettre  Î44) ,  les  beautés  secrètes^  qu'il  recommande  sans  cesse. 

Ces  doctrines,  au  temps  où  Méré  les  exprime ,  n'étaient  guère, 
on  peut  le  dire ,  professées  par  personne.  Méré  lui-même  ne  les 
pratiquait  pas  toujours;  mais  un  hasard  heureux  l'a  rapproché 
de  Pascal;  il  a  enseigné  l'art  à  qui  avait  le  talent;  il  a  montré 
la  voie  (6) ,  et  Pascal  y  a  marché. 

Pour  remplir  notre  programme ,  il  nous  reste  &  marquer,  par 

(1)  Toutefois  nWblions  pas  d'avertir  le  lecteur  qu*il  faut  bien  distingoer 
entre  les  principes  abstraits  et  les  jugements  critiques  du  cheTalier.  Sa  théorie 
est  presque  toujours  irréprochable  ;  ses  appréciations  des  gloires  littéraire» sont 
quelquefois  audacieuses  et  même  ridicules  (^.  t.  II,  p.  42  et  44  sur  Cicéron, f 
p.  52  sur  Horace^  etc.).  Le  plus  souvent  pourtant  ses  remarques  sont  juate* 
et  ne  manquent  pas  de  finesse. 

{2)  Méré,  lettre  10,  t. II.  p.  43,  lettre  42,  p.  120; Pascal,  1. 1,  p.  249, 
pensée  th. 

(3)  ((  La  véritable  éloquence  se  moque  de  l'éloquence,  »  à  part  le  trait,  est 
plus  d'une  fois  dans  Méré  {F",  surtout  1. 1,  p.  247,  milieu). 

(4)  Le  ferons-nous  remarquer?  Pascal  ne  dit  de  Cicéron  qu^nn  mot,  et  ce 
mot  est  dur  (t.  I,  p.  254)  :  «  Toutes  les  fausses  beautés  que  nous  blâmons  #» 
Cicéron  ont  des  admirateurs  et  en  grand  nombre.  > 

(5)  Lettre  144 ,  à  madame  de  Lesdiguières,  t.  U,  p.  287  :  c  Ces  habOesGreoi 
qui  jugeaient  bien  de  tout.  » 

(6)  On  pourrait  nous  reprocher  d'exagérer  son  influence  :  prëoisom  notre 
pensée.  Méré  sans  doute  n'a  pas  créé  le  génie  littéraire  de  Pascal  ;  maie  en 

«éclairant  son  gout ,  il  a  par  cela  même  échauffé  et  agrandi  son  talent  G'eeC  là 
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quelques  preuves  de  détail ,  rinfluerice  qu'exerça  le  maître  sur 
le  disciple*  Ces  preuves  sont  des  emprunts  é\idents  ou  pro- 
bables» Les  derniers  ne  inéritent  guère  d'occuper  rattenlion; 
pourtant,  à  tout  hasard,  nous  en  signalerons  deux. 

Tout  le  monde  sait  par  cœur  cette  pensive  célèbre  : 

If  On  De  s'imagine  d'ordinaire  Platon  et  Aristote  qu'avec  de 
grandes  robes  et  comme  des  personnages  toujours  graves  et  sé- 
rieux. C'étaient  d  honnêtes  gens{y)^  qui  riaient  comme  les  autres 
avec  leurs  amis  ;  et  quand  ils  uni  fait  leurs  lois  et  leurs  traités 
de  politique,  c'a  été  en  se  jouant  et  pour  se  divertir,  • 

N'est-ce  pas  Tesprit  mondain  dn  dievalier  de  Méré,  frivole 
dans  le  sérieux  et  pédant  dans  le  frivole ,  selon  le  mot  heureux  df 
M.  Sainte-Beuve?  D'ailleurs  nous  lisons  (t.  I,  p.  65,  Disc,  de 
ta  Cônvermthn)  : 

«  Cela  me  donne  à  penser  que  ces  auteurs  qu'on  trouve  si 
graves  ne  l'étaient  pas  toujours  comme  Ton  pense  dans  leurs 
écrite.  »  Moins  la  verve  et  Féclat ,  Tid*^  y  est  tout  entière. 

l\  247,  t.  1 ,  Pascal  dit  : 

•  LVloquence  est  une  peinture  de  la  pensée  :  ainsi  ceux  qui , 
après  avoir  peint,  ajoutent  encore ,  font  un  tableau  au  lieu  d'un 
portrait  (2).» 

Faut- il  voir  là  une  réminiscence  confuse  de  Méré  qui  nous  dît 
t  It  p.  59,  Discours  de  la  Conversation  :  •  On  compare  souvent 
réloquence  à  la  peinture,  cl  je  vois  que  la  plupart  des  choses  qui 
se  disent  dans  le  monde,  sont  comme  autant  de  petits  portraits^ 
qu'on  regarde  i  part  et  sans  rapport  et  qui  u'ont  rien  à  se  deman- 
der. On  na  pas  le  temps  défaire  de  ces  grands  tableaux ,  etc*  t 

Venons  à  des  rapprochements  d'une  nature  plus  frappante  : 
Pascal  sur  t/lonnéietc  tient  à  diverses  reprises  un  langage  tout 
iemblable  à  celui  duchevalien  Qu'on  lise  chez  celui-ci ,  ou  mieux 
chez  M.  Sainte-Beuve,  ces  lerons  répétées  à  toute  heure  par 
Méré  (â) ,  y  Irouvera-t-on  autre  chose  que  le  sens  et  presque 
Texpression  môme  de  ces  pensées? 


une  loi  néccsmiirc.  QneHe  force  ne  prêts  point  ao  gcnic  délicat  etk  PabondaDce 
fiiclle  de  ftacine  son  çofit  si  exercé  et  si  pur  ! 

(l)  Ne  négiigeoiis  pas  ce  mot,  qae  nous  reti'oiiTeroiis  tout  à  1*benre. 

(?)  HcnislWans  remarquer  que  cette  pensée  et  cène  qui  précède  :  €  On  ne 
tf'itnaprne  d'ordinaire ,  elc,  •  ne  se  trouvent  pat  dans  rëdition  des  Pensées  de 
1 670.  la  seule  antérieure  au  Dùctmn  de  la  Contersntion  (J  677).  Méré  n'a  donc 
fin  cjffier  Itti-méme  Paseid* 

(3)  Voir,  si  Toii  ireut  des  iodîcati«)ns  précîjej^  Méré,  1. 1,  p.  190  :  ■  ti  goerr» 
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T.  I ,  p.  258 ,  pensée  XXXIII  :  «  Il  faut  qu'on  n'en  puisse 
dire  :  ni  il  est  mathématicien,  ni  prédicateur,  ni  éloquent,  mais 
il  est  honnête  homme.  Cette  qualité  universelle  me  plaît  seule,  etc.» 

La  même  idée  est  déjà  page  précédente,  pensée  XXXII ,  et 
encore  p.  195 ,  pensée  LUI ,  où  je  relève  ces  traits  :  t  Cest  un 
bon  mathématicien  y  dira-t-ony  mais  je  nai  que  faire  des  mathé- 
matiques  :  il  me  prendrait  pour  une  proposition  (souvenir  bien 
précis  du  voyage  de  Poitou).  Cest  un  bon  guerrier  j  il  me  prenr 
drait  pour  une  place  assiégée  ^  etc.  » 

P.  261  : 

«  Poète  et  non  honnête  homme.  » 

«  La  règle  est  l'honnêteté.  » 

Ne  seraii>-il  pas  piquant  de  supposer  que  ces  lignes  si  courtes 
sont  deux  fragments  recueillis  sur  la  route  de  Poitiers ,  dans  ces 
tablettes  que  le  grand  mathématicien  «  tirait  de  temps  en  temps  ?  » 
J'aimerais  cette  conjecture. 

Méré  se  plaint  souvent  que  les  maîtres  n'enseignent  point 
llionnêieté  (nous  savons  que  lui-même  la  professait  gratuite- 
ment, sans  acception  d'âges  ni  de  personnes).  On  peut  lire  ses 
doléances  sur  ce  sujet ,  t.  I ,  p.  206  (  et  p.  231 ,  deuxième  et 
troisième  conversation  avec  le  maréchal  deClérembault). 

Pascal  se  les  rappelait  sans  doute,  quand  il  a  écrit  :  t.  I, 
p.  222  : 

«  On  n'apprend  pas  aux  hommes  à  être  honnêtes  hommes ,  et 
on  leur  apprend  tout  le  reste;  et  ils  ne  se  piquent  jamais  tant  de 
savoir  rien  du  reste ,  coimne  d'être  honnêtes  hommes.  Ils  ne  se 
piquent  de  savoir  que  la  seule  chose  qu'ils  n'apprennent  point» 

Une  citation  sans  plus  terminera  cette  analyse. 

On  a  remarqué  sans  doute  dans  les  Pensées  (t.  I,  p.  259) 
une  ligne  assez  curieuse  :  «  Deviner  :  —  la  part  que  je  prends  à 
votre  déplaisi  .  »  Cette  ligne  jusqu'ici  ne  présentait  aucun  sens: 
un  passage  de  Méré  me  semble  l'expliquer  nettement  ;  1. 1 ,  p.  72 , 
Discours  de  la  conversation  ^  on  lit  :  Les  choses  «  qui  n'ont  rien 

est  le  plus  beau  métier  du  inonde,  il  en  faut  demeurer  d'accord;  mais  k  le 
bien  prendre  un  honnête  homme  n*a  point  de  métier.  Quoiqu'il  sache  parfai- 
tement une  chose ,  et  que  même  il  soit  obligé  d'j  passer  sa  vie ,  il  me  semble 
que  sa  manière  d'agir,  ni  son  entretien  ne  le  font  point  remarquer,  etc.  »  Lire 
également  t.  II,  p.  80,  dans  les  œuvres  posthumes,  p.  204  :  c  C'est  un  malheur 
aux  honnêteê  gens  d'être  pris  à  leur  mine  pour  des  gens  de  métier  y  et  quand 
on  a  cette  disgrâce,  il  s'en  faut  défaire  à  quelque  prix  que  ce  soit,  etc.  •  /6.| 
p.  24, etc., etc. 
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1  de  remarquable  ne  laissent  pas  de  plaire  quand  elles  sont  du 
9  monde...  Il  ne  faut  pourtant  pas  qu^elles  soient  si  communes 
»  que  celles-ci,  que  tout  le  monde  sait  par  cœur  ;  *  la  part  que 
•  jepnnds  à  voire  dépktisir.  »  J'ai  vu  parier  en  ouvrant  une  lettre 
■  de  consolaticm  que  cela  s'y  trouverait;  et  une  dajne  fort  triste 
»  qui  r avait  rerue  ne  put  s'empêcher  d'en  rire.  >  Meru,  comme 
on  le  voit,  ne  s'occupe  que  du  bwn  dire.  Pascal  eût  eu  sans 
doute  une  vue  plus  sévère  ;  insultant  au  néant  de  cette  afleclion  du 
monde,  qui  emprunte  aux  formes  convenues  jusqu'à  son  langage 
raême,  il  eût  rappelé  le  récit  que  nous  venons  de  citer;  et  (le 
style  mis  à  part)  sa  pensée  peut  se  refaire  trf's-aisément  aijisi  : 
i  Une  personne  allligée  venait  de  recevoir  une  lettre  :  quelqu'un 
»  voulut  deviner  qu'on  y  lirait  ces  mots  :  La  part  que  je  prends 
»  ()  votre  déplaisir.  Ils  y  étaient  en  effet,  r>  Cette  interprétation 
n*est  qu'une  conjecture  ;  mais  est-elle  loin  du  vTai? 

Notre  tâche  est  achevée  :  une  réflexion  encore.  De  l'étrange 
récit  du  chevalier  de  Méré  ressortcnt  deux  impressions,  avouons- 
le,  bien  contraires.  Cette  narration,  d'abord  injurieuse  pour  Pas- 
cal, devient  aussitôt  pour  lui  le  titre  d'une  gloire  immense.  Nous 
chercherions  vainement  dans  l'histoire  littéraire  un  phénomène 
semblable  i  ce  qu'on  vient  de  lire,  Malebranche  et  La  Fontaine, 
avertis  de  leur  génie  par  un  heureux  hasard,  ne  rappellent  que 
de  loin  cette  prompte  métamorphose.  Chez  eux  la  vocation»  im- 
prévue et  soudaine,  ne  fut  pourtant  que  rinsliort  du  talent  à 
venir;  ils  pressenlaicnt  leur  gloire  et  ne  la  méritaient  pas,  Pas- 
cal dés  le  premier  jour  se  révéla  tout  entier.  Ce  sera  le  privilège 
de  cet  homme  immortel,  que  son  rare  génin,  dans  les  sciences 
et  les  lettres,  ait  grandi  tout  à  coup,  et  n'ait  point  eu  d'enfance* 


Fraîvçois  Collet, 
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La  lettre  qne  nom  poblions  nous  est  parreinie  quelques  jonn  après  le  numéro  de 
Jpivier.  Elle  est  amérieure  aux  derniers  événements  sonrenns  en  Italie.  HétimoiiB 
nous  n'hésitons  pas  à  la  publier,  parce  que  ces  événements  mêmes  lui  ont  donné  raison 
sur  tous  les  points. 

On  remarquera  surtout  les  tristes  prévisions  de  l'auteurrelativement  à  Naples:  Rur 
ladel  qu'il  n'ait  pas  trop  raison.  S'il  est  vrai  que  la  velUe  même  do  Jour  oie  0  devait 
donner  la  constitution,  Ferdinand  ait  ordonné  au  goavemtuc  dafost  Saiol^Elae ,  et  sur 
son  refus,  au  commandant  de  la  place ,  de  mitrailler  le  peuple ,  et  qu'il  se  soit  emporté, 
comme  on  nous  l'écrit  de  Naples,  jusqu'à  maltraiter  l'aide  de  camp  quf  Itrf  apprenait  la 
■bMo  désoiiéisGanoe  du  général  ^  n'a-t-on  pas  eu  raison  de  direqn'à  Napin,  et  il  Na|ii«i 
Mulemeot,  l'agitation  pacifl<|M  seiaU  impuÉssantfit  A  U  prenièra  demanda,  da  ML,.le 
peuple  a  quitté  la  cocarde  tricolore;  la  soir,  au  théâtre,  où  Ferdinand  a  été, couvert  de 
biraTos,  tous  les  chapeaux  lerés  vers  lui  portaient  la  cocarde  napolitaine  ;  le  lendenndÎD, 
Ibb  libéraux  publiaient  un  potee  en  so»  honneur;  et  powtact ,  dans  lemaufoaisea- 
bioet,  le  ministre  de  l'intérieur  seul  est  dévoué  à  la  coostUutiooL 

La  lettre  qu'on  va  lire,  et  qui  est  pour  notre  Jeune  Revuê,  à  peine  parvenue  au.  delA 
des  Alpes,  un  témoignage  de  sympathie,  dont  nous  sommes  touchés  profondément,  a 
pMf  aufeenr  le  fondatenr  da  rAusonia ,  f  éloquent  et  proftmiiiilsieaien  de  ia  FormaHan 
4iiÊdùfime  coihoUque. 


Rome,  le*  19  janvier  1S48. 

L*année  1847  flsit  remplie  d'heureux  présages  pour  ritalie  :  ce  pays,  qui 
languissait  depuis  plus  d*UQ  siècle  dans  un  état  d'affaissement  et  d'esclavage 
honteux ,  ne  donnant  d'autres  indices  de  vie  que  par  les  soulèvements  par- 
tiels et  maladifs  d'un  petit  nombre  de  mécontents,  se  croyait  tout  à  coup 
transporté  sur  le  seuil  de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  delà  nationalité , 
par  le  successeur  d'un  de  ses  plus  cruels  ennemis ,  par  un  homme  revêtu 
d'une  suprématie  universelle,  et  pouvant  par  conséquent  imposer  ses  opi- 
nions et  ses  volontés  à  bien  des  nations  et  à  bien  des  souverains. 

Pie  IX,  le  successeur  de  Grégoire  XVI,  le  chef  de  cette  Église  qui  semblait 
jusqu'ici  ne  pouvoir  supporter  le  seul  mot  de  progrès,  et  qui  était  commeTalliée 
naturelle  de  tous  les  oppresseurs  des  peuples,  déclarait,  en  montant  sur  le  trône, 
que  son  prédécesseur  avait  fait  fausse  route;  qu'il  était  temps  pour  l'Église,  pour 
4S0Û  chef  et  pour  ses  membres,  de  se  dépouiller  de  préjugés  enracinés  et  coupa- 
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Ues.  n  s'entretenait  arec  les  anciens  révoltés  des  Romagnes,  et  il  leur  disait 
que  leurs  ofmiioiisétaient  les  nitoes;  dansses  démêlés  avec  rUaliejl  se  plai- 
sait à  rappeler  ta  conduite  des  Jules  n  et  des  Alexandre  ni  ;  on  citait  d'an- 
défis  mois  qui  pronvaienï  combien  il  avait  gémi  du  système  de  ses  devan- 
cière, et  que  de  projets  difTén-nls  il  avait  conçus  pour  le  jour  où  la  fortune 
de  ntalio  ferait  tomber  le  pouvoir  entre  ses  mains. 
l^  bruil  courait  que  radministralion  serait  confiée  à  des  laïques  ;  que  les 
,  biens  immenses  appartenant  aux  corporations  religieuses  leur  seraienl  en- 
levés. 

Les  événemenlâ  de  Ferrure  survinrent  et  fournirent  au  pontife  une  nou- 
velle occasion  d*altirer  à  lui  tous  les  cœurs  italiens ,  par  la  fermeté  de  son 
kBi^age  et  la  chaleur  de  ses  protestations.  Il  fut  bientôt  afiTirmé  que  Pie  TX 
aTOt  repoussé  toute  transaction  avec  rAulricbc;  que  rien  ne  pouvait  le  sa- 
tisfaire ,  si  ce  n'était  l'abandon  non-seulement  de  la  ville  de  Fernirc .  mais 
anssi  de  sa  forteresse  et  de  celle  de  Comacchio  ;  que  les  exigences  du  saint- 
père  avaient  «Hé  npilement  exposées  au  c4ihinol  autricbif  n ,  et  que  le  Vatican 
préparait  st  pour  les  lancer  contre  Teropereur  Ferdinand,  si  ce  der- 

nier persisti  un  rt^fus. 

On  dt*f!(iu\TaU  en  mtoe  temps  la  fameuse  conspiration  romaine,  dont 
le  but  éiiiit  le  meurtre  des  chefs  du  parti  libéral,  rarrestation  (sinon  plus) 
du  pape,  le  rétablissement  de  Lambruschini  et  des  stsns,  lesquels  implorant 
n^  FinlorventiQQ  autrichienne  devaient  légitimer  une  Invasion  dont  Foo- 
ciipation  de  Fërrare  n'était  qtie  le  début. 

Ce  dangsrifiie  Pie  IX  avait  couru  au  conimencement  avec  son  peuple» 

laerrait  davantage  encore  les  liens  qui  les  attachaient  Tun  à  Tautre  :  Tenthou- 

[    jwiiwic  du  peuple  romain  pour  son  prince  et  son  pasteur  ne  pKHiMiit  aloni; 

Ldto»cxuii)»aré  à  rien*  Des  haines  laissées  en  héritage  de  père  en  fllSt  ou  fai* 

^^■ftcomiie  partie  du  patrîmoint^  de  certaines  villes  s'cftotoBDl  suMBUMOt^ 

^H^  qUBtm  mots  :  «  tel  est  le  vœu  de  Fie  tX  n  avaient  été  fOODOllcéB,  Le 

piEnwiil  de  viwe  et  de  mourir  pour  le  pontife  était  répété  jovmeUeoiillifBr 

[     Ibs  populalioQS  entières,  et  la  rue  du  chef  de  FËglise ,  debout  sur  ton  tel- 

I      con,  les  yeux  baissés  sur  son  peuple,  cl  la  main  droite  levée  pour  l^ifieler 

sur  lui  ta  bénédiciioti  divine,  était  plus^pe  suflisante  pour  calmer  toute 

effervescente  populaii^. 

Ce  beau  spectacle  d'une  union  si  parfaite  entre  tm  peuple  et  son  prnioe» 

d'un  peuple  auquel  on  n'avait  encore  rien  donné  que  des  promesses,  et  qui 

nageait  pourtant  dans  un  océan  de  joie  et  d'amour ,  d'un  prince  qni .  sans 

«fDff  renonoé  à  la  moindre  de  ses  prérogatives ,  avait  gngné  le  nom  de 

L    fMqe  féroimateur  et  régénérateur,  émurent  la  Toscane  d'abord  et  le 

r    MMcent  eosiitle. 

En  Toscane  ce  fut  le  peu  pie  qui.  à  Feicmple  du  peuple  romain ,  demanéft 
hautement  des  réformes  Jout  en  remerciant  à  Tavanco  le  souverain  poor 
ces  réformes  mêmes  qu*il  allait  sans  doute  lui  octroyer.  ItassurC^  par  la 
^ptolflqiie  attilwk  du  peuple  romain ,  qui  se  rassemblait  toi*  us,  dis* 
wMt  ses  propres  imtéréls ,  exposait  au  pape  ses  désirs  et  i  ns  sans 

jamais  sortir  des  bornes  de  la  modération  ,  le  graod-duc  se  déclara  prêt  k 
donner  pleine  et  entière  satisfaction  à  ses  sujets. 
iS  II  Piémont  j  an  contraire,  le  changement  fut  moins  rapide  et  Fiiiitialive 
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vint  du  roi.  Le  peuple  accueillit  avec  transport  ces  réformes,  qu*il  n*avait 
eu  ni  le  loisir,  ni  le  courage  de  demander,  et  TAutriche  dut  trembler  en  ap- 
prenant que  la  fatale  mésintelligence  existant  depuis  Tannée  1826  entre 
Charles-Albert  et  les  Piémontais ,  avait  été  remplacée  par  un  parfait  accord. 

Quelles  étaient  pourtant  ces  réformes  demandées,  obtenues  ou  offertes»  et 
en  quoi  consistaient  ces  dispositions  nouvelles  manifestées  soit  par  les  rois, 
soit  par  les  peuples? 

Le  premier  acte  qui  signala  Tère  nouvelle  dans  laquelle  Pie  IX  était  entré» 
fut  l'amnistie  accordée  par  lui  à  tous  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits 
politiques.  On  dit  dans  le  temps  que  tout  le  sacré  collège  s*était  montré  si 
résolument  contraire  à  cet  acte,  que  Pie  IX  avait  dû  le  rédiger  de  sa  propre 
main,  personne,  pas  même  son  secrétaire,  n'ayant  voulu  lui  rendre  ce  se^ 
vice.  Nous  ne  savons  si  Tanecdote  est  exacte,  mais  ce  qui  est  certain,  et  qui 
ne  fut  pourtant  pas  remarqué  alors,  c'est  que  ce  décret  d'amnistie  était  en 
quelque  sorte  restreint  et  refroidi  par  la  condition  sine  qttâ  non  imposée  aux 
amnistiés  ou  aux  candidats  à  l'amnistie,  de  signer  une  déclaration  de  repentir 
peu  compatible  avec  la  dignité  de  l'homme  vaincu.  Quoiqu'il  en  soit  du  mé- 
rite de  cet  acte,  il  fut  pendant  longtemps  le  seul  symptôme  des  dispositions 
libérales  de  Pie  IX  ;  et  les  actes  qui  suivirent ,  un  an  plus  tard,  lui  furent 
pour  ainsi  dire  arrachés  par  la  persistance  du  peuple  à  les  annoncer  et  à 
accabler  le  pontife  d'éloges  et  de  remerclments  anticipés.  Le  pape  se  trouva 
posé  non- seulement  à  son  insu,  mais  malgré  lui,  en  prince  réformateur,  en 
promoteur  de  l'indépendance  italienne.  Amis  et  ennemis,  princes  et  peuples 
le  considérèrent  sérieusement  sous  ce  point  de  vue,  et  lui-même  s'aperçut 
que  sa  réputation  était  faite ,  et  qu'il  ne  pouvait  la  détruire  à  moins  d'at- 
tenter ouvertement  contre  son  peuple  et  la  liberté.  Idolâtré  par  ses  sujets, 
désigné  par  tout  le  monde  comme  le  plus  grand  homme  de  son  siècle.  Pie  IX 
n'eut  pas  le  courage  de  déclarer  à  tous  qu'il  n'était  pas  celui  pour  lequel  on 
le  prenait,  et  il  préféra  demeurer  à  la  place  qu'on  lui  avait  faite,  faire  même 
quelques  pas  dans  la  route  qu'on  lui  avait  tracée,  et  il  se  dit  :  Je  n'irai 
pas  loin  dans  cette  voie,  je  m'arrêterai  à  temps,  c'est-à-dire  lorsque  je  le 
voudrai. 

Ce  fut  alors  que,  poussé  aussi  par  les  mouvements  de  la  Toscane,  Pie  IX 
créa  la  garde  nationale  et  fit  une  nouvelle  loi  sur  la  presse.  Quelque  temps 
après  parut  la  loi  sur  la  consulte  d'État,  et  bientôt  encore  la  loi  sur  le  sénat 
romain. 

L'attitude  du  gouvernement  pontifical  envers  l'Autriche  fut  toujours  digne, 
et  plus  d'une  fois  cette  puissance  parut  sur  le  point  de  retirer  ses  troupes 
de  Ferrare.  Dernièrement  enfin  le  pontife  annonça  formellement  à  son  peu- 
ple que  la  ville  de  Ferrare  avait  été  évacuée  par  les  Autrichiens,  et  que 
pleine  satisfaction  venait  d'être  accordée  aux  réclamations  de  la  cour  de 
Rome. 

En  Toscane,  la  création  de  la  garde  nationale,  une  loi  de  censure  très-large, 
une  consulte  d'État,  et  la  promesse  de  promulguer  bientôt  une  loi  de  repré- 
sentation communale  et  municipale  devant  servir  de  base  à  une  représen- 
tation nationale  ou  à  un  gouyernement  représentatif,  annoncèrent  que  l'in- 
tention du  grand-duc  était  de  suivre  pas  à  pas  les  réformes  pontificales. 

En  Piémont  la  garde  nationale  n'a  pas  encore  été  constituée ,  parce  que  l'or- 
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g^nisatîon  toute  militaire  du  pays  rend  cette  institution  presque  superflue, 
du  moios  eo  lemps  de  paix.  Mais  la  réfornie  des  lois  de  censure  y  a  dùjà  mn 
cours;  une  excellente  constitution  communale  et  provincîaîe  donn*^  désor- 
mais au  pays  une  véritable  représi'ii talion;  ral>olitioo  deN  juridictioiis  spé- 
ciales, riustitution  d\ine  cour  de  cassation  et  la  diminution  des  impôts  dont 
le  commerce  était  grevé,  constituent  les  réformes  dès  à  présent  tu  vi* 
gueur  daûs  les  Ètiits-Sardes.  D  antres  sont  attendues  avec  impal  mice  et 
ont  été  promises  parle  roi.  Mais  ce  qui  porte  au  comble  Tenthousiasme  des 
populations  soumises  à  Charles-Albert,  ce  sont  les  préparatils  de  guerre 
contre  rAulriche.  Char  les- Albert  peut  mettre  du  jour  au  lendemain  sous  les 
armes  100,000  hommes;  son  artilkTie  est  [proportion  gardée)  la  plus  belle 
d'Europe,  sa  marine  est  considérable,  et  pour  )a  première  fois  depuis  long- 
temps, son  trésor  ne  regorge  pas  de  quelques  00  ou  8Ô  millions  dï'conomies. 
Ces  millions  y  étaient  encore  il  y  a  un  an;  ils  ont  été  pris  pour  étrr  em- 
ployés aux  travaux  des  chemins  de  kr  qui  vont  sillonner  le  royaume,  ce  qui 
ne  signiûe  pas  qu*ils  ont  été  dépensés,  mais  exploitée  à  de  foits  iniéréls,  et 
ce  qui  suffit  à  nous  représenter  le  Piémont  comme  Tun  des  Étals  ks  plus 
riehes  et  les  mieux  administrés  du  monde  civilisé. 

La  Lombardie  n'est  pa>  demeurée  étrangère  au  mouvement  dont  ritalie 
entière  a  été  agitée,  mais  dans  ce  malheureux  pays  tout  mouveraeul  de 
l'opinion  est  le  signal  d  affreux  massacres.  Le  peuple  Lombard  et  les  ha- 
bilants  de  toutes  les  class<*s  sont  dévorées  d'indignation  en  voyant  avec 
quelle  dureté  bnitale  le  gouvernemeot  autrichien  s'oppose  àcequ*ilK  s'u» 
Aifisent  et  sympathisent  avec  le  reste  deFltalic.  Les  journaux  et  les  livres 
qui  se  publient  en  Toscane^  en  Piémont  et  dans  les  États  romains  sont  expreft- 
sémenl  défendus  en  Lombardie.  Aucune  amélioration  administrative  n'est 
ni  accordée  ni  promise.  Les  réclamations  et  tes  plaintes  des  ImbitanLs,  et 
celles  mômes  des  corps  constitués  sont  traitées  avec  dédain,  et  devienuenl 
souvent  te  prétexte  de  persécutions  odieuses,  Eolin  des  pièges  sont  journelle- 
ment tendus  au  peuple,  afm  de  l'irriter,  et  de  ramener  à  exprimer  ou  sa  co- 
lère ou  son  mépris,  et  les  bourreaux  autrichiens  sont  placés  en  embuscade 
pour  tomber  aussitôt  sur  lui ,  et  en  faire  un  carnage  semblable  ^i  celui  de 
Cracovie, 

l^s  coeurs  des  Lombards  sont  maintenant  tournés  vers  Pie  IX  et  Charles- 
Albert.  Le  but  apparent  de  leurs  démarches,  c'est  d'obtenir  diRs  rélormfô» 
des  institutions  qui  répondent  à  la  condition  actuelle  du  pays,  et  dans  ses 
relations  avec  le  cabinet  devienne,  une  demi-indépendaoce .  assez  semblable 
à  celle  qui  fit,  il  y  a  un  siècle,  un  état  libre  et  heureux  du  d uché de  Tosc^ine* 
Mais  il  n*estpas  probable  que  de  telles  prières  soient  de  longtemps  exaucé(\s  par 
rAutricbe .  et  les  Lombards  ne  se  font  pas  illusion  à  ce  sujet.  Aussi  pendant 
que  leurs  instances  sont  adressées  à  l'empereur  d'Autiiche,  leurs  cœurs  sont 
tournés  vers  le  roi  de  Piémont ,  et  il  ne  Ueni  qu'à  celui-ci  de  déterminer  un 
soulèvement  général  de  la  Lombardie,  moyennant  une  promesse  d'appui. 

De  son  côté  Charles-Albert  fuit  son  possible  pour  se  poser  commi*  Ta^lvcr- 
saire  naturel  de  rAulricbe.  Les  prépatalifs  de  guerre  sont  st-rieux ,  et  Técla- 
taole  manifestation  d'hostilité  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Gènes  a  été  tacitement 
sanclionnée  par  le  roi  et  ses  ministres. 

De  grands  changements  sont  survenus  dans  les  petits  Etals  italiens.  Luc* 
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qnes  a  cessé  â*exister  comme  État  indépendaut,  et  elle  a  donné  le  noUe 
exemple  d*Qne  capitale  se  résignant  de  bonne  grâce  &  devenir  ville  de  pro- 
vince, dans  ^intérêt  généml  de  la  nation  à  laquelle  elle  appartient.  D*aatre6 
territoires  ont  été  détachés  de  la  Toscane  pour  aller  grossir  les  États  du  duc 
deWodèneou  de'Parme.  Pontremoli,  Tun  de  ces  derniers,  vient  d'envoyer 
des  députés  en  Toscane  avec  ces  propositions  :  Vous  convient-il,  ÔToscans, 
que  nous  Tésistrons?'Nos  prétendus  nouveaux  maîtres  n'entreront  dans  notve 
•ville  qu'en  passant  sumos  corps.  Vous  convient -il ,  au  contraire,  que  nous 
cédions?  Nous  ferons  le  sacriUce  de  nous-mêmes  plutôt  que  de  vous  com- 
promettre. La  Toscane  répondit  aux  Pontrémolais  qu'elle  proférait  qu'ils  *ee 
soumissent,  et  Us  se  sont  soumis.  Marie-Louise  est  morte,  et  Tex-ducde 
Lucquesàliérité  de  ses  États.  Le  prince  flotte  évidemment  entre  l'influenoe 
autrichienne  et  Tinfluence  piémontaise,  entre  son  amour  du  repos  et  des  plai- 
sirs, et  la  bonté  de  son  cœur  qui  l'attire  vers  le  bien.  Probablement  le  bon 
esprit  finira  par  l'emporter ,  et  Parme  échappera  au  joug  autrichien. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  Modène.  Le  duc  de  cette  petite  principauté  a 
TOé  dire  que  si  ses  sujets  lui  refusaient  l'obéissance,  il  ferait  un  pré  de  l'em- 
placement sur  lequel  Modène  était  bâtie.  De  telles  expressions  témoignent 
assez  de  la  présence  des  Autrichiens.  La  destinée  de  Modène  est  liée  à  celle 
de  la  Lombardie. 

Que  dire  de  Naples?  Un  roi  stupide  et  féroce;  des  conseillers  bas  et  mé- 
chants; une  armée  soumise  à  la  discipUne  jusqu'au  crime  et  à  la  folie; une 
population  généreuse  et  brave ,  mais  qui ,  dans  son  désir  de  convaincre  'le 
inonde  entier  que  sa  cause  est  la  cause  italienne,  n'a  à  elle  ni  plan  particulier, 
nicaractèrepropre,-«im^f^ode,  et  qui  préfère  se  laisser  massacrerplutôtque^ 
suivre  une  voie  autre  que  celle  des  Romains ,  des  Toscans  et  desPiémontais, 
et  de  donner  occasion  aux  étrangers  de  répéter  cette  vieille  calomnie  :  Naples 
n'est  pas  l'Italie.  C'est  pourquoi ,  tandis  qu'il  faudrait  à  Naples  une  révolution 
ouverte  du  genre  de  celles  qui  sauvèrent  jadis  l'Angleterre  et  la  France,  les 
Napolitains  se  bornent  à  de  pacifiques  rassemblements  et  à  des  cris  respec- 
tueux, quoiqu'ils  soient  assurés  de  ne  recevoir  pour  réponse  que  des  coups 
He  fusils. 

Le  roi  n'a  plus  de  ministres  dans  lesquels  il  ait  confiance,  et  il  ne  marche 
qu'entre  deux  commissaires  de  police.  Tous  les  forts  sont  armés  et  les  canons 
braqués  sur  la  ville,  prêts  à  la  bombarder  au  premier  tumulte.  Les  prisons 
regorgent  de  captifs;  le  sang  coule  dans  les  provinces;  les  collèges  de  jeimes 
gens  sont  fermés;  des  bandes  d'insurgés  tiennent  la  campagne;  la  Sicile 
s'est  soustraite  facilement  au  pouvoir  du  Bourbon;  les  étrangers  fuient;  le 
commerce  est  détruit;  les  magasins  fermés;  la  ville  déserte,  et  le  roi  sourd 
à  toutes  les  supplications,  sourd  au 'blâme  sévère  que  personne  ne  lui  épar- 
^e,  déclare  qu'il  ne  cédera  jamais ,  aussi  longtemps  qu'un  de  ses  soldats  hii 
idemeurera  fidèle. 

L'Europe  entière  a  les  yeux  tournés  vers  Tltalie.  L'Autriche  voudrait  l'a- 
néantir,  plutôt  que  de  voir  revivre  ce  malheureux  objet  de  sa  haine  brutale, 
la  France,  l'alliée  naturelle  de  tous  les  peuples  qui  se  vouent  à  la  conquête 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance ,  abandonne  aujourd'hui  la  compagne 
fidèle  qui  l'aida  naguère  de  ses  richesses  et  de  son  sang  à  conquérir  le 
•monde.  L'Angleterre  est  la  seule  puissance  qui  ait  déclaré  jusqu'ici  ses  sym- 
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pathies  pour  la  cause  ilaliimoe.  Mais  ces  syniptUliies  Si^ront-elles  productives 
ou  stériles?  Peut-on  se  fl^rer  l'Angleterre  entreprenant  uno  guerre  de  prin- 
cipes ou  de  sentiment,  étrangère  h  ses  inlérèLs?  Et  lors  niAme  que  le  gou- 
ternement anglais  pousserait  la  générosité  jus4iu'à  le  vouloir,  rAngleterro 
elle-même  y  consen tirait-elle?  Rist^uerait  elle  sa  prospérité  et  la  vie  de  ses 
enfanLs  pour  une  cause  si  élroitemenl  liée  avec  la  cause  du  catliolicisme»  de 
cette  croyance  qui  éveille  dans  kts  cœurs  angUiis  tant  de  haine  el  de  défiance? 

Quant  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  leurs  sympathies ,  ou  celtes  du  moins  de 
leurs  gouvernements  »  ne  sauraient  élre  pour  la  liberté  de  rttalie;  mais  l'a- 
grandissement de  t  Auinctie  ne  leur  sourit  peut-être  pas  davantage. 

La  Suisse,  et  peut-être  la  Bavière,  étant  près  de  signer  une  alliance a^ec 
ritalie,  il  est  à  présumer  que  la  guerre  entre  Vllalie  et  l'Autriche  venant  à 
éclater,  le  reste  de  l'Europe,  c'est-à-dire  la  France,  rAngletcrre,  la  Pnisso 
et  la  Russie  conserveraient  une  neutralité  plus  ou  moins  stricte  jusqu'au  mo- 
meot  d'une  catastrophe  finale. Toutes  ces  puissances  interviendraient  au  moins 
par  la  diplomatie  sHl  s'agissait  d'une  nouvelle  dislnljution  dt^  provinces  ita- 
llimies*  Jusque-là ell^ se  tiendraient  vraisemblablem«Dl  les  bras  croisés,  se 
borneraient  à  aidersecrétemeut  par  des  dons  ou  des  avis  cehii  des  deux  partis 
Oiiqiiel  chacune  d'elles  souhaiterait  le  succès. 

Telle  a  été  la  situation  de  Tltalie  pendant  rannée  1847*  De  beaux  jours  se 
flM  lifvée  pour  elle ,  et  l'espoir  a  souvent  fait  palpiltT  avec  violence  le  cœur 
et  m»  meilleurs  enfants.  Ne  fut-ce  pas  un  beau  jour  que  c^lui  oij  l'on  on- 
taddit  pour  la  première  fois  des  paroles  généreuses  sortir  des  lèvres  du  uou- 
^tÊKà  pontife?  El  le  jour  qui  vit  Charles-Albenanmilieude  populations  éper- 
d««s  souriant  à  leurs  cris  do  vive  lo  rui  et  Tindépendance  italienne,  et  de 
mort  aux  Autrichiens  ;  qui  Tentendait  s'écrier  :  Av^c  i' appui  d'un  peuple 
€9mm9  1$  mi^n  ,  j#  piuâê  iu0lre  à  la  grande  entreprise  mns  awir  ni  pmr 
nihêêmm  de  pencnnê!  Ce  jour-là  no  fut-il  pas  bien  beau  ï 
rhonzon  do  ritalie  n  8e»c6téci  sombrer.  Les  voici  : 
^  avoQ»  dit  en  commençant  que  c  était  en  louant  outre  mesure  les 
lUléfalos  de  Pie  IX  ,  que  le  peuple  l'avait  pour  ainsi  dire  forcé  à 
accepter  l»  lépnlâttoû  gratuite  dont  il  se  trouvait  orné  ,  et  à  la  justifier  par 
quelques  mesurer  ûb  peu  d'importance.  En  eiîet .  aucune  à\}&  institutions  qui 
lin  atot  dues  o*ett  franchement  libérale»  et  quelques-une^  d entre  elles 
ont  été  en  outre  on  contredites,  oti  pamlysées  par  des  ordres  secrets. 

L'institution  do  la  garde  nationale ,  par  exemple  ,  a  été  rendue  presque 
iparlaeréiliofi  d'un  état-major  eotièreiiient  contmire  d  l'institutioa 
teip  ce  corps  n'est  point  armé  fl&  instruit  ;  les  souscriptions  el 
les  ofrreaspaiiluéafl  afaol  poitf  but  derfMmir  de  canons  ta  garde  nationale 
ont  été  repoiiaiéee  par  cette  déclanAion  :  la  garde  dviquo  ne  doit  pas  avoir 
d'artillerie  pour  le  moment.  Un  très-petit  nombre  do  fusils  a  été  distribeé 
mmeOÊtt^^am,  et  chaque  fusil  n'a  droit  qu'à  sept  capsules ,  dételle  sorte 
9i'à4aieoonde  manœuvre  il  sei^  impossible  de  tuvr  un  stnil  coup. 

La  loi  sur  la  censure ,  pea  libérale  dè$  l'uriii^ine  ,  a  été  r  !iiemeni 

reatretate  par  descirculaîressecrèiea  tendant  à  rendre  tout  •  ^  impoa- 

-rible»  Un  écrivaiOr  qui  apportait  à  la  censure  quelques  conëîdé rations  sur 

Fhietoire  d'Italie  fut  tancé  d'importance  pour  avoir  dit  du  mal  de  Charle- 

i  ^  de  i'Autriolie ,  et  pour  avoir  cité  avec  respect  le  mol  de  iules  II  ; 
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Fuori  i  barbari!  Aux  réclamations  élevées  par  la  presse,  il  a  été  répondu 
par  les  Canons  du  concile  de  Latran  tenu  à  Toccasion  d'Arnauld  de  Brescia, 
Canons  d'après  lesquels  ,  selon  Pie  IX  ,  la  presse  ne  saurait  jouir  d'aucune 
liberté.  Les  prélats  partisans  de  l'ancien  système  occupent  toujours  tous  les 
emplois  et  sont  seuls  admis  dans  l'intimité  de  Pie  IX  qui  déclare  nettement 
être  parvenu  au  terme  desa  carrière  de  réformateur.  C'est  pourquoi  il  rappelle 
avec  insistance  aux  membres  de  la  consulte  qu'ils  doivent  attendre  qu'on 
leur  demande  leur  avis  avant  de  le  donner,  et  il  leur  répète  en  toute  occasion 
qu'ils  n'obtiendront,  lui  vivant,  ni  voix  délibérative ,  ni  publicité  des  débats. 
Il  laisse  subsister  cette  nuée  malfaisante  de  moines  qui  dévorent  les  revenus 
de  l'État  et  des  terres  ;  il  s'est  séparé  de  son  peuple  dans  la  question  d'Lr- 
lande  et  de  Lucerne;  s'est  contenté  d'un  semblant  d'évacuation  opéré  par 
les  Autrichiens  à  Ferrare  pendant  qu'un  de  leurs  organes  officiels ,  VObser" 
i)ateur  autrichien ,  déclarait  que  celle  retraite  avait  eu  lieu  grâce  à  l'ex- 
trême condescendance  de  l'empereur  qui,  touché  par  les  prières  de  Pie  IX, 
n'avait  pas  eu  le  cœur  de  le  laisser  dans  l'embarras  vis-à-vis  de  son  peuple, 
dont  le  mécontentement  causé  par  l'occupation  de  Ferrare  pouvait  être  àital 
au  pontife  même. 

Le  peuple  romain  aime  véritablement  le  pape,  dont  le  cœur  est  excellent  et 
le  caractère  doux  et  franc.  Il  y  a  plus,  le  peuple  a  chanté  si  haut  les 
louanges  de  Pie  IX,  qu'il  s'est  en  quelque  sorte  engagé  vis-à-vis  le  monde  à 
ne  pas  se  dédire,  à  moins  de  se  reconnaître  pour  dupe.  Malgré  cela,  les 
fautes  nombreuses  de  Pie  IX  commencent  à  porter  leurs  fruits,  et  le 
peuple  en  est  arrivé  à  condamner  le  gouvernement  de  Pie  IX,  tout  en  ne  re- 
prochant à  la  personne  de  celui-ci  qu'une  extrême  faiblesse  de  caractère. 
Quelque  contenu  qu'il  soit,  ce  mécontentement  fait  des  progrès  rapides,  et 
les  chefs  populaires  ont  souvent  beaucoup  de  peine  à  empêcher  le  peuple  de 
sévir  contre  les  conseillers  de  Pie  IX.  Lorsque  les  choses  sont  arrivées  à  ce 
point,  l'on  ne  saurait  se  flatter  sans  aveuglement  de  les  retenir  dans  l'état  où 
elles  sont  et  de  les  empêcher  d'être  portées  plus  loin.  Il  n'est  malheureusement 
que  trop  probable  qu'une  crise  aura  lieu,  et  la  circonstance  la  plus  indiffé- 
rente en  elle  même  peut  suffire  pour  la  provoquer.  Combien  s'en  est-il  fallu 
le  premier  jour  de  l'an  que  cette  prédiction  ne  se  réalisât? 

Une  circulaire  secrète  qui  rendait  les  conditions  de  la  presse  encore  plus 
pitoyables  qu'auparavant  avait  provoqué  tout  récemment  une  démonstration 
populaire  consistant  en  une  promenade  aux  flambeaux  de  huit  à  dix  mille 
hommes  en  manches  de  chemises,  qui  se  rendirent  sous  les  fenêtres  du  pape 
en  criant  :  vive  Pie  IX  et  la  liberté  de  la  presse,  tandis  que  le  célèbre  tribun 
Ciceruacchio  présentait  au  pontife  la  liste  des  concessions  demandées  par  le 
peuple.  La  liberté  de  la  presse  était  en  tête  de  ces  concessions;  suivaient 
quelques  autres  assez  mal  conçues  et  quelques-unes  fbrt  convenables,  telles 
que  l'émancipation  des  juifs,  etc.,  etc.  Le  résultat  de  cette  démonstration  fut 
une  défense  de  Pie  IX  au  peuple  romain  de  jamais  se  présenter  en  masse  de- 
Tant  lui,  et  comme  si  cela  n'eût  pas  été  suffisant  pour  pousser  à  bout  un  peu- 
ple aussi  raisonnable,  l'ordre  fut  donné  aux  troupes  de  garder  les  abords  du 
Quirinal,  et  de  repousser  par  la  force  tous  ceux  qui  essayeraient  de  s'en  ap- 
procher. 

Le  peuple  romain  est  admirable  de  tact  et  de  bon  sens.  Son  premier  mou- 
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vemenl  fut  de  se  porter  en  masse  contre  le  palais  et  de  le  prendre  d'assaut- 
Mais  ce  premier  mouvement  fut  de  courle  durée.  Le  second  fut  de  se  porter 
au  palais  du  sénateur,  el  de  dépikber  ce  magistrat  honorable  à  Pie  IX,  afin 
de  lui  exposer  qu'il  fallait  une  salistaction  au  peuple  pour  effacer  l'oflense 
que  les  ministres  de  Pie  IX  lui  avaient  faite.  Il  en  fui  ainsi ,  el  le  séoaleur 
rapporta  au  peuple  que  Pie  IX  ignorait  complètement  touti2  l'affaire;  qu'il 
s*étttit  montre  fort  affligé  de  ce  que  le  sénateur  lui  avait  appris ,  el  que  le  peu- 
ple aurait  pleine  satisfaction  dès  le  lendemain.  Le  lendemain*  en  effet, 
Pie  fX  vint  se  promener  seul  et  sans  garde  dans  les  rues  de  Home,  où  Tat- 
lendaient  de  trente  à  quaianle  mille  persoones.  Les  cris  de:  Vive  Pie  IX 1 
furent  unanimes»  mais  ceux  de  :  A  bas  la  police  et  !e  gouvernement  î  ne  le 
furent  pas  moins. 

Cet  orage  fut  heureusement  dissipé  ;  mais  à  quoi  a-t-il  tenu  qu'il  nVn  ar- 
rivât autrement?  Out'ls  sont  aujourd'hui  les  éléments  de  l'accord  existanl 
entre  le  peuple  et  le  pape?  Le  soupçon  s'est  emparé  de  tous  les  deux;  outre 
cela  le  peuple  est  décidé  à  marcher  en  avant,  et  le  pape  à  mculer,  si  cela  se 
peut,  et  au  pis  aller,  à  demeurer  en  place.  Toutes  les  balteriea  sont  dressées 
el  garnies;  il  suffit  d'une  élincelle  pour  y  mettre  le  feu  el  pour  déterminer  un 
inceodie.  Si  celle  catastrophe  vient  à  éclater»  il  est  à  peu  près  certain  que  la 
personne  du  pape  sera  respectée;  mais  personne  ne  peut  prévoir  quel  sera  le 
sort  des  jésuites,  par  exemple,  el  de  la  majorité  des  cardinaux.  Les  choses 
en  étant  lA,  Pie  IX  lui-même  ne  croirait-il  pas  de  son  devoir  de  recourir  aux 
Autrichiens  plulùl  que  do  laisser  couler  le  sang?  Et  s'il  n'invoque  pas  leur  ap- 
pui ,  les  Autrichiens  ne  feindront-ils  pas  de  le  considérer  comme  étant  privé 
de  sa  likîrlé ,  et  ne  se  présenteront- ils  pas  comme  ses  libérateurs? 

Il  y  a  le  Piémont,  à  la  vérité ,  qui  peut  suffire  à  arrêter  la  marche  des  ar- 
mées autrichiennes,  ou  à  les  rappeler  sur  leurs  pas  en  occupant  le  Milanais. 
Mais  Charles  Albert  prendrait-il  fait  el  cause  pour  un  peuple  dont  les  mains 
fieraient  encore  teintes  du  sang  de  ses  chefs,  el  ne  considérerail-iî  pas  la 
délivrance  du  pape  comme  une  entreprise  digne  des  plus  grands  éloges?  El 
contre  tant  d*enneœis,  comment  la  p4>pulalion  romaine  résisterait-elle? 
Reverrons  nous  les  armées  étrangères  remerciées  par  des  Italiens  pour  leur 
inlerventiOD  en  Italie  ?  Reverrons-nous  des  factions  diverses  el  ennemies  se 
partager  les  eafants  d'une  même  patrie  t  Reverrons-nous  le  joug  pesant  et 
brutal  de  la  tyrannie  s'étendre  sur  de  nobles  populations ,  et  comprimer  uo 
essor  qui  promettait  d'atteindre  de  si  grandes  hauteurs?  Si  Rome  est  envahie 
I»ar  rAulriche,  si  le  pape  se  replace  volonUiirement  sous  l'aile  impériale,  8i 
celle  admirable  lutin  qui  dure  depuis  timtôl  deux  ans  sous  des  formes  cour- 
toises entre  le  peuple  el  le  pouvoir»  est  supprimée,  le  contre-coup  de  cette 
défaite  serares  senti  en  Toscane,  en  Piémont  et  dans  lllalie  tout  entière. 
L*aflrancbissenienl  de  fllalic  sera  alors  renvoyé  à  un  temps  peut-être  bien 
éloigné,  car  cet  affranchissement  est  rouvre  populaire,  et  le  peuple  sera 
garrotté:  il  s'accomplit  contre  T Autriche,  et  l*Aulriche  aura  ressaisi  tout  son 
pouvoir  sur  l'Italie. 

Ce  sont  là  de  tristes  prévisions,  et  qui,  nous  Tespérons.  ne  se  réaliseroûl 
|ms.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'étal  actuel  des  esprits  el  des  cbosu 
en  Italie  est  rempli  de  dangers.  La  confiance  entre  las  gouvernements  et  les 
gouvernera  reçu  de  sérieuses  atteintes,  el  le  tort  n'est  pas  aux  derniers.  Si 
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les  situations  se  dessinent  nettement ,  si  les  princes  avouent  que  suivant  eux 
ils  sont  allés  trop  loin,  et  que  leur  intention  est  de  s'arrêter ,  sinon  même  de 
reculer ,  un  éclat  est  inévitable,  et  qui  dit  éclat ,  dit  excès.  D*ailleurs,  et  lors 
même  que  le  peuple  serait  assez  maître  de  lui  pour  se  contenter  d'arracber  à 
ses  maîtres  les  concessions  nécessaires  sans  commettre  de  voies  de  fait  ni 
contre  eux  ni  contre  leurs  ministres,  à  quoi  cela  servirait-il  ?  Les  princes 
qui  auraient  eu  la  main  forcée  et  qui  craindraient  pour  l'avenir  de  nouveUes 
violences ,  feraient  alors  ce  que  firent  jadis  Charles  V  et  Louis  XVI,  et  ce 
qui  leur  valut  l'accusation  d'avoir  trahi  leur  pays ,  c'est-àrdire  qu'alarmés 
pour  leur  propre  sûreté  ils  se  mettraient  sous  la  protection  de  l'étranger. 
Disons  plus  encore  :  du  moment  que  violence  aurait  été  foite  par  le  peuple 
à  un  prince  italien ,  l'Autriche  n'attendrait  pas  pour  intervenir  d'en  être 
priée  officiellement.  Elle  supposerait  que  les  princes  dont  la  demande  d'in- 
tervention se  ferait  attendre  ne  jouissent  pas  de  leur  liberté ,  et  se  vantant 
d'interpréter  leurs  désirs,  elle  ferait  marcher  ses  troupes.  L'arrivée  du  pre- 
mier régiment  autrichien  déterminerait,  tant  en  Piémont  et  en  Toscane»  que 
dans  les  États  de  l'Église,  une  violente  et  terrible  réaction  contre  les  auto- 
rités, qui  pourraient  bien  payer  de  leur  vie  la  courte  satisfaction  de  se  savoir 
appuyées  par  l'Autriche.  Un  pays  envahi  par  un  ennemi  abhorré,  et  livré  à  la 
vengeance  d'un  peuple  ftirieux,  est  un  pays  perdu,  ou  reculé  du  moins  si  en 
arrière  sur  la  voie  de  la  civilisaticm,  que  les  générations  présentes  ne  peuvent 
se  flatter  de  le  voir  renaître. 

Deux  chances  de  salut  s'offrent  à  l'Italie  :  la  première,  dans  laquelle  nous 
anxNQS  peu  de  confiance,  c'est  que  les  regrets  des  princes  italiens  perdent  de 
leur  vivacité  ;  qu'ils  embrassent  (k  bonne  foi  la  cause  de  la  liberté,  et  renoti- 
visllent  leur  sdliance  avec  les  peuples,  en  accordant  à  ceux-ci  les  institutions 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage.  L'autre*  chance  consiste 
dans  la  guerre.  Que  le  Piémont  déclare  à  l'Autriche  que  son  attitude  en  Itatie 
ne' présente  aucune  sécurité  pour  ses  États  ;  qu'il  enjoigne  au  duc  de  Modène 
de  ne  pas  appeler  ses^  troupes  autrichiennes  sur  les  frontières  du  PiéflKmt; 
qv^il  saisisse  un  prétexte  quelconque  pour  engager  la  guerre,  et  toute  diff^ 
rence  d'opinions  disparaîtra  aussitôt  en  Italie.  Le  sentiment  de  haine  oonire 
l'Autrichien  est  le  sentiment  prédominant  chez  les  Italiens,  celui  à  la  satis- 
faction duquel  ils  sacrifieraient  tout  autre  triomphe. 

L'union  pacrfaite  entre  les  princes  et  les  peuples,  moyedoont  laquelle  Fé- 
quilfbre  entre  tant  d'éléments  divers  et  la  modération  des  actes  au  miliea  de 
passions  si  violentes  seraient  maintenus,  ou  bien  la  guerre  contre  Tétranfer, 
dans  laqudlé  viendraient  se  fondre  et  se  confondre  tous  les  iHlépête,  les 
partis  et  les  passions,  voilà  ce  qui  peut  sauver  l'Italie  et  lui  permettre*  de 
sortir  victorieuse  des  dures  épreuves  qu'elle  subit  depuis  plusieurs  siècles  • 
et  dont  la  crise  sanMe  être  arrivée. 
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M.  VATOUT. 


n  y  a  longtemps  qua  M.Vatout  figurait  au  rang  des  candidats  académiques, 
si  longtemps  >  qu'il  semblait  éternellement  voué  au  rôle  de  solliciteur  ;  et 
.c'était  déjà  beaucoup  qu'il  afiQcbàt  publiquement  ses  prétentions.  La  risée 
générale  ne  lui  faisait  jamais  faute;  mais  M.  Vatout  y  mettait  une  constance 
Jhéiolque;  sans  cesse  repoussé,  il  revenaitsans  cesse  à  ia  charge.  Ainsi  que  le 
jnigneur  Itobad  dans  Zadig ,  M.  Vatout  s'était  dit  :  un  homme  comme  moi 
doit  être  académicien.  Le  talent  n'est  pas  chose  qui  se  dérobe  comme  ttne.l^ 
jnure  ;  M.  Vatout  n'a  donc  pu  tromper  ses  juges  ;  et  voilà  qu'un  beau  jouTr  à 
Ja  Teille  de  l'élection ,  le  bruit  se  répand  que  M.  Vatout  a  promesse  de  Tingt 
jet  un  académiciens  ;  par  je  ne  sais  quelles  ssq)es  souterraines,  il  fkit  irruption 
aà  sein  de  l'Académie.  Il  s'agit  de  donner  un  digne  successeur  à  Ballanche; 
quel  philosophe  inspiré  de  Platon  mettre  à  la  place  de  ce  doux  rêveur  ?St 
il  se  trouve  à  l'Académie  une  majorité  pour  élire  un  écrivain  qui  ne  s'est 
fait  un  nom  que  par  le  ridicule.  Quoi  !  toujours  la  même  histoire  : 

Parmi  unt  de  birot  eboliir  Childebrand. 

C'est  prendre  plaisir  à  tourner  contre  soi  l'opinion.  Il  paraît  que  l'Académie 
est  aussi  possédée  de  la  manie  de  l'impopularité. 

En  vérité ,  nous  ne  comprenons  pas  M.  Vatout*  Il  passait  pour  l'homme  le 
phis  spirituel  de  France  ;  il  n'y  avait  dans  la  société  qu'une  voix  là-dessus. 
A  qui  que  vous  vous  adressiez,  homme  ou  femme,  gens  de  robe  ou  d'épée,  ou 
traitants,  à  la  cour  ou  à  la  ville,  on  vous  répondait  :  il  est  charmant!  Est-il, 
)e  vous  prie ,  une  couronne  plus  digne  d'envie  que  celle  de  la  royauté  de 
l'esprit?  Une  couronne  moins  lourde,  qui  ait  plus  de  courtisans,  qui  soit 
tst^ette  à  moins  de  retours  ?  Et  en  effet ,  l'on  rit  dans  le  monde  rien  qu'-en 
"foyant  M.  Vatout.  Chaque  jour  se  renouvelle  pour  lui  fhistoire  de  ce  Suisse 
qui  se  pâmait  de  confiance ,  parce  que  le  loustic  du  régiment  avait  dit  qod- 
que  chose  dedrôle.  Ainsi  de  M.  Vatout.  A  peine  il  ouvre  la  bouche,  et  le  sou- 
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rire  dans  le  salon  est  sur  toutes  les  lèvres;  on  éclate  dans  Tanticbambre» 
car  M.  Vatout  n*est  pas  un  esprit  aristocratique  ;  il  ne  plaisante  pas  pour  les 
délicats,  les  beaux  fils  de  Tesprit;  il  veut  que  tout  le  monde  aille  à  Corintbe 
et  s'y  débauche  avec  lui. 

n  n'avait  donc  que  des  admirateurs,  pas  d'ennemis;  car  il  n*est  pas  d'un 
esprit  caustique;  il  ne  fouette»  ni  ne  déchire  :  à  peine  il  égratigne.  C'est  un 
bonhomme.  Quelques-uns  •  les  difficiles ,  les  dédaigneux  /disaient  bien  qu'il 
en  fallait  rabattre  ;  ils  prétendaient  que  les  réputations  du  monde  sont  tou- 
jours enflées  outre  mesure  ;  que  rien  dans  le  monde,  où  l'on  se  réunit  pour 
8*ennuyer  selon  les  convenances,  le  plus  élégamment  possible,  avec  un  air 
de  solennité ,  que  rien  n'est  plus  facile  que  d'obtenir  la  réputation  de  bel 
esprit.  De  puérils  commérages  y  suffisent ,  et  surtout  les  confidences  saugre- 
nues dites  à  l'oreille.  Toutes  ces  personnes,  parfaitement  et  soigneusement 
convenables,  vous  savent  un  gré  infini  de  rompre  avec  les  convenances 
pour  les  amuser  un  peu. 

Et  voilà  M.  Vatout  qui  renonce  de  gaieté  de  cœur  à  une  si  belle  position. 
Le  succès  l'a  enivré  ;  la  tête  fi'y  est  plus.  Il  a  voulu  être  académicien  ;  ses 
vœux  sont  comblés;  il  siège  sur  le  fauteuil  occupé  jadis  par  Bossuet.  Que 
8*ensuit-il?  C'est  qu'on  se  demande  sérieusement  quels  sont  les  titres  de 
M.  Vatout.  On  lui  accordait  d'être  un  homme  d'esprit  et  une  sorte  de  lettré 
du  troisième  ordre.  Qu'avait-il  fait  au  juste?  on  ne  savait.  Il  avait  le  béné- 
fice de  cette  ignorance.  Mais  il  veut  être  obstinément  académicien;  il  se 
trouve  des  curieux  patients  pour  le  lire.  Il  avait  tout  à  perdre,  rien  à  gagner; 
c'est  ce  qui  est  arrivé. 

M.  Vatout,  sans  doute,  se  reposait  sur  la  rareté  de  ses  livres.  Certes,  ils  sont 
rares,  mais  non  introuvables.  Avec  de  la  patience  on  finit  par  les  exhumer 
des  rayons  de  quelque  poudreux  cabinet  de  lecture.  Nous  les  avons  lus, 
tous  lus  :  la  Conspiration  de  Cellamare,  Vidée  fixe,  la  Fille  d'un  Bai,  le$ 
Châteaux  royaux ,  et  ces  chansons  qu'on  ne  peut  nommer.  Nous  avons 
voulu  juger  sincèrement  si  M.  Vatout,  écrivain ,  ne  valait  pas  mieux  que  sa 
réputation.  M.  Vatout  était  peut-être  la  victime  des  journaux,  grands  et  pe- 
tits. Son  talent  n'était  pas  distingué  à  coup  sûr;  il  pouvait  être  estimable. 
Quelque  autorisé  qu'on  soit  à  dire  aux  gens  : 

Soyez  pltitdt  maçon  si  c'est  votre  métier; 

il  faut  passer  quelque  chose  à  la  faiblesse  humaine.  Eh  bien!  en  toute 
franchise,  car  nous  ne  faisons  pas  une  satire,  nous  écrivons  avec  sincé- 
rité et  tristesse  une  page  d'histoire  Uttéraire  de  notre  temps;  eh  bien! 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  livres  d'une  nullité  aussi  soutenue.  Des  idées, 
nous  n'en  cherchions  pas  ;  quelque  sentiment  des  choses,  de  l'accent  dans 
les  lieux  communs,  nous  ne  l'espérions  pas;  mais  un  peu  d'esprit,  non 
pas  du  plus  fin ,  non  pas  de  l'esprit  attique,  mais  de  l'esprit  tel  quel ,  nous 
pouvions  bien  nous  y  attendre.  Comment  un  causeur  si  brillant ,  à  ce  qu'on 
dit ,  ne  serait-il  que  le  plus  terne  et  le  plus  fade  des  écrivains  ?  nous  n'expli- 
quons pas  ce  mystère  ;  mais  figurez-vous  le  Théâtre  d'éducation  de  ma- 
dame de  Genlis,  moins  la  profondeur  ;  la  Gaule  poétique  de  Marchangy, 
dans  ses  mauvaises  pages,  moins  l'élégance  ;  le  romanesque  de  Cœlina  ou 
V Enfant  du  mystère^  moins  l'invention;  vous  aurez  quelque  chose  de  su- 
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périeur  à  la  Compimiion  de  Celiamare  et  à  Vidée  fixe.  Et  le  slyïe?  une 

phrase  loorde,  flasque,  fleurie  et  bouffie .  dont  la  monotonie  însipido  el  la 
banalité  souriante  produisent  sur  Tesprit  une  sorte  d'agacemenl  qui  va 
jusqu  à  rirrilatïon.  C'est  le  style  d'un  rhélohcieo  qui  aurait  du  ventre. 
Passez-nous  la  comparaisoo .  nous  n'en  savons  pas  de  plus  précise, 

Commeoçons  par  ta  Compirafion  de  Celiamare,  l'examen  des  pièces  de  ce 
procès  pendant  entre  M  Vatoot  et  lopinion.  C'est  l'œuvre  de  sa  malurilé; 
il  est  là  tout  entier. 

Il  y  a  dans  notre  litt^Srature  des  modèles  de  ces  sortes  d'ouvrages  :  Sainl- 
Béal,  le  cardinal  de  Retz.  Là  tout  est  ramassé .  vif,  piquant  ;  du  mouvement, 
du  relief,  de  la  couleur,  la  passion  concentrée  comme  11  convient  k  des 
gens  qui  jouent  leurs  tûtes;  partout  comme  la  lièvre  de  la  conspiration  ; 
enfin  ils  rappellent  le  maître  du  genre,  Salluste,  moins  la  perfection  du 
stylo.  M.  Vatout  a  dédaigné  Salluste  pour  imiter  M.  Vilet;  il  a  découpé  This- 
toire  en  dialogues.  Certes  if  s  Barricades  et  les  États  de  Bîou  ne  sont  pas 
des  chefs-d'œuvre.  On  n'y  sent  pas  ce  grand  mouvement  passionne  qui^ 
au  XVr  siècle  ,  jetait  toutes  les  âmes  hors  d'ellas-mèmes;  mais  au  moins  il 
T  a  l'intelligence  des  caractères  et  le  sens  des  événements.  Bien  de  tout  cela 
dans  M.  Vatout;  sa  Compiration  esl  un  pamphlet  dynastique  écrit  en  style 
de  Taudeville. 

Son  but,  c'est  de  réhabiliter  le  régent  el  la  régence.  Le  régent  a  été  le 
sauveur  de  la  France  el  le  pacificateur  de  rEurope;  la  régence  un  temps  de 
dignité  et  de  prosp*'rité.  On  y  trouve  bien  quelques  peiitts  faiblesses,  mais 
il  ne  convient  pas  à  rhistotre  d*cn  parler.  Nous  croyions  jysqu'ici  que  le 
régent ,  8*il  avait  tous  les  talents  de  Tespril,  portait  dans  le  cœur  ces  vices 
qui  font  l'homme  privé  misérable  et  les  princes  criminels.  Écoulez  M*  Va- 
tout :  «  Il  était  discret  môme  au  sein  des  plaisirs,  ferme  avec  l'étranger  , 
juste  et  bon  envers  le  peuple,  clément  etivtrs  ses  ennemis,  fidèle  à  Tamitié, 
galant  et  brave;  */  ressemblait  à  cet  Henri  IF,  dont  il  avait  fait  son 
héros,,,  »  Pour  M,  Vatout,  c*estli\  le  régent  et  tout  le  régent.  Henri  IV,  mon- 
sieur Vatout,  avait  au  plus  profond  du  cœur  Tamour  de  la  France;  le  régent 
n*y  logeait  que  Tincurable  ennui  qui  naît  de  la  longue  pratique  des  honteux 
plaisirs.  Ilonri  IV  laissa  la  France  à  la  tète  de  l'Europe;  c'est  de  la  régence 
que  dit  le  cet  abaissement  de  la  France  que  la  révolution  Ht  justement  expier 
&  la  royauté. 

Un  drôle  pour  premier  ministre,  dont  Tâme  n'était  que  fange,  vendu  h 
l'Angleterre;  une  bande  de  roués,  complotant  dans  les  soupers  de  lord 
Slairs  les  moyens  de  pervertir  les  derniers  bons  instincts  d'un  prince  in- 
souciant; les  intérêts  de  la  France  sacrifiés  à  ravénement  èvenlucl  de  la 
maison  d'Orlêiuis  au  trône ,  non-seulement  ses  intérêts,  mais  son  honneur  : 
Mardyck  démoli ,  le  litre  de  roi  de  France  pris  par  le  roi  d'Angleterre  qm  ne 
peniïii  à  Louis  XV  que  celui  de  très-chrétien  ;  voilà  les  personnages.  \oî!à 
les  actes  diplomatiques  pour  lesquels  M.  Vatout  n*a  pas  assez  d^éloges* 
Telle  esl  la  pensée  loyale,  désintéressée,  nationale,  qui  a  inspiré  M.  Vatout 
dans  rhisloire  de  la  Conspiration  de  Celiamare, 

Quant  au  mérite  littéraire ,  il  n'y  a  pas  à  chercher  de  tempéraments  :  il  esl 
nul.  Toutes  ces  scènes,  si  vivantes  dAiis  les  Mémoires  de  Saint-Simon .  dé- 
layées dans  le  plus  plat  dialogue;  tous  les  personnages  de  Tépoque»  si  dl- 
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TCTS ,  si  tranchés  ;  Louis XIV,  madame  deMainlenon ,  leHégent ,  Dubois,  ma- 
dame de  Parabère ,  Saint-Simou ,  Philippe  V,  la  duchesse  du  Maine,  Mlle  Be- 
launay;  ils  viennent  tour  à  tour,  pareils  à  des  enfants  raisonnables  qui 
joueraient  aux  grandes  personnes,  débiter  dans  le  même  langage  décoloré 
les  pensées  les  plus  conminnes.  Çà  et  là  des  mots  du  temps  laborieusement 
introduits  dans  les  phrases  de  l'auteur.  C*est  une  sorte  de  travail  de  menui- 
serie littéraire.  M.  Vatout,  qui  a  remporté  dans  ses  classes  deux  prix  de  vers 
latins,  a  conservé  ses  anciens  procédés  d*écolier.  Mais  ce  qui  sufiQt  à  faire  des 
élèves  à  succès  foit  un  écrivain  détestable.  M.  Vatout  est  un  argument  de  plus 
contre  le  concours  de  TUniversité. 

Et  maintenant,  quand  on  ose  dire  que  Dubois  atait  une  haute  idée  de  ta 
dignité  de  la  France,-  quand  on  ose  refaire  les  portraits  de  Saint-Simon, 
étonnez-vous  qu'on  se  présente  obstinément  aux  suffrages  de  rAcadémie.  fl 
y  faut  moins  de  courage. 

De  Thistoire  passons  au  roman,  l'œuvre  du  cœur.  M.  Vatout  est  de  la  fa- 
mille de  ces  écrivains  qui  sont  propres  à  tout  parce  qu'ils  ne  sont  propres  & 
rien.  Les  lauriers  de  M.  d'Arlincourt  empêchant  M.  Vatotft  de  dormir^  il  a 
écrit  ridée  fixe.  Les  deux  romanciers  atteignent  au  ridicule,  mais  très-diffé- 
remment; M.  d'Arlincourt  est  si  grotesque  qu'il  amuse;  M.  Vatout  est  une 
peste  d'ennui. 

J'entends  déjà  la  phrase  académique,  où,  comme  on  sait,  la  vérité  est 
tempérée  par  les  convenances  :  «  Vous  avez,  Monsieur,  transporté  dans  votre 
livre  les  tableaux  de  la  vie  réelle  avec  autant  de  vérité  que  de  bonheur,  et 
Tintérêt  chez  vous  n'est  en  rien  sacrifié  à  la  morale.  »  De  la  vérité  et  du 
reste,  jugez-en.  Voici  les  personnages  et  la  fable. 

Le  héros  est  rencontré  par  la  belle  Noéma,  —  appréciez  les  noms,  je  vous 
prie,— au  pied  du  tombeau  de  sa  sœur  qu'il  a  tuée  à  la  chasse.  Car  Léopold 
est  maudit,  et  non  moins  fatal  que  maudit.  M.  Vatout  évidemment  a  sacrifié 
au  romantisme.  Léopold  est  une  manièred'^ntony  bourgeois.— Noéma  aime 
Léopold  qui,  pour  se  rendre  digne  d>//e,  va  cueillir  dans  les  combats  la 
palme  du  guerrier.  Dans  le  style  de  M.  Vatout,  on  dit  un  mortel  pour  un 
homme,  un  glaive  pour  une  épée,  un  coursier,  un  guerrier,  etc.  Mais  nous 
n'interromprons  plus.  —  Voilà  que  Léopold  a  le  malheur  d'arracher  au  dés- 
honneur et  à  la  mort  une  jeune  fille  et  son  vieux  père.  Je  dis  le  malheur,  car 
la  belle  Marida  ne  peut  résister  à  la  fascination  involontaire  du  regard  de 
Léopold.  Mais  ne  craignez  rien  :  Léopold  est  un  chevalier  français.  Il  con- 
serve sa  foi  à  Noéma.  Marida  devient  folle. 

Léopold  revenait  en  France  couvert  de  lauriers;  il  est  pris  par  des  pirates. 
Le  voilà  esclave  du  dey  d'Alger.  Le  barbare  veut  qu'il  fbrme  ses  soldats  i 
l'exercice  à  l'européenne  ;  mais  Léopold  avec  l'accent  du  mépris  et  de  l'indi- 
gnation :  c(  Qui  ?  Moi  ?  Moi  instruire  tes  satellites  !  Si  jamais  cette  main  res- 
saisissait une  épée,  ce  ne  serait  que  pour  la  plonger  dans  ton  sein...  La  mort! 
la  mort  !  où  sont  tes  bourreaux  ?...  »  C'est  là,  il  faut  l'avouer,  une  éloquence 
sans  pareille.  A  d'autres  le  genre  tempéré  !  M.  Vatout  n*aime  que  le  sublime. 
Et  quelle  vérité  de  mœurs  !  Dites  donc  encore  que  les  hommes  de  TEmpiie 
n'entendent  pas  la  couleur  locale. 

Les  beys  ne  sont  pas  patients  d'ordinaire.  Léopold  sMtait  fait  un  mauvais 
parti.  Mais  une  des  femmes  du  bey,  une  Parisienne  élevée  jen  Gircaa5ie,ià 
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hille  Sélime  obtient  la  grâce  de  rinsolenl*  Elle  s'est  subitement  éprise  de 
Léopold;  elle  l*aime,  l'infortunée!  elle  le  sauve;  mais  lui  ne  peut  se  résoudre 
à  trahir  Noéma,  il  rthsiste  à  sa  libératrice,  el  Sélime  se  jette  dans  la  mer. 

Il  rcYoit  eniin  Noéma.  Elle  est  iiiariée,  et  ne  veut  plus  ôlre  pour  lui  qu'une 
sœur ,  bien  qu'elle  n*ait  pas  cessé  de  Kaimer.  Elle  le  fuit,  cai*  elle  craint  sa 
propre  faiblesse,  Léopold  la  pourstiit  de  ville  en  ville;  il  lue  son  mari  h  la 
faveur  du  masque  dans  le  carnaval  de  Venise.  Noéma  lui  écliappe  et  rovieoi 
mourir  k  Paris.  Elle  demande  un  prêtre  ;  un  moine  se.  présente  :  c'est  Léopold, 
Ici  il  faut  que  nous  nous  adressions  aux  souvenirs  du  lecteurt  Qu'il  se  rap- 
pelle la  scène  fameuse  du  roman  des  Deux  cadavres  de  Soulié.  M.  Vatout 
est  allé  plus  foin  dans  rhorrible.  Vous  comprenez  quelle  était  Tidée  fixe  du 
héros  de  M.  Vatout*  On  peut  pardonner  beaucoup  à  une  imagination  exaltée 
qui  s*égare  dans  ses  conceptions  fiévreuses ,  mais  je  ne  saurais  dire  Timpres- 
sioa  de  dégoût  qui  vous  saisit  à  la  vue  d*un  esprit  stérile  qui  s'ingénie  froi- 
dement à  des  combinaisons  odieuses. 

Nous  étendre  maintenant  sur  les  ouvrages  de  M.  Vatout,  ce  serait  abuser 
de  notre  papier  et  du  îecleyr.  Écrit  sous  la  reislauraliou ,  alors  que  M.  Vatout 
était  enrôlé  dans  la  brigade  des  journalistes  qui  faisaient  cortège  a  M.  nrHazes. 
le  pamphlet  de  ia  Fille  d'un  Moi  ne  répond  en  rien  à  la  fameus«.î  détlnition  de 
Courrier:  un  grain  d^acêtate  de  morphine  en  une  cmUerée.  Ce  n'est  qu'un 
breuvage  très- insipide  et  très- innocent. 

Nous  n'entreprendrons  pas  davantage  les  sept  volumes  des  Châteaux 
roffaux.  M.  Vatout  ne  peut  mettre  partout  que  lui-même.  Et  pourtant  quel 
cadre  heureux  pour  raconter  toute  Thistoire  secrète  de  nos  dynasties  royales 
et  princières.  Le  Patais-Ifoyal^  rermiUeit,  Fontainebleau,  Si^Ctouâ,  lê§ 
châteaux  d'Eu,  d'AmMse,  de  Compiègne  :  voilà  les  heureiïx  sujets  qne 
M-  Vatout  a  gâtés  comme  tout  ce  qu'il  touche,  11  fallait  un  esprit  vif.  élé- 
gant ,  qui  se  jouât  avec  grâce  au  milieu  des  chroniiiues  légères,  et  qui  s'émût 
facilement  atix  grands  souvenirs  ;  la  pointe  n*en  pouvait  ôtre  trop  fine,  la 
fleur  trop  délicate;  il  fallait  une  imagination  flexible  qui  s'appropriât  les 
mœurs  de  chaque  époque  et  en  reproduisit  la  vie  et  le  mouvement  dans  des 
esquisses  hardiment,  brillamment  jetées  ;  il  fallait  ce  sens  pénétrant  et  sûr  des 
canctèrra  qui  saisit  toutes  les  saillies  par  lestiuelles  la  nature  s*échappeet 
se  révèle ,  et  qui,  dépouillant  les  personnages  de  Thistoire  des  dehors  ap** 
prêtés  de  la  scène ,  nous  le^  peint  dans  l'abandon  des  coulisses.  Mais  vous 
savez  de  quoi  M.  Vatout  est  capable.  Ce  n*e$t  pas  un  artiste;  il  ne  peint  qu*à 
ta  détrempe. 

Deux  ou  trois  citations ,  et  vous  connaîtrez  la  touche  de  ce  pinceau  délicat. 
STagit-U  de  Tempire  :  «  c'était  î'épotpie  où  l'aigle  d'Austerlitz  cherchait  à 
élendre  ses  ailes  victorieuses  sur  tous  les  trônes  occupés  par  la  famille  de 
Louis  XIV ,  et  le  beau  ciel  de  Naples  avait  attiré  ses  regards,  »  On  annonce 
un  jeune  conseiller  d'État  :  «  il  faisait  partie  de  ce  briLJaat  essaim  de  papil- 
lons administratifs  qui  efTeuillaient  alors  toutes  les  roses  du  pouvoir.  •  Ce 
n*est  là  que  l'élégance  ordinaire  de  M*  Vatout.  Voulei-vous  voir  par  quels 
procédés  il  parvient  à  remplir  un  livre?  Je  prends  au  hasard  un  chapitre  ;  il 
M  intitulé  la  Courtisane,  Cest  à  ce  qu'il  paratt  chez  la  Filhon  que  le  secret 
ie  la  conspiration  fut  découvert,  t"  développement  sur  Tinfluencedes  fem» 
mes  en  général  :  «Si  Ton  interroge  les  saintes  Êcrituirs  »  les  annales  de  Tiui- 
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tiquité ,  Thistoire  des  temps  modernes,  on  retrouvera  dans  presque  toutes 
les  circonstances  solennelles  Tinfluence  des  femmes.  En  vain  les  hommes 
voudraient  méconnaître  cette  vérité  ;  en  vain  ils  ont  arrangé  le  monde  poli- 
tique de  manière  4  s'en  réserver  tous  les  honneurs  ;  leur  prétendue  puissance 
tombe  devant  les  armes  d'un  sexe  que  leur  orgueil  dédaigne  et  dont  leur 
faiblesse  adore  Tempire.  »  G*est  textuel.  Suit  Ténumération  oratoire  des 
femmes  illustres  depuis  Hélène  qui  perdit  Troie  et  Lucrèce  qui  délivra  Rome. 
Alors  un  2°*<'  développement  sur  les  courtisanes  en  particulier  depuis  Phrynée 
jusqu'au  XVIir  siècle.  Enfin  vient  la  scène  entre  la  Filhon  et  Dubois ,  et  ce- 
lui-ci parle  dans  ce  style  :  «Tu  es  comme  Calypso  au  milieu  de  ses  nymphes» 
tu  ne  peux  te  consoler  du  départ  d'Ulysse,  n  Tout  est  dans  ce  goût-là.  Vous 
me  direz  que  c'est  parfaitement  fastidieux.  D'accord  ;  mais  on  s'ennuie  tant 
qu'on  finit  par  éclater  de  rire  ;  l'insipide  à  une  telle  dose  devient  bouffon. 

Mais  enfin  n'y  a-t-il  pas  un  genre  où  M.  Vatout  sorte  un  peu  de  cette  dé- 
testable médiocrité  ?  Ne  verra-t-on  jamais  l'homme  derrière  cette  manière 
d'écolier  qui  paraphrase  lourdement  le  texte  de  sa  matière  ?  Si  vraiment  ; 
lisez  les  chansons. 

Je  ne  sais  si  ce  sont  les  chansons  qui  ont  séduit  l'Académie ,  mais  elles 
sont  les  titres  les  plus  vrais  de  M.  Vatout  au  fauteuil.  C'est  de  ce  côté  qu'il 
est  doué.  Partout  ailleurs  on  sent  l'effort  d'un  esprit  commun  qui  s'enfle  ri- 
diculement ,  ou  badine  avec  pesanteur.  Dans  les  chansons  l'inspiration  n'est 
pas  rétive  ;  c'est  le  jet  facile  d'une  veine  heureuse.  Mais  comment  parler  de 
ces  chansons  ?  N'y  cherchez  pas  cette  belle  humeur  gauloise,  tout  épanouie , 
pleine  de  verve ,  toujours  sensée  et  piquante  par  quelque  endroit.  Ce  sont 
simplement  des  jovialités  impures  qui  veulent  être  accompagnées  de  gros 
rires  ,  chantées  entre  les  pots ,  par  des  boucher  avinées ,  dans  quelque  ca- 
baret. Il  n'est  pas  facile  en  vérité  d'en  faire  comprendre  honnêtement  la  na- 
ture. Mais  M.  Vatout  nous  y  aidera.  —  Rappelez-vous  les  farces  incroyables, 
si  crûment  racontées  dans  Saint-Simon ,  par  lesquelles  Albéroni  se  pousse 
auprès  du  duc  de  Vendôme.  C'est  ce  que  M.  Vatout  appelle  de  l'enjouement. 
Il  ne  s'agit  que  de  s'entendre  sur  les  mots.  Nous  dirons  donc  que  M.  Vatout 
a  écrit  des  chansons  enjouées. 

Certes ,  il  ne  convient  pas  que  M.  Vatout  soit  brûlé  vif  pour  ses  gaudrioles; 
mais  il  convenait  encore  moins  qu'il  entrât  à  l'Académie.  Quand  l'Académie 
élut  Piron  spontanément,  sans  qu'il  eût  fait  les  visites  d'usage ,  c'était  l'au- 
teur de  la  Méiromanie  qu'elle  récompensait.  N'usons  pas  du  précédent ,  s'il 
vous  plaît.  Mais  Piron  n'avait  pas  écrit  ses  chansons  pour  Tamusement 
de  Louis  XV  ;  il  n'était  pas  assez  habile  pour  être  courtisan.  Aussi  le  chaste  et 
pieux  roi  enjoignità  l'Académie  d'avoir  à  faire  un  choix  nouveau.  On  élutalors 
un  M.  Vatout  du  temps ,  M.  de  Bougainville ,  qui  avait  fait  le  parallèle  d'^- 
lexandre  et  de  Thamas  Kouli-Khan  ;  vous  verrez  qu'il  faudra  une  troisième 
révolution  pour  que  les  Vatout  futurs  soient  exclus  de  l'Académie. 

Qui  trompe-t-on  ici  ?  Qui  ne  sait  que  l'élection  de  M.  VatQut  est  le  triom- 
phe de  la  coterie,  de  l'abus  des  influences?  L'Académie  obéit  à  la  plus  vul- 
gaire des  tyrannies ,  celle  des  convenances  de  société.  Hier,  un  grand  sei- 
gneur; aujourd'hui,  un  courtisan;  demain,  dit-on,  un  autre  grand  seigneur. 
Mais  les  écrivains  ?  mais  la  justice?  S'il  fallait  absolument  que  M.  Vatout  fût 
académicien,  ne  pouvait-on  au  moins  attendre  et  lui  donner  l'héritage  de 
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quelque  auteur  de  flotis-flons.  Il  n*en  manque  pas  à  l'Académie.  Mais  M-  Va- 
tout  successeur  de  Ballanclie!  L'cspril  se  soulève  à  Tidéo  d'entendre  Téloge 
du  mélancolique  penseur  prononcé  par  un  faiseur  de  rimes  cyniques.  Nous 
savons  ce  que  c^est  qu'un  vaudevilliste  discourant  de  pliilosophte.  Nous  avons 
entendu  M*  Dupaty  apprécier  Royer-Collard.  Nous  n'avons  pas  oublié  les 
rires  de  Tauditoire,  ni  l'Académie  non  plus  sans  doute.  Tienlelle  donc  à  ce 
que  ses  réunions  ne  soient  plus  que  des  fêtes  grotesques?  N'est-ce  pas,  du 
reste,  la  plus  sainte  de  toutes  le^  convenances,  celle  du  cœur,  sinon  celle 
du  monde ^  de  donner  pour  successeur  à  celui  qui  n'est  plus,  un  frère  de  pen- 
sée, nourri  des  mômes  études,  plein  des  mômes  aspirations,  et  qui,  Tesprit 
et  le  cœur  pénétrés  de  vives  et  sincères  sympathies,  laisse  parler  vraiment 
sou  âme,  quand  il  dit  à  la  France  qu*elle  vient  de  perdre  un  de  se^^  plus  cliers 
enHints. 

Voyezr-vous  la  Ogure  de  M.  Valout  lisant  Jntigoney  Orphée,  la  Hiion 
d'Méhal,  la  Palingénésie  ëociale.  Cd.r  eaiVQ  M»  VatoutetBalianche  quel  point 
de  contact  !  Existe-l-il  dans  toute  la  littérature  un  écrivain  qui  fasi^c  davan- 
tage contraste  avec  tous  le^  instincts  délicats  et  élevés  de  Ballanche?  Où 
M.  Yatout  Irouverail-i!  des  accents,  pour  parler  de  cet  liommedont  Timagi- 
nation  était  si  pure  et  si  chaste,  qui  vivait  les  yeux  fixés  sur  l'idéal  ;  tendre 
et  doitx  mystique  dont  on  pouvait  dire  comuie  de  Joubert  :  c'est  une  ilme  qui 
cherche  un  corps*  Quoi!  c'est TAcadémie  qui  associe  la  rause  biberonne  et 
triviale  de  M,  Vatout  à  eette  muse  pudique  et  voilée ,  belle  des  grâces  antiques 
et  des  gnlces  chrétiennes  î  une  fille  de  taverne  à  côté  de  cette  fille  de  la  Grèce  ! 
Non,  messieurs  de  l'Académie,  non.  ces  muses  là  ne  sont  pas  soeurs. 

Pour  comprendre  comment  s'est  formée  celte  majorité  de  dix*hujt  voix , 
il  n'y  a  qu'à  parcourir  la  liste  des  noms;  elle  est  publique.  Quelle  cordiale 
entente  de^  vaudevillistes  et  des  diplomates  pour  porter  à  l'Académie  co 
membre  du  c-aveau  troubadour! 

Je  sais  que  là  comme  ailleui^  beaucoup  s^cxcusent.  Plusieurs  en  sont  tout 
honteux.  Ils  se  blanchissent  comme  ils  peuvent  do  Icui-s  voles;  C'est  ridicule, 
d*a4XX)rd;  maïs  impossible  de  faire  antremeni-  Nous  avons  eu  la  main  for- 
cée; comment  résister  à  d  augustes  inlluences?  Eh!  messieurs  de  l'Acadé- 
mie, que  Neuilly  vous  soit  un  Versailles  nouveau ,  que  vous  pn-niez  la  voix 
de  la  morïarchie  conslilulionnelle  pour  celle  de  Louis  XIV;  c'est  un  trop  vio- 
lent anachronisme. 

Où  allons-nous?  Combien  de  temps  encore  descend rons- nous  cette  pente? 
De  M,  Pasquier  à  M.  Empis,  de  M.  Empis  à  M.  Valout.  L'Académie  devient 
un  moulin.  M.  Vatout ^^a  tenir  la  poilc  entn>Mtllée  :  tousses  pareils  entre- 
ront à  la  Ûle.  Pourquoi  ne  prendrait  il  pas  envie  à  M.  Duchûtel  d'être  de  \*A* 
cadémie;  au  lait,  Dubois  en  fut  bien.  M*  Duchâtel  n  a-t  il  pas  écrit  sur 
la  charité?  Les  Turcareti^  de  nos  jours,  prétendent  à  être  leltrés.  En- 
core un  peu  de  temps,  les  élections  acadonuque^  nous  rendmnt  ces  èlec- 
tiooa  ecclésiastiques  du  moyen  âge.  où  quelque  bambin  de  cinq  ans,  monté 

■  sur  une  tai>le.  balbutiait  deux  ou  trois  mots  de  catéchisme,  et  à  l'una-* 

■  nimité  était  nommé  archevêque.  Si  messieurs  les  ministres  n'entrent  pas  à 
I  TAcadémie ,  c'est  puii^  condescendance  de  leur  part.  Qui  d'entre  eux  n'a 
I     dans  un  coin  de  mu  portefeuille  quelques  pages  sur  Im  saUeâ  d'asile  ou  les 
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crèches?  Les  académiciens  seront  toujours  satisfaits.  Gomment  donc,  sa- 
tisfaits? très-honorés. 

Tout  cela  est  triste,  profondément  triste,  pour  qui  aime  sincèrement  les 
lettres.  Ce  litre  de  membre  de  TAcadémie  française,  qui  devrait  être  la  plus 
haute  ambition  de  tout  écrivain ,  la  plus  enviée  des  récompenses,  la  padme 
suprême  décernée  au  nom  de  la  France,  aux  yeux  de  la  France;  ce  titre  ne 
court-il  pas  le  risque  de  participer  au  ridicule  des  noms  auxquels  on  l'as- 
socie? Quand  M.  Pasquier  fut  élu,  on  disait  :  Il  faut  continuer  la  tradition 
des  grands  seigneurs.  Mais  pour  continuer  quelle  tradition  prend-on  M.  Va- 
tout?  Il  ne  peut  être  bon  qu'à  une  chose  :  égayer  par  des  pointes  de  carnaval 
les  séances  consacrées  au  travail  du  Dictionnaire. 

On  se  plaint  beaucoup  aujourd'hui  de  la  dignité  des  lettres  qui  se  perd.  Les 
échos  de  l'Académie  ont  assez  retenti  de  ces  plaintes  :  elles  deviennent  des 
lamentations  dans  le  groupe  qui  ouvre  ses  bras  à  M.  Vatout,  immortels  dont 
les  lauriers  n'ont  pas  reverdi  depuis  l'empire.  L'avidité  sans  mesure  des  écri- 
vains ,  la  grande  ambition  de  la  gloire  effacée  des  cœurs ,  le  culte  désinté- 
ressé de  l'art  ruiné ,  le  règne  du  scepticisme  littéraire  :  ce  sont  les  textes  qui 
ont  assez  défrayé  les  solennités  de  Tlnstitut.  Si  le  sentiment  de  rhonnear 
des  lettres  disparaissait  de  la  terre,  il  se  réfugierait  au  sein  de  l'aréopage 
académique,  incorruptible  gardien  du  feu  sacré.  Voilà  ce  que  l'Académie  dit 
et  répète  à  satiété.  C'est  pourquoi  elle  couronne  ces  gloires  sans  égales  de 
notre  littérature  :  Pasquier,  Empis,  Vatout.  Mais  Béranger,  Lamennais, 
Musset  restent  à  la  porte.  C'est  conserver  l'honneur  des  lettres. 

M.  Vatout  désormais  est  un  fait  accompli  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  attendre  le 
spectacle  de  la  mystification  solennelle  que  l'Académie  prépare  au  public. 
L'élite  de  la  société  convoquée  pour  entendre  l'éloge  du  génie  que  M.  Vatout 
aurait  pu  avoir,  s'il  avait  plu  à  Dieu;  un  écrivain  peut-être  distingué,  nous 
ne  savons  pas  quel  est  le  directeur  actuel  de  l'Académie,  réduit  à  cette  tAche 
ingrate  d'idéaliser  M.  Vatout,  et  cela  sans  rire;  la  commune  et  laborieuse 
harangue  du  récipiendaire  parlant,  comme  un  aveugle  des  couleurs, de 
spéculations  philosophiques  ;  quelle  comédie  !  Il  n'y  manquerait  que  le  cor- 
tège du  Malade  imaginaire;  c'est  à  lui  qu'il  appartiendrait  vraiment4e  dire 
à  M.  Vatout  :  Dignus  es  intrare. 

C'était  un  devoir  de  protester  contre  l'élection  de  M.  Vatout.  Nous  le  répé- 
tons avec  tristesse  :  L'Académie  a  manqué  à  la  mémoire  de  Ballanche  ;  elle  a 
manqué  à  la  dignité  des  lettres;  elle  a  manqué  aux  devoii-s  que  l'opinion  lui 
impose;  elle  s'est  manqué  à  elle-même.  —  Et  maintenant ,  M.  Vatout,  adieu 
jusqu'au  jour  de  votre  réception. 

E<  Màegueein. 
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DU  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AU  CONSEIL  DE  L'UNIVERSITÉ. 


M.  le  ministre  de  rinstractioa  publique  a  saisi  la  Chambre  des  Pairs  d'un 
proifet  de  réorganisation  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Lorsque 
m  projet  viendra  à  discussion,  il  sera  dans  cette  Betue  l'objet  d'un  examen 
a|i|irofondi.  Rien  de  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'Université  ne  nous  est 
fôdiflérent,  parce  que  renseignement  par  l'État  est  à  nos  yeux  le  premier 
intérêt  de  la  société,  et  qu'en  présence  de  tant  de  passions  hostiles,  de 
tant  d'illusions  et  de  mensonges,  nous  croyons  plus  que  jamais  néces- 
Mire  de  donner  à  la  constitution  de  l'Université  une  force  et  une  autorité 
qui  Ini  ont  manqué  jusqu'ici. 

Nous  ferons  dès  à  pr^nt  trois  observations  sur  le  projet.  La  première , 
c*e8t  que  le  conseil  est  réorganisé  sous  ce  nom  de  conseil  de  l'Université , 
que  M.  de  Salvandy  a  substitué  à  celui  de  conseil  de  l'instruction  publique. 
Oe  n'eet  pas  un  simple  changement  de  nom;  c'est  la  première  application 
d'un  système  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  désarmer  l'État,  et  à  faire  de 
lUniversité  une  corporation,  c  est-à-dire  quelque  chose  d'impossible  et  de 
ridicule.  Le  nouveau  conseil ,  en  effet,  n'aura  de  juridiction  que  sur  l'Uni- 
versité, tandis  que  l'enseignement  libre  sera  gouverné  par  un  conseil  de 
l'instruction  publique  dans  lequel  trouveront  place  quelques  hauts  fonction- 
naires de  l'Université.  Si  notre  mémoire  n'est  pas  en  défaut,  c'est  M.  le 
eomte  Beugnot  qui  a  le  premier  mis  en  avant  cette  séparation  de  l'État  et 
d'une  partie  de  l'État.  L'idée  était  bonne,  venant  de  là,  car  elle  faisait  en 
eflét  les  affaires  du  parti  dont  M.  Beugnot  est  l'un  des  chefs;  mais  il  est  dif- 
ficile de  la  comprendre  dans  un  projet  de  loi ,  qui  n'est  pas  une  arme  de 
foerre,  qui  ne  doit  pas  l'être  au  moins.  Ce  grand  conseil  d'instruction  pu- 
blique sera«t-il  tout-puissant?  S'il  ne  l'est  pas,  qui  sera  au-dessus  de  lui? 
le  ministre.  Par  qui  ce  conseil  sera-t-il  renseigné  sur  les  détails  de  l'ensei- 
gnement libre  ?  par  des  agents  libres,  nommés  par  lui,  et  ne  dépendant  que 
de  lui,  ou  par  les  agents  de  l'État?  Par  les  agents  de  l'État  ;  car  enfln ,  on 
n^abjure  pas  toute  raison. 

Mais  qu'est-ce  que  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qu'est-ce  que  les 
agents  de  l'Eut  en  matière  d'instruction  publique?  C'est  l'Université,  et  il 
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n*y  a  pas  en  France  d'autre  lien  entre  les  universitaires  ;  ce  sont  purement  et 
simplement  des  citoyens  commis  par  TËtat  pour  donner  ou  surveiller  ren- 
seignement public.  Que  Ton  juge  par  cela  seul  du  chaos  d*idées  et  de  prin- 
cipes d*où  le  nouveau  projet  est  sorti.  On  dirait,  en  vérité,  que  Fadministra- 
tion  prend  à  tâche  de  justifier  lei  plaintes  du  clergé,  en  construisant  à  plaisir 
cet  antagonisme  dont  le  clergé  s*est  plaint  si  longtemps,  lorsqu'il  n'en  exis- 
tait pas  même  une  ombre.  Eh  bien  !  nous  aurons  une  Université  sur  le  mo- 
dèle dei^  Universités  du  moyen  âge ,  une  corporation  en  règle  avec  ses  maî- 
trises, ses  privilèges  !  Cela  durera  toute  une  fin  de  ministère,  et  périra  souis 
les  éclats  de  rire.  Il  ne  manquera  plus  que  de  faire  revivre  la  règle  du  cé- 
libat; nous  aurons  alors  une  véritable  moinerie  laïque.  C'est  le  pur  esprit 
du  XIX*  siècle. 

Un  autre  point  dont  l'Université  se  préoccupe,  c'est  la  suppression  de 
l'inamovibilité  des  membres  titulaires  du  conseil.  L'Empereur  n'était  pas 
prodigue  de  l'inamovibilité  ;  il  se  connaissait  assez  bien  en  absolutisme;  nos 
ministres  pourraient  se  résigner  à  la  part  qu'il  s'était  faite.  U  avait  donné 
l'inamovibilité  aux  titulaires  du  conseil ,  comme  aux  titulaires  du  haut  en- 
seignement ,  parce  que  l'idée  de  subordonner  les  destinées  de  la  science  aux 
orages  de  la  politique  ne  pouvait  trouver  place  dans  un  esprit  tel  que  le  sien. 
Si  l'indépendance,  si  la  fixité  est  nécessaire  quelque  part,  c'est  bien  là.  Et 
comment  l'inamovibilité  subsisterait-elle  dans  les  rangs  inférieurs,  lors- 
qu'elle n'existe  plus  au  sommet  de  la  hiérarchie?  Lorsque  soixante  profes» 
seurs  se  sont  émus  dernièrement  de  ce  qu'ils  ont  regardé  comme  une  atteinte 
à  l'inamovibilité  garantie  par  les  décrets ,  n'a-t-on  pas  affecté  de  voir  dans 
leur  démarche  ce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  y  mettre,  une  attaque  dirigée 
contre  l'administration?  Et  pourquoi  ?  Parce  que  leurs  craintes .  disait-on , 
étaient  chimériques  ;  parce  que  jamais  les  droits  de  l'Université  n'avaient  été 
plus  respectés.  Cependant  ne  dirait-on  pas  aujourd'hui  que  par  la  présenta- 
tion du  nouveau  projet  on  a  voulu  donner  raison  à  leurs  craintes? 

Eufin,  et  cela  nous  parait  capital,  le  conseil  de  l'instruction  publique , 
ou,  si  l'on  y  tient,  le  conseil  de  l'Université ,  a  deux  attributions  bien  dis- 
tinctes. C'est  un  comité  consultatif  pour  le  ministre  dans  beaucoup  de  cas; 
mais  c'est  aussi  un  tribunal ,  et  un  tribunal  qui  peut  prononcer  des  peines 
très-sévères.  Un  tribunal?  Le  sera-t-il,  peut-il  l'être,  si  les  juges  sont  amo- 
vibles? Non,  ce  ne  sera  plus  un  tribunal,  ce  sera  une  commission.  Gela 
veut  dire  que  l'Université  sera  soumise  désormais  à  l'arbitraire,  et  à  la 
pire  espèce  d'arbitraire;  car  les  formes  judiciaires,  qui  ne  sont  plus  une 
protection,  sont  une  aggravation  d'injure.  Et  maintenant,  vous  tous,  maîtres 
d'étude,  élèves  de  l'école  normale,  travaillez  jour  et  nuit,  passez  des  exa- 
mens, subissez  des  concours;  les  grades  acquis  par  dix  ans  de  travaux, 
vous  seront  enlevés  sans  plus  de  façon  que  s'il  s'agissait  de  ces  places  que 
l'on  donne  à  la  faveur,  et  qui  souvent  ne  demandent  pas  même  un  noviciat 
Est-ce  là  ce  qu'on  a  voulu?  Est-ce  le  sort  qu'on  veut  faire  à  ceux  qui  se 
dévouent  à  cette  noble  et  ingrate  carrière?  En  tout  cas,  nous  avons  bonne 
espérance  ;  car  les  chambres  au  moins  ne  le  voudront  pas. 
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f^insUudei  de  V Église  catholique  des  deux  rites  en  Pùlogne  et  m  fiussie; 
Iraduit  de  ralleuiauJ  par  h\.  de  MoNTAtcMBtîRT ,  pair  de  France*  Chez 
Debécourt.  1B43. 

L'État  peul-il  avoir  ooe  religion?  S'il  n'en  a  point,  la  liberté  des  cultes 
doit-etle  et  peut-elle  ôire  illimitée?  Nos  lois  ont  tranché  nettement  ces  deux 
questions;  elles  ont  tout  à  la  fois  proscrit  le  principe  de  la  religion  d'État  et 
posé  des  bornes  à  la  liberté  des  culles.  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal  ?  Ost 
un  bien  pour  quiconque  veut  la  liberté,  et  sait  la  distinguer  de  Tanarcbieu 
Que  l'État  adopto  une  religion,  il  blesse  la  liberté;  qull  rendt^  le  clergé  in- 
▼ioïable  et  lout-poissant.  il  abdique  :  le  premier  système  est  odieux  et  le  se* 
cond  impossible.  Le  régime  de  la  liberté  surveillée  et  circonscrite  reste  donc 
le  seul  qui  puisse  rassurer  les  consciences  et  fonder  la  sécurité  publique* 
En  toutes  choses,  la  liberté  ne  commence  qu'avec  l'orgauisalion  de  la  liberté* 

Nous  aurons  peut-être  quelque  jour  l*0€casion  de  développer  celle  double 
thèse,  et  de  Tiire  voir  que  ni  une  religion  d*État,  ni  une  indépendance  absolue 
do  Ja  religion  ne  se  peuvent  concilier  avec  la  liberté.  Mais  nous  pouvons 
uous  reposer  sur  M.  de  Montalemberi  du  soin  de  démontrer  le  premier  de 
ces  deux  principes.  C*esl  un  auxiliaire  sur  lequel  nous  aurons  rarement  lieu 
décompter;  et  quoiqu'il  se  mêle  à  sa  publication  des  doctrines  qui  sont 
précisément  Topposé  de  celles  que  nous  soutenons,  nous  extrayons  d'un 
liTre  qu'il  a  publié  il  y  a  cinq  ans,  un  récit  qui  peut  également  senîr  de  lecoo 
ji  ses  amis  et  aux  nôtres. 

La  Russie  ,  comme  rAnglcterrc ,  ne  reconnaît  d'autre  chef  de  la  religion 
que  le  souverain ,  qui  gouverne  avec  une  autorité  également  absolue  le  tcra- 
port^l  et  le  spirituel.  D'abord  soumise  au  palriarcheschismaiique  deConstan- 
tioople»  émancipée  à  prix  d'or  vers  la  fin  du  XVI*  siècle,  l'Église  russe  fut 
définitivement  asservie  par  Pirrre  le  Grand  au  pouvoir  séculier;  et  depuis  lors, 
les  restes  de  TÉglise  orthodoxe  disséminés  dans  ce  vaste  empire»  ont  été 
l'objet  d'une  persécution  habile,  persévérante,  qui  les  a  pre-que  totalemenl 
détruits.  C'est  en  vain  que  pcair  obtenir  les  applaudissements  de  Voltaire  et 
de  son  école,  Catherine  M  promulguait  des  édils  de  tolérance;  en  même 
temps  qu'elle  affichai l  aux  yeux  du  monde  cette  tolérance  hypocrite ,  elle  or- 
donnait aux  Rouverneurs  de  ses  provinces  d«'  remplacer  les  prêtres  catbo* 
tiques  à  mesure  qu'ils  mouraient  par  des  prèlresschismaliques;  elle  dispen» 
Sftit  de  la  taille  et  du  service  militaire  les  catholiques  qmapostasiaient.  et« 
coupables ,  leur  accordait  la  vie  sauve.  Plus  près  de  nous,  en  1816  »  TomiK»* 
reur  Nicolas  défendait  par  un  oukase  de  vendre  des  livres  de  controverte 
tbéologique.  d'enseigner  aux  lldèles  et  même  aux  étudiants  dans  les  sémi- 
naires les  dogmes  qui  séparent  les  deux  Églises,  et  il  ne  dédaignait  pas  de 
régler  le  son  des  cloches,  les  ornements  sacerdotaux,  Tusage  du  rosaire, des 
lirocessions,  des  litanies,  pour  (Mer  peu  A  peu  toutes  les  diiïérences  exté* 
rieures,  joignant  ainsi  le  ridicule  à  l'odieux  de  la  persécution.  Voilà  sous 
quel  joug  retomba  en  1831  l'Église  de  la  Pologne,  de  ce  pays  qui,  suivant  les 
paroles  du  maréchal  de  la  confédération  de  Bar,  Charles  Chreptowicz,  aime 
la  liberté  plus  que  tous  les  biens  de  ce  monde  et  la  foi  c^itholique  plus  encore 
que  la  liberté.  AussitAt,  les  biens  de  TÉglise  furent  confisqués  et  transférés 
tux  couvents  schismatiques;  la  nomination  des  curés  fut  attribuée  aux  gou^^ 
ffmeurs  de  pi-uvince ,  le^  écoles  et  les  séminaires  furent  fermés,  le  droit  de 
cboUtir  des instiluteurs  privés  ôté  aux  familles  catholiques,  la  peine  de  mort 
prononcée  contre  quiconque  s'opposerait  à  la  prot>agation  de  la  religion  de 
l'État.  Un  oukase  disposa  que  les  enfants  issus  des  mariages  mixtes  seraienl 
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nécessairement  élevés  dans  TËglise  russe.  On  pousse  rimmoralité  jusqu^à 
permettre  aux  femmes  des  catholiques  condamnés  à  Texil ,  à  la  prison ,  aax 
mines  ou  aux  galères  de  se  remarier  du  vivant  môme  de  leurs  maris.  L'em- 
pereur ne  se  contenta  pas  de  fermer  les  séminaires  ;  il  envoya  les  étudiants 
achever  Tétude  de  la  théologie  dans  Tuniversité  schismalique  du  couvent 
d'Alexandre  Newski  à  Saint-Pétersbourg;  il  ne  proscrivit  pas  les  évèques 
catholiques  :  il  les  ût  remplacer  peu  à  peu  par  des  évolue»  russes;  le  «lentfi 
catholique  subsista,  mais  sous  la  domination  spirituelle  des  chefs  d'um 
communion  étrangère.  Le  synode  de  TÉglise  nationale  fut  chargé  de  revoûT; 
et  de  modifier  le  catéchisme;  on  effaça  ce  dogme  fondamental  de  rËsUa^i 
catholique  :  <(  hors  l'Église  point  de  salut.  »  Il  fallut,  sous  peine  de  mort« 
enseigner  ce  catéchisme  mutilé  par  des  hérétiques».  Pour  6ter  mèoie  a4 
courage  l'occasion  de  s'exercer,  on  composa  par  ordre  de  l'empereur  ua 
recueil  de  sermons ,  également  revus  par  le  synode,  et  ces  sermons  officiel 
furent  les  seuls  autorisés.  Ainsi  les  églises  restaient  ouvertes  aux  fidèles», 
mais  l'empereur  mettait  dans  la  bouche  des  prêtres  des  paroles  et  des  ensei- 
gnements hérétiques.  Ce  genre  inouï  de  persécutions  ne  consistait  pas  i, 
proscrire  les  croyants,  mais  à,  falsifier  la  religion  ;  au  lieu  d'aOiamer  l'ennemif 
on  lui  vendait  à  profusion  des  vivres  empoisonnés.  La  mort  ou  la  Sibérie 
punissait  la  résistance;  mais  qui  résiste  au  pouvoir  absolu  de  l'empereur? 
Les  Polonais  sont  morts  sur  les  champs  de  bataille;  les  Russes,  si  la  ferveur 
d*un  conviction  religieuse  leur  inspire  quelque  courage,  meurent  sous  le 
knout.  L'empereur  qui  d'un  signe  peut  ôter  la  vie,  peut  aussi  condamner  un 
rebelle  à  vivre  dans  l'opprobre ,  dans  la  misère ,  dans  le  crime.  Il  détruit 
par  sa  volonté  les  liens  de  la  famille  ;  il  fait  d'un  prince  un  paysan,  d'un 
ministre  d'État  un  galérien.  Plus  d'un  prêtre  catholique  «  pour  avoir  refusA 
d'enseigner  un  dogme  réprouvé  par  sa  conscience,  est  devenu  sonneur  40 
cloches  d'une  église  hérétique.  Telle  a  été  la  destinée  du  vertueux  et  inébiaa-» 
Table  Plauski,  tandis  que  ses  six  enfants,  condamnés  à  l'hérésie,  étaient 
élevés  par  ordre  de  l'empereur  dans  un  couvent  de  moines  russes.  Le  m«lr 
lieureux  ne  pouvait  plus  se  dire  avec  l'apôtre  :  «  Nous  ne  craignons  pas 
ceux  qui  ne  tuent  que  le  corps ,  et  qui  ne  peuvent  tuer  Tâme.  )>  Charles  U 
ordonnait  d'égorger  les  huguenots  dans  leur  lit,  Louis  XXV  faisait  incendier 
des  villages,  pendre  par  les  pieds  ou  brûler  à  petit  feu  les  paysans  des  CA^ 
venues;    l'empereur  est  trop  puissant  pour  incendier  une  ville:  il  fait 
mieux,  il  s'en  empare,  et  envoie  les  habitants  travailler  à  ses  mines  dans  la 
Sibérie.  Quand  les  enfants  des  Polonais  écrasés  en  1831  auront  grandi,  il 
faudra  peut-être  recommencer  contre  eux  des  dragonnades;  mais  les  Russes 
sont  mieux  disciplinés;  et  si  l'empereur  veut  extirper  les  derniers  restes  àxL 
catholicisme,  il  n'a  qu*à  renouveler  l'oukase  promulgué  à  Vitepsk  en  iS54: 
«  La  volonté  de  l'empereur  est  que  tous  embrassent  la  religion  professée 
par  lui-même  et  par  sa  fanûlte.  y> 

Otez  l'atrocité  des  moyens ,  Tempereur  ne  fait  qu'obéir  à  Ténergie  de  son 
principe.  Il  a  dans  son  empire  une  religion  d'État,  il  veut  la  conserver  et  ne 
veut  pas  en  tolérer d*autre.  Il  a  raison,  si  l'on  ne  songe  qu'à  l'intérêt  d'État, 
et  11  ne  peut  être  question  de  droits  et  de  liberté  quand  il  s'agit  de  la  Russie* 
Si  sa  tyrannie  était  moins  sauvage,  elle  serait  d'une  bonne  politique.  La 
religion  est  la  base  la  plus  solide ,  et  môme  la  seule  base  possible  d'une  au- 
torité qui  veut  s'imposer  de  droit  divin  ;  une  seule  religion  dans  un  empire 
est  une  garantie  d'uniformité  et  de  durée ,  plusieurs  religions  sont  une 
source  de  divisions  et  de  guerres  intestines.  Qui  oserait  comparer  h  l'Église 
catholique  l'Église  nationale  russe,  l'une  antique ,  perpétuelle ,  vénérable 
sar  ses  services  et  par  sa  morale;  l'autre  sortie  d'une  église  hérétique»  aiv 
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i  TioJemment  par  la  volonUl»  d'un  souverain  au  centre  de  l'uniio  catho- 
lique, condamnée  dôs  Sâ  oaissaiicc  à  uèive  dans  l'empire  qu'un  moyen  de 
police .  ignorante,  asservie,  corrompue  ?  S'il  faut  choisir  entre  deux  domi* 
mitions  •  mieux  vaut  cent  fois,  mille  lois  le  catholicisme  ;  mais  "s'il  &  agit  du 
principe,  mieux  vaut  la  liberté  !  Ui  religion  ào  TÉtat  est  toutoui^  vniie  pour 
ÏÈUi  et  fiuisse  pour  les  dissidents.  Qu'il  sudlse  une  fois  de  dire  et  de  croire 
f<iraiâmeat  *Mon  principe  est  le  vrai  »»  pour  s*cmparer  en  son  nom  de  Tan- 
todté  ^  1q  fiinatismo  sanctionne  rujsurpation  et  toute  tyrannie  devient  légi- 


Nofi»  tel  n'est  pa?^  Te^prit  deFÉvangilc;  lesprit  de  rËvangîIe  est  un  esprit 
dtdoiifieuf  et  de  *n ,  non  de  dominalion  et  de  violence?.  Persécuter 

eiwu  nom,  c'esî  '  .,ilvin,ap^lre  prétendu  de  k  liberté,  brûlant  Servet 

àOtiiôve*  La  reh^ion  s'ânâeigne ,  elle  se  prouve  et  ne  s'impose  pas.  Les 
diagoDQades  ont  pu  faire  des  martyrs,  elles  n'ont  pas  fait  de  convertis.  Ceux 
qui  n  ont  embrassé  le  christianisme  que  iwnr  éviter  les  bûchers  sont  des 
a^Kïstats  au  Tond  du  cœur.  Ce  n'est  p^  la  religion  qui  allume  les  guerres  ci- 
viksou  fomente  les  persécutions,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  la  religion  chré- 
tienne; ce  sont  des  pnMres  qui  répandent  tout  ce  sang  pour  augmeo  1er  leur 
pouvoir  ou  leurs  honneurs.  Est-ce  par  ïèle  pour  le  salut  des  âmes  qu'on  a 
massacré  des  populations  entière  dans  leur  hérésie  ?  Jésus-Christ  avait  en- 
voyé s€«9  ap(Mrei!  au  milieu  des  Gentils  comme  des  brebis  au  milieu  des  ioupg; 
que  ]  histoire  dise  combien  de  fois  les  brebis  se  sont  changées  en  loups 
furieux. 

Los  nouveaux  apôtres  de  la  domination  cléricale  savent  bien  quel  nMe  ils 
ont  voulu  î^e  donner.  M.  de  MontaleînkTl .  par  exemple,  n'apporte  pxs  la 
pai  lie.  lî  a  appartenu  au  parti  de  M.  de  Lamennais  quand  M  de 
Lan  l 'Tifor''  qtîr»  riMn^^fn^  et  redoutable  chef  rl^  \n  friction  ultra- 
mu  ifsde  M>  deMonta!>  rnaadaieiit 
aAoi  i<;ion,  au  nomde  li4  l'élrechrê* 
tkms;  «j  ih^isltT  la  liberté  de  ne  pas  Tétre?  De- 
puis qui  i.      ...^^ .  ^   :.:.:,   ..c  leur  chef  les  adispereés,  ils  sont  restés 

plus  fidèles  au  droit  divin  et  aux  prétentions  cléricales  qu'à  la  liberté.  La 
lilMTiéî  M.  de  Montaletnbert  sait-il  seulement  ce  que  c'est?  Demander  da- 
bortl  la  liberté  pour  soi  et  les  siens  et  s'en  faire  un  marcbepii^  i>our  arriver 
a  l'alïsoîutisme,  co  n'est  pas  élR^  libéral.  Entre  l'empereur  de  Hussieel  lui, 
si  la  comparaison  ne  semble  pas  trop  déplacée,  il  y  a  cetle  flifl'érencc  que, 
selon  M.  deMonlaleml»ertJ*empenureiitschismatiqueetM.  do  Muntalembert 
orthodoxe.  Comment  M  *  de  Monlalemberl  n'ast-il  pas  averti  des  rontrad  iclions 
dios lesquelles  il  tombe  lorsqu'apn^s  avoir  trôs-légitimementcné  à  la  tyrannie 
dans  cet  ouvrage  •  parce  que  Tempei-eur  ferme  les  écoles  catholiques,  il  pu- 
blie le  kndeniajii  dans  une  brochure  que  Téducation  appartientde  droit  divin 
aux  évêques,  et  qu'il  ftiut  la  confier  aux  jésuites?  Ce  n'est  pas  à  lui  à  réclamer 
pour  la  Foîogne  un  principe  qu'il  brûle  de  violer.  Pendant  qu'il  attaque 
Tempeireur  de  Russie»  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot  perce  linlention  d'en- 
velopper auak^aoe'la  prescription  ce  qu*il  lui  plaît  d'appeler  «x  TEunape  oc- 
cidentale »  et  «  les  successeurs  des  légistes  d*?  Philippe  le  Bel,  »  M  de  Mon- 
talembert  D*est  pas  de  scm  siècle.  11  croit  feniiement  que  la  mort  paisihte  de 
Siestrsencewicf  et  de  Furhniann  est  un  miracle;  mais  il  est  le  seul  k  se  pren- 
dre au  sérieux  quand  il  s'écrie  que  la  mort  de  ces  deux  hommes  «  annonce 
suffisamment  aux  plus  incrédules  que  le  bras  qui  frapf*a  Ananie  et  Sapphiro 
aux  pieds  do  saint  Pierre  n'est  pas  raccourci.  »  Entre  le  gouvernement 
irançais ,  qui  derlare  qu^ii  y  a  abus  dans  les  diffamations  auxquelles  un 
étéques'est  hvrécoulrcuue  des  institutions  de  l'État,  et  cet  empereur  qui 
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fait  coudre  dans  une  peau  d*ours  et  déchirer  par  ses  chiens  un  archevôque 
de  Casan  coupable  d'avoir  résisté  à  des  volontés  sacrilèges,  il  y  a  toute  la 
différence  qui  sépare  le  despotisme  aveugle,  de  la  force  unie  à  la  modéra- 
tion et  à  la  sagesse.  M.  de  Montalembert  peut  avoir  raison  d*exciter  au  cou- 
rage TÉglise  opprimée  de  la  Russie;  mais  que  doivent  penser  les  successeurs 
des  légistes  de  Philippe  le  Bel  d*une  provocation  comme  celle-ci  adressée 
à  TÉglise  de  France  :  «  Pourquoi  faut-il  donc  que  les  catholiques  ignorent 
leur  force?  Ne  voit-on  pas  à  chaque  page  des  annales  de  l*Église,  depuis 
saint  Ambroise  jusqu'à  l'immortel  archevêque  de  Cologne,  que  la  résistance 
légitime  des  pontifes  envoyés  de  Dieu  porte  honheur  au  catholicismeT  9 

M.  de  Montalembert  est  un  homme  plein  de  loyauté  qui  se  trompe  de 
bonne  foi ,  quoiqu'il  soit  impossible  de  se  tromper  davantage.  Le  livre  qu'il 
a  publié  démontre  doublement  le  danger  des  religions  d'État,  par  l'exemple 
du  despotisme  russe,  et  par  l'expression  énergique,  quoique  peut-être  invo- 
lontaire, de  l'esprit  d'envahissement  et  de  domination  dont  est  possédé  le 
parti  auquel  M.  de  Montalembert  appartient. 


Posiricriptum.  «  L'article  sur  la  JRéforme  parlementtth'e  était  imprimé 
avant  la  séance  de  samedi,  12  février.  Le  principe  de  la  réforme  a  été  admis, 
dans  cette  séance ,  par  le  parti  conservateur,  et  subi  par  le  ministère.  Ainsi , 
nos  prévisions  se  trouvent  immédiatement  confirmées  par  révènement.  C'est 
le  moment  pour  nous  et  pour  nos  amis  de  redoubler  d'efforts.  Il  ne.  faut  ni 
se  reposer  sur  la  foi  d'une  promesse,  ni  laisser  faire  par  nos  ennemis  une 
loi  dont  le  principe  a  été  conquis  sur  eux  par  l'opposition.» 


A.  JACQUES. 


U  SOUVEMIlVETé  DU  PEUPLE. 


Le  peuple  est  souverain. 

Souverain  de  fait ,  d'abord  :  qui  voudrait  le  nier,  le  lende- 
main d'une  victoire,  gagnée  en  quelques  heures  sur  un  pouvoir 
armé  contre  lui  de  tout  ce  que  la  peur  peut  inspirer  de  prudence, 
de  tout  ce  que  la  force  peut  déployer  de  menaces  ?  La  garde 
nationale  et  l'armée  ont,  il  est  vrai,  concouru  à  ce  triomphe, 
l'une  en  s'interposant,  l'autre  en  n'agissant  pas.  Mais  la  garde 
nationale  et  l'armée,  n'est-ce  pas  encore  le  peuple? 

La  souveraineté  du  peuple  est  un  fait;  est-elle  un  droit?  La 
question  fera  sourire  plus  d'un  lecteur.  A  quoi  bon,  dira-t-on, 
discuter  les  titres  d'un  pouvoir  qui  s'impose  malgré  toute  ré- 
sistance ,  et  qu'il  nous  faut  subir,  légitime  ou  usurpé?  Je  réponds 
simplement  que  la  force,  même  invincible,  ne  fait  pas  le  droi(w 
Le  droit  émane  de  la  raison.  Avec  la  force ,  on  opprime  ;  on  ne 
gouverne  qu'au  nom  de  la  raison  ;  et  l'oppression  ,  fût-ce  d'un 
seul  par  tous,  nous  ne  l'appelons  pas  moins  tyrannie,  nous  la 
haïssons  autant  que  l'oppression  de  tous  par  un  seul. 

La  question  posée  se  traduit  ainsi  :  la  raison,  c'est-à-dire 
l'intelligence  ou  le  sentiment  du  vrai,  du  bien  et  du  juste,  est- 
elle  dans  le  peuple?  Si  elle  y  est,  n'est-elle  pas  dans  Tensemble 
de  la  nation ,  regardée  comme  une  société  d'égaux  et  de  frères, 
à  un  degré  plus  éminent  que  dans  aucune  des  fractions  qu'y 
déterminaient ,  naguère  encore,  d'artificielles  barrières,  à  jamais 
renversées? 

C'est  la  raison  qui  élève  l'homme  au-dessus  de  la  bête  ;  elle 
n'est  pas  en  nous  un  accident  :  c'est  notre  essence.  Comment 
donc  serait-elle  un  privilège?  Si  vous  osez  le  prétendre,  faites 
donc  de  ce  troupeau,  que  vous  avez  jusqu'ici  embrassé  sous  le 
titre  commun  et  trompeur  d'humanité,  deux  parts;  dans  l'une 

I.  20 


306  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

mettez  les  hommes,  et  dans  l'autre  les  bêtes.  Puis,  pour  être 
justes,  affranchissez  des  obligations  jusque-là  communes,  placez 
en  dehors  et  au-dessous  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  pénale  cette 
portion  déshéritée  de  la  raison.  Par  quelle  contradiction,  en 
effet,  n'ayant  pas  assez  de  lumières  pour  comprendre  et  exercer 
des  droits,  en  aurait-elle  assez  pour  connaître  et  pratiquer  le 
devoir?  En  punissant  également  tous  les  hommes  pour  des  fautes 
égales,  vous  leur  reconnaissez  une  égale  puissance  de  faire  le 
mal ,  et  par  conséquent  de  voir  le  bien  ;  car,  qu'est-ce  que  mal 
faire,  sinon  ne  pas  faire  ce  qu'on  doit,  sachant  qu'on  le  doit? 
Où  manque  l'intelligence,  la  responsabilité  s'évanouit. 

La  raison  n'est  donc  pas  et  ne  peut  pas  être  un  oracle  mys- 
térieux qui  réserve  sa  parole  à  quelques  initiés.  Elle  éclaire  tout 
honmie  venant  en  ce  monde;  elle  parle  à  tous  un  langage  intel- 
ligible et  simple.  C'est,  pour  emprunter  quelques  belles  paroles 
à  Fénelon ,  «  un  maître  intérieur  et  universel  qui  dit  toujours  et 
partout  les  mêmes  vérités,  une  pure  et  douce  lumière  qui  non- 
seulement  éclaire  les  yeux  ouverts,  mais  ouvre  les  yeux  fermés. 
Tout  œil  la  voit  Comme  le  soleil  sensible  éclaire  tous  les  corps, 
de  même  ce  soleil  d'intelligence  éclaire  tous  les  esprits.  Ce  so- 
leil de  vérité  ne  laisse  aucune  ombre ,  et  il  luit  en  même  temps 
dans  les  deux  hémisphères  :  il  brille  autant  sur  nous  la  nuit  que 
le  jour;  ce  n'est  point  au  dehors  qu'il  répand  ses  rayons  ;  il  ha- 
bite en  chacun  de  nous.  » 

Soit ,  dira-t-on  peut-être ,  le  peuple  participe  à  la  raison  ;  mais 
cette  petite  part  qu'il  en  possède  suffira-t-elle,  sans  la  méditation 
et  l'étude ,  à  la  solution  des  grands  ploblèmes  sociaux? 

Non  sans  doute  ;  mais  ce  n'est  là  ni  ce  que  le  peuple  ambi- 
tionne ni  ce  qu'on  lui  demande.  Sa  tâche  est  plus  aisée  et  à  la 
portée  de  tous.  Au-dessus  des  complications  de  la  science  poli- 
tique, planent  certains  principes  qui  les  dominent  et  en  demeu- 
rent indépendants.  Ces  principes,  admirablement  féconds,  sont 
aussi  parfaitement  simples.  Il  ne  s'agit  pas  pour  le  peuple  de  les 
appliquer  ni  d'en  tirer,  par  une  déduction  savante ,  Forganisa- 
tion  sociale  qu'ils  contiennent  dans  leur  sein  ;  il  ne  s'agit  pas 
même  de  les  découvrir,  mais  seulement  de  les  discerner  quand 
on  les  lui  montre,  matérialisés,  pour  plus  de  facilité  encore, 
dans  un  symbole.  Or  la  Providence  a  doué  la  vérité  et  la  jus- 
tice d'une  irrésistible  évidence  et  d'une  inévitable  sympathie. 
Aux  hommes  qu'elles  possèdent  avec  quelque  puissance ,  elles 
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inspirent  un  élan,  un  mot,  un  geste  qui  les  trahit  et  les  dénonce 

à  la  foule;  et  celle-ci  n'a  qu'à  les  reconnaître  à  la  lumière  et  à  la 
chaleur  qu'elles  projettent.  Intelligence  ou  instinct  du  vrai,  bon 
sens  public,  ou  de  quelque  autre  nom  qu'on  appelle  ce  qui  juge 
ici,  c'est  le  plus  infaillible  des  juges.  Sa  compétence  se  borne  aux 
principes  ;  aussi  son  rôle  se  réduU-il  à  donner  aux  principes , 
reconnus  vrais ,  des  défenseurs  et  des  organisateurs ,  dans  la  per- 
sonne de  ceux  qui  les  proclament  avec  le  plus  de  force. 

Le  bon  sens  public  sufllt  au  discernement  des  principes  ;  il  ne 
va  pas  plus  loin.  Mais,  précisément,  ce  qui  Tempéche  d'aller 
plus  loin,  je  veux  dire  le  défaut  de  réflexion  et  d'étude,  est  ce 
qui  me  garantit  la  rectitude  de  ces  décisions.  Si  la  réflexion  est 
la  condition  du  progrès ,  elle  est  aussi  ta  cause  de  Terreur.  Des- 
cartes pensait  ainsi ,  quand  il  attribuait  la  fausseté  de  nos  juge- 
ments à  la  disproportion  de  rentcndement ,  qui  est  borné  ,  avec 
la  volonté ,  qui  est  infinie.  Livrée  à  elle-même ,  notre  intelli- 
gence va  droit  au  vrai  pour  lequel  elle  est  faite,  et  le  rencontre 
sans  le  chercher;  elle  ne  voit  pas  loin ,  maïs  elle  voit  bien.  La 
volonté,  sous  prétexte  de  la  conduire  ,  la  fausse  ;  et ,  la  conceii- 
traiit,  elle  lui  fait  perdre  en  étendue  ccqu'elle  lui  fait  gagner  en 
force.  De  là  la  succession  et  la  chute  des  systèmes,  œuvres  fra- 
giles de  la  réflexion.  Les  phis  profonds  sont  souvent  les  plus  faux. 
Ils  passent  et  tombent  ;  la  vérité  reste,  déposée  dans  les  miisses 
sous  la  forme  du  bon  sens. 

Avec  les  préjugés  que  la  réflexion  engendre,  ce  qui  nous 
cache  encore  la  vérité,  ce  qui  surtout  nous  détourne  de  la  justice, 
c'est  r intérêt ,  ce  conseiller  si  souvent  écouté  de  mauvaises  et 
lâches  actions.  Le  pouvoir  qui  vient  de  s'écrouler  en  connaissait 
bien  la  puissance  ;  à  force  de  rexploiter,  il  était  parvenu  à  aveu- 
gler sur  les  principes  les  plus  sacrés  et  les  plus  clairs,  comme 
sur  les  dangers  les  plus  visibles,  tous  ceux  qui  le  servaient.  Grâce 
à  Dieu,  le  peuple,  pris  en  mass*:*,  est  inaccessible  h  ta  corrup- 
tion. On  achète  une  voix,  un  collège:  mais  une  province,  qui 
pourrait  la  payer?  Désintéressé  par  caractère  (il  Ta  prouvé  glo- 
rieusement) ,  le  peuple  Test  encore  par  la  force  même  des 
choses.  Il  n'y  a  point  de  cupidité  dans  son  cœur;  il  n'y  a  point 
de  tentations  capables  de  fy  éveiller.  11  n'y  a  que  la  vérité  et  la 
justice  qui  soient  assez  grandes  pour  le  remplir,  assey.  belles 
pour  le  charmer. 

Tel  est  le  peuple ,  invincible  par  sa  puissance  et  par  son  cou- 
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rage,  raisonnable  sans  profondeur,  mais  aussi  sans  illusions, 
incapable  d'égoïsme,  capable  de  tous  les  bons  sentiments  et  de 
toutes  les  nobles  passions,  par  conséquent  véritablement  souve- 
rain ,  en  droit  comme  en  fait.  Ne  nous  le  gâtez  pas,  je  vous  en 
conjure,  vous  qui ,  dans  la  généreuse  ardeur  d'un  zèle  fraternel , 
avez  entrepris  la  glorieuse  et  difficile  tâche  d'améliorer  son  sort. 
Ne  le  flattez  pas  trop  d'un  bonheur  peut-être  chimérique  ;  vos  pro- 
messes le  feraient  avide,  un  mécompte  le  rendrait  cruel.  Ses 
intérêts  nous  sont  chers;  mais  ce  n'est  pas  l'honorer  comme  il 
convient,  ni  l'instruire  comme  il  faut,  que  de  l'en  entretenir  sans 
cesse.  L'intérêt  n'a  pas  été  le  mobile  de  la  lutte  ;  le  bien-être  n'est 
pour  personne  et  ne  sera  peut-être  pas  de  longtemps  le  prix  de 
la  victoire.  La  liberté  reconquise,  l'égalité  des  droits  consacrée, 
la  dignité  humaine  agrandie,  toute  la  nation  émancipée,  voilà 
des  résultats  qui  valent  bien  une  augmentation  des  salaires.  Le 
peuple  les  a  gagnés  ;  c'est  son  gain  le  plus  clair  et  le  meilleur. 
S'il  fallait ,  pour  les  défendre ,  qu'il  donnât  encore  ses  sueurs  ou 
€on  sang,  le  peuple  les  donnerait.  Ne  le  dégoûtez  pas  du  sacri- 
fice, au  moment  où  la  patrie  a  besoin  du  désintéressement  de 
tous.  Le  juste  avant  l'utile,  ou  même  au  mépris  de  l'utile,  que 
-ce  soit  là  notre  conunune  devise. 

Amédée  Jacques» 


REVOLUTION  DE  1848. 

U  fiaUVERNIHINT  PROVISOIRE.  US  ÉLECTIONS.  LASSEIBLÉS  NATIONALE 


La  République  est  désormais  un  fait  accompli. 

L'immense  majorité  du  pays  accueille  la  proclamation  de  la 
République  avec  une  satisfaction  calme  et  profonde.  Le  reste 
dissimule  ses  regrets ,  et  ne  se  berce  même  pas  d'espérances 
vaines.  11  nW  a  donc  rien  à  craindre  pour  le  maintien  de  la  Ré- 
publique ;  elle  n'est  pas  à  consolider,  elle  est  à  organiser. 

Nous  ne  venons  pas  refaire ,  après  mille  autres,  le  récit  de  la 
révolution.  Tout  a  été  dit,  de  ce  que  les  contemporains  peuvent 
dire.  II  faut  attendre  à  présent  le  jugement  de  l'histoire.  Nous 
ne  parlerons  du  passé  que  pour  résumer  nos  impressions  ;  l'a- 
venir qui  est  là  devant  nous  est  si  grand ,  qu'il  ne  laisse  pas  de 
place  à  d'autres  pensées. 

Disons  d'abord  un  mot  de  nous-mêmes.  Le  titre  et  le  carac- 
tère de  ce  recueil  nous  font  une  nécessité  de  donner  l'exemple  de 
la  franchise.  Dans  ce  mouvement  général  des  esprits  qui,  tous, 
se  rallient  à  la  République,  il  y  a  des  conversions  si  complètes 
et  si  soudaines,  que  l'opinion  hésite  à  les  accepter  pour  sin- 
cères. Tous  les  lendemains  se  ressemblent.  Tel  qui ,  le  jeudi 
24  février,  eût  demandé  à  la  royauté  triomphante  des  répres- 
sions impitoyables,  se  jette  avec  transport  dans  les  bras  de  la 
révolution  aujourd'hui  que  la  révolution  a  cause  gagnée,  et  dé- 
clare à  haute  voix  qu'il  a  toujours  été  républicain  au  fond  du 
cœur.  C'étaient  des  républicains  en  effet ,  qui ,  pour  mieux  dissi- 
muler, se  déguisaient  en  courtisans!  Valets  aujourd'hui  comme 
hier,  ils  n'ont  fait  que  changer  de  livrée  et  d'antichambre,  et 
nous  donneraient  une  seconde  édition  de  la  curée  de  1830,  sL 
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le  mépris  public  n'y  mettait  bon  ordre.  La  France  doit  amnistie 
aux  erreurs  passées;  à  l'hypocrisie  et  à  la  cupidité ,  elle  ne  doit 
que  son  mépris. 

C'est  donc  en  face  de  ces  protestations  hypocrites  que  nous 
sentons  le  besoin  de  déclarer  que  nous  n'avons  pas  été  aveugles 
à  demi,  et  que  nous  avons  appris  que  la  République  était  déjà 
possible  dans  notre  pays  au  moment  même ,  à  la  minute  où 
elle  a  été  proclamée.  Sans  prendre  absolument  au  pied  de 
la  lettre  le  fameux  mot  de  1830  sur  la  meilleure  des  Républi- 
ques ,  nous  avions  cru  que  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  pouvait  se  concilier  avec  un  président  perpétuel  et 
héréditaire.  Que  le  roi  fût  réduit  à  ce  rôle  de  président,  ou  de 
grand  électeur,  comme  Syeyès  l'eût  appelé ,  nos  espérances 
n'allaient  pas  plus  loin.  Ainsi  nous  n'avons  aucun  droit  de  nous 
poser  en  vainqueurs ,  nous  n'avons  aucune  part  de  gloire  à  ré- 
clamer dans  le  grand  événement  qui  vient  de  s'accomplir.  Nous 
demandions  une  réforme  pacifique ,  et  nous  disions  de  bonne 
foi  que  c'était  le  moyen  d'éviter  une  révolution.  Jusqu'ici,  jus- 
qu'à ces  deux  dates  immortelles  de  juillet  1830  et  février  18ft8 , 
ime  révolution  avait  toujours  été  le  jeu  le  plus  terrible  du  hasard. 
Si  personne  ne  comptait  à  l'avance  sur  la  victoire  du  peuple ,  qui 
pouvait ,  sans  folie ,  compter  sur  cette  autre  victoire  que,  le  même 
jour  et  à  la  même  heure,  il  a  remportée  sur  lui-même?  Le  peuple 
qui  a  vaincu  la  dynastie  d'Orléans  par  les  barricades,  a  vaincu 
le  monde  par  son  attitude  après  le  triomphe.  Il  a  imposé  à  ses 
ennemis,  aux  éternels  ennemis  de  la  révolution  française  et  de 
ses  principes ,  la  résignation  et  le  respect. 

Après  cette  déclaration ,  il  nous  sera  permis  de  dire  que , 
nouveaux  républicains ,  nous  ne  sommes  pas  nouveaux  venus 
dans  le  parti  de  la  liberté  ;  qu'il  y  a  trois  mois,  dans  le  premier 
numéro  de  cette  Revue  ^  les  rédacteurs  de  la  Liberté  de  penser  ont 
proclamé  aussi  haut  que  qui  que  ce  soit  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  qu'en  applaudissant  de  cœur  et  d'âme  à  Ta- 
yénement  de  la  République ,  nous  avons  bien  le  droit  de  ne  pas 
être  étonnés  de  nous-mêmes. 

La  dynastie  d'Orléans  a  été  emportée  au  moment  où  elle  se 
croyait  plus  forte  que  jamais,  au  moment  où  elle  l'était,  et  parce 
qu'elle  l'était.  En  1830  on  avait  voulu  un  roi,  mais  ce  n'était 
pas  pour  en  avoir  un  ;  c'était  pour  ne  pas  tomber  dans  l'anar- 
chie. On  croyait  alors,  et  l'on  a  cru  longtemps  depuis,  que 


HÉVOLITIO?»  DE  1848, 


îl! 


Tordre  iVélait  possible  qu'à  cette  condition.  Voilà  la  pensée  sur 
laquelle  reposait  la  monarcliie  dcchue.  Ceux  qui  Tavaient  fondée 
n'étaient  animés  par  aucun  sentiment  monarchique,  et  ne  pou- 
vaient pas  rètrc.  H  n'y  avait  pas  non  plus  de  sentiment  monar- 
cliique,  il  n'y  avait  que  le  sontinirrit  de  rordre  dans  la  garde 
nationale  de  1832,  de  183ût  qm  défendit  si  cnergîqucment  le 
troue  de  juillet.  Une  monarchie  ainsi  constituée  n'est  légitime, 
aux  yeux  morne  de  ses  partisans,  qu'autant  qu'elle  est  né- 
cessaire, et  le  pouvoir  qu'elle  |>rend  on  qu'un  lui  accorde,  n'est 
légitime  aussi  que  dans  la  mesure  de  cette  nécessité.  La  charte 
avait  tout  réglé  à  cet  égard;  elle  avait  tait  du  roi  un  peu  moins, 
pour  Tautorité,  qu'un  président  de  République;  elle  en  avait 
fait  rélecteur  des  ministres ,  seuls  maîtres  et  seuls  responsables, 
en  subordonnant  même  Texercice  de  ce  droit  d'élection  au  vole 
et  à  riniluencc  de^  majorités  parlementaires.  Pour  présager 
en  1830  qu'un  magii?trat  armé  d'une  prérogative  si  restreinte, 
se  créerait  dans  TÉlat  un  intérêt  distinct  de  celui  de  TÉtat,  bien- 
tôt ennemi,  et  capable  de  balancer  et  d'opprimer  l'intérêt  public, 
il  aurait  fallu  iiouvoir  mesurer  la  force  du  principe  de  l'hérédité, 
banni  de  toute  la  constitution  et  ne  subsistant  que  pour  le  trône,  de 
ce  principe  qui  allire  à  lui  forcêjnent  toules  les  cupidités ,  toutes 
les  aïnbitions,  qui  fait  grandir  une  institution  de  toutes  les  ruines 
que  le  temps  amasse  autour  d'elle,  et  qui  menait  directement  le 
pays  à  une  révolution ,  soit  par  le  triomphe  du  pouvoir  hérédi- 
taire sur  la  liberté,  soit  par  le  Irionvphede  la  liberté  sur  le  pou- 
voir héréditaire*  La  situation  ne  fut  nettement  comprise  que  par 
le  parti  radical  et  par  le  roi.  Ce  qui  faisait  la  faiblesse  du  parti 
radical ,  ce  qui  la  faisait  encore  il  y  a  (|uinze  jours ,  c^^tait  le  tan- 
tôme  de  93.  Toute  la  force  du  roi  était  aussi  dans  ce  souvenir. 
C'est  à  la  peur  qu'il  en  appela.  Il  dura  par  elle.  Il  ne  s'agissait 
au  commencement  que  de  durer.  Il  ne  demanda  rien  pour  lui, 
que  le^  moyens  de  lutter  ciricacement  contre  ranarchie.  tjuand 
il  se  mniii  fort,  il  voulut  plus,  il  voulut  être  roi.  Ce  nom  de  roi 
lui  était  monté  à  la  tète  ;  il  était,  après  tout ,  de  sang  royal,  et  ai- 
mait mieux  appuyer  son  pouvoir  sur  ses  ancêtres  mis,  que  sur 
le  baptême  populaire  et  les  barricadt-*s.  H  trouva  (jue  puisqu'il 
avait  le  nom,  il  pouvait  prendre  la  chose,  11  avait  arraciié  à  ta 
peur  de  l'anarchie  des  millions  rt  des  bastilles;  il  exploita  la 
peur  de  la  guerre  éliangêre  pour  se  faire  dçs  alliés  el  des  amis 
âu  dehors,  au  prix  de  rhonneur  français;  il  se  fit  presciuc  adop- 
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ter  pour  frère  par  les  princes  absolus,  à  force  d'avoir  trahi  la 
liberté  leur  éternelle  ennemie,  désormais  la  sienne.  Il  nous  en 
coûte  de  paraître  l'accuser  aujourd'hui  ;  nous  parlons  ainsi  sans 
haine,  pour  rappeler  ce  qui  est  connu  de  tous,  pour  dire  les 
causes  de  sa  chute.  Il  n'est  pas  le  seul  coupable,  ni  peut-être  le 
plus  coupable.  Ceux  qui  l'ont  entretenu  dans  son  aveuglement, 
qui  l'ont  aidé  à  se  tromper,  qui  lui  ont  offert  leur  honneur 
comme  une  marchandise  à  vendre ,  qui  ont ,  avec  tant  de  zèle, 
forgé  l'arsenal  des  lois  qui  opprimaient  la  presse ,  qui ,  de  si 
bonne  grâce ,  ont  accumulé  les  millions  dans  la  caisse  royale , 
pourvu  qu'on  les  laissât  prendre  leur  part  où  ils  pouvaient,  ceux-là 
risquaient  moins  que  lui  ;  ils  sont  tombés  moins  bas ,  et  de  moins 
haut;  ils  peuvent  espérer  d'échapper  à  la  honte  par  l'obscurité, 
ou  peut-être  méditent-ils  déjà  les  moyens  de  se  rallier  à  la  répu- 
blique et  de  se  rendre  encore  une  fois  nécessaires  ou  possibles. 

Grâce  à  eux,  nous  avions,  dans  ces  derniers  temps,  toutes  les 
allures  des  pays  monarchiques;  on  plaçait,  on  récompensait  le 
dévouement ,  non  le  mérite  ;  on  organisait  au  ministère  de  l'in- 
térieur les  élections  de  toute  la  France;  on  évoquait  de  vieilles 
lois  oubliées  pour  venir  en  aide  à  la  douceur  des  lois  de  sep- 
tembre; on  essayait  une  restauration  de  la  religion  d'État,  sous 
le  nom  équivoque  de  religion  de  la  majorité.  C'était  au  moins  la 
religion  de  la  cour ,  et  de  toutes  parts  il  lui  arrivait  à  ce  titre 
des  hommages  dont  les  vrais  chrétiens  devaient  rougir,  car  le 
nom  de  Dieu,  invoqué  par  servilité,  n'est  qu'une  profanation  et 
un  sacrilège.  Nous,  philosophes,  libres  penseurs ,  héritiers  du 
vieux  parti  libéral ,  nous  en  étions  à  regretter  la  restauration , 
plus  loyale  dans  son  despotisme ,  ayant  foi  du  moins  dans  son 
principe,  fidèle  à  l'honneur,  quoique  infidèle  à  la  liberté,  ca- 
tholique par  conviction  et  non  par  hypocrisie ,  ruinant  la  France 
de  gaieté  de  cœur  par  son  aveuglement  et  son  incurie,  mais  éga- 
lement incapable  de  l'acheter  et  de  la  vendre.  L^annéel8ft4  vît 
les  dernières  conversions.  Tout  ce  qui,  dans  le  parti  conserva- 
teur, n'avait  pas  les  yeux  couverts  d'un  triple  bandeau,  tout  ce 
qui  ne  voulait  pas  qu'une  atteinte  fût  portée  à  la  moraKté  pu- 
blique, passa  dans  les  rangs  de  l'opposition,  tandis  que  quelques 
habiles  qui  voyaient  de  l'autre  côté  la  honte  et  le  profit,  dé- 
sertaient au  milieu  des  huées.  En  même  temps  on  fit  tes  pre- 
mières tentatives  sérieuses  pour  arriver  à  la  réforme  électorale 
et  à  la  réforme  parlementaire,  c'cst-à-dirc  pour  opposer  une 


digue  à  celle  force  d'envahissement  ffiii  avait  confisf[u6  à  son 
piotlt  le  plus  pur  des  ressources  de  rÈtat  et  la  souveraineté  po- 
puiaire.  A  partir  de  ce  moment  jusciuVu  22  février  1848,  la 
reforme  fut  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  partis.  Et  quelles 
réformes  demandait-on ,  gi^^'id  Dieu  l  L'adjonction  des  capacités 
piiur  la  réforme  électorale,  et  pour  la  réforme  parlementaire, 
rextension  des  incompatibilités  ;  c'est-à-dire»  comme  nous  récri- 
vions il  y  a  un  mois  dans  ce  recueil,  rien  ou  presque  rien<  Voilà 
ce  que  consentaient  h  demarïder  ceux  qui  ont  pu  faire  ce  que  nous 
voyons;  et  voilà  ce  que  refusaient  avec  obstination  ces  hommes 
habiles,  ces  hommes  de  calcul,  qui  prenaient  Topposition  en 
pitié,  non  pas,  comme  il  y  avait  lieu ,  à  cause  de  sa  modération, 
mais  à  cause  de  ses  exigences!  Voilà  pour  quelles  énormes 
prétentions  le  centre  gauche,  qui  ne  se  croyait  pas  si  redou- 
table ,  sVst  vu  traiter  de  parti  anarchiqoe  !  On  refusait ,  en  riant, 
l'adjonction  des  capacités  à  ce  même  peuple,  qu'on  n'a  pas  pu 
apaiser,  quatre  ans  plus  tard,  en  lui  jetant  à  briser  une  couronne  I 
Certes,  Topposition  radicale  avait  d'autres  visées  en  s'asso- 
ciantau  centre  gauche;  et  nous-mêmes,  aussi  dévoués  qu'elle  à 
la  démocratie ,  à  la  souveraineté  du  peuple,  mais  plus  ennemis 
des  luîtes  sanglantes  et  plus  confiants  dans  les  ressources  que 
la  cofistitution  nous  olTrait,  nous  ne  donnions  d'importance  à 
CCS  semblants  de  réforme  que  parce  (fu'ils  étaient  à  nos  yeux 
la  ruine  de  la  politique  inunuable,  ou,  comme  nous  le  disions 
iilors,  parce  qu'ils  étaient  un  commencement.  Mais  le  gouver- 
nement ne  voulait  ni  de  toute  la  liberté  ni  d'un  peu  de  liberté  ; 
il  voulait  être  absolu  et  courir  la  chance  d'une  révolution.  On 
avait  bien  vaincu  le  peuple  en  juin  1832,  en  avril  1834  !  Et 
pomlant  ,  à  ces  dates  funèbres,  le  pouvoir  n^était  pas  encore 
assis  sur  b^  bases  chancelantes;  il  n'avait  pas  la  consécration 
de  la  durée,  qui  rassm-e  et  fortifie  les  dévouements  égoïstes; 
Paris  ne  regorgeait  pas  de  soldats  comme  en  1848.  Que  de  fois 
n'avait-on  pas  dit  que  d'autres  rois  s'étaient  perdus  par  fai- 
blesse! On  recueillait  cette  leçon  banale  de  Thistoire,  et  parce 
qu'on  avait  à  profusion  des  canoTis  et  des  Imïonnettes .  on  ne 
craignait  pas  la  colère  du  peuple.  Le  peuple  !  Était-il  là  seu- 
lement? Où  étaient  ces  sociétés  secrètes  de  1833,  qui  avaient 
tant  ébranlé  le  trûne  de  juillet?  Où  était  cette  presse  indignée  et 
redoutable,  la  mauvaise  prejsw*,  conune  on  disait,  qui,  pendant 
tant  d'années,  avait  soultlé  le  vent  des  révolulions?  Les  lois  de 
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septembre  avaient  dissipé  ces  rassemblements  de  conspira- 
teurs, bâillonné  cette  presse  incendiaire.  Les  passions  ennemies, 
réduites  à  l'isolement  et  à  l'impuissance,  s'étaient  usées  à  la 
longue  ;  elles  ne  trouvaient  plus  d'écho  dans  une  société  habi- 
lement dirigée  vers  les  intérêts  matériels,  tout  occupée  de 
commerce,  de  routes,  et  quand  il  lui  fallait  de  l'agitation, 
remuée  seulement  par  l'agiotage  des  actions  de  chemin  de  fer. 
Entre  ce  peuple  garrotté,  endormi,  et  cette  armée  aveugle, 
le  moyen  de  craindre  les  factieux  de  la  rue  et  les  orateurs  excen- 
triques du  parlement  !  Le  renouvellement  de  la  chambre  en  1846 
ne  donna-t-il  pas  vingt  voix  de  plus  à  la  majorité  ministérielle? 
Donc  tout  est  possible  à  qui  a  la  force  pour  écraser  et  l'argent 
pour  corrompre.  Les  scandales  avaient  beau  s'entasser  :  suffra- 
ges vendus  dans  les  élections ,  places  marchandées  à  beaux  de- 
niers comptants  dans  le  cabinet  du  ministre ,  concessions  payées 
à  prix  d'or;  toutes  ces  turpitudes,  dont  nos  fronts  rougissaient, 
qui  salissaient  le  nom  français  au  dehors ,  notre  honneur  livré 
en  proie  aux  nations  ennemies,  tous  ces  scandales,  toutes  ces 
infamies  trouvaient  le  peuple  immobile  ;  et  M.  Guizot  n'en  criait 
que  plus  haut,  à  tous  les  champions  de  la  grande  politique: 
Montons  au  Capitole  ! 

Réduite  à  attendre  cinq  ans,  à  subir  cette  majorité,  à  dévorer 
cette  honte,  l'opposition,  même  la  plus  timorée,  n'y  tint  pas. 
Puisque  le  ministère  tenait  la  chambre  dans  sa  main,  puisque  les 
lois  lui  livraient  le  corps  électoral,  il  ne  restait  plus  qu'à  en  ap- 
peler au  pays  par  d'autres  moyens  ;  c'était  la  dernière  ressource. 
On  disait  alors,  sans  y  croire,  dans  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur, que  l'opposition  modérée ,  en  s' asseyant  au  Château-Rouge, 
dans  le  premier  banquet  de  la  réforme ,  venait  donner  la  main  aux 
radicaux.  Si  cela  était,  à  qui  la  faute?  A  ceux  qui  l'avaient  mise 
dans  cette  alternative,  de  renier  la  révolution  ou  de  se  jeter 
dans  l'alliance  des  partis  extrêmes.  Personne  ne  crut,  à  ce 
premier  moment,  qu'on  marchait  vers  la  République;  tout  le 
monde  dut  penser  qu'on  donnait  des  gages  à  la  souveraineté 
populaire.  Dès  que  cette  nouvelle  tribune  fut  ouverte ,  les  ra- 
dicaux sentirent  leur  avantage  ;  ils  accueillirent  les  membres  de 
l'opposition  dynastique  comme  des  transfuges  qui  changeaient 
de  chefs;  des  discours  furent  tenus  qui  annoncèrent  le  prochain 
réveil  du  peuple.  Ces  colères ,  cet  enthousiasme  auraient  dft  ou- 
vrir les  yeux  au  parti  rétrograde.  Mais  quoi  !  la  gauche  elle-même 
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n*y  comprit  rien;  elle  prit  sa  part  des  ovations,  elle  mit  mener 
le  pays;  elle  devint  rinstrumeot  d'une  pensée  quelle  croyait  di- 
riger; et  six  mois  plus  tard,  quand  le  ministère,  disant  une  fois 
le  vrai  mot  de  la  situation,  appela  les  membres  de  roppositiuii 
dynastique  ennemis  ou  aveugles  j  quelle  fureur  dans  la  gauche! 
(Quelle  indignation!  Indignation  sincère,  je  le  crois,  dans  un 
parti  si  profondément  honnête,  mais  qui  doit  étonner  aujour- 
d'hui ceux-là  mêmes  qui  l'ont  si  vivement  éprouvée  il  y  a  quelques 
semaines. 

Non ,  vous  n'étiez  pas  ennemis,  vous  qui  à  Lille,  au  risque  de 
^lerdre  votre  popularité,  tout  votre  bien,  êtes  sortis  delà  salle  du 
banquet;  vous  qui,  dans  la  nuit  du  23  février,  assistant  h  l'ago- 
nie du  pouvoir  royal,  avez  promis  de  maintenir  sur  la  tête  d'un 
enfant,  la  couronne  que  toule  l'habileté  du  vieiut  roi  n'avait  pas 
su  défendre;  vous  qui,  le  24,  parcourant  les  boulevards  en 
triomphateurs,  pouviez  vous  croire  revenus  aux  beaux  jours  où 
Bailly ,  Péthion,  Lafayctte  étaient  les  maîtres  de  Paris  et  de  la 
France,  aunomdeleur  popularilé.  Non,  vous  n'étiez  pas  enne- 
mis; mais  vous  savez  aujourd'hui  combien  vous  étiez  aveugles. 

Et  au  surplus,  tout  le  monde  était  aveugle  :  le  pouvoir  qui,  fier  de 
ses  soldatset  de  ses  dispositions  sti'atégîques,  portait  un  audacieux 
défi  à  l'opinion  ;  l'opposition  parlementaii'c  qui ,  ne  voulant  que  le 
triomphe  de  la  bourgeoisie,  préparait  des  nianit\^stalions  sur  la 
place  publique  :  comme  si  le  peuple  pouvait  ne  pas  y  être!  Et 
comme  si,  par  sa  seule  présence,  il  ne  changerait  pas  le  banquet 
en  émeute,  et  ta  résistance  légale  en  révolution!  le  parti  radical 
cnfm,  dupe,  comme  les  autres,  de  la  force  des  baïonnettes, 
réduit  à  redouter  un  mouvement  dont  it  nVspérait  pas  le  succès, 
et  que  la  réaction  absulutiste  se  promettait  déjà  d'exploiter*  La 
gauche,  longtemps  à  l'avance,  laisse  annoncer  le  banquet  pour 
le  mardi  22  février;  elle  arrange  le  drame,  prépare  les  discours 
et  ne  songe  pas  au  lendemain.  Même,  elle  ne  prend  pas  le  gou- 
vernement de  la  grande  manifestation  qu'elle  prépare  :  unesorte> 
d*ordre  du  jour  paraît  dans  les  journaux  à  son  insu;  M,  Odilon- 
Barrnt,  que  l'éprouve  de  Lille  n'avait  pas  assez  instruit,  est 

»    obligé  de  déclarer  à  la  tribune  qu'il  n'avoue  ni  ne  désavoue  le 
manifeste  des  commissaires  du  banquet.  Donc,  il  ne  l'avait  pas 
connu;  ousll  l'avait  connu,  il  l'avait  blâmé,  et  malgré  son  blâme, 
■     les  commissaires  agissaicnl.  Il  présidait  cependant!  Il  était  le 
I    drapeau,  ne  pouvant  èlrc  le  général!  Le  ministère  ratlcndait  là. 
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Il  s'abrite  derrière  une  sorte  de  légalité  ;  et  le  lundi  soir,  quand 
tout  Paris  s'émeut  à  la  pensée  de  l'épreuve  solennelle  du  lende- 
main, il  lance  ses  proclamations  et  déclare  que  toute  tentative 
pour  faire  le  banquet  sera  repoussée  par  la  force.  A  Texception 
de  cette  poignée  d'hommes  qui  s'est  jetée  deux  jom's  après  à  la 
bouche  des  fusils,  ce  fut  l'opposition  qui  eut  peur.  Dans  l'oppo- 
sition de  la  chambre,  soixante-quinze  voix  sur  quatre-vingt-seize 
votèrent  pour  que  le  banquet  n'eût  pas  lieu ,  et  il  se  trouva  pour- 
tant encore  cinquante-trois  députés  pour  déposer  le  mardi  un 
acte  d'accusation  contre  le  ministère.  Tout  le  monde  se  souvient 
que  M.  Guizot  accueillit  cette  accusation  par  des  éclats  de  rire. 
C'est  ici  le  moment  de  rendre  justice  à  cette  opposition  de 
gauche,  coupable  peut-être  d'aveuglement,  mais  fidèle  jusqu'au 
bout  à  ses  convictions,  à  l'honneur  national,  à  la  probité  politique. 
Il  est  vrai,  ni  avant  ni  après  la  lutte,  cette  opposition  n'a  été  au 
niveau  de  sa  tâche;  elle  n'a  pas  su  renverser  un  ministère  qui  ne 
vivait  que  de  honte  ;  elle  n'a  pas  su ,  dans  le  mouvement  popu- 
laire, donner  des  chefs  au  peuple;  elle  s'est  enivrée  d'ovations 
puériles,  ne  sentant  pas  ce  que  le  peuple,  lui,  dans  son  admi- 
rable instinct,  savait  sentir,  qu'emprisonnée  dans  les  formes 
parlementaires,  dans  les  protocoles,  dans  la  routine,  elle  n'a- 
vait pas  ce  qui  donne  de  la  force  :  des  principes  indépendants 
des  institutions,  et  capables  de  reconstituer  la  société  quand  elle 
s'écroule.  C'est  pour  cela  que,  courageuse  comme  elle  l'était, 
honnête ,  dévouée,  populaire,  elle  est  aujourd'hui ,  par  une  sorte 
d'injustice  du  sort,  au  nombre  des  vaincus.  Que  la  nation  ne 
s'associe  pas  à  cette  injustice  d'un  moment.  Ce  sont  des  hommes 
qui  ont  brillé  au  premier  rang ,  et  que  la  calomnie  n'a  pu  at- 
teindre. Ils  ont  constamment  refusé  places  et  honneurs  pour 
obéir  à  leur  conscience  ;  ils  ont  les  premiers  prononcé  ce  mot  de 
réforme  ;  ils  ont  été  les  premiers  soldats  de  la  cause  qui  triom- 
phe. La  garde  nationale  et  l'armée,  en  ISâ/i,  ont  résisté  aux 
barricades.  Qui  avait  énervé  à  l'avance  la  résistance  de  l'armée 
contre  le  peuple?  Qui  avait  transformé  les  gardes  nationaux  en 
complices  de  l'insurrection?  La  gauche  parlementaire,  si  ar- 
dente à  signaler  les  abus,  si  éloquente  pour  les  flétrir.  Qui  donc, 
si  ce  n'est  elle,  a  arraché  le  masque  aux  hommes  du  pouvoir,  de 
telle  sorte  qu'à  l'heure  du  danger  il  ne  s'est  trouvé  personne  qui 
daignât  les  défendre?  Nous  avons  été  de  ceux  qui  regrettaient 
qu'elle  ait  cédé  aux  menaces  du  gouvernement ,  et  se  soit  pour 
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ainsi  dire  dérobée  au  dernier  moment,  laissant  le  peuple  sans 
chefs  reconnus,  après  l'avoir  ameuté.  Mais  nous  avons  la  ctjn- 
viciion  sincère  qu'elle  a  reculé  par  une  fausse  prudence ,  et  non 
par  peur;  qu'elle  a  cru  éviter  l'effusion  du  sang.  Elle  est  allée 
dans  la  Chambre  déposer  un  acte  d'accusation,  fcrmcmciiL  per- 
suadée qu'elle  signait  sa  propre  proscription,  et  que  le  pouvoir 
qu  elle  accusait  serait  tout-puissant  le  lendemain.  Les  élections 
qui  se  préparent  vont  envoyer  à  la  Chambre  toute  une  génération 
d'hommes  nouveaux.  C'est  bien.  L'ardeur  et  l'enthousiasme  de 
la  jeunesse  conviennent  à  la  jeunesse  d'une  république;  et  nous 
sommes  pour  les  conseils  qui  veulent  de  l'audace.  Mais  que  Té- 
lection  populaire  ramène  à  côté  d'eux,  non  pour  les  guider, 
mais  pour  les  avertir,  ces  hommes  éprouvés  dans  dix-huit  an- 
nées de  lutte,  et  qu'a  dû  achever  d'éclairer  l'expérience  solen- 
nelle de  ces  derniers  jours.  Il  n'y  aurait  pas  seulement  ingrati- 
tude, il  y  aurait  folie  à  les  exiler  des  conseils  de  fa  nation. 
Qu'ils  viennent  reprendre  avec  honneur  leur  place  dans  l'Assem- 
blée nationale,  où  ne  doit  plus  reparaître  le  parti  conservateur, 
et  à  laquelle  donneront  l'impulsion  et  le  caractère  les  hommes 
nouveaux  que  va  susciter  la  République. 

Le  mardi  matin,  tous  les  journaux,  à  l'exception  de  fa  Pi'" 
forme ^  recommandaient  le  calme.  S'il  y  a  eu  une  pensée  direc- 
trice, comme  il  n'est  guère  pennîs  d'en  douter,  c/est  de  là 
qu'elle  venait,  ou  du  moins,  c'est  là  qu'elle  avait  ses  représen- 
tante. De  bonne  heure,  la  place  de  la  Madeleine  était  traversée 
par  des  groupes  nombreux,  qui  tous  se  dirigeaient  vers  les 
Champs-Elysées.  La  maison  située  au  niunéro  2  de  la  place 
était  fermée,  et  l'on  savait  dans  la  foule  que  les  députés  qui 
devaient  partir  de  là  sous  la  conduite  de  M,  Odilon  Barrot 
s'abstiendraient.  Néanmoins,  des  groupes  assez  nombreux 
stationnaient  aux  alentours,  sans  cris,  sans  tumulte,  dans  une 
sombre  attente.  Vers  midi ,  une  immense  colonne  déboucha  par 
les  boulevards.  C'étaient  des  ouvriers  d'abord,  en  blouse  de  tra- 
vail ,  puis  des  étudiants.  La  colonne  fit  le  tour  de  la  Madeleine, 
et,  avant  de  m  diriger  vers  les  Champs-Elysées  et  la  Cliambfb, 
die  s* arrêta  à  l'entrée  de  la  rue  Royale.  Là,  des  cris  furent 
j,  des  chants  patriotiques  furent  cliantés,  et  Ton  se  remit 
en  marche.  Point  d'armer,  rien  de  menacanL  La  réfoniie  sem- 
blait le  cri  de  ralliemenl;  en  passant  devant  le  poste  de  la 
Madeleine ,  on  criait  aussi  :  Vive  la  ligne!  On  sait  comment  Tau- 
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torité  tint  sa  promesse  de  résister  par  la  force  à  toute  tentative 
de  manifestation  publique.  Cette  foule  s'était  agglomérée  sans 
obstacle  ;  pas  un  garde  municipal ,  pas  un  sergent  de  ville  en 
costume  ;  et  leur  costume  au  reste  ne  parut  nulle  part  dans  les 
trois  journées.  Tout  à  coup,  quand  la  place  était  comble ,  nous 
vîmes  arriver  par  le  boulevard  le  21*  régiment  de  ligne  qui  se 
rangea  en  bataille  autour  du  poste ,  et  presque  aussitôt,  un  esca- 
dron de  garde  municipale.  Les  sommations  furent-elles  faites? 
Nous,  présent  pendant  plus  de  trois  heures,  et  mieux  placé 
que  personne  pour  les  entendre,  nous  ne  pouvons  prendre  sur 
nous  de  l'affirmer  ;  Tescadron  se  précipite  au  galop  dans  toutes 
les  directions ,  sabre  au  poing ,  chassant  devant  lui  cette  foule 
inoffensive ,  où  les  curieux  étaient  en  majorité ,  où  les  fenunes 
étaient  en  grand  nombre.  Nous  les  avons  vus  poursuivre  la  foule 
au  galop  jusque  sur  les  trottoirs ,  la  presser  dans  les  angles  de  la 
place  au  risque  d'occasionner  les  plus  grands  malheurs,  frapper 
du  plat  de  leurs  sabres  et  de  la  courroie  de  leurs  chevaux  les  re- 
tardataires ,  tandis  que  de  toutes  les  fenêtres  de  la  place  garnies 
de  spectateurs,  on  sifflait  ces  brutalités  sans  provocation  et  sans 
excuse.  Les  mêmes  scènes  se  reproduisaient  dans  les  Champs- 
Elysées,  sur  la  place  de  la  Concorde,  aux  alentours  de  la  Cham- 
bre, devant  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Quelques  barri- 
cades essayées  dans  la  grande  allée  des  Champs-Elysées,  un 
poste  de  municipaux  surpris  sans  coup  férir,  une  femme  blessée, 
quelques  hommes  foulés  aux  pieds  des  chevaux ,  furent  les  plus 
graves  événements  de  la  journée.  De  nombreuses  arrestations 
eurent  lieu.  Des  milliers  de  spectateurs  peuvent  se  rappeler, 
comme  nous,  ce  malheureux  ouvrier  fuyant  à  toutes  jambes  de^ 
vaut  deux  cavaliers  de  la  garde  municipale ,  atteint  enfin,  saisi 
par  les  cheveux  et  traîné  ainsi  au  galop  des  chevaux,  de  la  rue 
Royale  au  poste  de  la  Madeleine.  La  chambre  délibérait  pendant 
ce  temps-là  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  banque  de  Bordeaux  ! 
Les  interpellations  de  M.  Odilon  Barrot  agitèrent  la  séance; 
mais  le  soir  elles  firent  peu  d'impression  dans  le  public.  Ce  n'était 
pas  assez  d'un  discours  éloquent  pour  faire  diversion  à  des  préoc- 
cupations si  puissantes.  On  attendait  de  l'opposition  des  actes,  non 
des  paroles.  Même  l'accusation  déposée  contre  les  ministres  ne 
parut  qu'une  manifestation  impuissante.Plus  d'un  citoyen  pensa 
ce  jour-là  que  les  dépiités  devaient  descendre  dans  la  rue  et  régu- 
lariser l'insurrection,  ou  que  le  peuple  entrerait  dans  la  chambre. 
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LVrreur  commune  était  aloi-s  de  croire  qu'il  n'y  avait  pas  de 
direction  dans  la  foule.  On  pensait  que  la  cuiiosîté  et  le  besoin 
de  protest4îr  haiitem(?nt  contre  une  odieuse  politique  avaient  seuls 
fait  descendre  ces  (lots  de  peuple  dans  la  rue;  que  les  brutales 
agressions  de  la  garde  municipale ,  et  l'initiative  iiTétléchie  de 
quelques  jeunes  gens,  avaient  amené  des  scènes  de  désordre. 
II  y  avait  beaucoup  de  vrai  dans  cette  opinion  ;  mais  les  tacticiens 
des  journées  de  juin  et  d'avril  étaient  là.  Sans  diriger  ofllcielle- 
ment  le  mouvement,  sans  Tavoir  fait  naître,  ils  Tout  habilement 
secondé,  en  profitant  de  toutes  les  collisions,  en  se  portant  sur  les 
poinlvS  décisifs,  en  se  mêlant  aux  combattants  et  aux  travail- 
leuiT?,  pour  exciter  et  soutenir  leur  zèle,  pfiiu'  diriger  leur  inex- 
périence, pour  les  mettre  en  garde  contre  les  concessions  illu- 
soires qui  leur  étaient  annoncées,  et  achever  en  quelque  sorte 
leur  éducation  polititiue  sous  le.  feu  des  barricades.  C'est  ainsi 
qu*ils  ont  dominé  toute  la  révolution  depuis  le  premier  jour. 
Plus  déterminés  que  les  nombreux  auxiliaires  que  leur  amenaient 
la  colAre  et  le  hasard,  ils  ne  montraient  pas  plus  d'enthousiasme; 
et  quoique  sachant  parfaitement  à  quel  but  ils  allaient ,  ni  ce 
jour-là,  ni  les  suivants,  jui^qu'au  moment  où  ils  se  virent  les  maî- 
tres ,  ils  ne  prononcèrent  le  mot  de  république.  Le  mardi  soir, 
ils  ûccu|Kvrent  toute  la  partie  de  la  ville  comprise  entre  la  rue 
Saint-Martin  et  la  rue  du  Temple,  Dans  tout  ce  quartier,  les 
lanternes  avaient  été  brisées  ;  on  n'entendait  dans  les  rues  dé- 
sertes que  les  pas  pressés  des  détacliements  de  la  garde  muni- 
cipale, et  de  loin  en  loin  le  bruit  sinistre  de  la  fusillade.  Paris 
s^endormit  morne,  et  semblable  à  une  ville  assiégée,  La  cava- 
lerie barrait  les  rues  ;  la  plupart  des  ponts  étaient  interceptés. 
Une  batterie  d'artillerie  bivouaquait  sur  le  boulevard  Bonne- 
Nouvelle.  Les  Tuileries  étaient  placées  entre  deux  camps,  Tun 
sur  la  place  du  Carrousel ,  T autre  sur  la  place  de  la  Concorde, 
Sur  la  place  du  Carrousel ,  la  cavalerie  était  tellement  entassée, 
que  les  fantassins  pouvaient  à  peine  se  mouvoir  entre  tes  chevaux. 
On  remarquait ,  et  ce  fut  une  des  premières  fautes  du  pouvoir, 
que  la  garde  nationale  n'avait  pas  été  convoquée.  Deux  députés 
de  Paris  furent  s'en  plaindre  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  Le  rappel 
fut  battu  à  la  tombée  de  la  nuit;  un  très-petit  nombre  de  gardes 
nationaiLV  se  montrèrent  sous  les  armes.  Telle  fut  cette  première 
journée;  et  rien  ericore  ne  faisait  présager  une  révolution. 

La  journée  du  lendemain  fut  plus  meurtrière.  Dès  le  matin , 
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de  nombreuses  barricades  s'étaient  élevées ,  dans  les  rues  po- 
puleuses du  centre  et  dans  le  quartier  des  halles.  A  dix  heures 
et  demie  du  matin ,  une  compagnie  de  fantassins  de  la  garde 
municipale  fit  feu  sur  les  insurgés  qui  défendaient  une  barricade 
élevée  rue  du  Petit-Carreau  ;  trois  hommes  tombèrent ,  deux 
étaient  morts  sur  le  coup.  Rue  Neuve-du-TempIe,  la  troupe  tira 
sur  des  gardes  nationaux  mêlés  aux  combattants,  et  criant  avec 
eux  :  Vive  la  réforme  !  Partout  la  garde  nationale  passait  du  côté 
du  peuple ,  ou  refusait  de  marcher  contre  lui.  Irritée  de  n'avoir 
été  convoquée  qu'au  dernier  moment ,  venue  pour  rétablir  Tordre, 
pour  protéger  les  propriétés  et  les  personnes ,  elle  ne  voulait  pas 
paraître  l'auxiliaire  du  roi  ni  de  ses  ministres,  et  le  déclarait 
partout  à  haute  voix.  La  réforme  était  le  vœu  de  la  garde  natio- 
nale comme  celui  du  peuple,  et  c'était  celui  de  toute  la  France. 
Plus  de  vingt  mille  gardes  nationaux  avaient  dû  se  rendre  la 
veille  au  banquet  réformiste.  Les  consignes  impitoyables  don- 
nées à  la  troupe ,  excitaient  dans  les  légions  une  indignation 
légitime  et  à  chaque  instant  croissante.  Dans  l'après-midi,  un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  en  uniforme  se  mêlèrent  & 
la  foule  des  citoyens  qui  venaient  à  la  chambre  des  députés 
porter  des  pétitions  pour  la  réforme.  Vers  trois  heures,  M.  Odi- 
lon  Barrot  harangua  sur  le  pont  de  la  Concorde  une  colonne 
de  pétitionnaires.  Une  autre  fut  haranguée  une  demi-heure 
après  par  MM.  Crémieux ,  Marie  et  Beaumont  de  la  Somme. 
A  rintérieur  de  la  chambre ,  se  passaient  des  scènes  drama- 
tiques. M.  Guizot  répondant  à  de  nouvelles  interpellations  de 
M.  Odilon  Barrot ,  avait  prononcé  ces  paroles  :  «  Le  roi  en  ce 
moment  fait  appeler  M.  le  comte  Mole...  »  A  ces  mots,  les  ap- 
plaudissements éclatent  dans  les  tribunes  ,  une  longue  agitation 
court  sur  les  bancs  de  la  chambre.  «  L'interruption  qui  vient 
d'avoir  lieu,  reprend  M.  Guizot,  ne  me  fera  rien  ajouter,  rien 
retrancher  à  ce  que  je  voulais  dire.  »  Puis  il  annonce ,  d'une 
voix  calme ,  que  tant  que  le  29  octobre  occupera  le  pouvoir,  il 
continuera  selon  sa  conscience  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Cette  nouvelle  produisit  au 
dehors  des  impressions  diverses.  Les  hommes  étrangers  au  mou- 
vement, c'est-à-dire,  la  presque  totalité  de  la  population ,  se  par- 
tagèrent. Les  uns  ne  virent ,  dans  un  changement  de  personne 
assez  peu  marqué,  qu'une  concession  illusoire  ;  d'autres,  compre- 
nant mieux  la  portée  d'un  tel  acte  dans  un  tel  moment,  ne  son-* 
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gèrent  pas  aux  antécédents  et  au  caractère  de  M,  Mole ,  mais 
aux  circonstaoces  dans  lesquelles  le  roi  l'appelait.  Cette  émeute, 
dont  on  avait  ri,  qu'on  avait  souhaitée  peut-être,  on  la  subissait 
donc.  Quelque  peu  qu'on  lui  offrît  en  apparence,  ce  peu  était 
tout,  car  c'était  capituler,  s'avouer  vaincus.  Le  peuple,  ni  Par» 
mée  ne  s'y  trompaient  pas*  Sur  la  place  du  Carrousel ,  sur  celle 
de  la  Concorde,  malgré  les  efforts  du  maréchal  Bugeaud ,  qui 
avait  pris  le  commandement,  on  commençait  h  se  décourager, 
tandis  que  le  peuple  gardait  les  barricades.  A  cinq  heures  et 
demie,  le  peuple,  que  bientôt  vint  renforcer  la  garde  nationale, 
s'empara,  sans  coup  férir,  de  la  caserne  des  municipaux  du  fau- 
bourg Saint-iVlartin ;  i  neuf  heures,  des  magasins  d'armuriers 
furent  forcés.  Néanmoins,  Paris,  dans  Fimprévoyance  du  len 
demain ,  se  réjouissiit  de  la  chute  d'un  minisU^re  odieux.  Ceux 
qui  avaient  joué  à  la  fronde,  les  parlementaires,  auraient  voulu 
s'en  tenir  là,  et  commençaient  à  espérer  que  tout  était  fini.  Tout 
commençait. 

Tandis  que  des  bandes  armées  de  torches  couraient  les  rues 
en  forçant  les  habitants  à  illuminer,  le  boulevard  des  Capu- 
cines était  encombré  de  troupes.  A  ta  lueur  des  illmninations, 
on  voyait  étinceler  les  casques  et  les  baïonnettes*  de  la  rue 
Neuve-Saintr-Augustin  à  la  place  de  la  Madeleine.  Une  partie 
du  là"  régiment  de  ligne  était  disposée  par  cinq  le  long  du  jar- 
din du  ministère;  des  lanciers  et  des  dragons  parcouraient  in- 
cessamment la  chaussée;  les  curieux  inondaient  les  contre-allées 
du  boulevard.  La  1'*  légion  de  la  garde  nationale,  qui  avait 
d'abord  occupé  l'espace  qui  s'étend  de  la  rue  Duphot  à  la  rue 
Neuve  du  Luxembourg ,  s'était  retirée  sur  la  place  de  la  Made- 
leine ;  et  chaque  fois  que  la  cavalerie  se  lançait  au  galop  sur  la 
foule  qui  afTIuait  de  toutes  les  rues  et  ondulait  sur  le  boulevard, 
elle  faisait  entendre  des  protestations  énergiques,  A  dix  heures 
et  demie,  une  vive  fusillade  éclate  sur  le  boulevard  des  Capu- 
cines, Cinquante-deux  citoyens  tombent  morts.  Un  même  cri 
id*indignation  s'élève  de  trois  mille  poitrines.  Ce  n'est  plus  de 
[la  répression,  c'est  une  boucherie;  mais  aussi  ce  n'est  plus  une 
'émeute,  c'est  une  révolution, 

I^s  troupes  du  i  h\  rangées  le  long  du  mur  du  jardin ,  étaient 
composées  en  grande  partie  de  recrues ,  qui  faisaient  là  leurs 
premières  armes,  et  n'avaient  ni  sang-froid  ni  discipline.  Le 
-peuple  s'approchait  des  soldats  jusqu'à  les  toucher.  Le  lieute- 
L  n 
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nant-colonel,  pour  tenir  la  foule  à  distance,  ordonne  de  croiser 
la  baïonnette.  A  cet  ordre,  que  le  peuple  ne  vit  pas  exécuter 
sans  indignation,  un  jeune  ouvrier,  presque  un  enfant,  tire  le 
prenyer  coup  de  fusil.  La  balle  coupa  la  bride  du  cheval  que  le 
lieutenant-colonel  montait  et  fut  tuer  un  soldat  sur  le  cinquième 
rang.  Ces  jeunes  soldats,  dans  Tefiroi  d'une  première  affaire  et 
dans  la  confusion  du  moment,  voyant  tomber  un  des  leurs,  crurent 
qu'on  en  venait  aux  mains,  qu'on  allait  les  égorger,  et  tirèrent 
sans  ordre.  Licurs  officiers  se  jetèrent  en  avant  pour  relever 
les  armes  avec  leurs  sabres.  Il  était  trop  tard.  La  foule  em- 
portait les  cadavres  avec  des  cris  de  rage  et  parcourait  les 
boulevards  à  la  lueur  des  torches  avec  ces  tristes  trophées. 
Nous  nous  sommes  arrêté,  le  lendemain,  à  la  première  lueur 
du  jour,  les  pieds  dans  le  sang,  sur  la  partie  du  boulevard  qui 
avoisine  la  rue  Neuve-Saint-Augustin.  A  ce  moment  tout  Paris 
était  couvert  de  barricades.  Tout  le  quartier  des  écoles  était 
levé.  Le  tocsin  sonnait  dans  plusieurs  églises.  La  rue  Saint- 
Jacques,  dans  toute  sa  longueur,  la  rue  Saint-Denis,  la  rue 
Poissonnière,  le  quartier  des  Balles,  étaient  coupés  de  trente  pas 
en  trente  pas.  Il  y  avait  à  peine  une  rue  dans  Paris  qui  n'eût 
pas  ses  barricades.  Le  long  des  boulevards ,  on  voyait  de  loin 
tous  les  arbres  tomber  l'un  après  l'autre.  Les  charrettes  renver- 
sées, les  pavés  amoncelés  achevaient  ces  remparts  improvisés 
que  les  travailleurs  construisaient  presque  sous  les  yeux  de  la 
troupe,  qui  les  laissait  faire,  l'arme  au  bras.  Dans  quelques 
quartiers,  la  ligne  détruisait  les  barricades  sans  éprouver  de 
résistance  ;  mais  elles  se  reconstruisaient  derrière  elle  comme  par 
enchantement.  Les  soldats  découragés  commençaient  à  com- 
prendre l'impossibilité  de  triompher  dans  une  telle  guerre  ;  il 
leur  répugnait  de  verser  le  sang  de  leurs  frères  ;  la  désaffection 
qui  avait  gagné  toute  la  France  avait  pénétré  aussi  dans  le  sein 
de  l'armée.  Elle  manquait  d'ordres,  ou  recevait  des  ordres  con- 
tradictoires. Elle  se  voyait  abandonnée  par  la  garde  nationale. 
Lies  chefs  demandaient  en  vain,  sur  presque  tous  les  points, 
l'assistance  des  officiers  de  police  pour  faire  les  sommations. 

Le  peuple  au  contraire  sentait  grandir  son  espoir.  Le  roi, 
soutenu  par  ses  quatre-vingt  mille  soldits,  avait  déjà  reculé. 
Un  cabinet  détruit ,  un  autre  à  peine  constitué ,  peu  sûr  de  lui- 
môme  ,  l'armée  pleine  d'hésitation  et  de  trouble ,  la  garde  na- 
onale  tendant  la  main  au  peuple  des  barri  cades ,  le  sang  versé 
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rote  Jours,  le  massacre  de  la  nuit,  tout  annonce  que 
la  liberté  va  gagner  sa  dernière  campagne.  Deux  canons  sont 
au  pouvoir  des  insurgés»  Des  grilles  arrachées  sur  les  boule- 
vards, aux  abords  de  la  chambre,  aux  alentours  des  corps  de 
garde,  des  magasins  d'armes  mis  au  pillage,  leur  fournissent 
des  fusils, des  sabres, des  barres  de  for.  Les  airtouches  ne  leur 
manquent  plus.  Le  maréchal  Bugcaud  harangue  les  officiers 
réunis  sur  la  place  de  la  Concorde  :  J'ai  vaincu  sept  ans  en 
Afrique,  dit-il,  je  ne  commencerai  pas  ici  à  ctrc  vaincu.  Em- 
portez les  barricades  h  la  baïonnette,  et  faîtes  feu  sans  hésiter,  Mais 
déjà  le  régiment  caserne  rue  du  l%iubourg -Montmartre  s'était 
décidé  à  livrer  ses  armes.  C'était  Timage  de  ISSO,  moins  Fen-- 
thousiasme.  Point  d'élan  ;  un  courage  calme  et  froid  comme  la 
raison ,  un  résolution  inébranlable.  Partout  la  trace  d'un  parti 
pris,  d'une  détermination  arrêtée.  Les  combattants  ne  le  ca- 
chaient pas.  Ils  voulaient,  disaient-ils,  la  réforme.  La  réforme 
sociale  «  sans  doute;  car  ce  mot,  qui  dans  certaines  bouches 
sigtiîfiait  si  peu,  avait  un  autre  sens  sur  les  barricades.  Ils  vou- 
laient des  garanties.  On  les  avait  trompés  en  1830;  ils  avaient 
fait  la  révolution  pour  d'autres.  Instruits  à  leurs  dépens,  c*était 
pour  le  peuple  cette  fois  qu'ils  se  battaient.  Remplacer  le  minis- 
tère nuizot  par  le  ministère  Mole,  n'était-ce  pas  se  jouer  du  pcu- 
pltl  Toutes  ces  guerres  de  portefeuille  n'ont  d'importance  que 
pour  les  courtisans.  Ce  sont  des  méthodes  différentes  de  trom- 
per le  peuple  et  de  l'exploiter;  mais  le  peuple  a  été  exploité  dix- 
huit  ans;  celte  fois  du  moins  il  n'aura  pas  donné  son  sang  pour  un 
simple  chiuigemcnt  de  maître* 

Le  roi,  dans  la  nuit,  avait  fait  un  nouveau  pas  en  ar- 
riére, M.  Mole  s'était  retiré;  M.  Thiei's,  appelé  avec  M.  Odîlon 
Barrot>  avait  accepté  avec  résolution  et  douleur  une  tâche  qui, 
avant  le  lever  du  jour,  hii  paraissait  à  luî-mÔme  impossible, 
M,  Thiers,  M.  Odilon  Barrot,  la  réforme  parlementaire ,  la  ré- 
forme électorale,  c'était  comme  un  rcve  pour  les  partisans  des 
réformes  progressives*  Ce  n'était  rien  pour  le  peuple,  impi- 
toyable dans  ses  souvenirs,  et  qui  ne  connaît  pas  les  nuances. 
Le  peuple  est  défiant;  s'il  ne  l'était  pas  par  instinct ,  les  dix-huit 
années  qui  viennent  de  s'écouler  lui  auraient  appris  à  l'étrp,  La 
impularité  de  M,  Odilon  Barrot  arrivait  plus  près  du  peuple  que 
celle  de  M.  Tliîers;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'était  popïttaire  dans  le 
peuple  même.  Dés  que  rautorité  appartint  àce!ninisLère,la  lutte 
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n'était  plus  possible.  11  n'y  avait  personne  dans  l'armée  qui  la  crût 
nécessaire,  et  personne  dans  le  pouvoir  qui  n'eût  regardé  comme 
un  crime  de  la  prolonger.  Les  chefs  de  corps  firent  mettre  aux  sol- 
dats la  crosse  en  l'air  ;  toute  la  garde  nationale  fraternisa  avec  le 
peuple.  11  était  onze  heures.  A  ce  moment,  le  peuple  quitte  les  barri- 
cades du  boulevard;  il  accourt  devant  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères, portant  des  drapeaux  arrachés  à  des  corps-de-garde,  bi- 
zarrement armé,  vêtu  comme  pour  le  combat,  ivre  de  joie  de 
cette  victoire  remportée  sans  auxiliaires  sur  une  armée  immense, 
par  une  poignée  de  combattants.  Le  général  Lamoricière ,  le 
général  Bedeau  marchent  aussi  avec  la  troupe;  peuple,  ar- 
mée ,  garde  nationale ,  se  dirigent  ensemble  vers  la  place  de  la 
Concorde  comme  en  triomphe.  Mais,  dans  le  triomphe  même, 
aux  cris  de  vive  la  réforme  se  mêlent,  jusque  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale,  ceux  d'abdication  du  roi.  Tout  à  coup, 
comme  la  colonne  débouchait  sur  la  place  de  la  Concorde,  un 
coup  de  fusil,  parti  d'un  poste  de  municipaux,  tue  un  garde 
national.  Aussitôt  le  poste  est  enlevé;  quatre  des  soldats 
qui  le  composent  sont  tués  sur  la  place ,  les  meubles  du  poste 
sont  emportés  au  dehors,  réunis  sur  deux  points,  et  brûlés  au 
moment  même  où  la  deuxième  légion,  se  dirigeant  vers  la 
Chambre,  arrive  par  la  rue  de  Rivoli. 

Pendant  que  le  chemin  de  Rouen  amenait  des  renforts  au 
peuple,  que  le  bruit  de  l'abdication  du  roi  se  répandait  partout, 
M.  Odilon  Barrot ,  qu'on  avait  vu  à  cheval  plusieurs  heures  au- 
paravant ,  parcourant  les  postes ,  haranguant  les  soldats  et  le 
peuple ,  descendait  les  boulevards  dans  une  voiture  marchant  au 
pas ,  escorté  par  six  gardes  nationaux ,  et  parlait  par  la  portière 
à  des  citoyens  qui  lui  demandaient  une  réforme  complète  etdéfi^ 
nitive.  De  nouvelles  affiches ,  annonçant  la  régence  de  la  du- 
chesse d'Orléans  remplaçaient  l'annonce  du  ministère  Thiers  et 
Odilon  Barrot  :  dernière  concession  que  le  peuple  accueillait  avec 
dédain.  Aceuxquiluicriaientl'abdication,  il  répondait:Déchéance! 
Une  colonne  d'insurgés  partis  de  l'hôtel  de  ville  avait  envahi,  vers 
midi,  la  cour  des  Tuileries,  et  s'était  retirée  sans  engagement  et 
sans  résultat.  Les  barricades  se  reformaient  partout.  La  place  du 
Palais-Royal  était  le  théâtre  d'une  fusillade  meurtrière  ;  les  mu- 
nicipaux ,  casernes  au  poste  du  Château-d'Eaui»  blessèrent  à  la 
main  le  général  Lamoricière ,  sur  lequel  tiraient  de  leur  côté  les 
insurgés,  et  qu'il  fallut  panser  par  force  à  l'ambulance  impro- 
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visée  dans  le  cabaret  qui  fait  Tangle  de  la  rue  de  Cliarti'cs.  Vers 
une  heure,  Tattaque  des  Tuileries  comoien<,'a.  Le  peuple  était 
maître  du  palais  à  deux  heures.  Mais  déjà  le  vieux  roi  s'était 
enfui.  La révolulicin  était  terminée.  De  toutes  parts  les  insurgés, 
le^  gardes  nationaux,  afiluaieut  à  la  chambre.  Là  se  passait  uii 
drame  touchant  et  terrible» 

l  ne  femme,  la  première  qui  fut  entrée  dans  la  famille  d'Or- 
léans depuis  que  la  famille  d'Orléans  avait  un  trune ,  venue  en 
France,  il  y  a  douze  ans,  pour  y  régner,  populaire  parmi  nous 
dès  le  premier  jour,  autant  que  pouvait  fêtre  désormais  une  per* 
sonne  royale ,  parlant  do  la  iTanee  et  de  sa  gloire  avec  un  en- 
thousiasme trop  sympathique  pour  ne  pas  élre  sincère,  plusfière 
d'entrer  dans  la  grande  famille  française  que  derespérance  d'y 
régner;  depuis  ce  moment,  douce  et  bienfaisante  sans  faste 
dans  la  prospérité  ^  frappée  comme  mère  ,  comme  épouse  ,  du 
coup  le  plus  cruel  ([ui  i»ùt  lui  briser  le  cœur,  et  portant  cinq  an- 
nées son  malheur  avec  tant  de  noblesse,  avec  une  dignité  si 
cliaste  et  si  auguste,  qu'il  n'y  avait  pas  en  France  une  voix  qui 
nesY'levàt  pour  l'honorer  ;  cette  femme,  jeune  encore,  cette  veuve 
d'un  roi ,  tenant  par  la  main  deux  enfants,  frêle  débris  de  la 
monarchie,  protégée  parle  souvenir  de  son  malheur,  par  sa  fai- 
blesse, par  ses  vertus,  traversait  seule  les  flots  du  peuple,  et  h 
pied,  venait  dans  la  chambre,  à  moitié  déserte,  deuiander  |wur 
son  fils  rhéritage  paterneL  M,  Dupin  ,  M.  Barrot ,  montent  à  la 
tribune  et  proclament  la  régence.  Il  est  trop  tard.  L'expérience 
des  royautés  constitutionnelles  est  thiie.  Le  peuple  n'en  veut  plus. 
Le  temps  des  dévouements  chevaleresques  est  passé.  On  peut 
pleurer  sur  une  femme  ;  on  peut  respecter  en  elle  la  double  ma- 
jesté des  vertus  et  du  malheur;  mais  le  sort  d'une  nation  ,  mais 
le  droit,  mais  la  justice,  s'agitent  dans  une  sphère  plus  haute. 
La  duchessiî  d'Orléans  se  retire ,  non  sans  péril ,  devant  le  peuplô 
qui  envahit  les  tribunes  et  la  chambre:  et  tandis  que,  n^non- 
rant  pour  jamais  à  des  espérances  vaines,  et  k  cette  Fraîice 
qu'elle  avait  voulue  pour  patrie,  elle  prend  furtivement  le  che- 
min de  Texil,  tandis  que  le  vieux  roi,  tombé  en  une  lieure  dw 
faite  de  ses  illusions,  part  vaincu  et  déshonoré  sans  laisser  sur 
cette  terre,  qu'il  a  opprimée  vingt  ans,  ni  un  regret  ni  uiiami^ 
M.  Ledru-Rollin  lit  i  la  tribune  la  lisle  du  gouvernement  provi- 
soire mu^  ta  dictée  du  peuple  des  barricades,  et  tousse  rendent 
4  riiôtcl  de  ville ,  où  le  gouvernement  commence  immédiate- 
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ment  son  œuvre  de  paix ,  plus  gigantesque  que  la  victoire ,  et 
plus  digne  peut-être  d'admiration.  A  cinq  heures ,  la  Bépublique 
était  proclamée  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville  au  milieu  d'ap- 
plaudissements frénétiques,  et  Paris,  après  un  sommeil  d'un 
demi-siècle,  se  réveillait  républicain,  et  s'étonnait  presque  de 
se  sentir  calme  et  paisible  sous  Tinfluence  de  ce  grand  nom  de 
République,  tour  à  tour  la  terreur  et  l'espérance  du  monde. 

Le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  raconter  les  scènes  qui 
suivirent  à  l'hôtel  de  ville»  Disons  seulement  ce  que  tout  le  monde 
sait ,  que  l'ordre  se  rétablit  dans  Paris  comme  par  enchantement, 
que  le  drapeau  tricolore  fut  maintenu  ^  que  les  personnes  et  les 
propriétés  furent  respectées,  que  le  peuple  entra  avec  empres- 
sement dans  les  rangs  de  la  garde  nationale ,  que  M.  de  La- 
martine, seul  contre  un  peuple,  fut  plus  grand  orateur  sur  la 
place  publique ,  et  sous  les  menaces  de  mort ,  qu'il  ne  l'avait 
jamais  été  à  la  tribune.  Nous  ne  sommes  pas  injuste  envers  les 
autres  membres  du  gouvernement  provisoire ,  nous  les  jugeons 
par  leur  œuvre,  et  leur  œuvre  est  admirable.  Jamais  on  ne  fut 
plus  promptement  maître  de  son  étonnement  et  de  son  enthou- 
siasme ,  jamais  on  ne  se  dévoua  avec  plus  d'énergie  et  de  sang- 
froid  presque  sur  le  champ  de  bataille.  Mais  lorsque  le  peuple, 
impatient  d'avoir  la  république,  se  croyait  déjà  trahi  par  ses- 
premiers  mandataires,  c'est  M»  de  Lamartine  qui  lui  tînt  tête 
d'abord,  qui  l'arrêta,  qui  le  vainquit;  c'est  lui  qui  défendit  pa& 
à  pas,  pédant  de  longues  journées,  ce  nouveau  pouvoir,  tout  ce 
qui  restait  en  France  de  pouvoir  ;  c'est  lui  qui  trouva  dans  son 
cœur  des  inspirations  pour  électriser  la  foule  et  pour  rassurer 
les  hommes  pacifiques  qui  n'avaient  plus  qu'une  crainte,  mais 
horrible,  la  crainte  de  l'anarchie;  lui  encore  qui,  dans  le 
même  tempa,  songeant  à  l'Europe,  parlait  enfin  aux  peuples 
un  langage  digne  de  la  France,  et  déclarait  à  la  face  du  monde 
que  la  paix  était  née  chez  nous  le  même  jour  que  la  liberté» 
Dans-  cette  loi  qui  abolit  la  peine  de  mort  en  matière  poK- 
tique,  n'est-ce  pas  le  ccBur  de  Lamartine  que  la  France  a  re- 
connu? n'est-ce- pas  sa  voix  inspirée  qui,  de  ce  grand  aete  de 
magnanimité  et  de  justice ,  a  fait  un  hymne  à  la  gloire  de  l'Être 
Suprême  7  La  France  et  le  monde  connaissaient  Lamartine  le 
poëte;  la  fin  de  cette  glorieuse  semaine  nous  a  montré  Lamartine 
le  héros. 

Quelques  scènes  à  jamais  dcploiablcs  signalèrent  les  premiers 
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jours  de  !a  révolution.  Le  peuple  des  barricades  avait  donné  par- 
tout des  preuves  de  sou  liéroïquc  probité;  H  avait  traversé  en 
haillons  le  palais  des  Tuileries  gorgé  d'or  et  de  richesses ,  sans 
que  ridée  lui  fût  même  venue  de  désiionorer  la  victoire  par  le 
pillage-  Pourquoi  s'en  étonner?  Ceux  qui  donnent  leur  vie  pour 
une  idée  ne  sont  pas  des  âmes  vulgaires,  et  les  blessures  reçues 
dans  les  barricades  sont  des  certificats  de  probité  comme  de 
com*age  et  de  civisme.  Mais,  derrière  le  peuple  qui  se  bat,  il  y 
a  cette  populace,  rebut  de  la  société,  qui  se  vend  ou  qui  vole. 
Tandis  que  la  canaille  élégante  se  ruait  h  Thôtel  de  ville  pour 
se  disputer  les  places  et  mettre  à  profit  son  républicanisme  de 
fraîche  date,  le  rebut  des  prisons  et  des  bagnes,  désespérant  de 
voler  dans  Paris,  parce  que  le  peuple  lui-même,  selon  rexpres- 
sion  de  M.  Caussidière,  y  était  magistrat,  se  jeta  sur  la  ban- 
lieue» et  se  mit  à  piller  et  à  incendier,  Alo  s  commença  la 
guerre  de  l'industrie.  11  fallut  scanner  poiu  défendre  les  presses 
mécaniques,  il  fallut  veiller  sur  les  chemins  de  fer,  et  tout  le 
zèle  des  bons  citoyens  ne  put  empÊcher  de  grands  malheurs  (1). 
La  jeunesi5<3  des  écoles,  prête  la  première  pour  la  conquête  de 
la  liberté  et  la  première  aussi  pour  la  défense  de  Tordre ,  scr- 

(1)  Liffne  de  Saint-Germain  :  Toutes  le^  stalions  intennëditîres  ont  été 
brâlécs  (Ic8  gares  exu^émes  Intactes),  Le  pont  d'Ajuiterea  a  été  coin  pic tement 
détruit;  on  a  commence  {>ar  brûler  une  arche  ,  le»  autres  se  sont  écroulées  et 
«nt  entrai  né  lea  pilea  jusqu'à  fleur  iFeau.  La  ligne  a  ëtc  ravagée  sur  luule  la 
dislancG  entre  Paria  et  Ctialou  ;  les  maisons  des  gardes  ,  guérites,  passogcs  de 
niveau  ,  hrtiléi  ;  \ca  fils  iéiégrapbiquea  cl  «rgnaui  brises,  —  Pertes  évaluées 
i  950,000  francs. 

Ligne  de  rcruaiUe»  :  La  station  de  Courbevoie  a  été  pillée. 

Ligne  dr  Farit  à  Mouen  :  Deux  arches  du  p«mt  de  Bexwns  brijlées»  ^~  Perle 
étahtétî  a  ÎÎÙ  ODÙ  rrniicit. 

Liffne  de  Rouen  au  Havtê  ;  Une  arche  du  pont  de  Rouen  bnllée.  —  Perle 
de  80,000  franco. 

Chemin  de  fer  du  Nord  :  La  station  de  Saint^Deuis  brûlée  le  ?4  ,  celles 
ë^Inghien ,  Ermonc,  Franconville,  HcrbUy,  Pon toise ,  Auvers,  et  Tlsle- 
Adam  ,  ravagées  et  brûlées  le  «S  ;  à  Amiens  ,  dans  la  nuit  du  2.^  au  2t> ,  et 
le  7G,  les  deux  voies  out  été  coupées  par  renlèvement  des  rails;  a  Yaleu* 
cîenne»  ,  un  pt»nt  en  b<»is  sur  PKscaut  a  clé  brûlé  complètement,  r/cst  le  seul 
point  où  la  circulation  m:»it  iniei  roiiipue.  La  compagnie  fait  le  service  par  om- 
nibus entre  Haidiiieset  Valcnciennes  sur  une  longueur  de  cinq  kilouiélres.  Ou- 
ronstruit  ,  un  pont  provisoire,  dont  on  espère  pouvoir  se  servir  le  15.  La  perle 
totale  s'élèvera  à  plus  d^in  million.  Les  deux  dégâts  les  plus  considérables  sont 
Pontoiae  et  le  pont  sur  PEscaut.  Lne  partie  de  la  gare  de  Lille  a  élc  brûlée.  On 
a  essayé  de  brûler  un  pont  à  Saint*Denis  et  un  autre  à  Ponioise  ;  mais  le  pre* 
tnier  était  en  fonte  et  lesecuuii  l"u  pierre,  La  circulation  n*a  clé  interrompue 
i|ue  te  2 (i  on  te  :?7,  \  ïn  daie  du  ^  mars  ,  le  B«rvice  complet  était  déjà  i établi, 
lAtif  les  Wêà&B  speiiauji  entre  l^ai  is  et  Enghîçu» 
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vit  avec  intelligence,  avec  courage,  avec  héroïsme,  lapolHique 
à  la  fois  humaine  et  habile  du  gouvernement  provisoire.  On  vit 
les  étudiants  des  facultés  de  Paris  rivaliser  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment avec  récole  polytechnique ,  avec  l'école  militaire.  Heureux 
ces  jeunes  hommes,  qui,  de  si  bonne  heure,  ont  donné  de  tels 
gages  à  la  patrie  I  Heureuse  la  patrie  de  l'avenir  que  lui  pro- 
mettent des  âmes  si  généreusement  trempées  pour  la  liberté  et 
pour  Tordre!  Peut-être  nous  esWl  permis  d'applaudir  avec  plus 
de  sympathie  que  personne  aux  grands  exemples  que  la  jeunesse 
des  écoles  vient  de  donner  à  l'âge  mûr.  Peut-être  nous  excusera- 
t-on  de  rappeler  aussi  que  le  modeste  uniforme  de  l'école  nor- 
male s'est  montré  partout  aux  premiers  rangs;  que  le  peuple 
connaît  aujourd'hui  les  élèves  de  l'école  normale  à  l'égal  de  leurs 
héroïques  camarades  de  l'école  polytechnique;  et  que  cette 
grande  école  nonnale,  créée  par  la  convention  en  92,  a  montré 
une  fois  de  plus  qu'elle  était  digne  de  son  passé  glorieux,  digne 
de  son  origine  philosophique  et  révolutionnaire.  D'autres  vous 
ont  remercié  au  nom  de  la  patrie,  élèves  de  toutes  les  écoles;  et 
nous ,  nous  vous  remercions ,  au  nom  de  la  science  et  des  lettres, 
de  tant  d'énergie  unie  à  tant  de  sagesse.  Souvenez-vous  à  ja- 
mais de  votre  première  campagne,  et  restez  fidèles  au  drapeau 
de  la  philosophie  :  l'ordre  dans  la  liberté  et  par  la  liberté  ! 

Grâce  au  gouvernement,  grâce  aux  écoles,  grâce  à  tous  les 
bons  citoyens ,  les  désordres  ont  été  promptement  réprimés.  La 
ligne  d'Orléans,  celle  de  la  rive  gauche  ont  été  préservées.  La 
justice  a  fait  son  devoir.  Le  bon  esprit  de  la  masse  des  ouvriers 
a  surtout  contribué  à  réprimer  les  désordres.  Nos  frères  des  di- 
vers ateliers  de  la  capitale  ont  montré  que  l'obligation  pénible 
du  travail  manuel  n'a  pas  plus  abâtardi  leur  intelligence  qu'elle 
n'a  refroidi  leurs  cœurs.  Ils  ont  été  les  premiers  à  comprendre 
qu'il  n'y  a  jamais  dans  une  société  plus  de  bras  qu'il  n'en  faut; 
que  les  découvertes  de  la  mécanique  augmentent  la  production 
et  le  bien-être  de  la  masse,  sans  rendre  inutile  aucune  partie  de 
la  force  humaine;  qu'elles  opèrent  un  déplacement,  rien  de 
plus  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'elles  sont  un  progrès,  car  c*est  par 
la  force  disponible  qu'il  faut  estimer  la  richesse  d'un  pays  ;  que 
le  vrai  problème  n'est  pas  d'occuper  tout  le  monde  en  produi- 
sant peu ,  mais  d'occuper  tout  le  monde  en  faisant  produire  à 
chaque  force  le  plus  possible  ;  et  qu'enfin ,  le  travail  établi  en 
vue  dcl'ouvricrseul,  sans  profit  pour  la  société,  est  un  secours,  une 


aumône,  qiii  prouve  rimpcrfection  d'un  ordre  social,  et  ne  met  pat* 
Touvricr  à  sa  place  —  à  sa  place  criiommc  libre  et  de  citoyen,  dont 
chaque  effort  doit  profiter  à  la  patrie,  Ceiuc-là,  ces  philosophes 
du  travail,  demandèrent  Torganisation;  grande  parole,  grand 
avenir!  Ils  auraient  battu  des  mains  h  la  cn^afion  de  nouvelles 
machines.  11  reste  toujours  assez  à  faire.  C'est  fouvrage  qui 
est  à  créer.  Demandez  Touvrage;  demandez  la  direclion  au  gé- 
nie de  l'homme;  no  brisez  pas,  n'entravez  passes  créations* 
N'enchaînez  pas  riuniianité  à  sa  faiblesse  native. 

Nous  ne  rappellerons  pas  tous  les  acte^  du  gouvernement 
provisoire  pendant  la  semaine  qui  vient  de  s%3couler.  Pihu*  Tordre, 
il  a  remis  en  action  la  justice  et  la  police ,  fait  sortir  de  Paris  toutes 
le^  troupes,  appelé  le  peuple  entier  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  multiplié  les  patrouilles,  fait  disparaître  de  nos  rues 
les  traces  des  barricades,  arboré  partout  le  drapeau  tricolore, 
pourvu  avec  énergie  et  sagacité  aux  subsistances.  Pour  les  tra- 
vailleui^s,  il  a  organisé  des  ateliers  nationaux,  repris  tous  les 
travaux  à  la  charge  de  TÊtat,  fondé  une  conimission  de  gouver- 
nement pour  étudier,  sous  les  yeux  des  ouvriers  eux-mêmes  et 
avec  leur  concours,  la  grande  question  de  Torganisation  du  tra- 
vail- pour  la  consolidation  de  la  République,  il  a  deslitué  tous 
les  fonctionnaires  politiques,  elles  a  remplacés  par  les  hommes 
qui  venaient  de  faire  la  révolution  ,  ou  qui  en  partageaient  de 
longue  main  tous  les  principes.  Pour  le  commerce,  il  a  prorogé 
de  dix  jours  féchéance  des  etfets  do  commerce,  fondé  un 
comptoir  d'escompte  à  deux  signatures  et  h  quatre  mois  avec 
une  dotation  de  vingt  millions,  pris  des  mesiu-es  pour  assurer, 
dans  un  avenir  prochain,  des  débouchés  faciles  à  rexportation. 
Sans  doute  il  se  hâtera  d*assigner  des  hypothèques  sur  les  nou- 
velles propriétés  nationales  qu*il  a  dans  les  mains ,  d'appeler 
ainsi  le  crédit  sous  toutes  ses  formes,  en  recourant,  s'il  le  faut, 
aux  moindres  coupures,  de  doubler,  de  tripler  au  besoin  la 
dotation  du  petit  commerce,  au  prix  même  des  [ihis  grands  sa- 
crifices; car  c^  n'est  pas  seulement  le  petit  commerce  que  com- 
promettraient de  nouvelles  faillites,  c'est  la  République  au  dedans 
et  au  dehors;  et  s'il  y  a  (pieUpie  chose  d'urgent,  c'est  de  relever 
la  crédit.  Enfin  ,  pour  la  paix  extérieure,  le  gouvernement  pn>- 
vi)9oire  a  adressé  h  T Europe  un  manifeste  admirable  de  raison 
pi  de  grandeur,  et  renouvelé,  sans  ronunettre  une  s<nile  faute, 
toiil  le  personnel  dos  *<genl>  diplomatiques.  Ou  a  dit  a\ec  raison 
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que  c'était  plus  faire  en  quinze  jours  que  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ne  faisait  en  quinze  années.  Il  n'y  a  pas  une  de 
ces  mesures  qui  n'ait  l'approbation  de  tous  les  esprits  sensés. 
Quelques  choix  étranges»  dont  l'opinion  publique  s'est  émue, 
prouvent  seulement  qu'il  y  a  des  intrigants  et  des  ambitieux 
dans  tous  les  partis.  Le  gouvernement  provisoire  s'est  quelque- 
fois trompé  ;  on  ne  pouvait  pas  se  tromper  moins  dans  de  telles 
circonstances. 

Nous  devons  louer  aussi  le  gouvernement  provisoire  de  deux 
choses  :  de  n'avoir  pas  abusé  des  destitutions,  de  n'avoir  pas  re- 
poussé les  adhésions  qui  s'offraient  à  lui»  Les  fonctionnaires  po- 
litiques devaient  être  renouvelés  d'urgence ,  et  par  des  républi- 
cains de  vieille  date;  il  faut  attendre,  pour  toucher  aux  adminis- 
trations proprement  dites,  la  venue  de  l'Assemblée  constituante. 
Un  gouvernement  provisoire  ne  peut  faire  légitimement  que  ce 
qui  est  immédiatement  nécessaire  au  salut  de  la  République;  la 
dictature  révolutionnaire  ne  va  pas  plus  loin.  Le  peuple  parlera 
dans  quelques  semaines.  Laissez-lui  son  œuvre  tout  entière  à 
accomplir.  N'amoindrissez  pas  la  souveraineté  du  peuple  en  em- 
piétant sur  ses  prochaines  manifestations.  Plusieurs  des  honmies 
que  la  révolution  a  portés  aux  affaires,  sont  des  hommes  politi- 
ques ,  qui  suffisent  à  la  situation  politique ,  et  ne  sont  pas  des 
hoiiunes  spéciaux.  La  plupart  l'ont  compris  avec  une  modestie 
qui  les  honore.  Sur  ce  qui  est  urgent,  une  décision  prompte  et 
arbitraire;  sur  ce  qui  ne  l'est  pas,  des  projets  de  loi  mûrement 
élaborés  avec  le  concours  des  hommes  compétents,  et  au  grand 
jour  de  la  publicité  :  voilà  ce  que  ta  patrie  leur  demande. 

La  convocation  de  l'Assemblée  nationale  est  l'acte  suprême  du 
gouvernement  provisoire.  C'est  sa  plus  grande  part  de  responsar- 
bilité.  Voici  les  bases  du  décret  qui  a  été  rendu  :  La  population  sera 
seule  représentée.  Tout  Français  âgé  de  21  ans  sera  électeur; 
tout  Français  âgé  de  25  ans  sera  éligible;  le  suffrage  sera  direct, 
par  scrutin  de  liste,  pour  tout  un  département  ;  il  y  aura  900  dé- 
putés ;  les  députés  recevront  une  indemnité  de  25  francs  par 
jour  pendant  la  durée  de  la  session. 

11  serait  puéril  de  mettre  quelque  importance  à  rappeler  qu'il 
y  a  trois  mois,  dans  un  article  sur  la  réforme  électorale,  nous 
avons  soutenu  en  principe  que  le  suffrage  universel  était  seul 
juste;  que  le  suffrage  universel  devait  être  direct,  pour  ne  pas 
être  une  vaine  ombre  de  souveraineté,  et  que  les  privilèges  d'é- 
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leciurat  et  d*éligîbilité  donnes  h  Fargciii  etaîent  essentiel- 
leiTient  cootraires  au  véritable  esprit  dérnocratiquc,  Nous 
demandions  aussi  alors  une  augmentation  considérable  du 
Mumbrc  des  représentants.  Nous  aimons  les  grandes  assem- 
l)l*'*cs,  souvent  renouvelées;  elles  sont  plus  populaires  par  leur 
composition,  plus  véhémentes,  plus  promptes  à  renthousiasme, 
plus  difîtciles  à  manier  par  Tintrigue,  plus  ennemies  des  cote- 
ries; elles  donnent  plus  de  chances  au  talent,  et  moins  de  valeur 
au  suffrage  individuel.  Nous  acceptons  donc,  comme  bonne, 
mais  seulement  à  titre  provisoire ,  la  loi  électorale  qui  vient 
d*étrc  faite.  Ce  sera  la  grande  affaire  de  rassemblée  d'organi- 
ser la  souveraineté  du  peuple  d'une  manière  définitive.  Aucune 
des  constitutions  essayées  jusqu'ici  n'est  sans  défaut;  celle  que 
vient  de  nous  donner  le  gouvernement  provisoire  est  la  plus  li- 
bérale qu'aucun  peuple  ait  jamais  pratiquée. 

Non-seulement  elle  admet  le  suffrage  direct,  que  n'avait  pas 
admis  la  constitution  de  1791,  mais  toutes  les  restrictions  appor- 
tées au  dj'oit  électoral  par  la  conslitution  de  1791  ont  disparu. 
Selon  la  constitution  de  91  ,  pour  être  citoyen  actif  et  pour  faire 
partie  à  ce  titre  des  asseml>lées  primaires,  chargées  d'élire  seu* 
fement  des  thctettrs ,  il  fallait  t  être  né  ou  devenu  Franrais, 
être  âgé  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  être  domicilié  dans  la 
ville  ou  le  canton  depuis  le  temps  détcmiiRé  par  la  loi;  payer, 
dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une  contribution  di- 
recte au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, et  en  représonler  quittance;  n'être  pas  en  état  de  do- 
mestîcité,  c'ei^t-à-dire  de  serviteur  h  gages;  être  inscrit  dans  la 
mu!iîcipalité  de  son  domîcitc  au  rôle  des  gardes  nationales;  avoir 
prêté  le  serment  civique  (1),»  Il  fallait,  pour  être  électeur,  <  être 
propriétaire  ou  usufruitier  d*nn  bien  évalué,  sur  les  rûlesdes  con- 
tributions, à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  jour- 
nées de  travail,  ou  de  cent  cinquante,  ou  de  cent,  suivant  la 
I  population  (2).  »  La  loi  dti  11  août  1792  abolit  la  plupart 
I  de  CCS  restrictions,  parce  que,  dit  le  préambule,  •  l'Assemblée 
nalionale  n*a  pas  le  droit  de  soumettre  5  des  rrgles  tnipérativc» 
l'exercice  de  la  souveraineté  dans  la  formation  d'une  assemblée 

Ïiale;  ■  et  néanmoins,  elle  maintient  rélecUon  à  deux  de- 
^omUtution  de  1  m ,  tit.  3,  cli.  1,  sect.  ?,  art.  ?• 
è^.secl.  3,  «rt.7. 
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grés  et  elle  n'admet  à  exercer  le  droit  électoral  dans  les  assem- 
blées primaires  que  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans,  domi- 
ciliés depuis  un  an ,  vivant  de  leur  revenu  ou  du  produit  de  leur 
travail,  et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité  (i).  »  Ces  der- 
nières restrictions  ont  disparu  dans  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  qui  reproduit,  à  peu  de  chose  près,  la  constitution 
décrétée  par  la  Convention,  sur  la  proposition  du  comité  de 
salut  public  et  le  rapport  d'Hérault  de  Séchelles,  le2ft  juin  1793  (2)  • 
La  principale  différence,  et  nous  regrettons  qu'on  l'ait  introduite 
dans  le  décret,  c'est  que  les  électeurs  vont  être  appelés  à  voter 
par  scrutin  de  liste  pour  tout  un  département ,  tandis  que  l'ar- 
ticle 18  de  la  Constitution  de  1793  est  ainsi  conçu  :  t  Chaque 
réunion  d'assemblées  prhnaires  résultante  d'une  population  de 
39,000  à  41,000  âmes,  nonmiera  immédiatement  un  député.  • 
Ce  qui  a  déterriiiné  le  gouvernement  provisoire,  c'est  sans  doute 

(1)  Art.  2. 

(2)  Constilution  de  1793. 

ArL  7.  Le  peuple  souverain  nomme  immédiatement  ses  représentantK. 

jirt,  8.  Les  assemblées  primaires  se  composent  de  citoyens  domiciliés  depuis 
six  mois  dans  chaque  canton. 

j^rt.  9.  Les  assemblées  primaires  sont  composées  de  ?00  Totants  au  moins, 
de  600  au  plus ,  appelés  à  voter. 

ArL  10.  Elles  sont  constitués  par  la  nomination  d^un  président»  de  secré- 
taires ,  de  scrutateurs.    , 

Jrt,  1  f  •  Leur  police  leur  appartient. 

Art.  1 2.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

Art,  13.  Les  élections  se  font  au  scratinou  à  haute  voix,  au  choix  de  chaque 
votant. 

Art.  M.  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  prescrire  un 
mode  uniforme  de  voter. 

Art.  15.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens  qui,  ne  sachant 
pas  écrire ,  préfèrent  voter  au  scrutin. 

Art,  16.  La  population  est  la  seule  base  de  la  représentation  nationale. 

Art.  17.  11  y  a  un  député  en  raison  de  40,000  individus. 

Art.  18,  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires  résultante  d'nne  popula- 
tion de  39,000  à  41,000  âmes,  nommera  immédiatement  un  député. 

Art,  19.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art,  20.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages  et  envoie 
un  commissaire  pour  le  recensement  général  au  lieu  désigné  comme  le  plos 
central. 

Art.  21.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité  absolue,  il 
est  procédé  à  un  second  appel ,  et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix. 

Art,  22.  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  plus  âgé  a  la  préférence,  soit  pour 
être  ballotté ,  soit  pour  être  élu  ;  en  cas  d*éga1ité  d^âge  ,  le  sort  décide. 

Art.  23.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  est  éligible  dansTéten.-^ 
due  de  la  République. 
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le  désir  de  balancer  les  influences  locales,  eu  faisant  voler  Um^ 
les  électeurs  pour  tous  les  députés  d'un  niéjiie  dé|>arLénient. 
Mais  nous  doutons  même  que  ce  résultat  soit  atteint*  On  n'ob- 
tiendra que  des  compromis ,  des  échanges  de  bons  offices  entre 
les  diverses  influeîices  locales. 

Le  scrutin  de  liste,  dont  nous  avons  ailleurs  démontré  les  in- 
convénients (1)  ^  ne  pouvait  avoir  quelques  avantages  que  dans 
la  supposition  du  vote  au  ehef-lieu  ,  rendu  complètement  im- 
praticable par  l'établissement  du  suffrage  universel  direct.  Évi- 
demment les  électeurs  de  la  campagne,  qui  peuvent  voter  en 
comiaissance  de  cause  sur  un  ou  deax  candidats,  n'aun>nl  pas 
de  rens<?ignements  suffisants  quand  il  leur  IVrudra  inscrire  sur 
leur  liste  quinze  ou  vingt  noms.  Des  listes  leur  seront  envoyées 
toutes  faites  ;  et  ce  sera  de  confiance  qu'ils  les  copieront  ou  les 
feront  copier.  Ils  n'auront  plus  la  ressource  des  assemblées  élec- 
torales et  de  la  comparution  des  candidats.  Ce  caractère  de  la 
loi  impose  aux  différents  clubs  qui  viennent  de  se  former  à  Paris 
et  dans  les  départements,  ainsi  qu'à  toute  la  presse ,  des  devoirs 
rigoureux. 

Quelle  sera  la  conduite  du  gouvernement  provisoire  au  mo- 
ment des  élections?  Il  a  voulu  le  scrutin  secret;  il  veut  donc  que 
ctiacun  vot€  librement,  dans  une  parfaite  sécurité,  selon  sa 
conscience*  La  corroption  a  fait  son  temps;  la  liberté  a  son 
tour,  Cependant,  qu'on  y  songe  :  le  gouvernement  déchu  ne 
s* avouait  pas  cornipteur,  malgré  Tévidence.  Ce  qu'il  avouait,  ce 
que  l'opposition  blâmait  avec  énergie,  c'était  le  mot  d'ordre 
donné  à  ses  fonctionnaires  et  à  ses  fidèles.  En  un  mot ,  jusqu'ici, 
le  gouvernement  était  un  parti,  et  un  parti  qui  employait  h  ses 
intc^rôts  de  parti  ce  que  TÉtat  lui  donnait  de  force  par  sa  hiérar- 
chie et  son  organisation.  Même  désanné  des  moyens  de  corrup- 
tion et  de  l'intention  de  corrompre,  le  parti  qui  est  au  pouvoir  est 
toujours  liors  de  proportion  avec  tous  les  autres.  S'il  entre  dans  la 
lutt€  avec  tous  les  moyens  que  sa  position  lui  donne,  il  iînpose 
presque  une  majorité  dans  son  propre  sens,  et  la  souveraineté 
populaire  se  trouve,  sinon  viciée,  du  moins  gênée  et  restreinte. 
Cela  est  vrai  en  tout  temps  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  corps  législatif,  aujourd'hui  qu'il  s  agit  d'une  Constituante, 
la  liberté  du  vote  ne  doit-elle  pas  être  plus  absolue  que  jamais? 


{1}  iM  Liberté  de  peiufr,  livr«bon  du  ih  dccetnbre  1847,  p.  911. 
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Pourquoi  a-t-on  écarté  le  vote  à  deux  degrés?  Pourquoi  a-t-on 
supprimé  toutes  les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  et  pro- 
clamé le  suffrage  universel  sous  sa  forme  la  plus  radicale?  Parce 
qu'aucun  pouvoir  n'est  debout ,  excepté  celui  que  l'urgence  a 
créé ,  et  qui  a  l'urgence  pour  légitimité  et  pour  limite;  parce  que 
tout  est  à  créer  par  le  seul  pouvoir  désormais  légitime,  le  seul 
que  la  raison  reconnaisse ,  que  les  faits  proclament ,  le  pouvoir 
du  peuple.  Qu'il  prononce  donc  par  lui-même^  sans  qu*aucune 
impulsion  systématique  vienne  le  diriger.  C'est  à  la  parfaite  spon- 
tanéité du  vote  populaire  que  la  Constituante  devra  sa  consécra- 
tion. Le  gouvernement  ne  doit  parler  aux  électeurs  que  pour  leur 
recommander  de  voter  selon  leur  conscience  en  présence  de  l'Être 
suprême  ;  il  ne  doit  agir  que  pour  laisser  à  la  parole,  à  la  presse, 
toute  leur  liberté  d'action ,  à  la  discussion  toute  son  énergie,  aux 
assemblées  primaires  toute  leur  dignité ,  toute  leur  sécurité.  Le 
gouvernement  dans  les  élections,  ce  n'est  pas  un  parti,  c'est 
une  méthode  ;  il  préside,  il  ne  vote  pas. 

Au  contraire,  les  hommes  de  parti  qui  sont  en  mesure  d'éclai- 
rer l'opinion  publique  ne  doivent  rien  négliger.  Tout  le  monde 
aujourd'hui  doit  se  donner  tout  entier.  Il  faut  donner  tout  son 
temps,  toute  son  énergie,  toute  son  intelligence.  L'indifférence, 
l'oisiveté,  ou  même  une  incomplète  activité,  est  un  crime  contre 
l'intérêt  public 

La  discussion  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  s'engager  dans  les 
collèges  électoraux  sur  la  forme  républicaine  du  gouvernement 
Il  n'y  a  plus  en  France  que  des  républicains.  C'est  une  question 
jugée.  L'unanimité  des  adhésions  en  est  la  preuve.  La  Républi- 
que n'avait  pas  d'ennemis.  On  ne  haïssait  sous  son  nom  que  de 
sanglants  souvenirs  qui  ne  reviendront  plus.  On  a  compris  de 
toutes  parts,  avec  une  admirable  spontanéité ,  qu'aujourd'hui  la 
liberté, pour  exister,  n'avait  pas  besoin  de  se  charger  d'entra- 
ves et  de  se  déguiser  sous  le  nom  de  monarchie.  Aucun  parti 
hostile  à  la  République  n'a  de  force.  Appeler  l'invasion  étran- 
gère au  secours  d'un  parti  ce  serait  provoquer  le  démembrement 
de  la  France.  Personne  assurément  ne  conçoit  une  telle  pensée; 
et  le  pays  doit  se  souvenir,  à  l'honneur  de  l'opinion  légitimiste , 
que  pendant  les  dix-huit  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  elle- 
même  a  repoussé  avec  indignation,  avec  énergie,  toute  idée 
d'invasion  étrangère.  C'est  son  honneur,  ou  plutôt  c'est  l'hon- 
neur de  la  France,  que  dans  nos  plus  grandes  dissensions ,  nous 
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ayons  toujours  su  mettre  Tintérêt  national  au-dessus  de  tout. 
Au  dedans ,  quelles  seraient  les  chances  des  légitimistes?  Nous 
ne  parlons  même  pas  du  parti  intermédiaire,  car  ce  parti 
n'existe  pas.  Nous  prononçons  les  premiers  le  nom  de  philip- 
pistes,  pour  dire  que  ce  nom  ne  répond  à  rien  et  ne  désigne 
personne.  De  quel  droit  d'ailleurs  viendrait-on  parler  de  restau- 
ration pour  la  famille  d'Orléans?  Il  n'y  a  pas  deux  légitimités. 
Si  une  famille  pouvait  avoir  des  droits  sur  un  peuple ,  ce  n'est 
pas  celle  là.  Mais  non.  La  République  française  ne  compte  plus 
dans  son  sein  que  des  républicains. 

Les  questions  politiques  qui  von  1  surgir  avant  peu  n'en  sont 
pas  moins  considérables.  Aurons-nous  un  président,  comme  les 
États-Unis ,  ou  des  consuls ,  ou  un  directoire  ?  Si  nous  en  avons , 
seront-ils  annuels?  Renouvellera-t-on  le  pouvoir  exécutif  inté- 
gralement ou  par  parties?  Sera-t-il  élu  directement  par  les  as- 
semblées primaires,  ou  par  la  chambre?  Sera-t-il  immédiate- 
ment responsable  devant  la  chambre  ,  ou  devant  un  grand  jury 
national?  Reviendra-t-on  au  système  plus  simple,  plus  logique, 
de  faire  exercer  le  pouvoir  exécutif  par  des  comités  choisis  dans 
le  sein  de  l'assemblée?  Le  principe  de  l'élection  va  être  ap- 
pliqué partout ,  et  nous  en  bénissons  le  ciel  ;  quels  seront  les 
électeurs?  L'élection  aux  fonctions  publiques  qui  demandent  une 
aptitude  spéciale  aura  nécessairement  plusieurs  degrés  :  quelles 
seront  les  conditions  de  l'électorat,  de  l'éligibilité  ?  Puisque  enfin 
voilà  le  peuple  émancipé,  il  faut  qu'il  apprenne  son  métier  de 
souverain. 

Mais  qu'est-ce  que  les  questions  politiques  devant  les  ques- 
tions sociales  ?  Nous  l'avons  écrit  il  y  a  un  an  ,  et  nous  le  répé- 
tons aujourd'hui  avec  une  conviction  profonde  :  la  politique  est 
un  moyen ,  et  n'est  pas  un  but  ;  et  c'est  parce  qu'elle  est  un 
moyen  qu'elle  mérite  d'occuper  la  pensée  d'un  homme.  Pro- 
priété ,  organisation  du  travail ,  enseignement ,  voilà  les  trois 
mots  qui  feront  l'avenir.  Refouler  les  tentatives  des  commu- 
nistes ,  garantir  la  propriété,  solide  fondement  de  la  sécurité  des 
familles  et  de  la  stabilité  de  l'ordre  social ,  mettre  à  l'abri  comme 
dans  une  arche  sainte  la  famille ,  ce  premier  besoin ,  cette  pre- 
mière vertu,  ce  premier  devoir  de  l'homme;  élever  l'agriculture 
à  la  place  qui  lui  convient,  c'est-à-dire  à  la  première  place  ;  ré- 
tribuer le  travail  sans  ruiner  les  industries ,  parce  qu'on  ne  peut 
ruiner  le  fabricant  sans  ruiner  l'ouvrier,  détruire  tout  ce  qui  est 
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artificiel  dans  la  distribution  des  forces  ùl  des  produits ,  ouvrir 
toutes  les  carrières  à  l'activité  intelligente,  appliquer  chaque  force 
à  l'œuvre  qui  lui  est  propre ,  pour  qu'aucune  force  ne  périsse , 
mettre  chaque  homme  à  la  place  dont  il  est  digne,  pour  que  Ton 
ne  soit  plus  pauvre  ou  malheureux  que  par  sa  faute,  ouvrir  à 
tous  le  trésor  des  sciences  humaines ,  rendre  l'éducation  gra- 
tuite et  obligatoire ,  déclarer  coupable  envers  Dieu  et  envers 
la  patrie  le  père  qui  n'instruit  pas  son  enfant,  répartir  le  far- 
deau de  l'impôt  de  manière  à  taxer  le  luxe  et  non  la  misère ,  à 
prélever  la  dîme  du  trésor  public  sur  le  superflu  ,  sans  mar- 
chander au  pauvre  son  lit ,  son  pain  ,  l'instrument  de  son  tra- 
vail :  mettre  les  cultes  en  dehors  de  la  politique ,  afin  que  la  re- 
ligion plane  au-dessus  des  affaires  humaines  ;  ne  rien  sacrifier 
des  droits  de  l'État,  et  respecter  les  droits  de  la  conscience,  qui 
sont  comme  les  droits  mêmes  de  Dieu  :  quels  problèmes  I  Et 
tous  dans  la  nuit;  et  tous,  demandant  une  solution  immédiate! 
Un  monde  à  créer,  sur  les  ruines  d'un  monde  croulant  I 

Provisoirement ,  il  faut  tout  ajourner.  C'est  la  chambre  qui 
fera  la  constitution.  Souhaitons  à  notre  pays  une  majorité 
d'hoixmies  honnêtes,  et  quelques  hommes  éminents  pour  les 
éclairer.  Toutes  nos  vieilles  divisions  sont  oubliées  ;  les  noms 
mêmes  des  anciens  partis  ne  rappellent  plus  rien  à  la  pensée. 
Union  !  Dévouement  !  Confiance  I  Et  que  Dieu  protège  la 
patrie  I 

Jules  Simon. 


DE  rOMGINE  ET  DE  U  FORMATION 

DU  CHRISTIANISME 

A  L'OCCASIOX  DU  UVRB  DE  U.  KEWIIAN. 


-  jin  tuay  on  tke  development  of  Christian  doctrine ,  by  John  Henry 
Newiuan,  auihor  uf  lectures  on  ibe  propheiical  office  ofihe  Churcb. — Second 
édition;  London,  18<G. 

-  Iliêtoire  du  déceioppeinent  de  la  doctrine  chrétienne ,  ou  inotir«  de  relonr 
à  P^Hse  catholique  ,  par  J.  II.  Newman  (  de  l*UniTersitë  d*Ozford> —  Oo* 
Trape  traduit  de  Panglaia  fur  la  aectmde  édition ,  avec  approbation  de  Pan- 
tenr  ;  par  Jules  Gondon.  Paris ,  1 838 ,  chex  Sagnier  et  Uray,  rue  des  Saints- 
Pères,  G3. 


Le  problème  de  Torigine  et  de  la  formation  du  christia- 
nisme est,  par  excellence,  le  problème  du  XIX*  siècle.  Tout 
nous  invite  à  le  poser,  tout  nous  prépare  à  le  résoudre.  Deux 
choses  ont  manqué  à  nos  pères  pour  bien  comprendre  le  chris- 
tianisme :  rimpartialité  et  Térudition  ;  or  Thonneur  de  notre 
époque,  c'est  de  satisfaire  à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  conditions 
essentielles. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  le  sentiment  religieux  et  Thor- 
reur  de  la  superstition  et  de  Tintolérance  soient  choses  inconci- 
liables ,  et  il  nous  paraît  au  contraire  que  loin  de  s'exclure  d'une 
manière  absolue ,  ces  deux  principes  se  rencontrent  naturelle- 
ment dans  une  âme  bien  faite.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que 
le  XVIII*  siècle  ait  été  complètement  étranger  à  cette  noble  har- 
monie; ce  serait  oublier  que  plusieurs  de  ses  plus  fidèles  repré- 
sentants, Jean-Jacques  Rousseau,  par  exemple,  ont  allié  à  l'es- 
I.  ts 
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prit  philosophique  un  sentiment  sincère  et  profond  des  choses  re- 
ligieuses. Mais,  sauf  cette  brillanteexception,  à  laquelle  on  pourrait 
en  ajouter  quelques  autres ,  il  est  certain  que  le  aècle  de  Voltaire 
n'a  vu  dans  la  religion  que  ses  abus  et  ses  excès.  Uasservisse- 
ment'de  la  raison  à  des  dogmes  absurdes  ou  inconcevables, 
la  substitution  de  causes  purement  fantastiques  aux  causes  réelles 
des  faits ,  Texaltation  déréglée  de  Fimagination ,  Tabus  des  pra- 
tiques extérieures  et  des  symboles ,  l'ambition  du  sacerdoce  et 
son  alliance  intéressée  avec  le  despotisme,  voilà,  aux  yeux  de 
nos  pères,  Pessence  de  toute  religion.  Le  christianisme  ne  trouve 
pas  plus  grâce  à  leur  tribunal  que  les  cultes  de  Brahma  ou  de 
Mahomet. 

Une  seconde  condition  qui  manquait  essentiellement  au  XYIU' 
siècle ,  c'est  la  connaissance  approfondie  du  passé.  Nul  doute 
que  Montesquieu  ne  soit  un  éminent  historien ,  Fréret  un  critique 
très-original  ;  mais  à  prendre  le  siècle  dans  son  ensemble,  il  a 
plus  haï  le  passé  qu'il  ne  Ta  connu.  Ceux  qui  l'avaient  le  mieux 
étudié,  comme  l'auteur  de  VEsprii  des  lois^  sont  aussi  ceux  qui 
se  sont  montrés  pour  lui  plus  sympathiques  et  plus  justes.  On 
sait  avec  quelle  gravité,  avec  quelle  haute  et  sereine  bienveil- 
lance Montesquieu  s'explique  sur  les  religions  en  général ,  et  par- 
ticulièrement sur  le  christianisme.  Infiniment  moins  savants,  les 
philosophes  proprement  dits  devaient  être  moins  équitables.  En 
général,  on  peut  dire  que  la  philosophie  du  XVIIP  siècle  a  cru 
de  la  meilleure  foi  du  monde  que  le  genre  humain  avait  été  en- 
seveli jusqu'à  elle  dans  le  plus  complet  aveuglement  Elle  seule 
était  en  possession  de  la  vérité  absolue,  et  il  lui  appartenait  ex- 
clusivement de  la  répandre  parmi  les  hommes.  De  là  cette  pro- 
fonde ignorance  qui  nous  étonne  dans  les  philosophes  les  plus 
illustres  de  cette  époque.  Voltaire^  Did^ot,  Condiilac,  quand 
ils  abordent  l'histoire  des  idées  philosophiques  et  religieuses. 

De  nos  jours ,  au  contraire ,  s'il  est  un  reproche  qu'on  puisse 
adresser  avec  quelque  fondement  à  l'école  de  philosophie  domi- 
nante, c'est  de  s'être  trop  vivement  éprise  de  l'érudition,  et  d'a- 
voir quelquefois  oublié  la  science  pour  son  histoire.  Depuis  trente 
ans,  des  matériaux  immenses  ont  été  réunis  pour  édifier  une 
histoire  complète  du  développement  de  l'esprit  humain.  Toutes 
les  grandes  écoles  do  l'antiquité  sont  aujourd'hui  parfaitement 
connues;  les  monuments  les  plus  obscurs  ont  été  déchiffrés,  les 
formules  les  plus  abstruses  nous  sont  devenues  familières.  Pen- 


ORIGINE  ET  FORMATION*  DU  CHRISTIANISME. 


5S1I 


dant  que  le  monde  grec  et  romain  s'ouvre  à  nous  de  toutes  parts, 
le  monde  orientaU  »i  longtemps  couvert  de  ténèbres,  laisse  pé- 
nétrer ses  mystères-  Aux  travaux  des  William  Jones  et  desCole- 
brooke,  des  Guillaume  de  Humboldl  et  de.s  Kreuzer,  notre  pays 
ajoute  les  fécondes  recherches  d'Abel  Rémusat,  de  Saci,  de 
Lctronne,  d'Eugène  Burnout  Tous  les  courants  d'idées  qui  m 
sont  mêlés  ou  croisés  au  temps  de  l'apparition  du  christianisme , 
toutes  les  influences  qui  ont  pu  te  modifier,  contrarier  nu  servir 
son  développement ,  tout  cela  est  aujourd'hui  éclairci  et  dévoilé. 
Le  moment  est  donc  venu  de  mettre  à  profit  tous  les  trésors  de 
connaissances  que  l'érudition  et  la  critique  ont  amassés ,  et  de 
chercher  le  mot  de  cette  grande  énigme  :  la  conqurMe  du  monde 
par  Jésus-Christ 

L'Allemagne  a  eu  rinitiative  de  ce  genre  de  recherches,  4 
elle  appartient  le  mérite  d'avoir  institué  pour  la  première  foîs^ 
sur  des  bases  larges  et  profondes,  l'histoire  et  la  critique  des 
religions,  L'Angleterre  et  la  France  ont  à  leur  tour  marché  dans 
la  carrière  ;  mais  il  faut  convenir,  dût  cet  aveu  coûter  quelque 
chose  à  notre  amour-propre  nalional ,  qu'il  n'a  rien  paru  en 
l'ranco  sur  T histoire  du  christianisme  qui  se  puisse  comparer 
aux  savants  travaux  d'un  Butler,  d'un  Burton ,  d'un  Taylor, 
d'un  Walch  ,  d'un  Waterman. 

Le  principal  foyer  des  études  et  des  controverses  théologi- 
ijques  en  Angleterre,  c  est  Tanlique  université  d'Oxford.  On  sait 
Iqu  elle  a  été  dans  ces  derniers  temps  le  berceau  d'une  opinion 

Jlèbre ,  qui  a  failli  devenir  unesecte,  et  qui  a  reçu  son  nom  du 
[llocteur  Pusey,  Quel  que  soit  le  mérite  des  productions  de  ce 

ivant  personnage,  le  livre  do  son  principal  disciple.  M,  New- 
[inan,  est  peul-êlrc  Toeuvre  la  plus  remarcpiable  qu'ait  produit 
trécole  puseyste*  Avant  de  le  faire  connaîti-c  en  lui-même,  nous 
[donnerons  quelques  détails  sur  le  mouvernent  religieux  d'où  il 

Bt  sorti,  réaction  curieuse  et  puissante  qui  a  ébranlé  sur  ses 

êses  séculaires  rétablissement  d'Henri  VIII  et  d'Éli&abeth  ,  et 
qui  agite  encore  en  Angleterre  l'Église  et  T État. 

Lepuseysme  n'est  point  un  fait  isolé,  un  fait  purement  an- 
glais; c* est  un  fait  européen,  ou,  poiu"  mieux  dire,  c'est  la 
forme  particulière  d*un  fait  universel  qui  s'est  produit  en  Eu- 
rope sous  des  noms  et  de^  aspects  différents.  Ce  qu'on  appelle 
en  Prusse  piétisme,  en  Suisse  méthodisme,  en  France  ultrainon- 
Ltaaiâme,  c*est  toujours  le  même  mouvement»  savoir  ;  le  retour 
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le  docteur  Newman ,  c'est  d'avoir  pris  le  parti  contraire,  le  parti 
de  Taudace  et  de  la  logique. 

M.  Newman  est  aussi  un  enfant  d'Oxford.  Avant  sa  conver- 
sion, il  étsâi  fellow  du  collège  d'Oriel,  l'un  des  plus  anciens 
entre  les  vingt-deux  collèges  qui  se  groupent  autour  de  l'Uni- 
versité ;  il  jouissait  en  outre  d'un  bénéfice  dont  dispose  Oriel , 
celui  de  curé  de  l'église  de  Sainte-Marie  la  Vierge. 

M.  Newman  prit  avec  le  docteur  Pusey,  en  1856,  une  part 
active  à  l'affaire  du  docteur  Hampden.  Son  nom  fut  très-remar- 
que à  cette  époque ,  et  on  désigna  même  quelquefois  son  parti 
sous  le  nom  d'école  de  Newman  {Newman  s  achool).  Collabora- 
teur assidu  du  Briiish  Magazine  et  du  British  Critic^  on  recon- 
naissait en  lui  la  plume  la  plus  brillante  et  la  plus  acérée  du 
parti  puseyste.  Un  morceau  de  polémique ,  insérée  en  18&1 , 
dans  les  Tracts  for  the  Times ,  fut  pour  M.  Newman  ce  qu'avait 
été  pour  son  patron  le  sermon  sur  la  présence  réelle.  L'évêque 
d'Oxford  intervint  et  arrêta  la  publication  de  ces  hardis  traités. 
Dans  l'écrit  incriminé,  M.  Newman  allait  jusqu'à  soutenir  qu'on 
peut  rester  dans  l'Église  anglicane  en  se  réservant  d'entendre  à 
son  gré  les  trente-neuf  articles  que  tout  clerc  est  obligé ,  comme 
on  sait,  de  souscrire  par  serment,  et  qui  sont  la  base  de  l'an- 
glicanisme (1). 

Évidemment  cette  position  n'était  pas  tenable,  et  nous  ne 
sommes  nullement  surpris  d'avoir  entendu  en  Angleterre  assi- 
miler le  puseysme  à  une  sorte  de  jésuitisme.  L'interprétation 
absolument  libre,  fùt-élle  faite  dans  un  sens  tout  catholique ,  d'un 
symbole  de  foi  diamétralement  opposé  sur  plusieurs  articles  es- 
sentiels au  catholicisme ,  cela  rappelle  en  elFet  les  fameuses  res- 
trictions flétries  par  les  Provinciales.  Un  esprit  sincère,  comme 
M.  Newman ,  pénétrant  d'ailleurs  et  logicien,  ne  pouvait  pas 
conserver  longtemps  une  position  aussi  équivoque. 

Si  l'on  veut  rester  au  sein  de  l'Église  anglicane,  il  faut  accepter 
dans  une  certaine  mesure  la  réforme  accomplie  au  XVI* siècle; 
il  faut,  pour  ne  parler  que  des  points  de  dogme,  adopter  sur 
la  présence  réelle ,  sur  la  justification ,  sur  la  vertu  des  sacre- 
ments, d'autres  idées  que  celles  de  la  tradition  catholique. 
Veut-on  à  tout  prix  en  revenir  à  la  tradition,  est-on  convaincu 

(1)  I^tt  mouvement  religieux  en  Angleterre ,  page  300  et  soif.  -—  Vojex 
aussi  le  petit  livre  intitulé  :  Conversion  de  soixante  ministres  anglicans  jpu^ 
Jules  GondoD. 
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que  la  tradition  est  la  torce  du  christianisme,  qu'il  n'y  a  hors 
d'elle  que  division  el  anarchie,  il  faut  alors  placer  celle  tra- 
dition sous  la  garde  d'une  autorité  perniaiienie  et  infaillible  «  il 
faut  lai&scr  là  les  trente-neuf  articles»  les  distinctions  subtiles, 
les  interprétations  raffinées,  les  restrictions  mentales,  et  se  faire 
catholique. 

C'est  le  parti  décisif  qu'a  pris  M*  Newnian ,  et  il  y  a  cela  de 
curieux  dans  le  livre  que  nous  aniionçoiis  aujourd'hui  i  n(ïs  lec* 
leurs  qu'en  le  commençant  l'auteur  était  encore  protestant  et 
qu'il  Ta  temiîné  catholique. 

Ce  livre  renferme  une  idée  juste  et  féconde  ;  c^est  ce  que 
Newman  appelle  l'idée  du  developpemeut.  Attachons- jiuus 
k  éclaircir  cette  idée ,  à  en  apprécier  la  portée  et  les  consé- 
quences. 

On  peut  faire  sur  l'origine  du  christianisme  deux  hypothèses 
diamétralement  opposées,  suivant  qu'on  reconnait  en  lui  mic  ré- 
vélation surnaturelle  ou  une  œuvre  purement  humaine.  Si  l'on  est 
convaincu  que  le  christianisme  ne  vient  pas  de  la  terre,  mais  du 
cieK  il  est  assez  naturel  de  penser  qu'il  a  paru  dans  le  monde 
fonné  de  toutes  pièces,  comme  l'Adam  de  la  Bible  ou  la  Mi- 
nerve des  païens. 

Oubliez  les  faits  de  F  histoire ,  considérez  d'une  manière  abs- 
traite et  pour  ainsi  dire  a  priori  Thypothèse  d'un  christianisme 
révélé,  quoi  de  plus  simple  que  de  raisonner  de  la  sorte  :  Si  Dieu 
est  descendu  sur  terre  pour  faire  connaître  aux  hommes  la  vé- 
rité, c'est  que  les  hommes  étaient  dans  une  impuissance  invin- 
cible de  la  découvrir.  Admettez  un  instant  que  Socratc,  Platon, 
Aristote  aient  été  en  possession  d'une  doctrine  vraie  sur  Dieu, 
sur  la  création ,  sur  la  destinée,  les  devoirs  et  les  droits  de  l'hu- 
manité, rintervention  de  Dieu  devient  inutile.  Ainsi,  avant 
Jésus-Christ  les  hommes  étaient  plongés  dans  Terreur,  et  Dieu 
seul  pouvait  les  en  faire  sortir.  Voilà  pourquoi  Dieu  s'est  fait 
chair.  Il  a  revêtu  la  nature  humauic  pour  venir  éclairer  les 
hommes  sur  leurs  devoirs,  leurs  misères  et  leurs  grandeurs,  sur 
les  moyens  et  les  conditions  de  leur  salut.  Cela  posé,  il  est  bien 
difficile  de  comprendre  qu'il  y  ait  une  seule  vérité  essentielle 
sur  laquelle  Jésus-Christ  ne  se  soit  pas  expliqué  avec  clarté, 
,Car,  pour  ne  révéler  à  Thomme  qu'une  partie  de  ce  qu'il  lui  est 
a»ire  de  connaître,  il  est  i impossible  que  Dieu  lui-même 
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ait  parlé.  Une  révélation  incomplète  semble  indigne  de  lui  ;  ce 
ne  serait  qu'un  appât  décevant,  une  sorte  de  tromperie.  Pourquoi 
d'ailleurs  ne  pas  tout  dire?  Est-ce  pour  donner  une  matière  à  la 
sagacité  des  interprètes  de  la  révélation?  mais  c'est  aussi  en 
donner  une  à  la  subtilité  des  esprits  contentieux.  A  ce  compte 
d'ailleurs,  les  hommes  qui  auraient  entendu  Dieu  en  personne 
posséderaient  une  révélation  moins  abondante,  moins  lumineuse 
que  ceux  qui,  venus  après  plusieurs  siècles,  auraient  éclairci  et 
fécondé  la  parole  divine. 

Il  semble  donc  parfaitement  raisonnable  quand  on  croit  que 
les  hommes  avant  Jésus-Christ  ne  possédaient  pas  les  vérités  es- 
sentielles  au  salut,  qu'ils  étaient  dans  une  incapacité  radicale 
de  les  découvrir  par  leur  propre  vertu ,  et  que  Keu  lui-même  est 
venu  parmi  eux  pour  remédiera  cette  impuissance,  il  semble, 
dis-je ,  raisonnable  de  supposer  que  Dieu  aura  fait  connaître  d'un 
seul  coup,  en  un  seul  symbole ,  dans  un  langage  clair  et  dans  un 
ordre  simple ,  tous  les  dogmes  nécessaires  à  l'humanité. 

En  face  de  cette  hypothèse  si  naturelle  à  l'orthodoxie,  l'in- 
crédulité place  une  autre  hypothèse  qui  parait  également  assez 
spécieuse  au  premier  abord  ;  c'est  que  le  christianisme  est  un 
emprunt  fait  à  TOrient  ou  à  la  Grèce,  ou  encore  à  l'un  et  i 
l'autre  à  la  fois.  A  ce  point  de  vue,  la  religion  de  l'Évangile  ne 
serait  pas  une  idée  nouvelle,  éclose  à  un  certain  jour  dans  le 
monde  pour  le  vivifier  et  Fe  sauver  ;  ce  serait  un  mélange  d'idées^ 
de  croyances ,  de  formes  symboliques ,  de  superstitions  puisées  à 
toutes  les  sources,  d'^abord  confuses  et  mal  ordonnées,  puis  rema* 
niées  et  systématisées  par  les  Pères  et  les  conciles. 

Voilà  deux  hypothèses  qui  sont,  je  le  répète ,  assez  naturelle», 
quand  on  spécule  a  priori  et  qu'on  se  place  en  dehors  de  l'his- 
toire et  des  faits  réels.  Aussi,  il  y  a  peu  d'esprits  qui  n'adop- 
tent l'une  ou  Tautre  ou  qui  du  moins  n'y  inclinent.  Les  esprits 
restés  fidèles  à  la  tradition  religieuse  croient  en  général  que  le 
christianisme  a  été  constitué  dès  le  premier  siècle  de  son  appa- 
rition dans  tous  ses  dogmes  essentiels;  les  esprits  que  le  XVI !!• 
siècle  a  émancipés  sont  disposés  à  penser  que  le  christianisme 
est  un  mélange  d'éléments  divers  coordonnés  paç  une  force 
toute  humaine. 

Nous  sommes  fermement  persuadé  que  ces  deux  hypothèses 
sont  également  fausses,  également  démenties  par  les  faits,  éga- 
lement contraires  aux  lois  suivant  lesquelles  les  idées  se  forment 
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se  développent  dans  le  monde.  Nous  voyons  daim  le  christia- 
nisme  une  idée  parfaitement  originale,  parraitenient  neuve,  qui 
a  bien  pu  s'assimiler  d'autres  idées  antérieurcnient  apparues  ou 
qu'elle  a  trouvées  à  côté  d'elle,  mais  qui  se  les  est  incorporées 
en  le^  dominant  D'un  autre  côté,  nous  croyons  que  cette  idée 
n'a  d'abord  été  qu'un  germe,  que  ce  germe  ne  s'est  développé 
que  graduellement  sous  l'influence  d'un  grand  nombre  de  causes 
et  par  Faction  d'un  grand  nombre  d'esprits,  et  que  cinq  ou  six 
siècles  ont  été  nécessaires  pour  l'organisation  définitive  du  dogme 
nouveau. 

Or  voici  un  chrétien  sincère,  un  catholique,  un  théologien 
savant ,  un  critique  formé  à  une  des  plus  grandes  éciDles  de 
théologie  du  monde,  qui  déclare  hautemenl  Thypothèse  d'un 
christianisme  formé  de  toutes  pièces  aussi  contraire  à  l'ensemble 
des  documents  historiques  que  rhypothèse  d'un  christianisme 
plagiaire,  qui  emploie  toutes  les  ressources  d'une  vaste  érudi- 
tion ^  d'une  dialectique  fine  et  serrée,  à  démontrer  que  les 
dogmes  les  plus  essentiels  de  la  religion ,  le  dogme  de  la  Tri- 
nité, le  dogme  de  IVincarnation,  le  dogme  de  la  rédemption, 
n'étaient  point  constitués,  organisés,  arrêtés,  pendant  les  pre- 
miers siècles  de  l'Église,  qu'ils  se  sont  établis  par  voie  d'évolu- 
tion successive,  et  comme  il  dit  de  ilévehpprmfïHx  que  la  reli- 
gion chrétienne  n'est  point  un  dogme  immobile,  hxé  une  fois 
pour  toutes,  mais  un  développement  incessant»  une  expansion 
toujours  plus  riche  et  plus  forte,  un  progrès  sans  terme  vers  un 
idéal  infini* 

Sans  doute,  cette  idée,  prise  en  elte-mAme,  n*est  pas  nouvelle; 
mais  ce  qui  est  nouveau ,  c'est  qu'elle  passe  de^;  écoles  de  philo- 
sophie dans  les  écoles  de  théologie,  c'est  que  la  sévère  et  antic|ue 
Université  d*Oxford  s'agite  sous  le  souille  parti  des  universités 
allemandes;  c'est  que  la  théorie  du  développement  ait  trouvé  un 
interprète  ingénieux,  savant,  persuasif,  dans  un  disciple  du 
docteur  Pusey,  et  qui  plus  est,  dans  un  puseyste  récemment  con- 
verti au  catholicisme ,  lequel  se  persuade  IrèB-sincèremenl  qu'il 
est  revenu  à  Tanlique  unité. 

C'est  par  cet  endroit  que  le  livre  de  M.  Newman  nous  a 
frappé;  c'est  jmr  là  qu  il  est  un  fait  considérable  ,  un  sym|>tome 
expressif  de  l'état  des  esprits  î%  notre  époque,  un  témoignage 
précieux  de  l'invasion  nniversellc  des  idées  rationalistes,  Ihi 
reste,  le  cadre  où  M,  Newman  a  placé  son  idée  doimumilo»  Icî^ 
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applications  qu'il  lui  a  données  manquent  de  véritable  grandeur 
et  de  véritable  originalité.  Il  y  a  là  beaucoup  de  science,  beau- 
coup d'esprit ,  beaucoup  d'art  ;  il  y  manque  le  souffle  du  génie. 
Ce  livre  est  un  accident  curieux ,  mais  non  point  un  événement 
Nous  nous  bornerons  à  en  présenter  une  analyse  succincte  (1)  , 
voulant  n^insister  que  sur  l'idée  fondamentale  qui  lui  donne  seule 
un  intérêt  philosophique. 

Âpres  avoir  expliqué  ce  qu'il  entend  par  le  développement 
d'une  idée ,  M.  Newman  entreprend  d*analyser  d'une  manière 
complète  les  caractères  essentiels  d'un  vrai  développement,  les 
signes  par  lesquels  on  le  peut  distinguer  d'une  corruption  plus 
ou  moins  visible. 

On  serait  tenté  de  prendre  pour  seul  criierium  le  mot  de  saint 
Vincent  de  Lérins  :  t  La  religion  de  l'âme,  dit-il ,  doit  suivre 
la  loi  des  corps  organiques,  lesquels  développent  et  déploient 
leurs  proportions  par  le  progrès  des  ans ,  tout  en  restant  les 
mêmes  qu'auparavant.  •  Imitetur  aninmrum  religio  raiimem  car^ 
porum  j  quœ  lîcel  annontm  processu  numéros  suas  evotvant  elex^ 
pliceni ,  eadem  tamen  quœ  erani  renumenL  Mais  cette  règle  n'est 
pas  absolue.  Le  papillon  est  le  développement  et  non  l'image 
de  sa  chrysalide  ;  l'oiseau  qui  vole  diflère  de  la  forme  primi- 
tive qu'il  avait  dans  l'œuf.  M.  Newman  reconnaît  sept  caractères 
du  développement  vrai  d'une  idée. 

Le  premier,  c'est  la  conservation  de  Vidée  essentielle.  Toute 
institution,  religieuse,  sociale  ou  politique  se  développe  sous 
l'influence  d'une  pensée  primitive,  d'une  sorte  de  type  idéal.  Si 
ce  type  vient  à  s'obscurcir,  c'est  le  signe  que  l'institution,  au  lieu 
de  se  développer,  tend  à  se  corrompre^  Un  théologien  moderne 
s'est  placé  à  ce  point  de  vue ,  quand  il  a  soutenu ,  à  tort  ou  &  rai- 
son, ce  n'est  pas  décela  qu'il  s'agit  en  ce  moment,  que  la  vision 
miraculeuse  et  le  songe  du  Labarum  n'avaient  pu  avoir  lieu 
tels  qu'Eusèbe  les  rapporte,  parce  que  ce  récit  est  opposé  au 
caractère  original  du  Christianisme,  t  Pour  la  première  fois, 
dit  M.  Milman ,  en  parlant  de  l'introduction  de  l'étendard  dans 
les  armées  de  Constantin ,  le  doux  et  pacifique  Jésus  devint  un 
dieu  des  combats ,  et  la  croix,  le  signe  sacré  de  la  rédemption 
chrétienne ,  fut  transfonnée  en  bannière  d'une  lutte  sanglante. 

(1)  Nous  avons  sous  les  yeux,  en  même  temps  que  le  texte  original,  la  tra- 
duction de  H.  Gondon.  Elle  nous  a  paru  intelligente  et  fidèle,  et  nous  l'avons 
suivie  dans  nos  citations. 
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le  fut  le  premier  pas  vers  le  chrislîaiiisme  mililaire  du  moyeu 
[âge  ,  une  modification  de  la  pure  religion  de  FÉvangile*,.  ■ 
Le  i^ecoïid  cMa,cièTe^ilaconihmhédes  principes  d'après  lesquels 
le  idée  s' est  développée.  Ainsi  la  théorie  de  Newton  sur  la  gravi- 
Itation  est  fondée  sur  certains  axiomes  qu*clle  ne  saurait  abandonner 
Lfians  périr,  tels  que  ceux-ci  :  les  causes  les  plus  simples  qu*on 
[puisse  assigner  aux  phénomènes  sont  les  plus  vraies  ;  le  passé  est 
[lu  garantie  certaine  de  Tavenir. 

Le  troisième  caractère  est  ki  puissance  unitive  ou  d*asiiimilatiofi* 
lUne  simple  formule  algébrique,  ou  ne  s'étend  pas ,  ou  se  perd  en 
[fi' étendant;  une  idée  vivantese  multiplie,  tout  en  gardant  son  unité, 
Linsi ,  le  mahométisme  peut,  dans  ses  développements  extérieurs, 
Lu'être  autre  chose  qu'une  compilation  de  théologies  étrangères; 
let  cependant  personne  ne  niera  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  part  dans 
[cette  religion  ime  idée  vivante  qui  a  été  un  lien  d'union  si  fort, 
^fii  grand  et  si  durable  dans  Thistoirc  du  monde. 

La  quatrième  marque  du  développement  vrai  d*unc  idée^  c*cst 
f|u'on  en  trouve  la  trace  antérieure  dans  le  passé  sous  forme 
û*anticî)mthn.  On  ne  saurait  nier,  par  exemple,  que  les  travaux 
^d'un  Mabillon  et  d'im  Montfaueon  ne  soient  un  développement 
^^assez  inattendu  de  la  primitive  institution  monastique ,  et  on 
serait  assez  tenté  d'y  voir,  sinon  une  corruption,  au  moins  une 
aJtération,  Toutefois  il  est  remarquable  que  saint  Pacôme ,  pre- 
.  mîer  auteur  d'une  règle  monastique,  ordonna  qu'il  y  eût  une 
bibliothèque  dans  chacune  de  ses  maisons  ;  il  prescrivit  des  con- 
férences et  des  discussions  trois  fois  la  semaine  sur  des  sujets 
religieux,  sur  l'interprétation  de  IVÉcriturc  ou  des  poiïits  contrn- 
versés  de  théologie.  Saint  Basile,  fondateur  de  la  vie  monas- 
tique dans  le  Pont,  l'un  des  Pères  grecs  les  plus  savants,  a  écrit 
ses  traités  théologiques  dans  les  intervalles  que  lui  laissaient  les 
travaux  agricoles.  Saint  J/rôme,  l'auteur  de  la  version  latine  de 
l'Écriture,  a  vécu  comme  un  pauvre  moine  dans  une  cellule  à 
Bethléem, 

La  cinquième  marque  est  la  suite  logique.  Ainsi,  pour  M.  New- 
man,  le  rationalisme  de  Kant,  le  panthéisme  de  Strauss  sont 
une  suite  logique  du  luthéranisme.  ■  Au  panthéisme,  dit-il, 
p.  94,  peut  se  réduire  à  présent  le  luthéranisme,  soit  qu*on 
le  considère  dans  la  philosophie  de  Kant,  dans  Tim piété  ou- 
verte de  Strauss,  ou  dans  les  professions  religieuses  de  la  nouvelle 
Église  évangélique.  ^ 
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La  sixième  marque  d'un  développement  légitime,  c'est  qu'il 
se  forme  par  additions  conservatrices.  C'est  pourquoi  les  pro- 
testants prétendent  que  le  culte  de  la  sainte  Vierge  et  des  saints 
n'est  pas  un  développement  de  la  vérité ,  mais  une  corruption , 
parce  qu'il  éloigne  l'esprit  et  le  cœur  de  Jésus-Christ.  Les  catho- 
liques répondent  que  bien  loin  de  là ,  le  culte  de  la  Vierge  et  des 
saints  vient  en  aide  à  la  doctrine  de  la  médiation  et  de  la  misé- 
ricorde de  Notre -Seigneur,  et  la  protège. 

Le  septième  et  dernier  caractère  d'un  développement  véri- 
table, c'est  la  durée.  Toute  corruption  est  transitoire. 

L'application  que  fait  M.  Newman  de  sa  première  règle  au 
christianisme  est  certainement  fort  ingénieuse,  quoique  peu  pro- 
fonde; elle  fera  juger  des  qualités  aussi  bien  que  des  défauts 
de  sa  méthode  et  du  caractère  de  tout  l'ouvrage.  M.  Newman , 
sans  essayer  de  déterminer  avec  précision  l'idée  essentielle  du 
christianisme,  présente  un  certain  nombre  de  caractères  qui 
appartiennent  incontestablement  à  l'Église  des  premiers  siècles, 
et  il  les  choisit  si  habilement  qu'il  n'a  aucune  peine  à  les  re- 
trouver dans  l'Église  d'aujourd'hui.  Ce  qui  est  curieux ,  mais 
plus  piquant  à  coup  sûr  que  profond  et  légitime ,  c'est  qu'au 
lieu  de  se  placer  au  plus  intime  de  l'idée  chrétienne,  il  se  met 
en  dehors  et  la  considère  du  point  de  vue  d'un  adversaire.  Avant 
tout  il  s'attache  à  faire  voir  que  le  christianisme  était  pour 
Tacite,  Pline  et  Suétone,  pour  Celse  et  Porphyre,  ce  qu'il 
est  pour  la  plupart  des  hommes  d'État  et  des  philosophes  du 
XIX'  siècle  : 

«  Y  a-t-il  maintenant  dans  le  monde,  nous  dit-il  en  concluant, 
une  forme  de  christianisme  suspecte  de  grossière  superstition,  ac- 
cusée d'emprunter  ses  rites  et  ses  coutumes  au  paganisme,  d'at- 
tacher une  vertu  occulte  aux  formes  et  aux  cérémonies  ?  Y  a-t-il  une 
religion  regardée  comme  pesant  par  ses  exigences  sur  l'esprit 
qu'elle  rend  esclave ,  comme  s'adressant  aux  esprits  faibles  et 
ignorants ,  s' appuyant  sur  le  sophisme  et  l'imposture,  se  mettant 
en  contradiction  avec  la  raison ,  et  exaltant  une  foi  déraison- 
nable? Existe-t-il  une  religion  qui  fasse  voir  aux  esprits  sincères, 
sous  un  jour  odieux ,  le  crime  et  les  conséquences  du  péché;  qui 
donne  aux  actes  les  plus  minutieux  de  la  journée,  pris  isolément, 
ce  qu'ils  méritent  d'éloge  ou  de  blâme ,  et  répande  ainsi  une 
ombre  de  tristesse  sur  l'avenir?  Y  a-t-il  une  religion  qui  élève 
jusqu'à  l'admiration  l'abandon  des  richesses,  et  rende  les  per- 
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sonnes  sérieuses  incapables  rren  jouir  si  elles  le  Noulaient? 
Trouve-Uon  une  religion  dont  les  doctrines,  qu'elles  soient 
bonnes  ou  mauvaises  »  sont  inconnues  de  la  généralité  des  honu 
mes,  religion  qui  est  regardée  comme  portant  sur  sa  physiono- 
mie des  signes  de  folie  t^t  de  mensonge  si  distincts  qifun  coup 
tf  œil  suIlH  pour  les  apercevoir,  et  qu'un  examen  minutieux  de- 
vient absurde?  Y  a-t-il  une  religion  reconnue  comme  étant  si 
4^videmment  mauvaise,  qu'on  se  permet  de  la  calomnier  au  ha- 
i?iard  et  à  plaisir,  religion  telle  qu'on  croirait  faire  acte  d'absur- 
dite  en  cherchant  à  répartir  fidèlement  la  part  de  culpabilité 
qui  revient  à  chacun  de  ses  actes  en  particulier,  ou  en  prenant 
la  peine  <le  déterminer  jus^iu'à  quel  point  le!  de  ses  récits  est  lit- 
téralement vrai,  lesquelles  de  ses  prétentions  peuvent  être  ad- 
mises, ce  qui,  chez  elle ,  est  invraisemblable,  contradictoire,  ce 
qui  n'est  pas  prouvé,  ce  qui  peut  être  défendu  d'une  manière 
|»lausiblc?  Y  a-t-il  une  religion  telle,  que  les  hommes  regardent 
celui  qui  s'y  convertit  avec  un  sentiment  que  ne  fait  prus  naître  une 
conversii»n  à  toute  autre  secte,  si  ce  n'est  au  judaïsme,  au  socia- 
lisme, au  mormoîiisme,  qui  le  fait  regarder  avec  curiosité,  avec 
w)upron,  avec  crainte,  avec  dégoût,  suivant  les  circonstances, 
comme  si  quelque  choK*  d'étrange  lui  était  arrivé,  comme  s'il 
t'ttiit  initié  àcpiclquc  mystère,  et  était  en tn^  en  communion  avec 
des  gens  exerçant  des  inlluences  redoutables,  comme  s'il  faisait 
partie  d'une  confédération  qui  le  revendique,  l'absorbe,  ]v  dé- 
pouille de  sa  personnalité,  le  réduit  h  devenir  simplement  l'or- 
gane ou  l'instrument  d'un  système?  Y  a-t-il  une  religion  que  les 
hommes  haïssent ,  et  h  laquelle  ils  reprochent  de  faire  du  prose* 
lytisme,  d'être  antisociale,  révolutionnaire,  de  diviser  les  fa- 
milles, de  séparer  les  amis ,  de  corrompre  les  maximes  du  gou- 
vernement, de  se  influer  de  la  loi,  d'opérer  la  dissolution  de 
l'empire ,  d'élre  rcnnnnie  de  la  nature  humaine  et  de  conspirer 
contre  ses  droits  et  ses  privilèges?  Y  a-t-il  une  religion  que  1^^ 
hommes  regardent  comme  un  instrument  de  ténèbres  et  une  im- 
pureté appelant  sur  le  pays  la  colère  des  cieu\?  Ya-t-it  une  re- 
ligion que  Ton  associe  à  Tintrigue  et  k  la  conspiration,  dont  on 
parle  à  voix  bass(\  qu'on  découvre  par  anticipation  dans  tout 
I  qui  est  mauvais,  et  à  laquelle  on  attribue  tout  ce  dont  on  ne 
p6lit  rendre  compte,  religion  dont  le  nom,  réprouvé  comme  un 
mal,  est  employé  comme  une  épithètc  injurieuse,  religion  que 
Ton  jiersécuterait,  si  Ton  pouvait,  pour  obéir  au  sentiment  de  sa 
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propre  conservation?  Si  une  pareille  religion  existe  aujourd'hui 
dans  le  monde,  elle  ne  diffère  pas  du  chrisUanisme,  tel  du 
moins  que  Ta  vu  ce  même  monde  quand  il  est  d'abord  venu  de 
son  divin  auteur.  » 

Personne  ne  contestera  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  dans  le  choix 
et  la  disposition  de  ces  circonstances,  dans  Fhabile  rapproche- 
ment établi  entre  les  préjugés,  les  haines,  les  accusations  des 
politiques  et  des  philosophes  païens  contre  le  christianisme  au 
berceau,  et  ces  mêmes  accusations,  ces  mêmes  haines,  ces 
mêmes  préjugés  aujourd'hui  renaissants.  Mais  si  cette  méthode 
est  piquante,  elle  manque  entièrement  de  portée  véritable  et  de 
réelle  profondeur.  Pour  savoir  si  le  christianisme,  au  XIX' siè- 
cle, est  en  voie  de  développement  légitime  ou  de  corruption ,  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  aies  mêmes  ennemis  qu'à  son  origine, 
s'il  soutient  des  luttes  analogues ,  s'il  présente  tel  ou  tel  aspect 
extérieur.  Il  faut  pénétrer  dans  son  intimité;  il  faut  aller  droit  à 
l'idée  essentielle,  à  l'idée  mère,  et  voir  si  cette  idée  a  survécu,, 
si  elle  a  encore  cette  puissance  de  vie,  d'expansion,  d'assimila- 
tion qui  rendit  son  aurore  si  belle  et  si  féconde,  si  elle  mène  le 
monde  enfin  ,  ou  si  le  monde  marche  sans  elle.  Voilà  ce  que 
M.  Newman  ne  se  demande  pas ,  et  c'est  le  défaut  capital  de 
son  livre ,  livre  d'érudit  ingénieux ,  non  de  philosophe. 

Le  même  défaut  reparaît  encore  quand  M.  Newman  cherche 
dans  l'histoire  du  christianisme  le  second  caractère  d'un  vrai 
développement,  savoir  :  la  continuité  des  principes  à  Taide 
desquels  ce  développement  s'accomplit.  Un  de  ces  prin- 
cipes, toujours  invoqués  par  l'Église  et  toujours  féconds,  c'est 
<iu'il  ne  faut  pas  interpréter  exclusivement  la  Bible  au  sens 
littéral ,  mais  aussi  au  sens  spirituel  et  mystique.  Un  second 
principe,  c'est  la  préférence  spéciale  de  la  foi  à  la  raison.  Au- 
cun Père  de  l'Église  n'a  plus  donné  à  la  raison  qu'Origène, 
aucun  n'a  été  plus  sympathique  à  la  philosophie,  plus  hardi , 
plus  téméraire  même  dans  l'interprétation.  Hé  bien  I  voyez  ce 
qu'il  répond  à  Celse,  quand  celui-ci  reproche  aux  chrétiens  de 
{àacer  la  foi  avant  la  raison  : 

Celse  répétait  souvent  que  les  chrétiens  ressemblaient  de 
tout  point  aux  superstitieuses  victimes  des  jongleurs  et  des 
faux  dévots  qui  erraient  au  milieu  des  populations  païen- 
nes, t  Quelques-uns ,  disaiMl ,  ne  veulent  ni  donner  ni  rece- 
voir de  raison  en  faveur  de  leur  croyance  ;  ils  s'écrient  :  Ifexa- 


ORIGINE  e:t  formation  du  christianisme. 


551 


\p(i8^  mais  croyez;  votre  foi  vous  mmera;  ta  satjesse  de  ce 
monde  est  une  chose  mauvaise  y  et  la  folie  est  un  bien,  •  Comment 
Origèiie  réporid-t-il  à  celte  accusation?  iiie-t-il  le  fait?  dit-il  que 
la  raison  protive  la  divinité  des  Écritures,  et  que  la  foi,  après 
avoir  accepte  cette  conclusion,  reçoit  ce  qu'elles  renferment, 
ainsi  qu'il  est  populaire  de  le  soutenir  aujourd'hui?  Loin  de  là  : 
il  avouait  te  fait  allégué  contre  FÉgUse  et  le  défendait  ;  il  fai^^ait 
observer  que,  vu  les  occupations  et  Tignorance  dans  lesquelles 
vit  ta  masse  des  liommes,  c'était  un  vrai  bonheur  que  Dieu  eût 
substitué  la  foi  à  ces  exercices  philosophiques  permis  et  encou- 
ragés par  le  christianisme ,  mais  nullement  imposés  comme  né- 
cessaires à  chaque  homme  en  particulier.  «  Qu'y  a-t-il  de  mieux 
pour  eux,  demande-t-il,  de  croire  sans  raisonner,  de  se  corriger 
ainsi,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  tirer  avantage  de 
leur  croyance  pour  le  chlltiment  des  pécheurs  et  la  récompense 
des  justes,  ou  de  refuser  de  se  convertir  sur  un  simple  motif  de 
foi,  avant  de  se  livrer  par  eux-mêmes  à  des  recherches  intel- 
lectuel les  7  » 

Ici  encore  M.  Newman  me  paraît  plus  ingénieux  que  profond. 
Je  doute  que  la  foi  aveugle,  rexclusion  de  la  raison,  soient  nu 
des  principes  du  christianisme.  Mais  siins  discuter  cette  question, 
je  dirai  que  M.  Newman  donne  toujours  contre  l'un  de  ces  deux 
écueils,  ou  de  rester  dans  des  généralités  un  peu  vagues  ou  de 
s'enfermer  dans  des  faila  trop  particuliers.  Jamais  il  ne  pénètre 
au  fond  du  dogme.  On  dirait  qu'il  a  peur  d'entrer  dans  le  sanc- 
tuaire et  de  le  profaner  en  l'éclairant.  Cette  crainte  u*est  pas  d'un 
théologien  philosophe.  S'il  faut  se  défier  de  ta  témérité  allemande, 
de  ces  constructions  arbitraires  du  christianisme  h  la  fayon  de 
Fichle  et  de  Hegel ,  M,  Newman  nous  permettra  de  penser  que 
Tesprit  positif  dont  T Angleterre  est  justement  fiére  ne  doit  pas 
aller  jusc|u'ii  la  peur  des  princi|>es,  et  qu'eu  théologie  comme 
en  philosophie,  l'empirisme  est  bien  voisin  de  l'impuissance^ 

Cette  réserve  faite,  et  sans  accompagner  M*  Newman  dans  la 
suite  des  applications  un  peu  superficielles  de  son  idée  fonda- 
mentale ,  nous  conviendrons  de  grand  cœur  qu'il  a  mis  une  masse 
imposante,  de  faits  au  service  de  cette  idée,  et  nous  lui  empnm- 
terons  quelques-uns  des  plus  saillants  et  des  plus  péremptnires. 
Appuyée  sur  cet  ensemble  de  documents,  la  Uiése  du  dévelop- 
|>ement  nous  semble  invincible  et  c'est  pour  la  philosophie  une 
conquclc  d'un  inestimable  prix. 
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M.  Newman ,  comme  pour  mettre  à  couvert  son  orthodoxie , 
commence  par  faire  voir  que  l'idée  du  développement  est  indi- 
quée dans  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  «  Je  ne  suis  pas  venu 
pour  détruire  la  loi ,  mais  pour  l'accomplir,  i  II  ne  renverse 
pas,  mais  il  perfectionne  ce  qui  était  auparavant.  Ainsi,  en  ce 
qui  regarde  le  sacrifice  divin ,  le  rit  est  d'abord  ordonné  par 
Moïse ,  et  Samuel  dit  ensuite  :  Obéir  vaut  mieux  que  sacrifier.  — 
Puis,  Osée  :  Je  veux  la  miséricorde  et  non  les  sacrifices.  —  Puis 
Isaïe  :  L'encens  m'est  en  abomination.  — Malachie,  décrivant  le 
temps  de  l'Évangile,  parle  de  V offrande  pure  de  farine  de  fro- 
ment ;  et  Jésus-Christ  complète  le  développement  quand  il  parle 
d'adorer  Dieu  en  esprit  et  en  vérité. 

Une  fois  assuré  que  la  théorie  du  développement  a  pour  garant 
la  parole  même  du  Christ,  M.  Newman  développe  avec  confiance 
une  série  d'inductions  qui  fortifient,  chacune  pour  leur  part,  sa 
thèse  favorite. 

Une  première  présomption  très-forte ,  c'est  que  l'Écriture  est 
muette  sur  des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  le 
salut;  et  si  l'Église  a  résolu  depuis  ces  questions,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  pendant  de  longues  suites  d'années ,  et  pour 
une  masse  innombrable  d'âmes  chrétiennes ,  elles  sont  restées 
indécises.  On  peut  citer,  par  exemple,  la  question  des  effets  du 
baptême;  rien  qui  touche  de  plus  près  à  la  grande  affaire  du 
salut.  Or  nous  ne  voyons  pas,  autant  que  nos  connaissances 
nous  permettent  d'en  juger,  que  ce  sujet  ait  été  traité  d'une 
manière  explicite  et  directe  par  les  apôtres. 

La  doctrine  des  apôtres  est  sans  doute  que  les  fidèles  qui  ap- 
prochent de  ce  sacrement  avec  foi  et  repentance,  reçoivent  la 
rémission  de  leurs  péchés;  mais  trouvons-nous  quelque  indica- 
tion d'une  seconde  rémission  des  péchés  commis  après  le  bap- 
tême? Les  épîtres  de  saint  Paul,  qui  semblent  devoir  fournir 
une  réponse  à  notre  question,  ne  renferment  rien  d'explicite  à 
cet  égard.  Ce  qu'elles  disent  clairement  n'amoindrit  pas  la  dif- 
ficulté, à  savoir,  d'abord  que  le  baptême  est  destiné  à  effacer 
les  péchés  commis  avant  de  l'avoir  reçu,  et  non  ceux  que  l'on 
pourra  commettre,  et  ensuite  que  les  chrétiens  favorisés  du  don 
du  baptême  vivent  dans  la  sainteté  et  non  dans  le  péché.  Com- 
ment cette  doctrine  se  concilie-t-elle  avec  ce  qui  se  passe  dans 
l'état  actuel  de  l'Église,  tel  que  nous  le  voyons  aujourd'hui? 

«  Si  l'on  considère  qu'il  a  été  expressément  prédit  que  la 
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rayaume  dcscieiLx,  comme  le  filet  du  pôchciir,  se  remplirait  de 
toutes  sorl43s  de  poissons,  et  que  Ti vraie  croîtrait  avec  le  bon 
grain  jusqu'au  moment  de  la  moisson,  on  s'assurera  qu*on  ne 
saurait  imaginer  une  question  plus  j^ravo  et  plus  pratique  que 
cellequ  a  laissée  indécise  le  divin  auteur  de  la  révélation^  à  moins 
cpi'il  n'y  ait  dans  cette  révélation  même  des  éléments  de  crois- 
sance ou  de  développemcot.  »  (P.  109.  ) 

Il  est  un  autre  sujet  d'un  caracit're  pratique  moins  immédiat, 
sur  lequel  rÉcriturc,  strictement  parlant,  ne  garde  pas  le  si- 
lence, mais  dont  elle  parle  si  peu,  que  ce  qu'elle  en  dit  ne  sert 
qu'à  faire  sentir  la  nécessité  de  pousser  les  recherches  t\u  del;\  de 
la  lettre  du  texte  :  nous  voulons  parler  de  Tétat  intermédiaire 
entre  la  mort  et  la  résurrection.  Considérant  T espace  de  temps 
qui  sépare  la  première  venue  de  Jésus-Christ  de  la  seconde ,  les 
niillions  d'âiiKîs  fidèles  qui  sont  dans  l'attente,  et  Tintérét  intime 
que  chaque  chrétien  éprouve  à  savoir  quel  est  cet  état,  on  au- 
rait pu  s*attendre  à  ce  que  T Écriture  se  serait  exprimée  à  ce 
sujet  d'une  manière  explicite,  tandis  que  par  le  fait  ses  indica- 
tions sont  vague^s  et  obscures. 

Sur  la  question  du  purgatoire,  il  y  avait  deui  écoles  :  Técole 
grecque,  qui  admettait  une  épreuve  du  fi»u^  par  laquelle  devaient 
passer  tous  les  hommes  au  dernier  jour,  et  Técole  d*Afrique» 
qui  86  rapprochait  davantage  du  dogme  actuel  de  TÉglise  ro- 
maine. Or  que  faisait  K Église  au  milieu  de  ces  opinions  contra- 
dictoires? L*Égliae  était  muette;  elle  avait  à  résoudre  de  plus 
graves  questions,  et  il  n'est  guère  possible  d'invoquer  un  té- 
moignage précis  sur  le  purgatoire  ou  le  péché  originel  avant  les 
IV' et  V  siècle». 

Une  autre  preuve  »  d'une  nature  trè^-délicate ,  que  M.  Newman 
apporte  hardiment  à  Tappui  de  son  système,  c'est  la  difficulté 
qu'on  a  toujours  trouvée  a  fixer  la  canonicité  ou  l'autorité  divine 
des  livres  du  Nouveau  Testament  Par  exemple,  quant  à  Pépilrc 
de  saint  Jacques,  il  est  vrai  qu'elle  est  contenue  dans  la  vieille 
version  syriaque  du  second  siècle  ;  mais  Origène,  dans  le  troi- 
laàde ,  est  le  premier  écrivain  parmi  les  tirées  qui  en  fasse 
ent  mention,  et  elle  n'est  citée  nominativemeni  par  au* 
cun  Père  latin  avant  le  quatrième  siècle*  Saint  Jérôme  dit  qu'elle 
s^accrédita  fyar  dcgré$  avec  le  temps.  Eusèbc  se  liorne  h  dire 
qu'elle  fut  jusque  son  temps  recormue  par  la  majorité,  et  il  la 
classe  avec  le  Pasteur  de  saint  Ilermas  et  t'épUre  de  saint  Barnabe. 
I.  f» 
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En  outre,  répîtrc  de  saint  Paul  aux  Hébreux,  quoique  reçue 
(lans  rOricnt,  ne  fut  pas  admise  dans  les  Églises  latines  avant 
le  temps  de  saint  Jérôme.  Saint  Irénée  ou  n'affirme  pas,  ou  nie 
qu'elle  soit  de  saint  Paul.  Tertullien  l'attribue  à  saint  Barnabe. 
Caïus  l'exclut  de  sa  liste.  Saint  Hippolyte  ne  l'admet  pas.  Saint 
Cyprien  n'en  dit  rien.  Il  est  douteux  que  saint  Optât  Tait  ac- 
ceptée. 

De  plus,  saint  Jérôme  nous  dit  que  de  son  temps,  c'est-à- 
ilirc  vers  l'an  400,  l'Église  grecque  rejetait  l'Apocalypse,  mais 
que  l'Église  latine  l'admetUiit. 

De  plus,  le  Nouveau  Testament  se  compose  de  vingt-sept 
livres  dont  l'importance  varie.  De  ce  nombre,  quatorze  ne  sont 
mentionnés  nulle  part ,  si  ce  n'est  de  quatre-vingts  à  cent  ans 
après  la  mort  de  saint  Jean.  Parmi  ces  livres  sont  les  Actes  des 
apôtres,  la  seconde  épître  aux  Corinthiens,  celle  aux  Galates, 
celle  aux  Colossiens,  les  deux  aux  Thessaloniciens  et  celle  de 
saint  Jacques.  Des  autres  treize,  cinq,  à  savoir  :  l'Évangile  de 
saint  Jean ,  l'épltre  aux  Philippiens ,  la  première  de  Timothée 
celle  aux  Hébreux  et  la  première  épître  de  saint  Jean,  son. 
cités  par  un  seul  écrivain  durant  la  même  période.  Sur  quoi 
donc  recevons-nous  le  canon  tel  qu'il  est  venu  à  nous,  si  ce 
n'est  sur  l'autorité  de  l'Église  des  IV*  et  V*  siècles? 

Voilà  un  ensemble  d'inductions  dont  aucun  esprit  sérieux  ne 
méconnaîtra  la  portée  ;  mais  il  est  un  ordre  de  considérations  plus 
décisif  encore  où  la  dialectique  de  M.  Newman  est  vraiment 
triomphante;  c'est  quand  il  s'agit  de  la  détermination  précise  et 
rigoureuse  du  dogme  de  la  sainte  Trinité,  pierre  angulaire  du 
christianisme. 

Plusieurs  théologiens ,  notamment  Bull ,  prennent ,  à  l'égard 
de  la  formation  de  la  doctrine  chrétienne ,  la  position  suivante  : 
ils  soutiennent  que  le  symbole  de  Nicée  est  une  clef  naturelle 
pour  interpréter  le  corps  de  la  théologie  anténicéennc.  Bull 
défend  le  symbole  contre  Sandius  à  l'aide  des  Pères,  et  il  défend 
les  Pères  contre  Petau  à  l'aide  du  symbole.  Il  convient  que  le 
langage  des  Pères  n'est  pas  tel  qu'il  eût  été  après  la  fixation  du 
symbole  ;  mais  il  dit  que  si  nous  voulons  seulement  prendre  en 
main  ce  symbole  et  l'appliquer  aux  écrits  des  Pères ,  nous  éclair- 
cirons  et  mettrons  d'accord  leur  enseignement. 

Le  procédé  est  merveilleux  sans  doute ,  mais  pour  s'en  accom 
modcr,  il  faut  être  convaincu  de  l'accord  nécessaire  des  Pères  de 
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irÉgisc  dans  ruiiité  d'un  dogme  expressément  révélé.  Or  c'est 
justement  la  question. 

On  s'accorde  à  reconnaître  comme  les  six  grands  évéques  et 
saints  personnages  de  T Église  avant  le  concile  de  Nicée  ,  saint 
Irénée ,  saint  Hippolytc,  sainl  Cyprien ,  saint  (Irégoirc  Thauma- 
turge, saint  Denys  d'Alexandrie  et  saint  Méthode.  Or  saint  Denys 
cl*Alexandrie  est  formellonient  accuse  par  saint  Basile  d'avoir  jeté 
les  premières  semences  de  rariaiiismc.  Le  même  Père  soutient 
que  saint  Grégoire  s'est  servi,  en  parlant  de  Notrc-Seigneur,d'un 
langage  qu'il  ne  consent  à  dérendre  que  sous  prétexte  d'un  motif 
de  réserve  dans  récrivain.  Saint  Hippolytc  s'exprime  comme  s'il 
ignorait  réternelle  liliation  de  Notre-Seigncur  (et  en  cela  il  fait 
comme  Justin,  Athénagore,  Thcophiic,  Tatien  et  Tertullien). 
Saint  Méthode  parle  d'une  manière  inexacte  de  rincamation,  et 
saint  Cyprien  ne  traite  pas  du  tout  de  théologie  proprement  dite. 

Athénagore,  stiint  Clément,  Tertullien  et  las  deux  saints  De- 
nys, paraissent  tes  seuls  écrivains  qui  s'expriment  avec  assez 
de  précision  t  liéologique  pour  qu'on  puisse  rapproclier  leur  doc- 
trine du  symbole  tl'  A  thanase,  A  ne  juger  renseignement  des  Pères 
que  par  leurs  déclarations  explicites,  saint  Ignace  eet  patripas- 
sien,  saint  Justin  arien,  saint  Hippolytr  phoiinien. 

Trois  écrivains  seulement  ont  traité  d*^  la  doctrine  avant  le 
concile  de  Nicée  :  Tertullien ,  Origène ,  pAisèbe.  Or  Tertullien 
est  hétérodoxe  sur  la  divinité  de  Jésus-Christ;  Origène  est  tout 
au  moins  suspect.  Eiisètxî  était  arien. 

Avant  le  concile  de  Nicé<^  il  n'y  eut  qu'un  seul  grand  concile 
doctrinal,  celui  d'Antiochc,  qui  fut  assi^niblé,  au  milieu  du 
III'  siècle,  à  Toccasion  de-s  innovations  naissantes  de  Fécolc  hé- 
rétique de  Syrie,  Or,  tous  les  Pères  de  ce  concile  condamnèrent 
ou  du  moins  ne  voulurent  pas  accepter  le  mot  Homomion  qui 
devint  depuis  5.  Nicée  le  drapeau  du  catholicisme. 

Aucun  Père  de  l'Kglise,  antérieur  au  concile  de  Nicée,  ne 
s'explique  d'une  manière  catégorique  sur  la  divinité  du  Saint- 
Esprit.  Môme  après  Nicée,  au  IV'  siècle,  saint  Basile,  voyant 
qu'il  serait  mis  hors  de  l'Église  par  les  ariens,  s'il  appelait  distinc- 
tement du  nom  de  Dieu  la  troisième  personne  de  la  sainte  Trinité , 
8* abstint  soigneusement  de  le  faire  dans  une  occasion  où  ses  en- 
nemis cherchaient  à  le  surprendre,  et  il  trouva  un  défenseur 
dans  saint  Athanase,  Cela  eût-il  été  possible  au  HÎècle  suivant, 
cela  serait-it  faisable  aujourdTmi? 
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Aucun  Père  de  l'Église  anténicéenne  n'affirme  distinctemenC 
l'unité  numérique  ou  la  coégalité  des  trois  personnes  divines , 
excepté  peut-être  Tertullien ,  lequel  est  d'une  orthodoxie  contes- 
table, et  ne  s'explique  d'ailleurs  sur  ce  point  d'une  manière  pré- 
cise que  dans  son  livre  contre  Praxée,  écrit  après  qu'il  fut 
devenu  montaniste. 

Nous  signalerons  en  terminant  comme  une  des  preuves  les' 
plus  concluantes  qu'on  puisse  citer  à  l'appui  de  la  thèse  de 
M.  Newman ,  l'histoire  qu'il  esquisse  en  traits  fermes  et  hardis 
de  la  fameuse  hérésie  d'Eutychès.  Ce  personnage  était  archi- 
mandrite ou  abbé  d'un  monastère  situé  dans  les  faubourgs  de* 
Constantinople.  Son  caractère  était  irréprochable.  Arrivé  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  il  avait  été  abbé  durant  près  de  trente,  quand 
son  nom  fut  mêlé  aux  controverses  reKgieuses.  Sa  doctrine  surr 
l'unité  de  nature  en  Jésus-Christ  était,  à  ce  qu'il  croyait,  la 
propre  doctrine  de  saint  Cyrille  combattant  Nestorius. 

Un  concile  s'assemble  à  Constantinople  en  lillS  ;  Eutychès  est 
eondamné  par  vingt-deux  évoques  et  vingt-trois  abbés.  Il  en  ap- 
pelle à  saint  Léon ,  pape  alors  régnant ,  qui ,  au  premier  rap- 
port, se  range  de  son  parti. 

Un  nouveau  concile  se  réunit  à  Éphèse,  où  avait  été  tenu,  vingt 
ans  auparavant,  contre  Nestorius ,  le  troisième  concile  œcumé- 
nique. Soixante  métropoUtains  s'y  rendirent  ;  les  évéques  étaient 
en  totalité  cent  trente-cinq^  Les  discussions  de  ce  concile  furent 
si  violentes  qu'il  a  été  designé  depuis  sous  le  nom  de  brigandage 
dÊphèse,  concile  du  Latrocinium.  Eutychès  fut  honorablement 
acquitté  et  sa  doctrine  acceptée  ;  il  est  vrai  qu'il  était  protégé 
par  la  cour  impériale  et  par  Dioscore,  le  patriarche  de  Constan- 
tinople. 

Un  troisième  concile  fut  assemblé  à  Chalcédoine ,  et  se  réunit 
le  8  octobre  451.  On  y  comptait  le  plus  grand  nombre  d'évê- 
ques  qui ,.  avant  et  depuis ,  se  soit  jamais  rendit  à  un  concile. 
Quelques  auteurs  disent  qu'ils  étaient  six  cent  trente.  Après  de 
grandes  fluctuations ,  Eutychès  fut  condamné,  et  on  décida  qu'it 
y  avait  deux  natures  en  Jésusr-Christ 

Ainsi,  dit  M.  Newman,  une  doctrine  sur  laquelle  le  symbole 
était  muet ,  et  les  Pères  incertains ,  que  quelques  saints  éminents 
avaient  presque  combattue  en  termes  formels ,  que  tout  l'O- 
rient avait  repoussée  comme  article  de  croyance ,  non  pas  une 
fois ,  mais  deux  fois ,  patriarche  «4)rès.  patriarche  et  métropo^ 
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3itain  après  métropolitain ,  d'abord  par  la  bouche  de  plus  de 
cent  évêques,  et  ensuite  par  celle  de  plus  de  six  cents ,  doctrine 
refusée  parce  qu'elle  était  une  addition  au  symbole  de  Nicée,  cette 
doctrine  fut  imposée  au  concile,  non  à  la  vérité  comme  un  sym- 
bole ,  mais  comme  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  adhé- 
sion, comme  définrtion  de  foi  sous  la  sanction  d'un  anathème; 
et  elle  le  fut  par  la  fermeté  du  pape  de  cette  époque  (saint 
Léon)  agissant  par  l'intermédiaire  de  ses  légats,  avec  le  con- 
cours de  la  puissance  civile. 

•  Il  s'est  rencontré,  s'écrie  ici  le  hardi  théologien  d'Oxford, 
i!  s'est  rencontré  dans  l'histoire  du  christianisme  une  époque  où 
nous  vîmes  Athanase  seul  contre  le  monde  et  le  monde  contre 
Athanase.  Les  besoins  et  l'embarras  de  l'Église  avaient  été 
grands  :  un  homme  fut  envoyé  pour  sa  délivrance.  Dans  cette 
seconde  crise ,  qui  était  destiné  à  être  le  champion  de  Celle  qui 
He  peut  pas  succomber?  D'où  vint-il,  et  quel  était  son  nom?  Il 
arriva  précédé  d'un  augure  de  victoire,  que  saint  Athanase  môme 
ne  pouvait  avoir  :  c'était  Léon,  évêquc  de  Rome.»  (P.  315.) 

Voilà,  certes,  un  hommage  éloquent  rendu  à  la  majesté  du 
siège  romain,  et  je  crois  cet  hommage  d'un  puscyste  récemment 
converti  parfaitement  sincère  ;  mais  si  M.  Newman  se  persuade 
que  son  livre  est  destiné  à  faire  des  catholiques ,  il  est  dans  la 
plus  grande  illusion.  Ce  qui  reste  de  ses  recherches  savantes  et 
de  son  ingénieuse  hypothèse,  c'est  que  le  dogme  chrétien ,  dans 
sa  haute  et  vaste  économie,  a  été  l'œuvre ,  non  d'un  jour,  mais 
de  plusieurs  siècles  ;  non  d'un  génie  surhumain,  mais  d'une  fa- 
mille de  grands  esprits  travaillant  dans  le  même  sens  sous  la  loi 
d'une  commune  logique,  la  logique  intérieure  et  souveraine  des 
idées.  Nous  serions  désolé  de  troubler  la  joie  de  ceux  qui  battent 
des  mains  à  la  conversion  do  M.  Newman ,  mais  nous  leur  con- 
seillons de  ne  pas  en  triompher  à  l'excès.  Que  Rome  accueille 
avec  honneur  un  théologien  de  ce  mérite  et  de  cette  vertu,  cela 
est  digne  de  sa  politique  et  de  sa  maternelle  indulgence  ;  mais 
soit  qu'elle  le  sache ,  soit  (ju'elle  l'ignore ,  en  absolvant  le  disciple 
4u  docteur  Pusey ,  c'est  le  rationalisme  qu'elle  amnistie. 

Êmikk  Saissët. 
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Quelques  mots  maintenant  sur  la  philosophie  de  Laromiguière» 
philosophie  plus  remarquable,  selon  nous,  par  l'exposition ,  Tar- 
rangementy  la  forme,  que  par  le  fond  des  doctrines.  Nous  n'en* 
trerons  pas  dans  le  détail  de  ces  doctrines  ni  des  critiques  qu'elle» 
peuvent  provoquer.  Ce  sera  assez  d'en  exprimer  les  traits  géné- 
raux, les  principaux  mérites,  et  aussi  le  défaut  irrémédiable. 

Trois  questions  ont  occupé  surtout  M.  Laromiguière  :  la  ques- 
tion de  la  méthode ,  la  question  des  facultés  de  T&me ,  et  celle  de 
l'origine  des  idées. 

Sur  la  méthode ,  M.  Laromiguière  reproduit  exactement  les 
idées  de  Condillac.  Sa  méthode  est  celle  de  tout  le  xviii*  siècle  , 
l'analyse. 

Toutes  les  propositions  célèbres  de  Condillac  se  retrouvent 
simplifiées ,  éclairées ,  commentées  dans  le  Discours  sur  le  raison- 
nement, sur  l'identité  dans  le  raisonnement,  sur  la  langue  du  r^- 
sonnement,  morceaux  ingénieux  qui  tous  aboutissent  à  la  même 
conclusion ,  à  savoir  que  le  raisonnement  est  identique  au  calcul , 
qu^en  marchant  du  connu  à  l'inconnu,  il  va  du  même  au  même, 
puisque  l'inconnu  est  le  même  que  le  connu ,  est  un  point  de  vue 
du  connu  ;  que  le  raisonnement  est  par  conséquent  une  série  de 
substitutions,  de  traductions,  d'équations,  ou,  conune disait 
Condillac ,  de  propositions  identiques.  Méthode  tout  algébrique, 
que  Condillac  avait  appliquée  à  la  science  qui  se  plie  le  moins 
aux  formules ,  la  science  de  l'homme  moral ,  la  psychologie. 

Fidèle,  jusqu'à  Texccs,  à  la  théorie  de  Condillac  sui'  la  mé- 
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ihode ,  Laromîgyièrc  se  s«'paru  de  son  maître  dans  Tapplication , 
<:'csMi-dire  dans  lu  tlukirie  de  Tàme  hiuiiaine. 

La  théorie  de  ïmm  humaine  embrasse  deux:  questions  :  ques- 
tion de  la  naluiv  cl  de  IV)i'ifî;iiic  de  nos  facultés,  question  de  la 
nature  et  de  l^orij^ine  de  nos  idées, 

Condillac  a  eu  la  gloire  d'avoir  le  premier  compris  qu'il  y  avait 
là  deux  questions  à  résoudre,  et  de  n'avoir  pas  cherché  seule- 
ment roiigiiie  et  la  génération  de  nos  idées ,  mais  encore  Torigine 
et  lagénénition  de  nos  facultés. 

Le  tort  de  Condillac  a  étc^  de  croire  qu'avec  un  seul  piiucipeil 
était  aisé  de  rendre  raison  et  de  toutes  nos  facultés  et  de  toutes 
nos  idées. 

D'après  Coiidilla»*  la  sensation  est  le  premier  fait,  le  fait 
unique  de  rame  humaine,  ('oncentrér*  sur  un  seul  objet,  cil* 
devient  rallenlion.  l/alt-enlion ,  à  son  tour,  en  se  i)artageant, 
devient  la  comparaison,  et  la  comparaison  produit  le  jugement. 
Une  suite  de  jugements  est  la  réflexion,  et  la  réflexion  combi- 
nant des  images  s'appeik?  T imagination.  Enfin,  quand  on  lire 
tm  jugement  d'un  aulre  jugement  dans  lec|uel  il  est  contenu,  on 
raisonne.  Et  toutes  ces  facultés  réunies  reçoivent  le  nom  com- 
mun d'entendement.  Ainsi  rentendemcnt  dérive  tout  entier  de  la 
^nsation, 

La  sensation ,  considérée  comme  agréable  ou  désagréable , 
êiigeîidre  tontes  les  facultés  de  U  volonté ,  comme  cl  le  a  engendré 
toutes  les  facult^'s  de  renlendenienl.  En  effets  si  une  chose  que 
nous  avons  sentie  vieni  à  inius  manquer^  nous  souirroiis:  cest 
le  hemuu  \jù  besoin  à  son  plus  faible  degré,  c'est  le  inalahe*  J-t) 
îtalaise  nous  porte  à  nous  inonvoir  pour  i»btenîr  la  chose  désirée: 
^*e^Vimiuuintl(\  Lorsque  ces  mouvements  deviennent  plus  vifs, 
If^que  toutes  nos  facultés  se  j)ortent  vers  l'objet  dont  nous 
somnM^  privés^  cetto  concentration  de  toute  notre  Ame  sur  un 
objet  s'appelle  le  ilrsir;  et  le  désir  produit  la  volonté,  lorsque 
OûiiB  savons  que  notre  désir  ne  rencontrera  pas  d'obstacles,  La 
volonté  est  aussi  le  nom  général  qui  embrasse  toutes  les  facullés 
:\m  naissent  du  besoin, 

La  pensée  est  le  nom  général  qui  contient  toutes  les  facultés 
de  rcnUndement  et  de  la  volonté,  ccst-à-ilirc  toutes  les  facultés 
de  PAme, 

(l'est  ainsi  que  IWme  tout  entière  se  réduit  a  la  sensation. 

Tel  est  le  système  de  Condillac  sur  le  principe  des  facultés. 
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On  en  peut  apprécier  la  simplicité  parfaite  et  l'apparente  rigueur. 
C'est  l'œuvre  d*un  génie  systématique  et  d'un  habile  analyste. 
Est-ce  l'œuvre  d'un  fidèle  observateur  des  faits? 

Laromiguière,  dont  le  défaut  est,  comme  celui  de  Condillac, 
son  maître ,  l'excès  des  classifications  et  des  simplifications  arti- 
ficielles, a  cependant  compris  la  nécessité  de  réformer  cette 
théorie  systématique  et  étroite  des  facultés  de  l'entendement 
humain. 

La  simplicité  est  certainement  le  caractère  des  lois  de  la  na^ 
ture  et  l'un  des  besoins  du  génie  scientifique  ;  mais  il  ne  faut 
pas  la  placer  forcément  où  elle  n'est  pas  ;  il  ne  faut  pas  mutiler 
et  fausser  arbitrairement  les  faits  pour  les  plier  à  un  fait  unique, 
et  sacrifier  la  réalité  à  un  système. 

Le  vice  radical  du  système  de  Condillac  est  la  confusion  du 
passif  et  de  l'actif:  par  exemple,  dans  la  théorie  de  l'entende- 
ment, de  la  sensation  et  de  l'attention;  dans  la  théorie  de  la 
volonté ,  du  malaise  et  de  l'inquiétude. 

Il  y  a  en  effet  dans  l'âme  deux  états  qui  se  succèdent  l'un  à 
l'autre  avec  une  telle  rapidité ,  qu'il  est  aisé  de  n'y  voir  qu'un 
seul  et  même  fait ,  quoique  le  langage ,  le  sens  commun  et  l'ex- 
périence s'y  opposent  invinciblement.  Dans  l'un  de  ces  états 
l'âme  reçoit  l'action  des  objets  ;  dans  l'autre ,  elle  produit  elle- 
même  une  certaine  action  sur  les  objets.  D'une  part ,  l'objet 
agit  sur  l'organe,  l'organe  sur  le  cerveau,  et  le  cerveau  sur 
l'âme.  D'autre  part,  l'âme  réagit  sur  le  cerveau,  le  cerveau  sur 
l'organe ,  et  l'organe  sur  l'objet.  Quand  l'action  vient  du  dehors, 
l'âme  est  passive  ;  quand  elle  vient  du  dedans ,  c'est-à-dire  de 
l'âme  elle-même,  l'âme  est  active.  Si  recevoir  et  faire,  attendre 
une  action  et  la  commencer,  être  effet  ou  cause,  sont  deux 
choses  différentes ,  il  y  a  entre  la  passivité  et  l'activité  une  dif- 
férence essentielle ,  que  les  efforts  de  la  plus  ingénieuse  analyse 
ne  réussiront  jamais  à  effacer. 

Or  c'est  la  différence  qui  sépare  la  sensation  de  l'attention. 
Ce  n'est  pas  l'âme  qui  produit  elle-même  ses  sensations:  elle  les 
subit ,  elle  les  attend  ;  quelquefois  elle  les  espère  en  vain  ;  quel- 
quefois elle  les  supporte  avec  peine.  La  cause  de  la  sensation  est 
dans  l'objet;  l'organe  est  l'intermédiaire  nécessaire  ;  elle  n'arrive 
à  l'âme  que  sous  cette  double  condition,  que  l'objet  soit  présent, 
et  l'organe  en  bon  état.  L'attention,  au  contraire,  est  un  effort 
de  l'esprit  :  c'est  l'âme  qui  le  meut ,  qui  le  fixe  et  l'arrête  sur 


LAHOMIGUIÈRE. 


3GI 


Tobjet.  Il  n'est  pas  un  seul  de  nos  sens  qui  ne  se  puisse  trouver 
dans  cette  double  situation  ,  ou  de  recevoir  fatalement  Hmpres- 
»îon  des  objets,  ou  de  se  diriger  vers  eux  volontairement.  C'est 
ce  que  la  langue  rend  par  ces  expressions  différentes  :  voir 
et  regarder,  entendre  et  écouter,  goilter  et  savourer,  toucher 
et  palper,  etc. 

La  transformation  du  malaise  en  inquiétude  est  aussi  impos- 
sible que  celle  de  la  sensation  en  altenlion  ;  dans  le  malaise,  en 
effet,  nous  sommes  passifs,  nous  nous  sentons  mal  sans  cher- 
cher à  être  mieux  ;  dans  rinquiétude ,  au  contraire ,  nous  agis- 
sons ou  au  moins  nous  essayons  d'agir  :  Faction  est ,  si  Ton  veut, 
incertaine,  tourmentée,  fébrile;  le  mouvement  est  désordonné, 
mais  il  y  a  action  et  mouvemefit. 

Le  titre  de  M.  Laromiguière ,  dans  la  philosophie  contempo- 
raine, est  d'avoir  restitué  à  Tactivité  son  véritable  rùle  dans 
Fâmc  humaine.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  Tait  étudiée  aussi  pro- 
fondément qu'elle  pouvait  Têtre,  ni  même  que  sa  discussion  du 
syslcme  de  Condillac  soit  aussi  décisive  qu'il  te  pensait.  Mais 
n'est-ce  pas  beaucoup ,  après  qu'un  siècle  tout  entier  avait  répété 
avec  Condillac  que  Tàmc  humaine  n'était  que  la  sensation,  de 
rendre  à  Tâme  son  indépendance,  son  initiative,  la  puissance 
d*agir  ou  de  réagir. 

Le  système  des  facultés  de  Tàme  ne  peut  pas  avoir  sa  source 
clans  la  sensibilité;  car  les  facultés  sont  des  puissances,  et  la 
&nsil)ilité  n'est  qu'une  capacité  toute  passive. 

Les  pouvoirs  actifs  de  l'àinc  s'appliquent  aux  sensations  pour 
en  tirer  les  idées  :  ce  sont  les  facultés  de  l'entendement  ;  ils  re- 
cherchent ce  qui  leur  agrée  et  fuient  ce  qui  leur  répugne  :  ce 
sont  les  facultés  de  la  volonté. 

Le  double  système  des  facultés  de  rentendement  et  facultés  de 
la  volonté  embrasse  tout  le  systt*mcdcs  facu!té,sde  Tàme. 

(^hielles  sont  les  différentes  puissances  qui  transfornïcnt  le*s 
sensations  en  idées,  qui  élèvent  Hioinme  d*un  être  purement 
sensitif  au  rang  d'un  Aristote,  d'mi  Descartes,  d'un  Newton? 

Cvs  puissances,  ces  agents  dont  le  concours,  ou  plutôt  dont 
l'action  crée  pour  ainsi  dire  rintelligence,  Tanalyse  les  réiluil  à 
trois. 

Pour  juger t  il  faut  d*abord  se  faire,  de  louiez  les  qualités 
d*un  ol>jet»  des  idées  exactes;  et  pour  cela,  il  faul  le  considérer 
aUentivcmeut  :  attentmt. 
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Les  choses  ont  entre  elles  certaines  liaisons ,  certains  rapports  ; 
elles  forment  un  système  général  qui  se  subdivise  en  systèmes 
particuliers  :  l'âme  rapproche  ces  objets  et  leurs  qualités,  saisit 
leurs  rapports  par  la  comparaison. 

Enfin  le  raisonnement  nous  conduit ,  de  rapport  en  rapport , 
jusqu'au  rapport  où  tout  commence,  c'est-à-dire  jusqu'au  prin- 
cipe, et  nous  fait  descendre  du  principe  aux  conséquences  les 
plus  éloignées. 

Ces  trois  facultés:  attention,  comparaison,  raisonnement, 
expliquent  toute  l'intelligence. 

«  Par  l'attention,  nous  découvrons  les  faits;  par  la  compa- 
raison, nous  les  rapprochons  pour  en  saisir  les  rapports;  par  le 
raisonnement,  nous  les  réduisons  en  système. 

»  Par  l'attention,  mais  par  une  attention  qui  ne  se  lasse  ja- 
mais, et  qu'on  a  si  bien  nommée  une  longue  patience,  appa- 
raissent enfin  ces  idées  heureuses  qui  annoncent  la  présence  du 
génie;  par  la  comparaison,  le  génie  prend  de  l'étendue;  parle 
raisonnement,  il  acquiert  de  la  profondeur.  » 

Ainsi  se  trouvent  exclues  du  rang  des  facultés  :  la  sensibilité, 
propriété  toute  passive;  la  mémoire,  ou  la  reproduction  des 
idées  produites  par  les  trois  facultés;  le  jugement,  qui  n'est  que 
le  résultat  du  travail  de  l'esprit  dans  la  comparaison  ;  la  réflexion, 
qui  se  compose  de  raisonnements,  de  comparaisons  et  d'actes 
d'attention  ;  et  l'imagination ,  composée  de  mémoire  et  de  ré- 
flexion. 

Ainsi  l'entendement  humain  comprend  trois  facultés ,  et  n'en 
comprend  que  trois:  l'attention,  la  comparaison,  le  raisonne- 
ment. 

Les  mêmes  principes  servent  à  expliquer  la  nature  de  la  vo- 
lonté. 

L'homme  veut  être  heureux,  et  le  veut  toujours. 

Lorsqu'un  objet,  dont  la  possession  nous  causerait  un  vif 
plaisir,  vient  à  nous  manquer,  nous  souffrons.  Mais  l'âme  ne  se 
contente  pas  de  souffrir,  elle  agit  avec  énergie;  elle  concentre 
toutes  ses  facultés  vers  cet  objet. 

«  Cette  direction  des  facultés  de  l'entendement  vers  l'objet 
dont  nous  sentons  le  besoin ,  c'est  le  désir.  » 

Si  plusieurs  objets  sont  propres  à  les  satisfaire,  l'âme  peut 
porter  ses  facultés  sur  un  seul ,  et  alors  elle  le  préfère. 

Enfin  lorsque  après  avoir  éprouvé  que  nos  préférences,  si  elles 
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sont  aveugles,  peuvent  devenir  funestes,  nous  comparons  les 
différents  objets  qui  sont  proposés  à  notre  choix  ;  lorsque  dans 
la  crainte  d'un  mal  futur  nous  rejetons  un  plaisir  présent,  ou 
que  nous  acceptons  un  mal  présent  dans  Tespérancc  d'un  bien 
futur,  en  un  mot  quand  nous  choisissons  après  délibération, 
nous  sonmies  libres.  Voilà  la  troisième  faculté  de  la  volonté ,  la 
liberté. 

Ainsi  se  déroule  simplement  le  système  des  facultés  de  Tàme. 
Insensibilité  en  est  la  base.  Mais  Thomme  réduit  à  la  sensibilité 
ne  s'élèverait  jamais  au-dessus  de  l'animal.  Douez-le  d'activité, 
et  toutes  les  merveilles  de  la  science  et  de  la  civilisation  sont 
expliquées.  Il  est  actif:  il  peut  fixer  son  esprit  et  pénétrer  dans 
tous  les  détails  d'un  objet;  il  peut  saisir  les  rapports  de  tous  les 
objets  entre  eux;  il  peut  enchaîner  ces  rapports.  Ces  trois  puis- 
sances résument  toute  la  force  de  l'intelligence.  Il  est  actif  :  dès 
lors  il  est  capable  de  désir,  source  intarissable  de  souffrance  et 
de  progrès;  de  préférence,  principe  de  tous  nos  choix  et  de 
toutes  nos  déterminations,  de  liberté  enfin,  le  titre  de  notre  di- 
gnité, le  fondement  précieux  de  la  responsabilité  morale,  de 
nos  droits  parmi  les  hommes  et  de  nos  espérances  au  delà  de 
cette  vie. 

Après  avoir  étudié  les  facultés  en  elles-mêmes  il  faut  les  con- 
naître dans  leurs  actes ,  dans  leurs  effets.  Les  acies ,  les  effets  des 
facultés  de  l'entendement  sont  les  idées. 

Qu'est-ce  que  l'idée  ? 

Avoir  ridée  d'une  chose,  c'est  distinguer  cette  chose  de  toutes 
celles  qui  pourraient  être  confondues  avec  elle  :  l'enfant  a  l'idée 
des  lettres  de  l'alphabet  lorsqu'il  sait  les  distinguer  les  unes  des 
autres.  Celui-là  aura  une  idée  des  opérations  de  l'esprit,  qui  dé- 
mêlera les  caractères  propres  de  chacune  d'(»lles. 

iDénuMer,  discerner,  distinguer,  percevoir,  apercevoir, 
connaître ,  sont  autant  d'expressions  qui  désignent  au  fond  une 
même  chose.  » 

Originairement,  l'idée  est  un  sentiment  :  avant  de  percevoir 
distinctement ,  nous  avons  senti  confusément.  C'est  seulement 
lorsque  les  facultés  de  l'esprit  se  sont  appliquées  au  sentiment 
|K>ur  l'éclaircir,  que  l'idée  a  apparu.  L'idée  est  un  sentiment 
distinct. 

Nous  pouvons  dès  lors  répondre  à  cette  question  :  quelles  sont 
les  origines ,  quelles  sont  les  causes  de  nos  idées? 
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L'origine  des  idées  est  dans  nos  sentiments;  leur  cause  ,  dans 
l'action  des  facultés  de  l'esprit. 

Mais  toutes  nos  idées  dérivent-elles  d'une  même  manière  de 
sentir. L'idée  d'une  couleur,  d'un  parfum,  d'un  son,  a-t-elle  la 
même  origine  que  les  idées  de  quantité  et  de  rapport  sur  les- 
quelles sont  fondées  les  sciences  d'j  calcul ,  que  les  idées  d'hon- 
neur et  de  justice  sur  lesquelles  reposent  la  morale ,  le  droit ,  la 
société,  et  enfin,  l'idée  la  plus  haute  de  toutes,  l'idée  de  Dieu, 
mère  des  religions? 

L'expérience  nous  fait  connaître  en  nous  quatre  manières  de 
sentir  absolument  irréductibles  : 

1°  Les  objets  extérieurs  frappent  nos  organes ,  nos  organes 
communiquent  à  l'âme  l'impression  reçue  :  voilà  la  sensation, 
2**  Notre  âme  agit,  elle  pense ,  elle  désire,  elle  existe ,  et  elle 
aie  sentiment  de  son  existence,  de  sa  pensée,  de  sonactioik 
3*  Les  objets  sensibles  ou  intellectuels  qui  frappent  nos  sens 
ou  occupent  notre  esprit  ont  entre  eux  certains  rapports ,  et  les 
idées  qui  nous  les  représentent  ont  entre  elles  les  mêmes  res- 
semblances et  les  mêmes  analogies  que  les  objets  eux-mêmes. 
Ces  ressemblances ,  ces  analogies ,  ces  rapports  produisent  cb 
nous  un  sentiment  spécial ,  qui  est  le  sentiment  des  rapports,  ou 
d'une  manière  plus  brève  le  sentimentr-rapport. 

4*  Lorsqu'une  action  est  accomplie  par  mi  de  nos  semblables 
€tque  nous  supposons  qu'elle  a  été  faite  avec  intention  et  avec 
liberté ,  nous  ressentons  une  émotion  différente  selon  les  circon- 
stances, tantôt  de  joie  douce,  de  reconnaissance,  d'enthou- 
siasme ;  tantôt  de  mépris,  d'indignation  ou  de  pitié.  Les  émo- 
tions les  plus  riches  et  les  plus  nobles  de  l'âme  humaine  peuvent 
être  rangées  sous  un  seul  nom  :  le  sentiment  moral. 

Ces  quatre^sentimentsne  se  peuvent  pas  ramener  les  uns  aux 
autres;  le  sentiment  sensation,  le  premier  dans  le  temps,  n'est  pas 
pour  cela  le  principe,  car  il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  soit  la 
première  pour  être  déclarée  principe,  il  faut  qu'elle  engendre 
les  autres.  La  sensation  en  se  transformant  peut-elle  devenir  le 
sentiment  de  l'action  de  nos  facultés,  le  sentiment -rapport,  le 
sentiment  moral  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  l'on  remonte  à 
l'origine  dechacun  de  ces  sentiments ,  on  les  verra  naître  sépa- 
rément et  témoigner  par  là  de  la  diversité  essentielle  de  leur  na- 
ture. Les  objets  étrangers  frappent  nos  organes  :  sensation. 
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L'âme  agit  :  sentiment  de  son  aciioii.  Nos  idces  font  paraître 
certains  rapports  :  sentiment  rapport.  Un  être  libre  agit  avec 
intention  devant  nous ,  pour  nous  ou  contre  nous  :  sentiment 
moral  (J). 

L'att4?ntïon  appliquée  aux  sensatif>as  nous  fournit  nos  idécs^ 
0Ur  le  monde  sensible  ;  appliquée  aux  sentiments  de  nos  facultés» 
elle  nous  fq>i)rend  tout  ce  que  nous  savons  sur  uou&-m<îmes,  sur 
notre  esprit  et  sur  resi>riL  dos  autres  hommes,  car  nous  ne  sa- 
vons rien  de  Tesprit  des  autres  hommes  que  par  le  nôtre.  L'at- 
tention et  la  comparaison  appliquées  au  sentiment  rapport  nous 
donnent  nos  idées  dp.  rappf»rt.  Appliquées  au  sentiment  moral , 
rattention,  la  comparaison  et  le  raisonnement  nous  fournissent 
tontes  ces  idées  morales  que  tous  les  hommes  pt)ssèdent  à  un 
certain  degré ,  mais  dont  le  génie  d'im  Labroyère^  d'nn  Pascal, 
d*un  Larochefoucault  démêle  avec  taiit  de  finesse  ou  de  protxm- 
deur  les  innombrables  nuances. 

Ainsi  s'explique  rentendement  humain  ;  deux  principes  rendent 
compte  de  toutea  ses  ricliesses ,  de  tous  ses  progrès  :  la  sensibi- 
lité, ractivité* 

Le  germe  de  toutes  nos  idées  est  dans  le  sentiment  ;  c'est  la 
force  active  et  propre  de  Tespril  qui  les  fait  éclore.  Il  n'y  a  pas 


(1}  Floiu  ae  pouvotsa  résister  an  pUisir  de  citer  ce  beau  paisagd  où  L&ro- 
migmére  ,  après  avoir  distiaguë  Ica  dtdérenles  espèces  de  Menti rtienU  ,  ab^iiaee 
le»  plaisirs  des  sens  devjuit  les  plnisirs  inteUectuels  cl  stirtaui  devant  les  émo* 
lions  morales.  Condinae  n'a  pas  de  tels  acceats  : 

«  Plaisirs  des  sens,  ploisirs  de  Tesprit,  plaisirs  du  eeciir  :  voila,  si  nous 
savions  en  tiser,  lej  biens  que  la  oalure  a  rv; pandits  avec  prorusîon  sur  le  che- 
tnia  de  la  vie. 

»  £t  quVtt  se  garde  de  menre  en  balance  ceux  qui  viennenl  du  corps  et 
ceux  qui  naisfecitdu  fond  âc  rame. 

s  Bapides  el  fugilifs  ,  les  plniairs  des  sens  ne  laissent  après  eux  que  du  vide  ; 
el  tous  les  hommes  en  sont  dé^orués  avec  Page. 

»  Les  plaisirs  de  Tespril  ont  un  allrail  totijours  nouveau  f  Vàme  dit  lOO* 
jours  jeune  p^nr  tes  goûter  ;  el  le  temps ^  loin  de  les  afTaiblir^  leur  doOD6 
chaque  jour  plus  de  vivacité*  Keppler  ne  changerait  pas  ses  règles  contre  la 
couronne  des  plus  grandj  monarques.  Est  il  de  jouissaaoe  au*deitutdii  tellct 
jouîsfanees? 

»  Oui,  messieurs,  il  en  est  de  plus  grandes.  Quels  que  soient  les  ravine- 
ments que  fait  ëpronTcr  la  découverte  de  la  vérité ,  il  se  peut  que  Newton» 
ra»asio  données  et  do  gloire,  Newton,  qui  avait  décompose  ta  lumière  et 
trouvé  la  loi  de  la  pesanteur*  se  soit  dit ,  en  jetant  un  regard  en  arrière  :  Va* 
nitéî  tandis  que  lesouvcnir  d^une  bonne  action  soiUl  fxjur  embellir  les  der- 
niers jours  de  la  plus  extrême  vieillesse,  et  nous  accompagne  jusque  dans  la 
Himtie. 

»  Combiea  s^abuseut  ceux  qui  placent  U  suprême  félicité  dans  les  senti* 
l&onil  ils  peuvent  connaître  le  plaisir  :  ilf  n^ont  pas  idée  du  bonheur.  » 
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d'idées  innées,  car  tous  nos  sentiments  ont  leur  cause  dans  Tex- 
périence;  mais  Tâme  n'est  pas  une  table  rase;  elle  est  originai- 
rement et  essentiellement  une  force ,  une  activité  :  ainsi  se 
trouvent  conciliés  Platon  et  Aristote ,  Locke  et  Leibniz,  les  par- 
tisans des  idées  innées  et  les  partisans  de  la  table  rase  ;  ou  si 
cette  doctrine  conciliatrice,  également  éloignée  des  extrêmes, 
ne  peut  satisfaire  les  partisans  obstinés  de  ces  doctrines  rivales, 
peut-être  en  tenant  un  juste  compte  des  exigences  légitimes  de 
toutes  les  écoles  réussira-t-elle  à  satisfaire  l'humanité. 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Laromiguière,  dernière  forme  de 
cette  philosophie  célèbre,  inaugurée  en  Angleterre  par  Locke, 
importée  en  France  par  Voltaire,  réduite  en  système  par  Condillac. 
Locke,  Condillac,  Laromiguière,  trois  phases  dans  l'histoire  de 
la  philosophie  de  la  sensation  :  Locke  la  fonde,  Condillac Torga- 
nise ,  Laromiguière  la  corrige  et  en  commence  la  dissolution. 
Locke,  sage,  judicieux,  indécis;  Condillac,  simple,  rigoureux, 
extrême  ;  Laromiguière ,  systématique,  mais  modéré.  L'école  finit 
comme  elle  a  commencé,  par  un  génie  prudent  et  conciliateur. 

La  philosophie  de  Laromiguière  est  l'effort  d'un  ingénieux 
esprit  pour  concilier  un  système  artificiel  avec  la  réalité.  Quel  que 
fût  son  penchant  pour  les  idées  de  Condillac  il  avait  senti  que  ce 
qui  manquait  le  plus  à  ce  système,  prétendu  expérimental,  c'était 
la  consécration  de  l'expérience.  Le  système  de  la  sensation 
transformée,  remarquable  comme  œuvre  d'art,  dégénérait  par 
l'abus  de  la  simplicité  en  une  sorte  de  psychologie  algébrique 
d'où  l'âme,  la  vie ,  le  réel  était  absent.  C'était  revenir,  par  des 
chemins  nouveaux,  à  la  scolastique.  Dans  une  telle  doctrine  la 
main  de  l'auteur  se  faisait  trop  sentir.  Laromiguière  essaya  de 
la  ramener  aux  voies  de  Locke,  plus  larges,  plus  ouvertes. 

Il  ne  craignit  donc  pas  de  multiplier  les  principes  que  Con- 
dillac avait  ïtrop  réduits  :  il  posa  une  barrière  infranchissable 
entre  la  sensibilité  et  l'activité  et  reconnut  plusieurs  modes  dis- 
tincts de  sensibilité.  Ainsi  commença  à  crouler  Tempire  de  la 
sensation  qui  avait  si  longtemps  absorbé  en  elle  tous  les  senti- 
ments, toutes  les  idées,  toutes  les  forces  de  l'âme.  Par  la  variété 
des  principes  les  faits  reprenaient  leurs  différences  naturelles,  ils 
cessaient  d'être  sacrifiés  au  besoin  de  transformation  forcée  et 
de  combinaisons  artificielles,  et  l'idéologie  qui  paraissait  avec 
Condillac  et  de  Tracy  se  confondre  de  plus  en  plus  avec  la  lo- 
gique se  rapprochait  enfin  de  la  psychologie  véritable. 
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Telle  était  du  moins  rapparencc  :  et  Ton  pouvait  croire  que  le 
système  de  (jondillac  ainsi  corrigé  continuerai!  sa  longue  car- 
rière. Mais  un  système  arbitraire  et  artiticiel  ne  se  corrige  pas 
par  partie;  il  faut  le  renverser  de  fond  en  comble  et  le  recon- 
struire. Sans  quoi  la  trace  de  l'artiste  demeure  toujours;  le  pre- 
mier jet  donne  toujours  son  caractère  à  Tenscmble.  Surtout  lors- 
que Ton  reforme  Condillac  avec  la  méthode  même  deCondillac, 
il  est  à  craindre  que  la  doctrine  ne  se  complique  sans  s'amélio- 
rer, ne  perde  en  simplicité  sans  gagner  en  réalité.  Pour  que  la 
réalité  se  fasse  sentir  dans  un  système  il  faut  qu'elle  l'inspire  tout 
entier,  depuis  le  premier  principe  jusqu'aux  dernières  consé- 
quences, qu'elle  anime  tout  de  son  souffle  vivant. 

L'artificiel  était  et  est  resté  le  vice  incurable  de  la  philosophie 
de  Condillac,  revue  et  corrigée  par  Laromiguière.  Le  défaut  de 
Condillac  était  l'abus  de  la  simplicité  ;  le  défaut  de  L«iromiguière 
l'abus  de  la  symétrie.  Le  développement  parallèle  de  l'entende- 
ment et  de  la  volonté,  l'égalité  dans  le  nombre  de  leurs  facullils 
élémentaires,  ces  analogies  trop  bien  trouvées,  ces  simplifica- 
tions trop  commodes,  parfois  ces  trop  subtiles  divisions,  et  sur- 
tout CCS  transformations  empruntées  à  Condillac  ou  ajoutées  à 
celles  de  Condillac,  tout  atteste  la  lecture  assidue  du  Traiié  lies 
sensations  et  de  la  Langue  des  calculs. 

A  vrai  dire  la  docti*ine  de  Laromiguière  est  plutôt  une  œuvre 
littéraire  qu'une  œuvre  vraiment  philosophique.  Elle  est  ingé- 
nieusement composée.  Le  cadre  en  est  simple ,  les  lignes  régu- 
lières, les  dispositions  symétriques.  On  y  admire  un  remarquable 
modèle  d'analyse,  non  de  cette  analyse  expérimentale  dont 
M.  JouiTroy  en  France, Smith, Reid,  Uugald  Stewarten  Ecosse 
ont  donné  de  si  parfaits  exemples,  non  de  l'analyse  critique  de 
Kant,  ou  de  l'analyse  profondément  psychologique  de  Maine  de 
Biran ,  mais  de  cette  analyse  empruntée  à  Condillac  et  h  l'algèbre, 
qui  procède  par  substitution ,  par  transformation ,  par  équations 
et  imprime  au  style  un  caractère  singulier  de  précision  et  d'ana- 
logie. 

On  peut  le  dire  sans  injustice,  le  génie  de  l'observation  et  de 
Texpérience  manque  k  laromiguière.  I^  sagesse  de  son  esprit 
réloigne  des  extrémités  systématiques  de  son  maître.  Le  bon  sens 
Tempêcha  de  confondre  ces  deux  facultés  si  différentes,  la  sen- 
sation et  l'attention ,  et  ne  lui  permit  pas  de  croire  que  la  sensa^ 
tionfùt  le  seul  mode  de  la  sensibilité.  Mais  ni  sa  théorie  parallc- 
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lique  des  facultés  de  Tentendement  et  de  la  volonté ,  ni  sa  distinc- 
tion des  quatre  espèces  de  sentiments  ne  repose  sur  un  examen 
approfondi  des  faits.  Le  sens  commun ,  les  habitudes  du  langage, 
la  comparaison  logique  des  idées,  occupent  à  son  insu  une  plus 
grande  place  dans  ses  raisonnements  que  Tobservation  patiente 
et  scrupuleuse  de  la  réalité. 

Ce  qui  ne  manque  pas  moins  à  M.  Laromiguière,  c'est  le  génie 
métaphysique.  Et  il  ne  suffit  pas ,  pour  expliquer  cette  insuffi- 
sance, d'alléguer  l'esprit  du  siècle  précédent.  Kant,  tout  inspiré 
qu'il  est  de  l'esprit  de  son  siècle,  même  en  déclarant  la  méta- 
physique impossible ,  fit  preuve  de  génie  métaphysique.  Laro- 
miguière  s'est  renfermé  dans  une  question  idéologique,  l'analyse 
des  facultés  de  l'entendement  humain.  Hors  de  là  il  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  la  sagesse  ordinaire  qui  est  bien ,  si  l'on  veut, 
la  règle,  mais  non  la  limite  de  la  philosophie. 

Laromiguière  n'a  pas  négligé  seulement  les  questions  de  mé- 
taphysique, mais  les  questions  de  morale,  de  politique,  d'esthé- 
tique, tout  ce  qui  touche  de  près  non  les  savants,  mais  l'huma- 
nité :  là  surtout  est  la  raison  de  la  décadence  rapide  de  sa  philo- 
sophie. Elle  n'avait  d'appui  dans  aucun  des  grands  désirs,  des 
grandes  inquiétudes  de  la  nature  humaine,  dans  aucun  des 
grands  besoins  du  temps.  Elle  dut  quelque  temps  de  popularité 
au  prestige  de  parole  de  son  auteur.  Après  lui  elle  est  restée  une 
intéressante  curiosité. 

Exemple  et  leçon  pour  les  doctrines  qui  ont  succédé  et  qui 
succéderont  encore  dans  l'avenir.  Pour  s'emparer  de  l'humanité 
il  ne  faut  pas  se  renfermer  dans  le  cercle  étroit  d'une  question 
d'école  :  il  faut  s'occuper  des  intérêts  qui  l'occupent  et  agiter 
les  grandes  questions  qui  l'agitent.  Lorsque  la  philosophie  ab- 
dique son  empire  social,  si  je  puis  dire,  et  s'arrête  aux  questions 
intérieures  de  la  science ,  elle  est  abandonnée  par  le  public  qu'elle 
abandonne.  Si  alors  comme  toujours  elle  est  attaquée ,  malgré 
sa  réserve,  elle  n'a  plus  pour  se  défendre  le  souvenir  de  ses  luttes 
pour  le  bien  de  la  société,  l'autorité  d'une  grande  puissance  mo- 
rale ,  et  surtout  la  complicité  de  l'opinion  publique. 

Sachons  toutefois  faire  la  part,  dans  cette  réserve  extrême  de 
Laromiguière,  à  l'inquisition  ombrageuse  sous  la  menace  de 
laquelle  il  parlait.  Û Empire ,  sorti  de  la  révolution,  plein 
des  idées  de  la  philosophie  du  XVIIl*  siècle,  était  cependant 
hostile  aux  philosophes.  Et  en  effet  ces  hommes  pour  qui  la  raison 
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^tla  liberté  étaient  tout,  pour  qui  la  gloire,  la  puissance,  toutes 
ies  superstitions  humaines  n'étaient  rien,  devaient  déplaire  à 
celui  qui  n'eût  pas  été  fâché  de  faire  renaître  toutes  les  super- 
stitions à  son  profit.  Ce  fut  grâce  à  cela,  en  grande  partie,  que 
Laroraiguière  ne  sortît  pas  beaucoup  de  l'idéologie.  Et  cepen- 
dant, malgré  sa  prudence  ,  Laromiguière  était  attaché  de  cœur 
uux  idées  du  XVIIP  siècle.  Nous  l'avons  vu,  par  haine  du  des- 
potisme, refu*r  de  siéger  au  tribunal.  D'ailleurs  il  avait  la 
passion  de  son  temps  pour  la  raison,  et  une  confiance  sans  ré- 
serve dans  la  puissance  de  Tintelligence  humaine. 

Or  les  hommes  du  siècle  dernier  ne  séparaient  pas  ces  deux 
choses  :  la  vérité  et  la  liberté.  Écarter  les  hypothèses  dans  la 
science  et  les  abus  dans  la  société  ;  discuter  d'une  part  l'auto- 
rité des  noms ,  de  l'autre  l'autorité  des  pouvoirs ,  tout  expliquer, 
tout  définir,  et  porter  la  lumière  de  l'analyse  dans  les  origines 
des  institutions  comme  dans  l'origine  de  l'âme  humaine,  était, 
pour  les  philosophes  du  dernier  siècle,  une  seule  et  môme  chose. 
La  révolution  pour  eux  était  une  idée,  un  théorème;  c'était 
presque  une  question  de  méthode  et  de  logique,  c  Le  vague  dans 
les  mots ,  disait  Laromiguière  dans  une  phrase  supprimée  par 
excès  de  scrupule,  déplaît  aux  bons  esprits ,  comme  l'arbitraire 
dans  tes  lois  déplaît  aux  bons  citoyens  (1).» 

En  résuiTié ,  Laromiguière  fut  un  caractère  ferme  et  mo- 
déré; doux  pour  les  personnes,  inflexible  pour  les  principes; 
un  esprit  droit  et  logique,  une  plume  élégante  et  lucide,  par- 
ibis  touchante.  Il  a  la  justesse  et  la  précision  de  Condillac ,  avec 
plus  de  liant  et  de  grâce  que  lui.  Il  pense  bien  et  écrit  bien. 
Son  esprit  est  supérieur  à  sa  doctrine.  Dans  toute  la  suite  de  son 
livre  on  sent  un  parfum  d'honnêteté  qui  touche  l'âme,  et  une 
habitude  de  méthode  qui  captive  l'esprit.  Il  mérite  d'être  rangé 
parmi  les  classiques  de  la  philosophie ,  parmi  ceux  qui  ont  im- 
primé à  leurs  écrits  la  marque  d'un  caractère  élevé  et  parmi 
ceux  qui  ont  mêlé  l'imagination  et  les  grâces  aux  aridités  de  la 

science. 

P.  Janet. 

(1)  Voyex  un  «rlicle  intéressant  de  M.  Sainte-Beuve  sur  Datinou  où  est  cu- 
rieusement étudie  ce  trait  singulier  des  hommes  du  dernier  siècle,  Tunion  de 
ridéologie  et  de  la  passion  révolutionnaire  (  Ifcvue  de$  Deux  -  Monde»  , 
l^^août  1844). 
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La  philosophie  n'est  pas  une  scieace  purement  abstraite,  étrangère  à  la 
vie  et  au  monde;  pas  plus  que  la  politique  n'est,  de  sou  côté,  une  simple 
pratique,  étrangère  aux  méditations  du  philosophe.  Un  lien  secret  conduit 
des  idées  aux  faits  •  et  unit  les  institutions  et  les  principes.  Sans  doute,  le 
respect  de  la  loi ,  les  convenances,  les  devoirs  même  de  certaines  positions 
sociales  peuvent  inspirer  au  philosophe  une  grande  réserve  de  langage;  mais 
tout  penseur  sérieux  n'en  interroge  pas  moins  sans  cesse  les  institutions 
existantes,  condamnant,  au  nom  de  la  science  qui  marche  toujours,  celles 
qui  représentent  des  principes  à  jamais  dépassés,  applaudissant  à  celles  qui 
réalisent  des  idées  vraies  et  utiles.  Il  ne  suffit  pas  au  moraliste  de  méditer 
sur  la  misère  et  sur  les  fautes  des  hommes:  lui  qui  en  a  étudié  les  causes 
doit  en  rechercher  les  remèdes.  Il  doit  comprendre,  et  autant  qu'il  est  en  lui, 
susciter  ou  soutenir  les  géuéreux  efforts,  qui  tendent  à  rendre  l'homme 
meilleur  et  plus  heureux. 

La  philosophie  a  rarement  failli  à  cette  noble  tâche.  Dans  les  temps  anciens, 
Platon,  le  créateur  de  la  philosophie  idéale,  n'a  pas  craint  d'exposer  sa  li- 
berté et  sa  vie  à  la  cour  de  deux  tyrans,  pour  être  le  bienfaiteur  de  leur 
peuple;  puis  il  écrivit,  dans  des  livres  immortels,  le  programme  d'une  cité, 
qu'il  croyait  parfaite.  Le  génie  pratique  d'Aristote  éclate  dans  l'analyse  qu'il 
fait  de  toutes  les  constitutions  connues  à  son  époque,  et  des  conditions  de 
leurs  progrès.  Chaque  philosophe  grec  a  sa  République,  qui  n'est  que  sa  mo- 
rale étendue  à  la  politique.  Cicéron  a  imité  en  cela,  comme  dans  tout  le 
reste ,  les  philosophes  grecs  :  ses  Lois  sont  le  plus  magnifique  préambule 
que  puisse  écrire  un  législateur;  et  les  fragments  conservés  de  sa  Bépu^ 
blique  l'ont  fait  regarder  jusqu'à  nos  jours,  comme  le  plus  regrettable  des 


DE  l\  COLDSiIv  de  MÉTTRAY.  â7l 

inOnumeDts  perdus  de  ranliquilé.  Les  plûlosophes  d  AlfXaûfîrîe  rôvi^reiil 
l'aniélioralioo  de  Thomme  par  la  réalisalion  de  leurs  i'lièi\*s  idi'es  platoni- 
ciennes. p!Bndaiil  ce  temps  les  idét^clirétienneslriomphyienl  dans  !e  nionde* 
et  saint  Aog^nstin  expliquait  la  marche  de.s  afîaires  humaines  par  la  philo- 
sophie du  christianisme.  La  philosophie  catholique,  qui,  pendant  tout  le 
moyen  ige,  n>n  souffrit  pas  d'autre  ,  s*inciu'na  tout  enliiîre  dans  les  institu- 
tions féodales.  Bossuet ,  au  XV II*  siècle ,  explique  encore  par  elle  rhisioire 
du  monde,  el  lire  des  livres  jyifs  une  fjoli tique  à  Tusage  di*s  rois. 

Au  XVin*  siècle,  une  philosophie  nouvelle  appelle  uucsoctéU5  nouvelle, 
Meoleequieu  cite  à  la  harre  de  la  raison  les  lois  du  monde  féodal  et  les  juge 
de  sang-froid.  Voltaire  li^  traîne^  au  trihunal  de  Topinion  publique,  cl  les 
immole  par  Tindignalion  ou  le  sarcasme.  Cependael  Rousseau  pressent. 
dans  son  cceur»  le  monde  qui  va  naître;  il  prt^nd  peu  à  peu  et  donne  à  s(»n 
siècle  la  conscienee  des  scmliments  et  de^s  principes  pleins  d*a venir,  q^ii 
doivent  se  traduire  dans  des  lois  «*ldes  institutions  nouvelles.  La  Révolution 
(VarA^ise  se  (latte  en  vain  d'accomplir,  en  un  jour,  cette  Iraduttion  :  du 
moins  elle  inaugure  le  XIX'  siècle ,  an  milieu  d'orages  passagers ,  par  quel- 
ques créiitions  impéiis$«ibfes. 

Philosophes  du  milieu  de  ce  siècle,  arrêtons-nous  un  instant,  et  considé- 
rons ce  que  nous  avons  fait  des  principes  féconds  que  nous  ont  légués  nos 
père);.  Voyons  par  quels  travaux  nous  avons  poursuivi  la  réforme  sociale, 
dont  Taltcnte  a  fait  tressaillir,  au  siècle  passé,  tant  de  nobles  âmes. 


Nous  entendons  dire  souvent  que  nous  sommes  dans  le  siècle  des  n3Stati- 
rations  :  c'est  notre  gloire,  suivant  les  uns;  c'est  notre  honte  et  notre  mal- 
heur, suivant  les  autres.  Méritons-nous  cri  élogt?  ou  celte  critique?  Sans 
doute,  depuis  ravénemeni  de  Napoléon,  bien  des  restaurations  ininlcïligentfiB 
ont  eu  pour  but  de  reconstituer  le  passé,  de  toutes  pièces,  et  accusent  »  chei 
les  uns.  Tambltion  et  lorgueil.  chez  les  atilres  le  découragement  et  la  fai- 
blesse. Cependant  ne  pïxînous  pas  les  calculs  iutènîssés  du  pouvoir  à  cer- 
taines éfK>ques  pour  la  pensée  du  siècle,  et  les  retours  opiniiltjes  de  quelques 
esprits  vers  le  passé  pour  une  tetidance  générale  des  sociétés  modernes. 
Ne  nous  calomnions  point  :  resprit  de  vie  ne  s  est  pas  retiré  de  nous.  Nous 
sommes  dans  une  période  d*enfanlemenl  ;  nous  assistons,  nous  coopérons, 
même  malgn^  nous  et  jusque  par  nos  résistaoces»  à  la  création  d*un  nouveau 
«Mde  moral  (f  ). 

Voyez  plutôt  ce  nombre  prodigieux  d'associations  et  de  fondations  de 
loutp  sorte,  qui  ont  pour  objet,  dans  toutes  les  comnnmions  chrétiennes,  le 
soulagement  de  toutes  les  misères,  la  réparation  de  toutes  les  injustioee 


(I)  Célilt  au  coomieoeHncat  de  révrî«r  que  ninm  nout  plaisîotis  I  rendre  ce  itmoi" 
à  l'êiprit  nouveau  ,  ator$  at  obsUoément  coEiamié  par  le^  homQie&  de  la  cooir«-ré- 
Nous  étions  lohi  de  oous  aileodre  à  %olr  briser  §lidt  des  résl&taiices  Insensée». 
Oui,  nous  le  répétons  >  IV^prit  nouveau  ,  l'esprli  du  chrtsUanlsme  fécondé  par  la  pliilo- 
Mpliit  et  la  révoluUon  fraïKalses .  a  Inspiré  de  graude»  choses ,  même  dans  une  société  « 
tMi  les  Jours ,  prfte  â  la  renier.  Combien  n'en  tfoH-it  pas  Inspirer  de  plus  grandes  en* 
ijQUTvt'tiul  que  nous  osons  reconnaître  en  lui  Vta>e  do  la  clvIUsalfon  iDodeme  . 
Il  que ,  sous  le  u-lple  emblème  de  la  liberté ,  de  l'égatlté  et  de  la  fraiemlié  humaine ,  Il 
le»  lilci  déployées .  sitr  la  société  française? 
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sociales.  De  simples  particuliers,  des  laïcs,  sans  autre  autorité  que  celle  que 
donne  Tesprit  d'une  époque  à  ceux  qui  marchent  avec  lui ,  ont  accompli  ou 
poursuivent,  sous  nos  yeux,  des  œuvres  de  réforme  sociale,  que,  trente  ans 
plus  tôt,  TÉtat  môme  ou  la  puissance  ecclésiastique  n'auraient  osé  tenter. 
Grâce  au  concours  de  sympathies  assuré  à  toute  grande  pensée  d'humanité, 
Tabolition  de  l'esclavage  s'est  noblement  accomplie  chez  plusieurs  peuples 
et  chez  d'autres  se  poursuit  activement.  Partout  des  asiles  s'ouvrent  pour 
toutes  les  misères  imméritées  :  l'enfant  sans  parents  e^  recueilli  par  la  so- 
ciété ,  qui  vient  aussi  en  aide  à  l.i  mère  ,  distraite  des  soins  maternels  par  la 
nécessité  du  travail.  Les  crèches  ont  complété  l'œuvre  <les  salles  d*asile. 
A  l'aumône,  qui  avilit  celui  qui  la  reçoit  et  rend  la  pauvreté  contagieuse,  on 
tend  à  substituer  le  travail,  qui  assure  la  vie  et  relève  l'homme  :  la  mendicité 
est ,  en  beaucoup  de  lieux,  abolie ,  et  le  problème  de  l'oiganisation  du  tra- 
vail est  à  Tordre  du  jour  (i).  Jaloux  de  la  dignité  humaine,  nous  voulons, 
par  une  éducation  libérale,  élever  l'intelligence  de  tous;  l'instruction  pri- 
maire a  fait  des  progrès,  qui  en  promettent  d'autres.  Toutegrande  nation  as- 
pire à  se  composer  d'hommes  capables  de  comprendre  leurs  droits  et  leur 
devoirs. 

Mais  pour  réaliser  le  bien ,  il  faut  arrêter  le  mal.  Toute  réforme  sociale  est 
gravement  compromise,  si  la  société  ne  peut  se  défendre  contre  ceux  de  ses 
membres ,  qui  dans  l'ignorance  de  leurs  vrais  intérêts  et  par  l'entraînement 
de  passions  désordonnées ,  compromettent  tout  ordre  social.  La  pénalité  est 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  société.  Aussi  la  plus  urgente  des  ré- 
formes est  elle  la  réforme  pénitentiaire.  C'est  ici  que  nous  voulons  voir  corn* 
ment  le  progrès  des  institutions  se  lie  au  progrès  des  idées,  et  saisir,  dans  un 
fait  accompli,  le  secret  de  toute  révolution  morale.  L'institution  que  nous 
voulons  étudier,  n'accomplit  pas,  sans  doute,  toute  la  réforme  pénitentiaire: 
^\\e  n'est  qu'une  réforme  partielle;  mais  exécutée  avec  bonheur,  elle  doit 
inspirer  aux  chefs  de  la  société  des  tentatives  plus  importantes .  elle  garantit 
le  succès  de  pensées  plus  vastes. 

Deux  conséquences  malheureuses  ont  signalé  la  pénalité  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  D'abord ,  Thérédité  du  crime  ou  du  vice ,  dans  les  familles ,  dont 
la  corruption  avait  une  fois  atteint  les  chefs.  De  funestes  préjugés  sanction- 
naient ce  terrible  abus.  Les  esprits  étaient  familiarisés  avec  l'idée  de  la  trans- 
mission des  fautes  par  le  sang.  Le  supplice  du  fils  du  coupable  venait  de 
temps  en  temps  donner  à  la  conscience  publique  égarée  une  barbare  satis- 
faction, quand  le  supplice  du  père  paraissait  une  expiation  insufiisante.  Dans 
tous  les  COS.  un  sentiment  impitoyable  de  réprobation  et  de  vengeance  pour- 
suivait les  enfants  de  celui  que  la  loi  avait  frappé.  Moralement  repoussés  de 
la  société  ,  ces  enfants  devaient  lui  rendre  haine  pour  haine,  et  vivre  en 
perpétuelle  hostilité  avec  elle  (2). 

(1)  Ce  grand  problème  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  pour  le  gouTernement  Itt^ 
même.  Garantir  l'existence  de  tous  les  citoyens  par  le  travail ,  voilà  la  première  et  la  plus 
belle  promesse  de  notre  Jeune  République.  Mais  au  moment  où  l'auteur  écrivait  ces  Hgnes, 
l'organisation  du  travail ,  volontairement  oubliée  par  un  pouvoir  égoïste ,  n'en  était  pat 
moins  déjà  la  préoccupation  des  vrais  amis  du  peuple. 

(3)  Voici  un  fait  qui  met  singulièrenvent  en  évidence  l'horreur  et  les  dangers  de  cctit 
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^Wi»  seconde  conséquence  déplorable  de  la  péQalilé  était  lendurcisse- 
meut  et  la  dépravation  croissante  du  criminel  par  TefTet  même  de  sa  peine , 
toutes  les  fois  que  celle  ptâne  nï'lait  pas  la  mort.  Les  prisons,  les  bagnes  sont 
devenus  des  écoles  de  crime,  qui  ont  leurs  maîtres,  leurs  iradilions,  leurs 
héros.  Et  de  nos  jours ,  ces  bannis  de  la  société ,  embrassant,  par  une  vaste 
association,  des  nations  entières,  ont  (suivant  les  forles  expressions  des  ma- 
gistrats d*uoe  cour  royale)  :  «  rejeté  du  c6lé  de  la  sociélé  l'intimidation  dont 
celle-ci  avait  cru  1^  frapper  (!),  »  Faire  cesser  celle  njonstruosité  morale 
d'une  î>eine  qui  dépnive,  et  les  dangers  qu^ello  entraîne,  est  Tobjet  des 
«ITorts  et  de  Tes^Kur  de  beaucoup  d'Ames  généreuses.  Plusieurs  croient 
même  posséder,  dans  lo  système  cellulaire,  le  moyen  de  régénérer  le  cou- 
fiable  en  le  punissant,  et  de  le  rendre,  réhabilité ,  è  la  société  et  k  la  vertu. 
L^appropriatiori  de  noire  Code  |>énal  à  ce  système  est  peut-être  à  la  veille  de 
réaliser,  parmi  nous,  cet  idéal  de  justice. 

En  attendant  la  loi  qui  devra  justifier  ces  dernières  espérances,  nous  pou- 
vons dire,  du  moins^qwe  la  première  conséquence  malheureuse  de  la  ffénalité 
esldéimile.  Le  vice  et  lecnme  ne  sont  plus  héréditaires  :  la  société,  en  fnip^ 
pant  le  criminel,  respecte  et  aime,  dans  ses  entants,  des  citoyens  futurs,  qui 
pourront  être  bonnétes  et  utiles.  Et  quand  la  famille  les  pousse  à  agir  sans 
discernement  contre  ses  lois .  elle  les  recueille  dans  un  asile,  où  ils  trouvent 
une  famille  nouvelle,  les  bienfaits  de  Téducation,  et  jusqu'à  leur  âge 
4' homme  ^  un  patronage  assuré.  Cet  asile ,  c'est  îa  coîome  agricole  et  péni^ 
ientiaire  de  Meîtray  (^), 

Ces  considérations  générales  préliminaires  ne  sont  pns  un  hors-d'œuvre  « 
si  elles  ont  fait  comprendre  le  progrès  des  idées  morales,  qui  a  amené  une 
leUc  création  et  en  amènera  successivement  lanl  d'aulrt^,  Car  c'est  par  les 
principes  auxquels  elle  correspond  que  toute  inslitulion  sociale  doit  se  juger, 
rrécisons  maintenant  quelqui*s  faits ,  pour  mieux  Hiire  comprendre  Tobjet 
spécial  de.ia  colonie  de  Mettray. 


II. 


L'art*  66  du  Code  pénat  porte  que  «  lorsque  Taccu se  aura  moins  de  seize 

•  ans.  s'il  est  jugé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  H  sera  acquitté t  mais  il 

•  sera,  selon  les  circonstances  ♦  remU  à  êeê  pnrentM  ow  coi^duit  dan$unt 
m  mainùn  de  (vrreefion  pour  y  être  életé  et  détenu  pendant  tel  nombre 
»  d*annécs  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  loutetbis  ne  pourra  excéder 

•  répoque  où  il  aura  atteint  sa  vingtième  année,  « 

Rien  de  plus  humain  qu'une  telle  prescription.  L*enfant  qui  a  agi  sans 
discernement  n'est  pas  coupable.  Mais  le  plus  souvent»  c*est  sous  Tinfluence 


1»érédlté  du  crime*  Un  an  «patres  ûe  la  réforoje  pénit«nUatre  €n  Hollande  «  W.  tL  Su- 
TÏfigàrf  1  eu  U  pAliencc  ûe  drejs»r  Tarbre  généalogique  d'une  famille  de  voleura.  Cet 
axl>re  pOirti  8<i  nom^  sur  ses  funestes  branctte«, 

(1)  EmmII  dw  Obiervation»  dfs  roufi  royale»  fur  U  projet  dt  loi  iur  lu  priioni^ 
10  à*,  toiprliiif He  n>yafe.  iUp(M)ri  de  U  cour  royale  d'Anfevt. 

(1)  Pr^  Totin  (Indre^i^Loire). 
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même  de  sa  lamille  que ,  si  jeune,  il  a  été  porté  à  des  actes  coodamnés;  il 
D*est ,  dans  les  mains  d*un  père  coupable,  qu  un  aveugle  et  docile instni- 
roent.  Si  la  société  ne  peut  condamner  cet  enfant,  elle  oe  peut  dod  plus  le 
rendre  à  Tautorité  de  ceux  qui  ont  abusé  de  son  ignorance  et  de  sa  iaà- 
blesse.  En  Taçquittant,  la  loi  repousse,  en  principe,  toute  flétrissure  héré* 
ditaire;  mais  si  elle  ne  rarracbait  à  sa  famille,  elle  consenrerait,  eo  Cût« 
rbérédité  du  irice ,  en  livrant  Tenfant  sans  défense  à  rinflueooe  oomiptrice 
qui  a  déjà  lailli  le  perdre.  Mais,  chose  incroyable,  et  qui  prouve  que  lea 
institutions  ne  sont  pas  toiyours  en  harmonie  avec  les  pnncipes  que  le  pro-r 
grès  des  idées  lait  écrire  dans  les  Codes  !  Ces  maisons  de  oorrectiOD,  destinées 
à  remplacer  la  famille,  quand  elle  n'offre  pas  à  la  société  des  garanties  mo- 
rales, et  à  ciTacer  Tinfluence  inauvaise  qu'elle  a  déjà  pu  exercer,  ces  maisons 
de  correction  n'existaient  pas  ailleurs  que  dans  le  texte  de  la  loi.  L'enlanI 
acquitté,  en  vertu  de  Tart.  66,  était  conduit  d'abord  dans  les  prisons  dépar- 
tementales, au  milieu  des  prisonniers  de  tout  âge,  condamnés  pour  toute 
sorte  de  crime.  Puis  il  trouvait ,  dans  les  maisons  centrales,  une  prison  spé- 
cialement réservée  aux  jeunes  détenus.  Il  y  avait  là  une  grande  injustice  et 
un  irréparable  malheur.  D'abord  une  injustice.  Pourquoi  renfermer  dans 
une  maison  de  détention,  un  enfant  déclaré  non  coupable,  et  que  vous  ne 
vouliez  P9S  punir  du  malheur  d*appartenir  à  une  famille  dépravée?  La  loi 
lui  promettait  une  nouvelle  famille  :  pour  maison  paternelle,  vous  lui  don- 
niez une  prison.  Le  malheur  était  encore  plus  grand  que  Tinjustice.  On  avait 
voulu  soustraire  l'enfant  à  l'influence  d'une  éducation  mauvaise;  et  on  lui 
faisait  (aire,  dans  la  vie  commune,  l'apprentissage  du  crime.  Même  séparés 
du  reste  des  prisonniers ,  dans  les  maisons  centrales,  les  jieunes  détenus  se 
trouvaient  confondus  sans  distinction  d'âge,  enfants  et  jeunes  hommes^ 
Abandonnés  à  eux-mêmes,  ou  soumis  simplement  à  une  discipline,  qui  peut 
piaintenir  Vordre ,  mais  ne  moralise  pas,  ces  enfants,^  loin  de  s'aider  à  comr 
battre  les  mauvais  penchants  déjà  développés  en  eux,  s'excitaient  mutuels 
lement  aux  sentiments  dépravés  et  mettaient  toute  leur  émulation  à  se  sur- 
passer dans  le  vice.  Le  résultat  était  qu'entrés  dans  les  prétendues  maisona 
de  correction  à  demi-vicieux ,  pour  des  fautes  que  la  loi  n'osait  pas  leur 
imputer,  ils  en  sortaient  profondément  corrompus,  et  préparés  à  tous  les 
crimes*  pour  lesquels  la  loi  réserve  ses  plus  grandes  rigueurs. 

En  fondant  à  Mettray  une  véritable  maison  de  correction ,  Messieurs 
Demetz  et  de  Brétigniéras  n'ont  pas  seulement  créé  une  institution  de  bien-, 
faisance;  mais  comme  ils  ne  craignent  pas  de  le  dire  ,  (et  les  autres  doivent 
le  dire  encore  plus  haut ,  )  ils  Qpt ,  simples  particuliers ,  comblé  une  lacune 
de  nos  Institutions  [  ils  ont  tenu  les  promesses ,  les  engageipents  même  de 
.la  loi. 

Devant  cette  considération  tombe  d'elle-même  une  des  objections  le  plus 
souvent  reproduites  contre  Mettray.  On  a  reproché  aux  fondateurs  de  s'être 
préoccupés  avant  tout  de  la  classe  d'enfants  pauvres  qui  mérite  le  moins  de 
commisération.  Faut-il  donc ,  a-t-on  dit ,  appartenir  à  des  familles  hos-? 
tiles  à  la  société,  pour  que  la  société  se  charge  de  votre  éducation?  Faudra-, 
t-il  appeler,  sur  la  tête  de  ses  enfants,  la  flétrissure  d'une  condamnation , 
pour  leur  assurer  un  si  bienveillant  patronage?  —  A  cela  les  fondateurs  de 
Mettray  répondent ,  qu'ils  nç  s'opposçnt  pas  à  ce  c^u'on  fasse  pour  Içs  en- 
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fants  des  autres  classes  malbeureuses ,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  ceux  qui  senH 
blai^at  condamnés  au  crime  en  même  temps  qu'à  la  misère.  Qu'on  suppose 
des  médecins  au  milieu  de  plusieurs  malades,  et  ne  pouvant  donuer  leurs 
soins  qu*à  un  seul,  pourra- 1- on  leur  reprocher  sérieusement  l'état  déses- 
péré des  autres?  Aimerait-on  mieux  qu'ils  restiissenl  inactifs,  n'en  soignant 
aucun,  pour  échapper  à  une  folle  accusation  d'injuslice? 

Les  fondateurs  de  Meiiray  ont  encore  une  autre  réponse.  Ils  venaient  pvo» 
|)08er  à  la  société  un  système  nouveau  de  réforme;  et  pour  que  rexpérimen- 
tation  de  ce  système  fût  plus  concluante  .  ils  ont  voulu  rappliquer  aux  in- 
dividus qui  devaient  être  le  plus  rebelles  à  toute  réformaiion.  Poursuivant 
la  comparaison  précédente  ,  ils  disent  qu  on  ne  peut  repmcher  à  un  mé- 
decin de  s'attaquer  aui  plus  malades,  pour  prouver  relllcacité  de  ses  re- 
mèdes. Le  succès  de  leur  colonie  ,  pour  l'éducation  et  la  réliahilitation  d'en 
fants  destinés  et  déjà  dressés  au  vice,  devait  montrer  à  la  société  ce  qn'cllo 
lioitel  ce  qu'elle  fwîut  faire  pour  les  enfanis  trouvée  et  les  orphelins.  Ici  la 
lèche  est  plus  facile  :  honte  à  la  société  qui  ne  Taccomptit  pas  ,  quand  elfe 
a  sous  les  yeux  le  spectacle  de  diûicultés  plus  grandes  heureusement 
vaincues! 

Celte  défense  est  ingénieuse.  Que  ne  pouvons-nous  rappeler  ici  tout  ce 
qui  a  été  lait  depuis  sept  ans,  pour  répondre  à  cette  eenéreusc  provociition  , 
•t  (ïour  faire  disparaître  les  injustices  sociales  que  semhlait  constituer  la 
protection  accordée  à  une  seule  classe  d'enfants  malheureux ,  au  milieu  de 
tant  de  mieéres,  non  moins  dignes  de  pitié  !  Les  malades  que  les  médecins 
deliettray  ne  pouvaient  soulager,  ont  trouvé  à  leur  lourde  nouveaui  mé- 
decins, qui  ont  appliqué  à  leurs  maux  les  mêmes  remèdes.  Les  colooios 
«gnooles  se  sont  heureusement  multipliées  par  toute  la  France  (I).  De  Doe 
jours  on  propose  d'y  recueillir  non-«eu!eirienl  les  enfants,  mais  aussi  les 
prisonniers  ,  les  forç^its  même.  On  veut  en  fonder  pour  les  indigents ,  taire 
cesser  par  elles  la  mendicité  ,  trouver  en  rlles  la  solution  de  bien  des  pro- 
blèmes d  organisation  sociale  »  et  te  remède  de  presque  toutes  les  plaies  de 
notre  époque. 

Sans  vouloir  id  douter  de  Tavenir  de  telles  applications  ,  ni  ébranler  le 
fondement  de  ces  e^iéfances  ,  je  dis  que  Mettray  n  avait  pas  besoin  d^une 
telle  justification.  Il  est  beau  de  voir  ceux  qui  font  le  bien ,  s'excuser  hum* 
hieracnt  de  n'en  p*xivoir  faire  davantage ,  et  exciter  les  autres  à  aller  plus 
loin;  mais  quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  fondateurs  de 
Mettray  à  recueilli r  d'abord  des  enfanis  destinés  à  former  un  jour  la  popu* 
latjon  des  prisons  et  des  bagnes  ,  c*élait  bien  par  eux  que  la  société  devait 
commencer,  non  pas  seulement  au  nom  du  dévouement  »  de  la  chariU^  ou 
de  la  philanthropie  «  mais  au  nom  du  devoir  et  de  la  justice.  Cette  prédesti** 
nation  au  crime  el  i  la  bonté  »  par  droit  de  naissance,  est  une  des  plus 
pandes  iniquités  sociales,  dont  puisse  avoir  k  rougir  un  peuple  civilisé*  Il 
m^  regrettable  quaux  yeux  de  lopinion  publique,  les  colons  de  Mettray 
aient  à  faire  oublier  une  première  flétrissure.  On  ne  saurait  trop  le  répéter: 


(1)  Ln  prirrdpali^  lont  :  Mf^nUSalnt-flrinii],  Peftt-Rotirf;,  Cten,  Atlonritle,  Saint- 
Antoine,  le  PeUt  Mf uray ,  MarMUli»,  b  Bii-«e-Giiiiarga« ,  Monihetky,  Boonevat,  le  P«Ut- 
QiiCvUlf ,  llojitiuôrUlon ,  Salnt-Itan,  Sainte  Foli* 
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les  enfsuits  qu^on  y  recueille,  n*ont  jamais  été  frappés  par  la  loi;  ils  n'onl 
point  de  peine  à  subir  ;  ils  ont  été  acquittés ,  comme  ayant  agi  sans  disoer- 
nenllnt,  et  la  société  n'a  pu  refuser  de  les  remettre  à  leurs  familles,  qu'e» 
leur  donnant  une  famille  meilleure.  Pour  être  juste,  il  faudrait  effacer  de 
Mettray  tout  souvenir  de  condamnation.  Le  titre  même  de  pénitentiaire, 
donné  à  cette  colonie ,  est  une  injustice.  La  Société  paternelle  qai  Ta 
fondée ,  n'aurait  dû  lui,  donner  d'autre  nom  que  celui  de  Colonie  paternelle 
de  Mettray. 

L'objet  de  Mettray  est  déjà  entièrement  connu  :  nous  aTons  marqué  sa 
place  parmi  nos  institutions  sociales ,  et  quelle  part  il  accomplit  de  la  ré* 
forme  pénitentiaire.  Il  nous  faut  voir  maintenant  comment  rinstituiion 
marche  à  son  but,  comment  elle  opère  la  transformation  morale  d'enfants 
voués  au  vice ,  par  quelles  influences  sont  ranimés,  dans  ces  jeunes  âmes 
qu'un  souffte  matFrais  a  flétries ,  tous  les  sentiments  honnêtes  qui  leuF 
assureront  l'estime  et  la  confiance  du  monde  où  ils  doivent  rentrer.  Sous  ce 
point  de  vue ,  la  colonie  de  Mettray,  avec  ses  cinq  à  six  cents  enfants,  n'est 
plus  qu'un  vaste  établissement  pédagogique  ,  où  s'expérimentent  en  grand 
diverses  méthodes  d'éducation. 

En  entrant  dans  la  colonie ,  nous  devons  avertir  les  lecteurs  qui  veuleut 
bien  nous  suivre ,  que  nous  ne  leur  présenterons  pas  de  détails  sur  son  orga- 
nisation matérielle.  Nous  ne  dirons  pas  un  mot  des  questions  financières» 
Kqus  na  décrirons  pas  non  plus  ses  règlements  intérieurs;  nous  ne  suivrons 
point  le  colon  ,  pas  à  pas ,  à  travers  tous  les  exercices  qui  remplissent  ses 
journées.  Nous  renvoyons  les  lecteurs,  curieux  de  ces  détails ,  aux  notices 
spéciales,  très  nombreuses,  dont  Mettray  a  été  l'objet,  et  surtout  aux 
Rapporté  présentés  diaque  année  par  les  directeurs  à  la  Société  paternelle, 
dans  ses  assemblées  générales  de  l'Hôtel-de- Ville  (1).  Nous  les  invitons  sur- 
tout à  visiter  eux-mêmes  la  colonie.  Quelques  heures  passées  au  milieu 
d!une  institution  qui ,  sous  tant  de  rapports  y  est  une  si  grande  nouveauté, 
la  font  mieux  connaître  que  les  descriptions  les  plus  minutieuses  ou  les 
plus  fidèles  gravures.  Pour  nous ,  ce  que  nous  voulons  étudier  ici ,  c'est 
l'àme  même  de  cette  institution  ;  c'est  l'éducation  morale  du  colon  ,  sous 
quatre  grandes  influence^  :  la  famille ,  le  travail ,  l'instruction  et  la 
lîeljgion, 

lU. 

La  première  influence  à  laquelle  doivent  s'adresser  ceux  qui  ouvrent  des 
asiles  aux  jeunes  détenus ,  comme  aux  enfants  trouvés  et  aux  orphelins,  est 
indiquée  par  le  but  même  de  leur  oeuvre.  Il  s'agit  de  donner  une  fisimille  à 
des  enfants  qui  ont  le  malheur  de  n'en  point  avoir,  ou  le  malheur  plus  grand 
d'en  avoir  une  à  laquelle  c'est  un  bienfait  de  les  arracher.  Ce  qu'il  fiaut  donc 

(1)  Nous  les  renvoyons  aussi  au  traYall  très-complet,  mais  inédit  encore ,  que  voni 
faire  paraître ,  avec  un  grand  luxe  de  |)lancbes  et  de  tableaux ,  les  directeurs  euxHDémes, 
sous  le  titre  de  Manuel  à  Vusage  des  établissements  pénitentiaires  ei  de  bienfai". 
sanee.  In-A°,  Paris,  imprimerie  de  Claye  et  TaiUefier. 
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avaol  lout  cousUluer  pour  eux,  c'est  la  famille,  Celt€  idée  si  simple»  si 
ngoureus€nien(  dé4iiile  a  priori  des  priocipes  qui  inf^pirent  ces  fondations, 
ne  fui  pourtant  trouvée  qu^après  bien  des  lulonnemeûts  el  des  essais  iofruc- 
lueux.  Il  est  facile  de  réunir  des  enfants  ou  des  hommes  dans  une  même 
enceinte,  de  les  y  relenir  par  des  murailles  infrancliîssablos.  ou  par  Tap- 
pareil  menaçant  de  la  force  armée  ;  il  est  facile  de  les  faire  travailler  sous  ie 
fouet,  ou  tout  au  moins  sous  la  menace  de  punitions  toujours  prêtes*  Mais 
m  n*^l  pas  là  les  moraliï^er  »  ce  n'est  pas  là  les  préparer  à  rentrer  dans  une 

JiOCièlé  libre,  dignes  à  leur  tour  de  la  libertr.  Mieux  aurait  valu  les  laisser 
dans  les  maisons  centrales  que  de  dùcuu râper  les  partisans,  déjà  trop  ti- 
mides ,  de  la  réforme  pénitentiaire,  par  un  inévitable  échec.  Au  moment  où 
Metiray  fut  fondé*,  les  colonies  agricoles  et  pénitentiaires  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  se  mouraient,  malgré  dWrayantes  dépenses,  parce  qu*iille» 
n'étaient  que  dt^s  maisons  de  Iravail.  La  coloniri  de  Mettray  est  tout  autre 
chose  ;  elle  eet  la  famille  des  jeunes  détenus.  Tout  y  rappelle  la  famille,  mais 
la  fjimille  fondée  sur  l'idée  du  devoir  et  le  sentiment  de  l'iionneur.  Une  imi- 
tation heureuse  des  relations  que  les  liens  du  sang  cor^stituenl,  produit  sur 
Tesprit  des  enfants  la  bienfaisante  inHuence  de  la  famille  réelle*  Comme  c'est 
là  le  Irait  saillant  et  caractéristique  de  Tinstilution,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'entrer  dans  quelques  détails. 

Les  colons  sont  divisés  en  quartiers  qui  portent  le  nom  de  Familles, 
Chaque  famille  a  son  drapeau ,  et  habite  une  maison  à  part,  qui  porte  le 
nom  de  la  ville  ou  de  la  jmrsonne  généreuse,  dont  les  offrandes  Ton!  fondée. 
'  Cette  maison  a  son  dortoir,  son  réfectoire ,  sa  salle  d*étude;  ou  plutôt,  gràc6 
i  une  ingénieuse  combinaison ,  que  nous  ne  pouvons  décrire  ici ,  une  seul<> 
chambre  prend,  lotir  k  tour,  par  l'exécution  des  mouvements  les  plus  simples, 

'ces  trois  daslinations.  La  famille,  divisée  en  deux  sections,  a  son  chef  et 
lieux  sous-chefs,  qui  reprt'sentent  immédiatement  les  directeurs,  vêritableB 
pôree  de  ta  colonie  tout  entière.  Ces  chefs  et  sous-chefs  sont  formés  à  la 
Uche  qu'ils  doivent  remplir,  dans  une  école  préparatoire,  annexée  à  la  co- 
lonie, sorte  de  séminaire  laïque  ou  d'école  normale,  d  où  sortent  \es  meil» 
leurs  agents  des  divers  établissements  pénitenliaires  ou  de  bienfaisance  de 
toute  la  France,  Ceux  qui  restent  à  Metiray,  sont  maintenus  dans  les  sen- 
timents de  bienveillance  dévouée,  qu'ils  doivent  fairtî  paraître  dans  tous  leurs 
rapports  avec  leur  famille,  par  l'inllucnce  incessante  des  directeurs.  A  la 
lélodes  colons  de  chaque  famille,  se  trouve  en  outre  un  frère  aîné,  qui 
supplée  le  chef  de  f.imillc  dans  quelques  -  unes  de  ses  altrihutions,  et  marche 
à  la léle  de  ses  frères,  comme  un  modèle  vivant  de  régularité  et  de  venu; 
car  ce  frère  aîné  n'e^^t  aulj-e  chose  que  le  colon  le  plus  digne,  désigné ,  pour 
un  mois,  dans  chaque  famille,  par  une  libre  élection. 

Celte  famille  artificielle  est  plus  fortement  constituée  qu*on  ne  serait  tenté 
du  le  croire;  son  lien  le  plus  lort  e^l  la  solidarité  du  bien.  Toutes  les  se- 
flnioeSy  se  fait  le  relevé  des  notes  méritées  par  les  colons  de  chaque  famille , 
tfint  pour  le  travail  que  pour  la  conduite.  Les  not^  des  différentes  familles 
sont  comparées;  et  certaines  récompenses,  qui  consistent  plus  encore  dans 
des  distinctions  honorables  que  dans  des  avantages  réels ,  sont  obtenues  par 
ia  famille  qui  a  les  meilleures  notes.  Une  généreuse  émulation  attache  le 
colon  à  6ts  devoirs,  dans  l'intérêt  et  pour  Thonoeur  de  sa  lumille,  SouTent 
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môme,  disent  les  directeurs,  il  arrive  que ,  lorsqu'une  famille  se  voit  sur  le 
point  de  conquérir  l'avantage,  elle  exerce  une  contrainte  efficace  sur  les  colons 
moins  réguliers,  qui  pourraient,  par  leurs  mauvaises  notes,  lui  gâter  $a 
semaine.  Je  ne  trouve  rien  de  plus  ingénieux  et  de  plus  touchant,  dans  Tor- 
ganisation  de  Mettray ,  surtout  quand  je  songe  que  ces  enfants  qui  se  prêtent 
si  bien  à  cette  solidarité  de  l'honneur,  devaient  être ,  dans  notre  malheu- 
reuse société,  les  victimes  de  la  solidarité  du  crime. 

Ce  sentiment  de  l'honneur  a  sur  les  colons  de  Mettray  une  puissance 
qu'on  s'imagine  difficilement  Dans  la  grande  salle  des  exercices  communs, 
est  dressé  un  tableau  sur  lequel  on  inscrit  les  noms  des  enfants  qui  ont  pu 
rester  trois  mois  sans  punition,  c'est  le  tableau  d'honneur;  on  en  est  rayé 
à  la  première  faute  grave.  Malgré  l'extrôme  sévérité  de  ladiscipline,  centqna- 
tre-vingts  colons,  sur  cinq  cents,  y  ont  été  inscrits,  dans  la  dernière  année  : 
la  plupart  ont  renouvelé  cette  glorieuse  inscription  plusieurs  fois  de  suite. 
Ce  qui  peut  se  traduire  ainsi  :  plus  d'un  tiers  des  enfants  de  Mettray  sont 
restés  à  peu  près  l'année  entière  sans  punition.  Une  trentaine  se  sont  main- 
tenus au  tableau  d'honneur  pendant  la  presque  totalité  de  leur  séjour  à  la 
colonie;  il  y  a  eu  jusqu'ici,  en  moyenne,  vingt-neuf  radiations  par  an. 
Ces  détails  ne  nous  éloignent  pas  de  la  famille  ;  les  directeurs  ont  remarqué 
que,  si  l'enfant  évite  les  fautes  qui  pourraient  empêcher  son  nom  d'être 
écrit  sur  ce  livre  d'or ,  ou  l'en  effacer,  c'est  souvent  moins  dans  la  crainte 
de  se  déshonorer  lui-même ,  que  de  déshonorer  le  drapeau  de  la  famille  à 
laquelle  il  appartient. 

Une  chose  encore  contribue  à  faire  prendre  au  sérieux  parmi  les  colons, 
la  famille  qu'on  leur  a  créée,  et  doit  les  y  attacher  par  les  liens ,  si  doux  et 
m  forts,  de  l'affection  et  de  la  reconnaissance  :  c'est  qu'ils  savent  que  leur 
départ  même  de  la  colonie  ne  rend  pas  les  frères  étrangers  les  uns  aux. 
autres*  Ceux  qui,  à  leur  sortie,  sont  placés  dans  le  voisinage  (et  c*est  le  cas 
du  plus  grand  nombre),  sont  toujours  assurés  de  retrouver  un  asile  à  la  co- 
lonie, si,  par  malheur,  ils  viennent  à  perdre  la  place  qu'ils  occupent.  La 
seule  condition  est  qu'ils  se  soumettent  de  nouveau  à  ses  règlements,  en 
exerçant  pour  elle  la  profession  qu*elle  leur  a  donnée.  De  plus,  si  les  loisirs 
du  dimanche  leur  permettent  une  visite  à  la  colonie ,  ils  ont  toujours  leur 
couvert  à  leur  ancienne  table  de  famille.  Enfin,  sont-ils  malades,  leurs 
frères  vont  les  chercher,  les  amènent  à  la  colonie,  où  ils  sont  soignés, 
comme  ils  l'auraient  été  autrefois,  par  les  sœurs  et  les  colons,  chargés,  à 
tour  de  rôle,  du  service  de  l'infirmerie. 

Voilà  la  vie  de  famille  que  Mettray  fait  aux  jeunes  détenus.  Son  influence , 
si  heureuse  pendant  leur  séjour  à  la  colonie,  doit  les  suivre,  même  après 
l'époque  où  cesse  pour  eux  tout  patronage.  L'absence  des  affections  de  la 
famille ,  ou  le  relâchement  de  ses  liens ,  est  une  des  causes  les  phis  funestes 
de  l'immoralité  des  sociétés  aux  époques  de  décadence  ou  do  transition. 
Leur  faire  aimer  la  famille,  leur  donner  le  sentiment  des  devoirs  qu'elle 
crée ,  combattre  par  là  ce  besoin  d'une  vie  libre  et  vagabonde  à  laquelle  leur 
éducation  première  les  destinait ,  c'est  leur  fermer  le  chemin  de  bien  des 
désordres;  c'est  leur  montrer,  comme  but  de  leurs  efforts,  une  place  hono- 
rable dans  la  vie;  c'est  les  rendre  utiles  à  la  société  par  la  famille,  eux  que- 
la  famille  avait  perdus.  C'est  les  sauver  par  où  ils  devaient  périr. 
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La  seconde  puissance  moralisatrice  de  la  colonie  de  Mettray  est  le  travail. 
Au  sein  même  de  la  société,  la  faniille  nalurelle  voit  souvent  échouer  et 
raatorité  du  père  et  llnfluence  des  plus  douces  aiïeclions  devant  l'oisiveté 
des  enfants  et  les  mauvais  conseils  de  la  p^iresse.  On  ne  pouvait  pas  espérer 
que  la  famille  artillcielle  de  Mellray  suftirait  pour  étouffer  dans  le  cœur  des 
colons  les  germes  des  vices,  et  ip.s  maintenir  dans  des  senlioienls  purs  et 
honnêtes.  C'est  dans  les  prisons,  parmi  ces  enfants  ou  c«s  hommes  déjà  lié- 
Iris»  qu'il  faut  voir  les  monstruosités  d^iofamic  que  l'otsivelé  enfante.  La 
corruption  de  nos  prisons,  obj^t  de  tant  de  peintures  énergiques  et  toutes 
au-dessous  de  la  réalité,  a  sa  principale  cause  dans  l'absence  du  Inivail,  ou 
du  moins  d'un  travail  qui  réclame  toute  Taclivité  du  prisonnier,  et  tende  sa 
pensée.  Le  travail  dominant  des  colons  de  Mettray ,  comme  l'indique  le  litre 
même  de  la  colonie,  est  ragricullure.  Il  n'en  est  point  qui  soit  plus  propre 
à  atteindre  le  bul  moral  que  Ton  poui-suit.  L'existence  en  plein  air  et  lemou- 
V€fli0Ot  au  milieu  des  champs,  la  variété  des  occupations  et  leur  succession 
fiigVltôrc,  l'intérêt  avec  lequel  on  attend  le  succès  des  travaux  accompliSt 
}b  spectacle  de  progrès  qu'on  peut  mesurer  chaque  jour,  le  maniement  enfm 
d'instruments  qui  fatiguent  le  corps;  tout  cela  laisse  peu  de  temps  et  de  place 
pour  les  mauvaises  pensées. 

A  TairricuHure  se  rattache  en  outre,  comme  h  touti^  industrie  âe  baâe^ 
une  foule  d  arts  et  de  métiers  accessoires ,  qui  présenteut  un  champ  infini 
d'occupations  pour  tous  les  colons,  quels  que  soient  leur  nombre ,  leur  âge, 
leur  force  physique ,  leur  intelligence  et  la  diversité  de  leurs  aptitudes.  Petits 
OU  grands,  intelligente  ou  idiots,  tous  peuvent  être  employés,  depuis  la 
^lelTeou  la  taille  des  arbres  jusqu'à  l'entretien  des  chemins  d  exploitation, 
jb  de6  travaux  également  utiles.  La  mauvaise  saison  même  ne  condamne  pas 
Mettray  à  l'oisiveté.  Que  de  travaux  peuvent  se  faire  à  T intérieur,  depuis  la 
tresse  des  paillassons  du  pota{<er  jtisqu  à  la  tabrication  des  principaux  in- 
stninienlf;  aratoires  !  Car  il  taut  savoir  que  de  nombreux  itelierssont  établis 
(  lacoiooie.  ateliers  de  forge,  de  cliaronnage,  de  menuiserie  «  etc.,  etc.. 
Là  se  confectionnent,  sous  la  direction  de  maîtres  habiles,  mais  par  tes 
piaios  mômes  desenfmts,  tous  les  objets  oécessaires  à  leur  entretien  et  à 
leurs  travaux.  Et  cette  circonstance  n'est  pM «Me- même  sans  une  certaine 
influence  mor-ale  sur  les  colons,  qui  doivent  voir  avec  quelque  tlerté  leur 
activité  suftlre  à  tous  leurs  bi«oins.  Le  spectacle  continuel  des  résultats 
utiles  du  travail  est  le  plus  efllcace  des  encouragements. 

n  faut  voir  Mettray  à  Tccuvre,  Il  faut  voir  au  travail  tous  ces  enfants, 
fonnés  d'alto  rd  A  loisivcté  et  i\  la  paresse.  C'est  un  specticle  que  p«*n  de  Yi- 
sitcurs  de  Mettray  s*^  sont  donné,  quoique  les  visiteurs  y  aflluenl  de  toutes 
tes  parties  de  la  France  et  de  rEurope.  Mais  généralement  on  ne  visite  Met- 
tray que  le  dimanche*  c*est^-dire  le  jour  où  la  suspension  religieuse  du 
travail  rend  les  heures  bien  diflïciles  à  remplir.  Des  évolutions  qui  ressem- 
blent à  des  revues  militaires,  les  pompes  solennelles  et  touchantes  du  cuUe. 
la  musique,  les  exercices  pymnastiqucs  qui  sont  plutôt  [tour  le  eokm  tto 
plaisir  cju'un  travail,  donnent  à  la  colonie,  le  dimanche,  un  certain  aipeet 
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de  fête,  plus  propre  à  réjouir  les  curieux  par  le  spectacle  de  Tordre,  de  la* 
régularité  et  du  bonbeur,  qu'à  instruire  Tobservateur  sur  la  nature  et  Faction 
des  influences  dont  il  a  sous  les  yeux  les  résultats.  C*est  dans  un  jour  de 
travail  qu'il  faut  voir,  à  Mettray,  la  puissance  du  travail.  Il  faut  observer  les 
enfants  dans  les  ateliers  et  applaudir  à  la  bonne  volonté  qu'ils  déploient.  li 
Ikut  suivre  le  plus  grand  nombre  dans  les  champs,  les  voir,  un  jour  de 
moisson ,  par  exemple ,  unissant  la  discipline  à  l'activité ,  et  sous  les  re- 
gards d'un  chef  qu'ils  aiment,  conciliant  l'émulation  avec  l'harmonie  des 
mouvements. 

Le  travail  n'est  pas  seulement  un  moyen  de  moralisation  pendant  le  séjour 
des  colons  à  Mettray  ;  il  prépare  en  outre  et  assure  leur  avenir.  L'enfant  le 
sait  bien  :  non -seulement  ses  maîtres  le  lui  disent,  mais  le  spectacle  de  la 
population  des  campagnes ,  à  laquelle  il  se  trouve  mêlé,  lui  apprend  que  le 
travail  est  une  nécessité  sociale,  que  la  vie  pour  lui  est  à  ce  prix.  Le  plus 
grand  bienfait  de  l'éducation  est  de  lui  donner  le  goût  d'une  existence  labo- 
rieuse, de  lui  faire  sentir  que  l'oisiveté  n'enfante  pas  seulement  le  vice,  mais 
détruit  le  bonheur;  qu'il  n'y  a  pas  de  joie,  pour  l'homme,  supérieure  au 
contentement  de  soi-  même,  que  procure  le  sentiment  d'une  vie  bien  remplie. 
Cest  l'enseignement  qu'il  reçoit  sous  toutes  les  formes  :  les  chefs  de  famille, 
les  directeurs  le  lui  présentent  dans  des  conversations  amies;  il  le  reçoit  de 
l'exemple  des  élèves  les  plus  laborieux ,  qui  sont  là ,  comme  ailleurs ,  les  plus 
heureux  ;  il  le  trouve ,  en  lui-même,  chaque  fois  que,  par  son  application, 
il  a  mérité  une  récompense  ou  des  paroles  d*encouragement  qui  ne  lui  man- 
quent jamais. 

Nous  permettra-t^n,  dans  une  étude  plutôt  philosophique  que  politique 
ou  économique ,  de  faire  remarquer  que  l'institution  de  Mettray,  ainsi  que 
toutes  les  colonies  agricoles,  fondée  sur  le  même  modèle,  rendent  à  la 
France  d'incalculables  services ,  en  favorisant  l'essor  et  les  progrès  de  l'agri- 
culture, pour  laquelle  les  gouvernements  ont  souvent  fait  si  peu  ?  Ici  encore, 
on  devra  peut-être  à  l'initiative  de  simples  particuliers  d*avoir  ravivé  cette 
source  inépuisable  de  richesse  nationale  et  régénéré  la  population  igrorante 
et  routinière  des  campagnes,  en  envoyant  chaque  année  dans  ses  rangs  un 
nombre  imposant  de  jeunes  travailleurs,  qui  représentent  l'intelligence  et  le 
progrès.  La  contagion  de  l'exemple  est  puissante,  surtout  quand  c'est 
l'exemple  du  succès.  En  présence  des  utiles  réformes,  propagées  partout  par 
les  élèves  des  colonies  agricoles ,  il  est  difficile  que  la  masse  la  plus  inerte  ne 
s'émeuve  enfin ,  et  que  peu  à  peu  ne  se  réalisent  chez  nous,  malgré  le  mop- 
cellement  de  la  terre,  les  progrès  que  la  science  agricole  a  faits  plus  vite, 
chez  des  peuples  voisins  à  la  faveur  de  la  grande  propriété.  Ainsi  une  pensée 
de  bienfaisance  envers  des  enfants  que  la  société  repoussait  de  son  sein, 
aura  servi  puissamment  Tun  des  plus  grands  intérêts  de  la  société.  Mais  re« 
venons  à  Mettray. 

Le  travail  des  colons  n^est  pas  sans  interruption  :  les  règlements  leur  per- 
mettent et  leur  préparent  même  des  délassements.  Le  plus  remarquable  leur 
est  offert  par  la  culture  des  arts.  Les  arts  à  Mettray,  dira-ton  !  les  arts  dans 
une  maison  de  correction!  Oui ,  sans  doute.  Les  arts  n'ont-ils  pas,  eux 
aussi ,  une  grande  puissance  de  moralisation  ?  Mais  qu'on  ne  s'effraye  pas  : 
on  ne  leur  donne  pos  une  trop  grande  place.  D'abord  ils  se  réduisent  à  la 
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-musique,  le  dcissin  linéaire  élani  moifis  considtsré  comme  un  art  que 
comme  une  branche  de  rinsiructioa  élémeulaire.  Ensujie  la  musique  elle- 
4iième  se  réduit  au  clianl  ;  car  on  ne  peul  pas  regarder  comme  une  élude 
générale  celle  de  quelques  inslrumentii  de  cuivre  qui  formeut  la  musique 
militaire  de  la  colonie.  Mais  le  chant  y  est  cultivé  avec  bonlieur.  Des 
cbœun*  pour  voix  d'hommes,  tirés  d'opéras  célèbres , quelques  chels- 
d'œuvre  de  musique  sacrée  et  aussi  des  ehanls  nationaux  sont  exécutés 
avec  un  ensemble  satisfaisant ,  et  nuancée  avec  goût  Les  directeurs  se  féli- 
citent vivement  d'avoir  introduit  la  musique  dans  leur  institution  et  lui 
attrdiuent  une  puissante  intluence  sur  Te^prit  des  colons.  Puisse  cette  in* 
tluence  s'étendre  à  loutes  les  cîa.sses  inférieures  de  la  société  ,  aux  habitants 
de^  campagnes  comme  aux  ouvriers  des  villes  !  Il  est  bon  que  renfEintdu 
peuple  ,  que  l'homme  de  Iravail  ait  des  jouissances  intellectuelles,  si  Ton  ne 
veut  qu'il  aille  chercher  l'oubli  de  ses  dures  fatigues  dans  de  brutales  pas- 
sions* 

Qu  on  ne  croie  pas  pourtant  que  la  pensée  doininante  des  directeurs  soit 
de  rendre  aux  colons  k  vie  agréable.  Quoi  qu'on  ait  dit  et  répété  sur  le  bien- 
être  matériel  et  l'existence  fleurie  des  petits  princes  de  Meltray  (IJ ,  la  vie  y 
est  dure ,  très-dure  ,  la  discipline  sévère ,  et  l'enfant  soumis  ,  pour  son  âge , 
à  de  rudes  labeurs.  Et  c'est,  pour  ma  pad»  ce  dont  je  félicite  sincèrement 
les  ïoodateurs  de  Meltray.  Je  sais  qu'uu  représentant  ijès-connu  de  l'École 
phalanstérienne  (2;  lait  de  la  sévérité  même  du  régime  de  la  colonie  l'objet 
d*un  de  ses  plus  graves  reproches,  tl  regrette  qu'en  fondant  Mettray,  dans  des 
conditioas  d'iadépendance  complète,  avec  le  libre  choix  des  dispositions 
primitives,  on  n'ait  pas  songé  à  appliquer  leur  théorie  si  chère,  j'allais 
dire  leur  bt^au  rêve  du  irat*aii  aitrayunt.  Ce  n'est  f>eul-ôUTe  pas  ici  le 
lieu  de  montrer  jusqu'à  quel  fjoinl  ce  lève  peut  passer  dans  la  réaliié;  fK>ur- 
tant  je  ne  puis  résister  à  Toccasion  de  dire  quelques  mots  d^une  théorie 
qui  fait  de  nos  joui*»,  daus  certaines  classes  de  la  société  ,  de  dangereux 
progrès*  Le  travail  peut-il  cesser  d'être  travail  ?  N*esl  il  paslié,  par  sa  nature 
même ,  à  la  fatigue  ?  Qu'i-st-ce ,  en  elfet ,  que  le  travail ,  dans  quelque 
sphère  qu'on  le  considère ,  travail  des  rnains  ou  travail  de  la  pensée ,  sinon 
la  direction  et  U  concentration  volontaire,  soutenue,  des  forces  de  notre  or- 
ganisation intellectuelle  ou  physique?  Sans  doute  noire  organisation  est  es- 
fieulieUement  active  ;  pour  noti-e  intcïhgence  et  pour  notre  corps,  l'action 
06t  la  vie  même.  Satislactiun  de  la  nature  .  le  déploiement  de  notre  activité 


(1)  Ccftt  l'cipresslmi  dont  se  sert  rauiiuf  ries  Mystères  ûê  P«rls.  Slngulkrs  p«dl4 
pHQco,dont)e  voyaU  W  plus  grmiû  tioaihrv,  dans  cca  deralen  Jours  tlo  Janvier,  im- 
laUksf  en  plein  air,  par  le  froid  l«  r»hi»  dur.  ï\m  ne  devaient  pas  trouTer  de  feu,  en  rentrant 
liiiis  teor  famUle,  le  sulr  ou  aun  heures  de  rcpAs. 

(î)  M.  CantagrcU  J^fettray  el  0*ira/c/.  Paris,  1842.  ic  regrette  d4;  ne  dierici,  de 
relie  broctiure  ,  qn^iti*"  iliéoric  que  je  dois  comhatirc.  Je  n*en  rcconnali  pas  moins  ipte 
e*esi  une  des  plui  rruiartjualilr'ii  iHutWs  qui  aieiil  été  faUcs  sur  les  colonies  agrlculvs.  tes 
MMiiMiMles  y  abondent,  H  sttrioui  tes  scoiiments  généreui.  C'est  pourtant  U  que  les 
a^VtmlfCf  dt  Mettray  ont  pui'WÎ  la  plupart  do  leur»  obJecUotts  contre  cette  insUtulion! 
Malt  CM  ofafecilons  porlenl  moins  conire  Hiltray  qite  contre  U  sociale  elIe>Qiéine  ,  ipd, 
raillealrmettt  Imparralle  ,  apiH'tU)  une  plus  radicale  réforme  ;  et  t'auleur  est ,  malgré 
10*11,  un  parihan,  un  ainU  un  adnilratour  de  le  colonie. 
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est  Qû  plaisir.  Mai3  le  déploiement  naturel  et  spontané  de  notre  activité 
n^est  pas  le  travail  ^  et  ne  conduit  ni  Tbomme  ni  la  société  à  aucune  de  ses 
fins.  Chez  un  être  doué  d*instincts  infaillibles,  que  jamais  l'inteUigence 
n*égare ,  et  qui  ne  possède  pas ,  avec  le  noble  privilège  de  la  liberté ,  le 
triste  pouvoir  de  se  dégrader,  on  comprend  (tue  la  perfection  de  Texisteûce 
soit  dans  un  heureux  épanouissement  d'une  nature  jattiais  combattue. 
Mais  tel  n*est  pas  Thomme.  Ce  qui  le  constitue,  c'est  Tunion,  c'est  la  lutte 
perpétuelle  de  la  nature  et  de  la  libertés  II  n'est  pas  un  de  ses  instincts  qu'il 
ne  poisse  étouffer  ;  il  n'en  est  pas  un  auquel  il  be  puisse  sacrifier  tous  les 
autreSi  Aussi  sa  destinée  ne  peut  être ,  comme  celle  de  l'animal ,  de  se  laisser 
conduire  par  l'attrait  do  plaisir  à  toutes  les  satisfactions  que  réclame  sa  na- 
ture. Il  faut  au  contraire  qu*il  résiste  à  ses  tendances  :  les  plus  vifs  désirs 
peuvent  lui  foire  poursuivre  des  objets  funestes  ^  l'attacher  au  Crime  aUssi 
bien  qu'à  la  vertu,  et  le  mener,  comme  par  la  main ,  dans  le  sentier  de  la 
mort.  Lutter  contre  sa  nature  pour  la  diriger  et  la  soumettre  aux  cohseils  de 
la  prudence  ou  aux  ordres  du  devoir^  voilà  le  principe  du  travail ,  et  aussi  la 
source  de  la  fatigue ,  son  inévitable  compagne.  Mats  là  nature  résiste  à  cette 
direction  qui  la  contrarie;  elle  tend  à  détruire,  par  des  désil^  sans  cesse 
renaissaUts^  la  persévérance  de  nos  effbrts.  De  là  cet  amour  du  change- 
ment, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'aspiration  vers  le  progrès ,  et  qui 
loin  d'être  Un  principe  utile,  est  l'ennemi  mortel  de  tout  progrès.  Car  le 
progrès  ne  se  conquiert  que  par  des  efforts  opiniâtres. 

Quelle  que  soit  en  général  la  justesse  de  nos  remarques  sur  la  théorie  que 
l'École  phalanstérienne  regrette  de  ne  pas  voir  mise  en  pratique  à  Mettray,  il 
faudra  touioors  convenir  qu'il  était  très-sage  de  ne  pas  faire  reposer  cette 
institution  sur  elle.  D'une  ^plication  au  moins  douteuse  pour  la  société , 
elle  eût  été  {kHir  Ifettray,  un  immense  danger,  une  cause  dMmpUissance  et 
de  ruine.  En  recueillant  des  enfants  qu'on  voulait  rendre  à  la  société ,  il 
fallait  avoir  en  vue ,  non  la  société  telle  qu^elle  pourrait  être ,  transformée 
par  un  système  plus  ou  moins  ingénieux,  mais  là  société  telle  qu^elle  est , 
telle  que  l'enfant  la  trouvera ,  au  sortir  de  la  colonie.  Or  la  vie  qui  attend 
l'enfant,  est  une  vie  de  travail,  de  lutte,  d'âpre  concurrence,  qui  exige  avant 
tout  de  la  constance  dans  la  volonté ,  et  cette  opiniâtreté  d'efforts  ,  sans 
laquelle  on  n'excelle  dans  aucune  sphère.  Si  les  directeurs  suivaient  le  con- 
seil qu*on  leur  donne ,  de  tirer  parti  des  ressources  que  présentera  plus  tard 
à  la  société  idéale  l'amour  du  changement  satisfait,  ils  enverraient  à  la 
société  réelle  des  hommes  qui  devraient  y  mourir  de  faim  ,  ou  seraient  ra- 
menés au  ci'ime  par  une  misère  inévitable.  On  a  fait  tout  ce  qui  était  pra- 
ticable ,  en  présentant  des  délassements  aux  colons ,  dans  l'étude ,  dans  la 
musique  et  dans  l'heureux  emploi  des  loisirs  du  dimanche.  Hélas  !  que  ne 
peut  aussi  la  société  assurer  à  tous  ses  membres  laborieux  les  mêmes  dé- 
lassements d'esprit  et  de  corps  ! 


V. 


Il  est  inutile  de  dire  que  Tinstruction  est  à  la  fois  un  des  moyens  de  mora- 
lisation  employés  à  Mettray,  et  un  des  bienfaits  dont  la  colonie  dote  l'avenir 
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deseseûfaniâ.  Comme  moyeïi  de  moralisation  ,  rînstruclïon  a  une  incon- 
testable puissance,  CV^l  une  branche  si  imf^orlanle  de  l'éducation .  que ,  par 
une  exagération  naiurelle,  on  la  considère  souvent,  k  notre  époque ,  comme 
réducatioD  tout  entière.  On  n'a  pas  à  craindre  cette  exagération  dans  une 
colonie  agricole;  on  ne  tait  pas  à  Metimy  de  petits  savants.  Seulement, 
comme  l'éducation,  à  quelque  tinsse  de  la  société  qu'elle  prépare  les  enfants, 
a  pour  but  immédiat  d'en  faire  des  hommes,  les  directeurs  de  la  colonie 
n*oat  pu  oublier  que  le  développement  de  rintelligence  est  une  des  condi- 
tiODs  de  la  dignité  humaine.  L'instruction  ne  fûtn^Ue  pas  utileà  Tbomme  du 
peuple ,  dans  la  pratique  de  la  vie ,  et  dans  Fintérèt  de  son  commerce  ou  de 
800  industrie ,  elle  serait  encore  importante ,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
iété,  qui ,  sous  des  institutions  libérales  surtout,  doit  élever  tous  ses 
hres  À  rintelligence  des  droits  qu'elle  leur  confère  et  des  devoirs  qu*elle 
leur  impose. 

Le  temps  consacré  à  Finstructton ,  dans  la  colonie,  se  réduit  à  huit  heures 
seulement  par  semaine,  y  compris  une  heure  de  leçon  d'agriculture,  une 
heure  d'instruction  religieuse,  une  heure  de  musique  vocale î  restent  cinq 
heures  pour  la  lecture,  récriture  et  le  calcul.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  cette  part  faite  à  rinstruction  est  insulllsante  (1)*  Cependant  les  direc* 
48urs  citent  dans  leurs  rapports  des  résultats  satisfaisants.  Au  mois  de  mai 
1847,  sur  i76  entants  entrés  à  k  colonie,  complètement  illettrés ,  445  avaient 
appris  à  lire  et  597  à  écrire.  Ces  résultats  étant  sérieuî ,  ils  font  honneur 
à  la  directiOQ  de  renseignement  à  Mettiu^;  et,  suppléant  sans  doute  au 
temps  par  Thabileté  des  maîtres  et  par  rexcellence  des  méthodes  ♦  la  colonie 
doit  être  regardée  comme  serait  une  école  primaire  modèle.  Ajoutons  que 
la  meilleure  leçon  de  cette  école,  c'est  une  conférence  que  les  directeurs  fout 
eux-mêmes,  le  dimanchCt  à  tous  leurs  enfants  réunis;  elle  est  pour  eux  le 
complément  de  rinstruction  élémentaire,  en  même  temps  qu'un  cours  de 
morale.  Ces  entretiens,  simples  cl  de  formes  agréables,  ont  pour  texte  les 
principaux  faits  de  Tbistoire  sainte  et  de  Tbistoire  de  France;  les  directeurs 
rattachent  la  géographie  à  cette  dernière  «  dans  le  but,  dia*nt-ils,  de  leur 
9  tèire  connaître  et  aimer  leur  pays»  et  de  leur  inspirer  Tenvie  de  le  servir.  » 
A  part  les  développements  tirés  de  TÊcriture  sainte ,  qui  ne  peuvent  être 
qu'une  répétition  de  renseignement  Religieux,  très- largement  représenté 
d  ailleurs,  ces  eniretieus  sont  l*heureux  couronnement  d  une  éducation  mo- 
rale et  nationale  (i). 

(I)  C*eftt  da  moins  la  part  r«1tê  à  rinilnicUon  dins  les  rap,Torts  des  dtrecleurs.  Mapport 
ti9  1047,  p«ge  3i.  Nous  «4%oi)ique  cetii:  pjirl  est,  cû  léaJUé,  plus  graade*  Chaque  ieçou, 
4U  Heu  U*<ire  d'une  Ucure,  est  d'une  heure  el  demie.  Ce  qui  fait  déjà  douxe  beurrs  au 
Iku  de  huit  De  plus,  ccrtahics  leçon»  oui  leyrs  nïpéllUoas  :  celle  de  musique  vocale  »  par 
eieuiple  ,  a  U  slcntie  ré^ullèreuieot  Je  saincdJ.  Nous  n»  comprenons  pas  celle  réduction 
<»llkielle  du  progratnrae  riîeL  Car  on  ne  put  croire  que  les  directeurs  chercheot  les 
a^mpatlilM  de  ocu\  auiijuih  riiiMniciioii  du  peuple  fait  peur,  surtout  quaud  Ils  ttieueiii 
en  ifsoi  les  résulUU  qulh  oUyi^i) lient. 

(JJ  L'enseigneuiciit  religieux  cniiiprend  en  cITcl  :  P  la  prédication  régulière  dn  dl- 
uianclie;  2*uue  couférejicc  rcUgieuâe  ,  d'une  heure  et  detiiie,  datis  la  setnaioe  ,  3«  le 
catédiiainc,  tous  It»  jours,  pour  les  eufanu  de  la  prcuiièrc  commuuJoQ.  Or  prescjue  tou» 
la  foat  k  M etiraf . 
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Les  bienfaits  de  i*iustructioD ,  étendus  tous  les  jours  davantage  pàV  lés  id- 
stitutions  de  bienfaisance,  doivent  amener  peu  à  peu  un  étrange  contrasid 
entre  la  masse  de  la  population  et  les  enfants  et  les  hommes  que  les  co^ 
lonies  agricoles  ou  les  prisons  régénérées  rendront  à  la  société.  Voilà  que 
les  détenus,  les  enfants  de  la  misère  ou  du  vice^  les  anciens  parias  de  la 
nation ,  sont  ramenés  dans  son  sein ,  possédant  une  instruction  solide  1 
Non-seulement  ils  savent  lire,  écrire ,  compter»  mais  leur  esprit  est  encore 
orné  de  la  connaissance  de  Thistoire  et  de  la  géographie  de  leur  pays^  Ne 
devient^il  pas  intolérable  alors,  que  tant  de  millions  d*hommesne  puissent^ 
au  fond  des  campagnes,  jouir  de  pareils  bienfaits?  que  bien  des  communes 
encore  manquent  d*écoles?  que  Tinsti tuteur,  mal  rétribué  par  TËtat,  doive 
pour  vivre  lui- môme,  prélever  sa  journée  sur  le  denier  du  pauvre  quHl 
instruit,  et  que  les  préjugés  et  la  routine  ignorante  trouvent,  dans  la  mi-* 
sère ,  un  prétexte  de  s^.  soustraire  à  la  loi  qui  devait  propager  Tinstruction? 
Nous  sommes  loin  d'accuser  Mettray  de  contribuer  à  cette  injuste  répartition 
des  biens  de  Tintelligence,  dans  les  classes  du  peuple.  Car  plus  le  contraste 
sera  choquant,  plus  il  sera  près  de  disparaître,  et  nous  pensons  que»  quand 
elle  le  voudra  sérieusement  ^  la  société  fera  facilement  cesser  cette  injustice  « 
par  une  libérale  organisation  de  l'instruction  primaire  (i). 
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La  vie  de  famille ,  le  travail  et  rinsirUction  sodt  déjà  trois  agents  puissante 
de  régénération  morale;  car,  nous  l'avons  vu,  par  chacune  de  ces  trois 
influences,  c'est  une  action  morale  que  la  colonie  de  Mettray  exerce;  c*est 
le  sentiment  moral  qu'elle  fait  revivre.  La  famille  offre  partout  l'image  du 
devoir,  sous  les  traits  de  l'honueur;  par  le  travail,  l'enfant  renaît  à  rameur 
du  bien,  en  éprouvant  le  contentement  que  donne  son  accomplissement; 
l'instruction  lui  rend  enfin  la  conscience  de  sa  dignité  d'homme,  et  fait 
voir  dans  la  patrie ,  l'objet  aimé  et  respecté  de  ses  plus  importants  devoirs. 
Mais  le  sentiment  moral  n'est  pas  seul  lié  aussi  intimement  à  toutes  les  insti* 
tutions  de  Mettray  ;  il  en  est  un  autre  auquel  la  colonie  fait  constamment 
appel ,  et  auquel  elle  attribue  au  moins  autant  de  puissance  :  c'est  le  sen- 
timent religieux. 

Nous  ne  sommes  pas.  Dieu  merci ,  de  ceux  qui ,  au  nom  de  la  raison  ,• 
veulent  enlever  à  la  foi  tout  empire  sur  les  âmes.  La  pbilosophie,  dans  ses 
rapports  avec  la  religion ,  a  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de  traiter  le 
sentiment  religieux,  comme  un  préjugé  détruit  par  le  XVIII*  siècle.  Noos 
sommes  heureux  et  fiers  de  professer  des  opinions  assez  larges  potir  com- 
prendre toutes  les  grandes  influences  qui  ne  cessent  jamais  d'agir  sur  les 
destinées  de  l'humanité ,  et  caractérisent  si  fortement  quelques  périodes  de 
son  histoire.  La  puissance  du  sentiment  religieux  est  un  des  faits  les  plus 
remarquables  de  Tàme  humaine,  soit  qu'on  le  considère  isolément,  dans 
son  action  absolue  sur  les  âmes  qu'il  possède  exclusivement,  soit  qu'on  le 

(1)  L*heurc  de  le  vouloir  est  sonnée.  L*éducaiioii  nationale  ,  universelle,  gratuite,  obli- 
gatoire ménie ,  est  la  conséquence  immédiate  de  notre  révolution  démocratique.  H  faut 
payer  cette  dette  de  la  llt>erté  pour  rester  libre. 
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coufiidère  dans  son  union  avec  les  plus  nobles sen lime nls  de  l'àme^quise 
ravivent  cl  m  fortifient  m  Un,  A  i^mil\nc  forme  religieuse  qu'il  s*ûiisocie,  lt> 
î^nliminit  reiiKÏt^u^  nous  éloDne  par  In  grandeur  de  ses  eîTcts.  Surcxcilé 
par  des  do^nries  bat  liarcs,  il  devient  la  farouclie  énergie  d'un  fanatisn:ie  cmal, 
impnnyahie;  associé  aux  croyanees  d\ine  religion  d'amour,  il  inspire  les 
prodiges  d'une  charité  héroïque.  Jl  n'est  fKJÎnt  de  devoir  si  pénible  que  le 
sentiment  religieux  ne  nous  fasse  accomplir  avec  allégresse:  il  o'esl  poînl 
de  passion  si  impérieuse  que  nous  ne  puissions  étouffer,  avec  ta  pensée  que 
Dien  en  réclame  le  sacrifice. 

L'influence  que  le  sentiment  religieux  peut  avoir  sur  rame,  et  qu*à  cer^ 
laines  époques ,  il  conserve,  chez  tous  les  hommes,  sur  loule  la  durée  de  la 
vie,  se  manifeste  bien  vivement  dans  I  éducation  de  reniànl.  Trois  choses 
surtout  sont  précieuses  dans  Téducalion  :  raiilorilé  d'un  maître  aimé  el  res- 
pecté, les  relations  d'une  arailié  tendre  et  pure,  une  tulcilc  vigilante  qui, 
n'abandonnant  jamais  renfanl  à  lui-même,  le  tienne  à  Tabri  des  mauvaises 
pensées.  Or  la  religion  lui  présente  Dieu,  comme  un  maJtre,  comme  un 
témoin,  comme  un  ami.  Ce  maître  a  plus  d'autorité  que  le  maître  visible  et 
lui  en  prête;  cet  ami  soutient,  encourage  el  coudoie;  ce  témoin,  toujours 
présent ,  prévient  les  actes  coupables .  en  empêchant  même  les  mauvais  dé- 
sirs d*éclore  dans  le  cœur.  11  ne  suflit  pas,  dans  la  vie  commune  surtout, 
de  mener  Tenfant,  comme  le  soldat ,  au  pas  de  peloton.  L'éducation  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  des  exercices  à  apprendre  ;  elle  doit  développer  des 
sentiments.  Non  contente  de  régler  les  mouvements  du  corps ,  elle  doit  for- 
mer râme»et  la  plier  peu  à  pou  elle-même  à  la  discipline  du  devoir*  Si 
donc  le  sentiment  religieux  a  tant  d'influence  sur  tous  les  autres  sentiments» 
il  serait  étrange ,  à  nos  yeux,  que  ceux  qui  veulent  gouverner  les  <\mes,  les 
conduire  au  devoir  ou  les  y  ramener,  ne  cherchassent  pas  un  point  d'appui 
dans  réducation  religieuse. 

Ami  de  la  venté,  nous  ne  craignons  pas  de  proclamer  cette  puissance  du 
tentiment  religieux,  à  la  face  même  des  sceptiques  du  monde;  nous  es^ 
pérons  que  les  hommes  religieux,  eux- mômes,  ne  nous  sauront  pas  mau- 
vais gré  d'oser  en  signaler  les  dangers. 

Un  premier  danger  d^une  trop  grande  pari  faite  ausentimeoi  religieux* 
dans  l'éducation,  naît  des  dispositions  religieuses  de  la  société  moderne. 
Après  un  siècle  de  luttes  et  de  révolutions  qui  ont  eu  pour  résultat  la  sépa- 
ration de  la  puissance  civile  de  la  puissance  ecclésiastique,  et  Taffranchisse- 
menl  de  la  société  laïque ,  si  longtem[is  sous  la  dépendance  absolue  de 
TÊglise,  UB  senlimenl  regrettable  peut-être»  mais  réeU  de  défiance  s'est  ré- 
pandu dans  la  société,  et  s*est  élevé  comme  un  mur  de  séparation  entre  les 
affranchis  cl  leurs  anciens  maîtres.  Ce  souvenir  d'une  domination,  dont  on 
ne  peul  plus  craindre  pourtant  le  retour  est  Tune  des  principales  causes  de  ta 
froideur  et  de  TinditTérence  de  notre  époque,  en  matière  religieuse.  Le  peuple 
qui ,  tant  bien  que  mal,  sait  toujours  un  peu  Thisloire,  ne  peut  guère  séparer, 
dans  sa  pensée  la  religion  elle-même,  du  système  odieux  auquel  elle  a,  pendant 
tant  de  siècles,  servi  de  base.  Que  cette  dis}K>sition  des  peuples  soit  un  mal* 
heur,  le  plus  grand  malbeur  même  de  notni  état  social ,  je  n'tiésiie  pas  &  le 
nvonuaïlre;  mais  ce  malheur  est  un  fait.  Tous  doivent  en  tenir  compte; 
et  ceux  qui  ne  voient  de  salut  pour  le  monde  que  dans  le  retour  aux  formes 

ta 
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religieuses  anciennes,  et  ceux  qui  allendcntavec  espérance,  dans4in  aTemr 
{rius  ou  moins  lointain,  Faurore  d'une  foi  nouvelle. 

Cet  état  religieux  de  notre  société  impose  une  grande  réserve ,  à  ceax  qui , 
de  nos  jours ,  ont  en  main  la  direction  de  la  jeunesse ,  et  explique  la  nullité 
des  résultats  moraux  de  la  plupart  des  éducations.  Si  vous  ne  vous  appuyez 
sur  le  sentiment  religieux^  vous  risquez  de  n*avoir  aucune  prise  sur  ïùsne 
même  de  Tenfant  ;  si  vous  agissez  sur  les  autres  sentiments  par  celui-là,  si 
vous  Tçxaltez  sans  mesure ,  vous  risquez  de  ne  pas  préparer  TenÊuit  pour  la 
société  qui  Tattend ,  vous  Texposez  à  une  réaction  terrible.  Quand  il  eotrera 
dans  le  monde,  il  verra  que  les  formes  religieuses,  en  dehors  desquelles 
on  Tavait  habitué  à  ne  concevoir  ni  honnêteté  ni  vertu ,  sont  Tobjet  d*une 
indifférence  tolérante  plutôt  que  d'une  foi  vive  et  d'un  respect  sans  bornes. 
Craignez  qu'il  ne  rejette  alors  un  sentiment  qui  tient  si  peu  de  place  dans  la 
vie  nouvelle  à  laquelle  il  est  mêlé ,  et  avec  celui-là,  tous  les  sentiments  hon- 
nêtes, imprudemment  greffés  sur  cette  seule  tige.  Qui  ne  connaît  les  effets 
de  ces  éducations  en  dehors  du  monde  et  la  société,  ctiez  ces  jeunes  gens 
qui ,  trompant  les  espérances  d'une  vocation  religieuse,  sont  jetés  dans  un 
monde  pour  lequel  ils  n'ont  pas  été  préparés?  Souvent  les  idées  elles  senti- 
ments qu'ils  n'osent  plus  professer,  entraînent  toutes  Ifts  idées  de  devoir, 
d'honneur,  et  les  plus  nobles  sentiments,  dans  uù  commun  naufrage.  Avant 
de  nous  demander  si  la  colonie  de  Mettray,  par  l'exaltation  du  sentiment  re- 
ligieux ,  pousse  ses  enfants  vers  cet  écueil ,  nous  voulons  en  signaler  un 
second,  que  rencontrent  ordinairement,  sur  leur  route,  les  systèmes  d*édu- 
éation ,  qui  vont  se  briser  contre  le  premier. 

Un  malheur  du  sentiment  religieux  est  de  ne  pouvoir  se  manifester  que 
par  des  actes,  qu'il  est  facile  de  reproduire,  dans  une  conduite  menteuse, 
sans  poiler  ce  noble  sentiment  dans  le  cœur.  De  là  un  vice  très-commun 
partout  où  l'on  attache  une  grande  importance  à  la  dévotion,  le  vjce  de  l'hy- 
pocrisie. Des  calculs  odieux  y  conduisent  les  âmes  basses,  dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  quand  paraître  pieux  est  un  moyen  de  réussir.  L'expérience 
prouve  malheureusement  que  l'enfance  et  la  jeunesse  ne  sont  pas  inacces- 
sibles à  de  tels  calculs.  Dans  tous  les  établissements  d'éducation,  laïques  on 
ecclésiastiques,  plus  les  chefs  sont  pieux  eux-mêmes,  plus  ils  doivent  être 
en  garde  contre  cette  coupable  flatterie.  Si  l'on  exige  les  pratiques  exté- 
rieures de  la  dévotion,  ou  seulement  si  l'on  sourit  avec  complaisance  à  des 
manifestations  de  piété  que  la  règle  n'impose  pas,  le  danger  de  l'hypocrisie 
est  imminent.  C'est  alors  qu'on  peut  dire  que  l'éducation,  loin  de  préparer 
des  hommes  honnêtes  pour  le  monde,  amasse,  en  silence,  des  trésors  de 
scandale;  et  l'éducation  religieuse  qui  pouvait  régénérer  la  société,  en  for- 
mant de  bonne  heure  à  la  vertu  le  cceur  de  l'enfant,  compromet  encore  davan- 
tage, aux  yeux  du  monde,  l'influence  de  la  reUgion. 

Mettray,  en  cherchant  des  moyens  de  réhabilitation  dans  l'éducation  re- 
ligieuse, évite- t-il  ces  deux  dangers,  l'hypocrisie  dans  l'établissement^ 
une  réaction  malheureuse  au  dehors?  ou  bien  échoue-t-il  à  la  fois  contre  ces 
deux  écueils?  Nous  avons  félicité  les  directeurs  de  la  colonie  d'avoir  su  ré- 
sister aux  séductions  de  certaines  théories  sur  le  travail,  qui  entre  autres 
torts,  auraient  eu  surtout  celui  de  préparer,  pour  les  enfants,  à  leur  eùtrée 
dans  la  société,  d'amères  et  dangereuses  déceptions  :  ont-ils  été  aussi  heu^ 
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ttùXn  sous  le  rapport  de  la  religion?  PUisirurs  porsonries,  vi  même û*ui\ 
haut  raog  dans  ïa  sociélé,  ne  crai|;nent  pas  de  lenr  adrKsstT,  sur  œ  pouil , 
de  (graves  reproclies  On  pnHcml  que  la  plupart  des  rolons  ,  loul  on  s*}  sou- 
mettant avec  souplesse  à  la  tendance  religit^yse  qui  domine  à  Metlray,  ne 
cousid<'^i-ent  fjourlant  leur  passaj^o  h  la  colonie  que  comme  un  moyen  de  re- 
lour  au  lûeu-*ilre,  i-t  (ju  ils  se  hîVLent ,  en  reulraul  dans  le  munde.  de  d/^nnuller 
une  manière  d'(?lre  que  le  monde  ne  comporte  pas.  ^uelquesHms.  dit-on» 
plus  tmpressionables,  prendraient  à  ïa  colonie  une  ferveur  de  dévotion  qui 
les  sigualerail,  dans  nos  campagnes,  par  de  fâcheuses  exagérations,  lleuR^ux 
quand  une  ardeur  imprudente  de  prosélytisme  ne  les  fait  pas  repousser  de 
ta  so<-i6té  de  leurs  compagnons  dVtge  ou  de  travail  ! 

Nous  ne  voulons  pas  nous  faire  ici  l'éclio  d'accusations  peut-^iRî  sans 
(bndenienl,  contn*  une  institution  qui  mérite,  à  tant  de  litres,  toutes  nos  S}*m- 
puLhies.  Seulemenl  nous  avons  cru  devoir  signaler  des  danReiTS,  îles  ])enliN 
glissantes.  Nous  voulons  penser  que  ces  reproches  ne  sont  pas  encore  de 
rhisloire,  cl  nous  desirons  de  grand  co»ur  qu'ils  ne  soient  pas  des  prophéties. 
Laissons  parler  quelques  faites  qui  pourront  i^clairer  le  public,  dissiper  les 
soupçons  des  uns,  ou  (x>nrjiTiK'r  lis  craintes  des  antres. 

Nous  dirons,  avant  tout,  qu'il  part  les  ex<»rcices  religieux  qui  sont  admis 
par  lf*s  règlements  de  pres(|ue  toutes  les  maisons  d*édu cation,  des  lycées 
natiorjaux  intime,  les  pratiques  de  dévotion  ne  sont  nullement  oMipatoires  h 
Meltray.  b^direcleurs,  craignant  de  faire  naître  rhy|.K)crisie ,  n  ont  altat;li6 
aucun  avantage  h  leur  exacte  ob^rvance.  L'aumAuier  ne  doit  jamais  se 
pon<xr  comme  médiateur  entre  les  enfants  et  radniinistration.  Bien  mieux  : 
si  reniant  qui  a  communié,  commet,  dans  la  semaine  qui  suit  »  une  faute  k 
laquelle  la  règle  attache  une  peine  déterminée  »  il  subit  une  peine  doulile.  Ma* 
nièreènergiquede  lui  apprendre  que  Tacco m  plissement  desdevoii*s  rebftieux 
doit6lre,  avant  tout,  une  garantie  de  Taccom  plissement  de  ses  autres  devoirs! 

Mais  d*aulr*«  fail5  peuvent  faire  craindre  une  tendance  religieuse  trop 
prononcée,  ascétique  même.  Le  nombre  d'heures  consacn'es  à  renseigne- 
ment religieux,  qui  empiète  encore,  comme  nous  Tavons  vu,  dans  \m 
Conférences  des  dii^K^leurs.  sur  l'enseignement  moral  et  national  ;  la  prédo- 
nlinance,  dans  les  bulletins  des  enfants,  des  notes  sur  leur  conduite 
religieuse  (1);  les  éloges  onU^és,  adressés  par  des  amis  indiscret*?,  non-seu- 
lemenl  à  la  piété  des  directcnirs.  mais  à  celle  de  tous  les  agents  de  la  colo* 
me  (2);  des  objets  de  piélé,  images  ou  méJaitles;  donnits  comme  récom- 


(1)  DiDs  le  buUetiti  d^uo  enfant  aorU  de  la  cokNife,  bulleUo  dié  dans  te  rapport  fk 
mal  1847,  H  reprodull  dans  plusieurs  noUces ,  faites  depnit  çt-tle  éiHKttie,  retienne  m  )ii»- 
qii*a  tiiilt  folt  ks  renseignements  n*latlf»  À  ta  rettgton  de  Tenfant,  ou  de»  personnes  qui 
t^loanttt.  De  pi  us,  dans  te  relevé  général  qui  autt  ee  bullfllniOn  lit  s 

17  enfanu  remaniuaùtu  par  leur  piélê\ 

3t  dont  la  coiuUilic  est  9XtHlmî4  ; 

I3Û  dont  la  eondtiUe  est  bonne ,  ete* ,  aie. 

On  90  demande  &l  le»  31  enfants  dont  on  loue  la  cotiUutic  eiceîlente ,  et  les  no  qui 
ont  une  tïonne  ronduiie  ,  ne  sont  pan  pleu^,  ou  quelle  eat  donc,  dans  ie  monde,  cette 
pteté  qu'une  conduite  bunne ,  excellrnte  ni^nic ,  ne  eooiprend  paa. 

{!)  Je  ne  parle  pas  du  H%rc  tionaml^is  de  W.  H.  Sorlngar,  Dé  iAtndèoM^Mhmtê  U 
JHHnajf^  f>ii  Télo^e  prend  les  forme»  de  rapotliéosf .  M.  Deoieft ,  qui  nivfle  ^%m 
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penses;  enfla  les  livf(^  mis  entre  les  mains  des  jeunes  eoui»ables,  dlsiDS  les 
cellules  de  punition  :  tout  cela  effraye  un  peu  le  monde,  dont  Mettray  s*étail 
surtout  concilié  la  faveur  par  son  origine  laïque.  Je  me  bornerai  à  quelques 
réflexions  sur  le  dernier  de  ces  faits. 

L*eufant  qui  a  violé  la  règle  d*une  manière  grave,  est  renfermé  dans  une 
cellule ,  laissé  à  lui-même  et  à  ses  pensées ,  avec  ces  mots  sous  les  yeux  : 
Dieu  vous  voit^  et  sous  la  main  deux  livres  :  l'Évangile  et  nmitati#Q.  Je  sais 
bien  que  le  sentiment  de  la  présence  de  Dieu  est  la  meilleure  sauvegarde 
de  la  moralité ,  et  le  moyen  le  plus  efficace  de  la  ramener.  Sous  quelques 
formes,  anciennes  ou  nouvelles,  que  doivent  revivre,  dans  les  sociétés  mo 
demes ,  le  sentiment  religieux ,  il  est  incontestable  qu'il  devra  s'associer  àla 
croyance  que  Dieu ,  présent  en  bous  et  hors  de  nous,  nous  voit  et  sonde  nos 
pensées.  Mais  si  le  travail  ne  venait  remplir  les  longues  heures  solitaires  de 
la  cellule,  ie  ne  sais  vraiment  quel  effet  produirait  sur  de  jemnes  esprits  ce 
terrible  langage  de  la  muraille.  Quant  aux  deux  livres  offerts  aux  médi- 
tations du  détenu ,  on  peut  douter  qii'ils  exercent  sur  de  jeunes  enfant» 
rinfluence  salutaire  qu'on  semble  en  attendre.  Nous  ne  dirons  rieo  de  TË- 
vangile,  qui  est  ou  doit  être  le  fondement  du  christianisme  dans  ses  diffé- 
rentes communions.  Cependant,  de  Tavismème  de  beaucoup  de  théologiens^ 
il  renferme  bien  des  choses  au-dessus  de  la  portée  d*uo  enfant,  des  pré- 
ceptes ou  des  maximes  dont  Tinterprétation  n*est  pas  sans  danger  ;  et  si  Tod 
veut  faire  méditer  Tenfant  sur  des  récits  touchants  de  bienfaisance,  sur 
les  exemples  de  vertu  donnés  par  un  Dieu,  il  vaudrait  peul-étre  mieuï  lui 
mettre  entre  les  mains  un  abrégé  du  livre  que  le  livre  entier.  Mais  je  ne  pois 
comprendre  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  le  livre  de  Tlmitation  et  Tenfani 
de  dix  à  quinze  ans,  qu'on  prépare ,  par  une  éducation  sévère,  à  la  vie 
active  des  classes  laborieuses.  Sans  doute  les  hommes  qui  ont  beaucoup  véci» 
et  beaucoup  souffert,  et  pour  qui  la  science  de  la  vie  a  été  féconde  ei^ décep- 
tions, peuvent  trouver,  dans  ce  tréscn:  du  mysticisme,  le  baume  précieux  de 
leurs  âmes  endolories.  Mais  plus  ce  livre  a  de  charmes  pour  eux,  plus  il'  est 
en  harmonie  avec  leur  triste  expérience  du  monde,  moins  iJ  convient  à 
Tenfant  du  peuple.  Il  laut  à  celui-ci  montrer  surtout  le  travail  au  bout  de 
ses  bras,  la  vie  au  prix  de  son  travail,  le  bonheur  dans  la  vie  au  prix  de 
son  travail,  le  bonheur  dans  le  sentiment  même  d'une  existence  active ,  et 
dans  le  dévouement  constant  à  sa  famille  :  il  lui  faut  enfin ,  pour  religion , 
la  croyance  que  Dieu  juge  tous  les  hommes  à  leurs  œuvres,  et  que  le  premier.^ 
devant  lui,  est  celui  qui  accomplit  le  mieux  ses  devoirs,  à  quelque  rang  de 
la  société  qu'il  appartienne.  L'Imitation  a  pu  être  le  Manuel  de  la  vie  ascé- 
tique aux  XIV^  et  XV*  siècles.  Le  Manuel  de  notre  époque,  pour  le  peuple, 
seraplut^  avec  un  peu  plus  de  religion,  si  l'on  veut,  la  Sdenct  du  bonhomme 
Hiehardy  et  les  autres  opuscules  de  Benjamin  Franklin.  La  justice  nous  fait 
un  devoir  de  dire  que  ces  livres  ne  sont  pas  inconnus  à  Mettray. 

dise  de  lui  tout  le  bien  que  cet  ouvrage  a  seulemenl  le  tort  de  mal  dire,  en  a  arrêté  I» 
traducUon.  l\  faut  lui  en  savoir  gré ,  dans  un  temps  où  beaucoup  d'hommes  acGq>teiit 
'tout,  en  fait  d*encens.  Mais  Je  veux  parler  de  certaines  notices  françaises,  qui  nous  pré- 
sentent Tamour  de  Dieu  comme  le  seul  mobile  de  tous  les  employés  de  la  coloale ,  el 
nous  montrent  avec  complaisance  les  colons  portant ,  dans  les  petites  pratiques  des  dévo> 
Uons  à  la  mode ,  toute  la  pieuse  ferveur  d'un  oouvent. 
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VU. 


Tettes  oral  les  priacipalt's  inHucuD'^i  auxquellcîï  \^  oolonie  de  Mctlray  cle- 
«ande  la  réhabihtalioQ  morale  d4>s  jcmies  tîùleous.  L'espace  nbiinmiinqur. 
|K)ijr  iodiqtïer  les  résylUils  obtenus  que  compie  éc\ii  rinsliluticm  Nous  di- 
rons sotn  mai  rt'ïnt'nl  que,  sur  38C  colons  placés  et  que  TadïBinistratioasuît 
dans  le  monde  avec  sollicitude,  17  seulemeulonl  eu  une  conduite  mauvaise 
vt  soûl  loroWs  eu  r(Scidive.  Résultai  admirable»  si  Ton  considère  que»  sans 
les  hictifaits  de  Féducalion  et  du  patronage  qui  la  suit ,  ces  28C  cnfanls  au- 
raient poul-élre  lous  suceombtt  aux  influences  malheureuses  qui  conduisent 
«u  cricne. 

Les  visiteurs  tialutuels  de  Moltray  remarquent  facilement,  sur  les  enfants, 
tes  effets  progressJTsdc  leur  séjour  à  la  colonie,  A  l'amoyr  d'une  iioutcusc 
•oisiveté  ou  du  travail  sans  fatigue  des  maisons  ceiilrales/succède  peu  à  peu  le 
goùl  d*un«  vie  vraimeui  laborieuse.  Le  souvenir  d'une  enfance  vagabonde 
«t  les  désirs  du  liherié,  qu'un  premier  emprisonnement  a  éù  irriter  encore» 
o*en  portent  aucun  il  écbapper  à  la  surveillance,  et  k  s'évader  d'une  prison 
qui  n'a  point  de  murailles.  Leur  santé,  compromise  par  les  maladies  scrofu- 
lèuses  et  toutes  les  affections  qui  naissent  de  la  misère  et  du  vice,  se  rétablit 
"jprompteraent  par  Teffet  de  Tair  pur  et  d'une  vie  plus  morale.  Plusic^irs  mémo 
ont  Remarqué  que  leurs  visages  sombres  s'éclairent  et  s'épanouissent,  et  qua 
leur  physionomie  prend  peu  h  imi  une  certaine  beauté,  à  mesure  qu'elle 
reflète  une  àrne  meilleure  et  plus  contente  d'elîe-méine. 

L'accroissement  de  la  poîmlalion  de  Metlray  Ta  lorcé  de  s'étendre  et  a 

lené  une  innovation  utile.  Des  fermes  ont  été  prisevS  à  bail  par  la  colonie 
i  sont  exploitées  pr  des  familles  qui  se  trouvent  établies,  à  quelque dislancc 
'île  la  métropole  ,  dans  di»s  conditions  d'iodéjKmdamce  apparente.  Le  séjour 
des  colons ,  dans  ces  fermes  délacUées,  me  semble  une  heureuse  transition 
<;nlrc  fa  surveillance  continuelle  de  la  maison  de  correction  et  la  liberté  ab- 
solue qui  les  attend*  C'est  comme  une  émancipation  progressive  qui  les 
lirépare,  sans  danger,  à  rafTj-anchissemenlde  toute  surveillance.  Là  s'eprou- 
iront  el  peuvent  s»3  fortiïler  encore  lous  les  sentiments  que  rinOuenccde  la 
colonie  a  dt  faire  germer  dans  les  cœurs.  Si ,  à  mesure  que  la  surveillance 
décroît  et  que  Faelion  de.s  directeurs  se  faàt  moins  sentir,  ils  restent  fidèles, 
sous  la  conduite  d'un  simple  chef  do  famille,  à  leurs  habitudes  de  travail, 
d'ordre  o(  d'attachement  à  tous  leurs  devoirs ,  ils  peuvent  alors,  confiés  à 
«ux-mèmes,  lUer  dans  le  monde  ,  rendre  témofgniigo ,  par  leur  conduite  ir- 
liprochable  en  faveurde  l'oeuvre  À  laquelle  ils  doivent  l'éducation,  plus  pré- 
cieuse que  la  vie. 

VoiU  Mettnty,  son  but,  ses  moy ens de Fatteindrc, ses  résultats* Comme  oa 
le  voit,  cette  institution  représenie,  dans  la  société  moderne,  do  grands 
principes.  Elle  oonirii)ne  à  étiiblir  dans  le  monde  la  seule  égalité  qui  puisse 
y  régner.  Je  ne  parle  pas  de  celte  égalité  déjà  conquise,  qui,  ouvrant 
toutes  les  carrières  de  la  politique  à  tous  les  citoyens ,  éveille  plus  d*ambî- 
lioDS  qu'elle  n'en  sacttEÎait.  Je  parle  de  cette  égalité  plus  précieuse  encore» 
qui»  fadlitant,  piir  le  respect  de  tous  les  droits ,  raccomphssemeot  de  tou« 
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les  devoirs,  permet  à  chaque  homme  d'atteindre  à  sa  fin  morale,  et  lui  laisse, 
dans  toutes  les  positions  sociales,  la  responsabilité  de  ses  fautes.  Par  là 
Meltray  réalise ,  dans  le  cercle  que  ses  fondateurs  se  sont  tracé ,  ce  que 
U.  de  Lamartine  appelle  ci  la  pensée  du  siècle  pensant ,  la  pensée  de  la  phi- 
y>  losophie,  la  pensée  du  christianisme ,  d'une  religion  qui  a  substitué  par- 
»  tout,  dans  ses  dogmes  comme  dans  sa  morale,  la  rédemption  à  la  ven- 
»  geance,  et  la  réhabilitation  à  la  flétrissure  (i).  »  Et  c'est  pour  cela  que 
Mettray  est ,  à  nos  yeux,  une  création  toute  moderne.  Car  il  faut  oser  le  dire  : 
plus  le  christianisme  nous  est  cher,  plus  nous  voyons  d'avenir,  pour  le  bon- 
heur de  l'humanité,  dans  la  simplicité  des  dogmes  de  TÉvangile  et  la  su- 
blimité de  sa  morale  ;  plus  nous  devons  nous  empresser  de  reconnaître  que 
ses  germes  féconds  ont  sommeillé ,  stériles  et  inutiles  au  monde,  pendant 
la  longue  nuit  du  moyen  âge.  Pour  plus  de  dix  siècles  en  effet ,  la  société 
est  retournée  au  judaïsme.  Le  chrétien  de  l'Europe  barbare  a  pris  au  juif 
antique  son  orgueil  de  caste,  son  esprit  exclusif  et  intolérant,  son  penchant 
à  un  culte  tout  charnel ,  ses  instincts  de  haine  et  de  vengeance ,  ajoutant 
encore  à  tout  cela  le  malheureux  amour  des  subtilités  byzantines.  Tous  ces 
tristes  sentiments  se  sont  traduits  dans  la  société  par  des  mœure  barbares 
et  d'odieuses  institutions.  Le  nouveau  juif  seul  a  compté  sur  la  terre;  lui 
seul  a  été  le  peuple  de  Dieu;  il  lui  a  rendu  un  culte  superstitieux,  idott- 
trique  ;  il  a  poursuivi  d'une  implacable  haine  tous  les  autres  peuples,  sur- 
tout l'ancien  peuple  élu.  Jamais  plus  de  guerres  d'extermination  ;  des  per- 
sécutions sans  nombre;  une  tyrannie  inquiète  et  jalouse  des  consciences; 
l'inquisition  au  service  d'une  foi  surchargée  de  dogmes.  Enfin ,  pour  tou^ 
les  crimes,  réels  ou  imaginaires,  des  supplices  d'une  cruauté  raffinée, 
inouïe  :  affreuse  sanction  de  lois  anti-chrétiennea,  dans  une  pénalité  qu'op 
pourrait  appeler,  d'un  mot ,  la  pénalité-vengeance. 

Combattre,  au  nom  de  la  morale,  le  système  social  du  moyen  âge,  tra- 
vailler à  effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des  injustices  qu'il  a  consacrées , 
c'est  être  ramené ,  par  la  philosophie  pratique,  au  christianisme.  La  phl^ 
lanthropie  qui  demande  à  la  société  que  l'homme,  dans  tous  ses  rangs, 
puisse  être  vraiment  homme,  et  la  charité  qui  veut  que  l'homme  puisse  être 
chrétien ,  sont  deux  sœurs,  qui,  de  nos  jours ,  doivent  se  comprendre  et  sq 
donner  la  main. 

Gustave  Vapersau. 


(1)  Cbambce  des  députés,  Monilfiur^  7  mai  1844. 
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«  Jamais,  depuis  que  le  soleil  est  suspendu  au  firmament  et  que  les  planètes 
iournent  autour  de  lui,  jamais  on  n'avait  vu  Thomme  s'appuyer  sur  la 
pensée  seule  pour  construire  la  réalité.  Ce  fut  là  comme  un  magnifique  lever 
île  soleil;  un  enthousiasme  sublime  se  répandit  alors  sur  les  âmes,  une  étin- 
celle de  Fesprit  étemel  pénétra  dans  le  monde ,  et  sa  réconciliation  avec  le 
inonde  parut  s'accomplir.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime  Hegel  au  sujet  de  la 
révolution  française;  et  nul  peut-ôtre  n'a  prononcé  sur  elle  des  paroles  plus 
^éloquentes  et  plus  profondes,  nul  n'en  a  mieux  défini  le  caractère  et  l'ori- 
gine. 

Tous  les  changements,  toutes  les  transformations  sociales,  qui  se  sont 
opérés  avant  cette  époque  immortelle ,  sont  l'œuvre  de  causes  accidentelles 
«t  extérieures,  elles  n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  limités ,  dynastiques  ou 
nationaux,  et  au  lieu  de  s'appuyer  sur  l'homme,  elles  s'appuient  sur  l'indi- 
-vidu,  au  lieu  de  s'adresser  aux  besoins  impérissables  et  universels  de  la  na- 
ture humaine,  elles  s'adressent  à  ses  instincts  égoïstes ,  à  ses  besoins  factices 
et  transitoires. 

On  se  plaît  à  établir  des  rapprochements  entre  la  France  et  TAngleterre. 
Les  rapprochements  sont  faciles ,  car  on  trouve  des  ressemblances  entre 
Toutes  choses,  et  il  n'est  pas  plus  difficile  d'en  trouver  entre  la  constitution 
de  Sparte  ou  de  Rome  et  la  constitution  anglaise  qu'entre  celle-ci  et  la  consti- 
tution fhtnçaise.  Mais  l'histoire  n'est  pas  la  toile  de  Pénélope,  elle  n'est  pas  la 
reproduction  insignifiante  et  monotone  des  mêmes  événements.  Ce  qu'il  faut 
surtout  s'attacher  à  saisir  dans  les  appréciations  historiques,  ce  sont  les 
différences,  les  éléments  nouveaux  que  le  temps ,  le  travail  des  siècles  et  de 

(i)  Cet  aitlde  a  été  écrit  iftot  le  gnnd  événement  qui  vient  de  s'accomplir.  D  turak 
ùUa  le  reMre ,  ou  en  modlier  les  détails  pour  l'approprier  à  la  sItuaUon  actuelle.  Mali 
comme  la  pensée  fondamentale  subtbte,  et  que  loin  dYtre  démenUe  par  cette  tranfor- 
tnation  subite  et  merveilleuse  qui  s'est  opérée  dans  les  choses  et  dans  les  esprits ,  elle  y 
trouve  sa  conflrmaUon  ,  nous  avons  cru  qu'il  offrirait  peut-être  plus  dlntérét ,  si  on  l«i 
laissait  §•  fonne  et  sa  pkysionomle  premières. 
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rinlelligence  humaine  ajoutent  à  la  vie  des  sociétés,  et  cela  en  dégageant 
l'esprit  de  la  lettre,  le  sens,  le  principe  interne  des  événements  de  leurs  con' 
ditions  matérielles  et  extérieures;  car  c'est  principalement  par  ce  côté  que  se 
ressemblent  les  hommes  et  les  sociétés.  Ainsi  nous  avons,  comme  TAngle- 
terre,  trois  pouvoirs /et  au  premier  coup  d*oeil,  notre  constitution  n'est 
qu'une  copie  de  la  constitution  anglaise.  D'où  vient  alors  que,  malgré  l'im- 
mense influence  politique  de  l'Angleterre ,  malgré  l'étendue  de  ses  rela- 
tions et  de  sa  puissance,  l'Europe  demeure  indifférente  aux  événements, 
aux  réformes  politiques  ou  religieuses  qui  s'accomplissent  chez  elle,  ou 
n'y  donne  qu'une  faible  attention,  tandis  qu'elle  tressaille  et  s'agite  au 
moindre  mouvement  de  la  France ,  et  qu'un  fait  insignifiant,  quelques  mots 
prononcés  par  une  bouche  française  ont  la  faculté  merveilleuse  d'enflammer 
ou  de  contenir  les  âmes,  de  relever  ou  d'abattre  les  espérances  de§  peuples? 
C'est  que  l'Angleterre  n'est  qu'une  n^Ltion  et  que  la  France  est  l'humanité  ; 
c'est  que  l'Angleterre  ne  représente  qu'elle-même,  ses  intérêts,  sa  richesse  el 
son  indépendance ,  tandis  que  la  France  représente  les  intérêts  de  la  civili- 
sation et  de  la  liberté  du  monde.  Ainsi  la  constitution  politique  et  extérieure 
des  deux  sociétés  est  identique,  mais  l'esprit,  le  principe  qui  l'antme  n'est 
pas  le  même.  Les  peuples  sentent  cette  différence ,  ils  sentent  qu'un  lien  in- 
visible unit  leurs  destinées  aux  destinées  de  la  France,  et  voilà  pourquoi  ils 
s'attristent  et  se  réjouissent  avec  elle,  et  se  rangent  autour  d'elle  comme  autour 
d'un  centre,  d'un  foyer  commun  au  sein  duquel  ils  vont  se  retremper  pour 
renaître  à  une  ère  nouvelle. 

Mais  la  France  ne  saurait  continuer  d'^ercer  cet  ascendant  moral,  cette 
action  régénératrice  sur  le  monde  qu^en  restant  fidèle  à  sa  mission  et  en 
s'appliquant  à  fortifier  et  à  répandre  les  grands  et  immortels  enseignements 
de  la  révolution.  11  y  a  chez  les  peuples ,  comme  chez  les  individus,  un  prin- 
cipe, une  force  interne  qui  les  anime.  La  mort  de  l'individu  est  la  sépara- 
tion de  Tàme  et  du  corps.  Un  peuple  meurt  lorsque  le  principe  qui  fait  sa  vie 
et  sa  raison  d'être  se  retire  de  lui. 

Cependant  la  révolution  française  n'est  qu'un  fait  et  un  résultat ,  et  elle  ne 
peut  se  maintenir  et  se  consolider  que  par  la  persistance  et  l'action  des 
causes  qui  l'ont  produite.  Or  l'unique  cause ,  ou  du  moins  la  cause  princi- 
pale et  directe  de  la  révolution  française  c'est  la  philosophie ,  et  pour  nous 
servir  de  l'expression  plus  précise  et  plus  profonde  de  Heg?l,  c'est  la  pensée. 

La  pensée  et  l'idée,  voilà  la  matière  et  l'instrument  de  la  philosophie , 
voilà  aussi  la  matière  et  l'instrument  de  la  révolution. 

La  philosophie  ne  s'arrête  jamais  au  faiit*  ^  elle  n'admet  le  fait  ciue  con- 
ditionnellement,  et  dans  la  mesure  suivant  laquelle  il  coïncide  avec  la  pen- 
sée. Ce  que  poursuit  le  philosophe ,  ce  qui  diarme  et  attire  éternellement 
ses  regards,  ce  sont  les  idées ,  c'est  l'idéal  de  la  science ,  de  la  beauté ,  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  C'est  là  ce  qui  fait  sa  puissance;  car  c'est  à  l'aide  de 
ces  éléments  simples  et  immuables  de  la  pensée  qu'il  agit  sur  le  monde, 
qu'il  corrige  l'erreur,  met  la  réalité  à  la  place  de  l'apparence,  élève  et  épure 
la  conscience  des  peuples  et  transforme  les  sociétés. 

La  révolution  française  est,  elle  aussi,  une  protestation  de  la  pensée 
contre  la  réalité ,  de  l'idée  contre  le  fait;  car  en  présence  du  fait  elle  a  posé 
\(^  principes,  en  présence  de  l'asservissement  des  peuples,  elle  a  proclamé  li^ 
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liberté,  CQ  présence  des  nationaliU^St  de  leur  constitution  politique  ou  reli- 
pous6  linaîlce  et  Onie,  elle  a  prcK;lainé  Hiumaiiilé.  la  fusion  des  peuples  . 
une  religion  idéale  et  absolue  qui  plane  au-dessus  des  religions  Rrticu- 
Hères,  el  en  est  le  centre  et  Tunité.  Saos  doute  ce^  principes  se  trouvfol 
déposés  dans  le  cltrislianisme.  Mais  d'abord  lesatait-on  bien  compris  et  sin- 
cèremenl  appliqués?  En  ce  cas,  le  moyen  âge,  cette  épo<iue  du  la  violence 
el  de  rinjysttce,  où  les  nations,  ao  lieu  de  se  rapprocher  et  de  s'unir,  se  sé- 
parent et  se  dissoivenl ,  serait  la  réalisation  de  ces  principes*  Mais  alors  que 
^gDtfie  la  révolution  française?  quelle  est  son  importance?  quelle  œuvre 
a-l-eile  accomplie?  Car  ce  quelle  s'est  proposé,  c'est  précisément  de  recoo- 
slruire  les  s<jcîétessur  des  bases  nouvelles  ,  de  substituer  au  moyen  âge  un 
monde  nouveau,  au  règne  de  la  force  le  règne  de  la  raiaïu  ,  h  la  séparation 
dps  peuples  leur  rapprocbemeut  fondé  sur  un  but  commun»  la  réalisalion  du 
droit  el  de  la  liberté. 

Ce  qu'il  faut  dire  à  cet  égard,  c'est  que  les  germes  de  ces  principes  sont 
défiosés  dans  le  cbristianisrae,  mais  qu'ils  ne  devaient  ni  ne  pouvaient 
éclore  et  porter  leurs  fruits  qu'à  l'âge  de  la  virilité  des  peuples  et  à  la  lumière 
de  ta  réllexion  cl  de  la  libre  pensée,  c'est-à-dire  de  la  philosopliie.  Par  laces 
principes  se  trouvent  non-seulement  fécondes  cl  complétés,  mais  transfor- 
més. Car  la  foi  a  fait  place  à  la  raison  ,  et  ce  qui  n'avait  d'abord  apparu  que 
comme  une  faculté  adventice,  comme  une  lumière  importée  dans  rinlelli- 
gence,  a  été  reconnu  comme  ayant  &i  mcine  dans  rintelligence  elle-même. 
Et  c*est,  en  eflet,  à  ïous  les  peuples,  et  h  Tbomme  en  général, sous  quelque  la- 
titude qu'il  habite,  quelles  que  soient  son  origiae  et  ses  institutions  politiques 
ou  religieuses,  que  s'adresse  la  révolution  française;  c'est  toujours  au  nom  de 
Ja  raison  libre  et  universelle,  el  non  de  la  iradition,  qu'elle  pailc  el  qu'elle 
proclame  ses  principes. 

Ainsi  la  révolution  est  ïe  premier  el  le  plus  grand  événerocnl  qui  ail  scellé 
i  alliance  de  la  p^inséeet  de  la  réalité ,  de  la  philosophie  et  de  t'bistoire.  C'est 
celte  alliance  qui  a  fait  just|u'ici  sa  force,  c'est  la  continuation  de  celle 
alliance  qui  ^>eut  assurer  sa  durée  cl  le  développement  liba*  cl  régulier  de 
ms  institutions. 

Et  nous  ne  disons  pas  cela  dans  rinlérét  de  la  science  dont  nous  ne  sommes 
ici  qu'un  humble  et  obscur  représenUiot»  Nous  croyons  que  la  révolution 
lran(;aiso  ne  peut  point  périr;  eldlene  peut  point  périr,  fiarce  qu'elle  est 
immortelle  comme  la  pensée  qui  Ta  engendrée ,  comme  les  princijies  qu'elle 
porte  en  son  s(>in;  et  si,  pour  son  malheur  et  pour  le  malheur  du  monde,  la 
France  dé^Ttait  la  mission  qu'elle  lui  a  confiée,  ello  s'adresserait  à  un  autre 
peuple,  elle  [ïorterait  ailleuiis,  sur  une  lera^  plus  heureuse  el  plus  liospila- 
liére,  son  action  vivifiante  et  ses  bienfaits.  Mais  quel  que  soit  l'avenir  de  la 
révolution»  la  philosophie  n'a  rien  à  craindre  pour  elle*  L'avenir,  comme 
le  p*issè  de  la  philosophie,  est  indépendajU  des  accidents  et  des  circon- 
siance^  extérieures ,  des  variations  de  l'opinion,  des  luttes  di»s  partis,  du 
triompha  ou  de  la  débite  d'un  principe.  La  philostipbie,  c'ej^t  l'homme,  c'est 
I  imt'lhp'nccluimaine  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  réel  et  de  plus  indestructible. 
Klle  est  donc  impérisÉiable  comme  elle. 

Nous  ne  sommes  pas  uon  plus  guidé,  en  traçant  ces  ligoog,  par  un  inlé* 
rét  de  partie  par  des  opiuioos  exagérées  ou  par  des  dc^irs  impossibles.  Ce 
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qui  nous  inspire,  c^est  Tintérét  du  pays,  c'est  surtout  l'intérêt  suprême  de  la 
vérité ,  qui  est  au  fond  l'intérêt  de  Tordre  comme  celui  de  la  liberté ,  Tinté* 
rêt  des  gouvernements  comme  celui  des  peuples. 

Du  reste ,  pour  vérifier  la  justesse  de  nos  observations,  nous  n'avons  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  autour  de  nous ,  et  à  examiner  la  situation 
actuelle  des  choses  en  France  et  en  Europe. 

Au  milieu  du  fractionnement  infini  des  opinions  et  des  croyances ,  et  des 
préoccupations  égoïstes  et  énervantes  des  intérêts  matériels,  un  seul  prin- 
cipe conserve  toute  sa  force  et  toute  sa  jeunesse ,  et  le  pouvoir  de  rallier  les 
esprits  et  d'y  raviver  l'enthousiasme  des  grandes  et  belles  choses.  Ce  prin- 
cipe, c'est  la  liberté. 

Les  individus ,  les  peuples ,  les  gouvernements,  tous  parlent  au  nom  de 
la  liberté,  tous  s'abritent  derrière  elle,  tous  l'invoquent  lorsqu'ils  veulent 
agir  efficacement  sur  les  esprits.  Tous  ne  l'entendent  pas ,  il  est  vrai ,  de  la 
même  manière.  Il  y  en  a  qui  la  réclament  sans  la  désirer,  comme  moyen  et 
non  comme  but  ;  il  y  en  a  qui  la  réclament  pour  eux  et  qui  la  refusent  aux 
autres;  les  uns  la  mutilent  en  l'emprisonnant  dans  des  réformes  purement 
administratives  ou  politiques,  les  autres  la  faussent  en  l'exagérant  et  en  la 
confondant  avec  le  désordre  et  l'égalité  absolue;  et  nous  admettons  volon* 
tiers  qu'il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  qui  comprennent  la  liberté  ,  qui 
l'aiment  sincèrement,  et  qui  veulent  la  liberté  pour  elle-même,  c'est-à-dire 
comme  principe  de  la  vie  morale,  comme  source  de  tous  les  biens  et  comme 
pouvant  seule  fonder  la  prospérité  et  la  grandeur  des  Ëtat&  Mais  quelles  que 
soient  les  différences  dans  la  manière  d'entendre  et  d'appliquer  la  liberté , 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que  tous  reconnaissent  et  subissent  son  em- 
pire. Et  c'est  là  le  point  essentiel  qu'il  s'agit  de  constater  et  dont  il  fout  se 
bien  pénétrer.  Car  ce  n'est  pas  la  volonté  individuelle  qui  fait  la  puissance 
et  la  vérité  d'un  principe*  Un  principe  est  ce  qu'il  est  par  lui-même.  C'est 
de  lui-même  qu'il  tire  toute  sa  force,  et  il  marche  et  grandit  à  travers  la 
divergence  des  opinions  et  la  lutte  des  partis ,  s'appuyant  sur  ses  adversaires 
comme  sur  ses  amis ,  et  faisant  tourner  à  son  profit  l'ignorance  et  la  mau- 
vaise foi ,  tout  aussi  bien  que  la  science  ,  le  dévouement  et  les  fortes  con- 
victions. 

Or,  nous  le  demandons,  quand  on  réclame  la  liberté ,  l'égalité ,  le  res- 
pect des  droits  et  de  la  dignité  humaine ,  au  nom  de  quelle  doctrine ,  de 
quelle  autorité  vient-on  les  réclamer  ?  Quand  l'Ëtat  proclame  la  tolérance 
religieuse  ,  l'abolition  d'une  religion  particulière  et  exclusive ,  quand  les 
catholiques  ,  les  protestants  ,  les  juifs  combattent  en  Allemagne  ,  en  An- 
gleterre ,  en  France ,  en  Italie,  pour  la  conquête  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques et  de  la  libre  pratique  de  leurs  croyances,  quel  est  le  principe  qui  fait 
leur  force  et  légitime  leurs  réclamations?  C'est,  qu'ils  le  sachent  ou  qu'ils 
l'ignorent,  qu'ils  le  veuillent  ou  qu'ils  ne  leveuiUentpas,  la  philosophie  et 
la  révolution  française.  Supprimez  ce  principe  qui  domine ,  rallie  et  har- 
monise tous  les  autres ,  et  vous  n'aurez  que  des  principes  limités ,  des  doc- 
trines exclusives  et  inconciliables ,  se  contestant  mutuellement  leur  légiti- 
mité et  menant  droit  à  l'oppression  et  à  la  servitude  des  consciences. 

Ainsi,  en  Franco  les  catholiques  réclament  la  jouissance  de  leurs  droits ,  et 
surtout  la  liberté  de  conscience.  Nous  convenons  qu'ils  ont  raison  d'in<- 
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êisicr  sur  ce  ï>oiDt.  Car  la  liberté  morale ,  la  liberté  de  resprit  est  la  source 
(lo  toutes  les  autres ,  et  la  likTlé  légale  ,  civile  ou  îKîlilique  ,  sîids  la  liberté 

îconscienœ,  est  uoc  liberté  incomplète  et  stérile;  c't?st  un  corps  sans  4me , 

elle  part,  au  fond,  de  ce  principe  sensualiste  qu'il  n'y  a  d'autres  besoins 
i  satisfaire  clipz  rhomine  que  ses  be^jins  extérieurs  et  niattrnels. 

Mais  d'abord ,  en  réclamant  la  liberté  de  conscience,  les  câthyliques  de 
France  ne  se  mettent-ils  p^is  en  contradiction  avec  eux-mêmes  ,  avec  la 
pratique  et  renseignement  du  catholicisme  ?  Cela  nous  parait  évident .  ei 
nous  n'en  voudrions  d'autres  preuves  que  la  conduite  actuelle  de  la  papauté , 
qui,  pendant  qu'elle  accorde  à  ses  peuples  des  réformes  dans  Tordre  civil  et 
.ulministratil  .  n'a  que  des  paroles  amères  pour  ce  prand  principe  de  la  li- 
berté de  conscicuce.  Ainsi  ,  ou  les  catboliqui^  de  France  ne  veulent  j)a8 
sincèrement  ce  quMIs  demandent,  ou  ils  sont  en  désaccord  ,  sur  ce  i)oiot , 
av4x;  leur  chef  spirituel  »  cVsl-à-dire  ils  sont  schismatiques.  Nous  qui  ne  vou- 
lons jamais  suspecter  la  loyauté  de  nos  contradicteur-s ,  nous  aimons  raieui 
nous  en  tenir  à  la  seconde  liypotlièse.  En  combattant  ainsi  pipureux,  les 
catholiques  de  France  combattront  en  môme  temps  pour  la  philosophie. 

Et  en  elTet ,  si  la  liberté  de  conscience  dépiiss«3  les  traditions  du  catholi- 
cisme, si  eïliï  est  en  dehors  de  son  esprit  et  de  son  ensetpnemenl ,  il  laudra 
bien  lui  assigner  .y  ne  autre  origine.  Or.  au  point  de  vue  historique,  c'est  le 
protestantisme  qui  le  premier  a  proclamé  ce  principe.  Voilà  ,  par  consô^ 
quenl,  le  catholicisme  oblit^é  de  tendre  la  main  au  proleslanlisme  el  d'in- 
voquer son  appui  pour  justitler  ses  réclamations ,  <^l  pour  conserver  son 
inlluence  sur  les  limes. 

Mais,  d'un  autre  côté ,  le  prote^stantisme  m  montre,  en  lait  de  liberté  poli- 
lique  et  religieuse,  aussi  exclusif  et  aussi  peu  tolércinl  que  te  calliolîcisme  ;  et 
jm  Allemagne  et  même  en  Angleterre ,  dans  ce  pays  qui  a  devancé  tous  les 
Autres  peuples  de  TEurope  dans  la  conquête  des  libertés  civiles  et  polili- 
quee*  il  établit  encore  dt^ distinctions  el  descatôgorics,  et  considère  comme 
fnpipés  d'une  incapacité  naturelle  ou  légale  les  membres  d'une  même 
nation.  Il  y  a  donc  une  contradiction  au  sein  du  prolestantisme*  C'est 
qu'en  effet ,  la  liberté  de  conscience  est  un  principe  plus  haut  que  le  protes- 
tantisme lui-même.  Le  protesiintisme  l'a  proclamé,  il  est  vrai ,  mais  il  ne 
Tapas  appliqué,  parce  qu'il  ne  pouvait  le  porter;  il  Ta  proclamé,  mais  il 
ne  Ta  p4»s  proclamé  le  premier.  Ce  principe  a  sa  racmc  dans  rinttiligence 
elle-inêiiie  et  dans  ce  qu^ello  a  de  plus  réel  et  de  plus  profond.  La  philo- 
sot^hie  ancienne  Favait  déjà  enseigné  dans  la  théorie  des  idées  et  de  l'amour 
de  Platon  et  dans  les  doctrines  stoïciennes.  Le  christianisme  l'a  pt»rpélué  et 
déposé  dans  son  ensci|înement,  mais  ce  n'est  qu'au  contact  et  sous  l'in- 
llucnce  de  la  pensée  philosophique  qu'il  pouvait  grandir,  pénétrer  dans  te 
monda  et  subjuguer  le^  esprits. 

La  liberté  de  conscience  n'est  point  la  liberté  individuelle,  Tabsence  de 
loul<î  régie  et  de  toute  autorité.  Une  telle  liberté,  c'est  la  licence,  la  conHi- 
bion  de  tous  les  cléments  dans  l'ordre  de  la  pensée  comme  dans  Tordre  de 
lan'*aUlé,  l,a  vraie  liberté  de  conscience  est  la  liberté  de  la  raison*  C  est  en 
clîet  la  raison  si'ulc  qui  [k'xM  concilier  la  liJLieilé  et  Taulonlé.  En  obinssaul 
h  la  raison,  on  n  obéit  qu'a  soi-même,  et,  en  mémo  Km»  [kî,  on  *>b«iit  à  la 
lot  quelle  nous  révèle,  soit  que  cette  loi  nous  la  découvrions  nous-mêmes  « 
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soit  qu'elle  se  manifeste  à  notre  intelligence  avec  le  concours  de  renseigne- 
ment.  À  quelque  point  de  vue  que  1  on  se  place,  quelque  doctrine  que  Ton 
adopte,  il  faudra  toujours  en  appeler  à  la  raison  et  reconnaître  que  c*est 
d'elle  qu*émane  toute  vérité.  Quand  on  s'adresse  aux  hommes,  c'est-à-dire 
à  des  êtres  raisonnables  au  nom  de  l'autorité,  ou  cette  autorité  n'a  aucun 
fondement ,  ou  elle  n'a  d'autre  fondement  que  la  raison  elle-même. 

Or  l'organe  et  l'interprète  de  la  raison  éternelle  y  de  cette  raison  qui  se 
manifeste  dans  l'art,  dans  l'État,  dans  les  religions,  et  qui  sous  la  diver- 
sité de  ses  manifestations  demeure  invariable  et  identique  à  elle-même , 
qui  illuminé  tout  homme  venant  en  ce  monde ,  et  qui  embrasse  tous  les 
temps  et  tous  les  pays,  pan»  qu'elle  n'appartient  en  propre  à  aucun  temps 
ni  à  aucun  pays ,  l'interprète  de  cette  raison  c'est  la  philosophie.  L'uni- 
versel, l'absolu ,  l'idée ,  c'est  là,  nous  l'avons  dit ,  l'objet  de  la  philosophie. 
Rechercher  l'unité  dans  la  diversité ,  saisir  le  principe  sous  le  phéno- 
mène, s'élever  au-dessus  des  formes  périssables  de  l'existence,  re- 
trouver la  raison  infinie  dans  la  raison  finie  ,  voilà  l'œuvre ,  l'aspi- 
ration éternelle  de  la  pensée  philosophique.  Et  voilà  aussi  pourquoi  la 
philosophie  peut  seule  assurer  la  liberté ,  la  liberté  de  conscience ,  comme 
toute  autre  liberté,  lesquelles  supposent  la  tolérance  ,  le  respect  de  la  justice 
et  de  la  dignité  humaine ,  la  fusion  des  opinions  par  l'abandon  des  préjugés, 
des  intérêts,  des  doctrines  exclusives  et  limitées  dans  l'amour  sincère  et 
éclairé  du  vrai  et  du  bien. 

Ce  sont  ces  grands  principes  que  proclament  la  philosophie  et  la  révolu- 
tion qui ,  après  avoir  transformé  la  société  française ,  se  sont  répandus  sur 
l'Europe  et  y  ont  porté  leur  lumière  et  leurs  bienfaits  ;  qui  ont  arraché  la 
Grèce  au  joug  musulman  et  ont  jeté  en  Orient  les  germes  d'une  nouvelle 
civilisation  ;  qui  en  Allemagne  et  en  Angleterre  ont  affranchi  les  catholiques 
et  les  juifs ,  et  qui,  en  ce  moment ,  agitent  l'Italie  et  rappellent  à  la  vie  mo- 
rale et  politique  cette  terre  antique  de  la  gloire  et  de  la  liberté.  Ce  sont* 
par  conséquent ,  ces  principes  que  les  gouvernements  et  les  peuples  doivent, 
d'un  commun  accord ,  s'appliquer  à  étendre  et  fortifier.  Hors  de  la  philo- 
sophie et  de  la  révolution  française,  il  n'y  a  ni  ordre  ni  liberté  possibles , 
il  n'y  a  point  de  salut  ni  pour  les  gouvernements  ni  pour  les  peuples.  Cela 
peut  paraître  une  exagération  et  un  paradoxe,  et  cependant  cela  découle 
naturellement  de  ce  qui  précède. 

Nous  savons  qu'en  général  les  gouvernements  n'ont  pas  plus  de  goût  pour 
la  philosophie  que  pour  la  Hberté ,  qu'ils  les  redoutent  et  les  considèrent 
comme  des  causes  de  désordre  et  d'affaiblissement  pour  le  pouvoir.  Cette 
opinion  est  peut-être  une  nécessité.  Mais  on  ne  doit  pas  moius  s'^h 
pliquer  à  la  combattre ,  et  à  montrer  qu'elle  est  fatale  à  ceux-là  mêmes  qui 
la  professent. 

C'est  par  suite  de  la  plus  étrange  confusion ,  de  la  confusion  de  l'immo- 
bilité avec  l'ordre ,  de  l'apparence  de  la  force  et  de  la  stabilité  avec  la  force 
et  la  stabilité  réelles,  que  les  gouvernements  ont  été  de  tout  temps  amenés 
à  combattre  la  philosophie  et  la  liberté. 

Voyez  ce  qui  se  passe  en  Grèce.  Athènes  déchoit  de  plus  en  plus  de  son 
anciennasplendcur  ;  ses  mœurs  s'amollissent  et  se  corrompent  ;  les  sophistes 
s'emparent  du  gouvernement  de  l'État  et  de  la  jeunesse.  Un  homme  s'efforce 
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de  relever  la  nalioDalitéaUténicnno.  Il  combat  les  sophistes  cl  démasque  leur 
fausse  sagesse,  îl  s  applique  à  rù former  l'État  par  Tédu cation,  il  veul  rtrtremper 
les  mœurs  dans  les  grands  principt*^  de  la  justice  el  de  la  loi  morale ,  il  en- 
«eigue»  au  nom  de  la  raison,  l'uni lù  de  Dieu  et  rexisteoce  d'une  Provtdeûce; 
et  cet  horome  n'est ,  aux  yeux  des  politiques  d'Athènes,  qu'un  ennemi  de 
Tordre  et  du  pays,  un  ionovaleur  dangereux  ,  un  corrupteur  de  la  jeunesse, 
i*t  il  Hsl  condamné. 

Plus  tard,  lorsque  les  sociétés  antiques  s'affaissent  sous  le  poidsde  la  vieil- 
[  IfBSP  et  de  la  corruption  romaioc,  une  doctrine  nouTelle  luit  sur  le  monde 
et  vient  réparer  les  forces  de  rbumanite.  Elle  pr«^che  l'amour,  la  fralerailé 
des  penples,  la  liberté  et  Tunilé  du  genre  humain.  Et  relie  doctrine,  son 
fondateur  el  ses  disciples  sont  égaiemeut  proscriLs  el  condamnés. 

El  cependant ,  ce  sont  ca?  doctrines  suliversivas  et  fuoesies  qui  ont  fini 
par  s'emparer  des  limes  et  par  conquérir  !e  monde.  C'est  laphilosopliie  an- 
cienne, agrandie  et  popularisée  par  le  christianisme,  qui  a  fondé  les  sociétés 
modernes*  C'est  aussi ,  nous  n'en  doutons  pas ,  la  révolution  fi-ancaise  et  le 
christianisme  épurés  el  vivifiés  par  la  libre  pensée ,  qui  portent  dans  leur 
sein  le-s  destinées  et  l'avenir  de  rbumanilé. 

Ainsi ,  loin  que  la  philosophie  et  la  liberté  soient  un  élément  de  désordre 
el  de  subversion,  elles  sont  la  source  de  Tordre  véritable  et  de  la  vraie 
stahilité  des  États.  Elles  ne  sont  redoutables  qu'à  leurs  ennemis;  et  elles  ne 
font  explosion  que  lorsqu'on  les  comprime.  Sans  doute  le  mouvement,  le 
progrès,  la  transformation  lente,  mais  coutioue  des  sociétés  sont  leur  essence 
et  leur  vie;  mais  c'est  là,  à  cethi  source  profonde  et  toujours  nouvelle,  que 

»lcs  gouvernements  doivent  puiser  le^  éléments  réels  de  leur  force  el  de  leur 
durée.  Caria  force  n*esl  pasdans  le  passé  et  la  vieillesse,  mais  dans  Tavenir, 
€l  dans  un  présent  qui  se  renouvelle  et  st^  rajeunit  sans  cesse.  Or  il  n'y  a  que 
la  liberté ,  el  surtout  la  bberté  philosophique,  qui  puisse  entretenir  dans  les 
sOGÎéiâe  et  la  vigueur  de  la  jeunesse  el  la  maturité  de  la  raison ,  deux  condi- 
tions issenlielles  de  Tordre  et  de  la  prospérité  des  Éuits. 

C'est  donc  en  s'associanl  sincèrement  à  elles ,  en  les  protégeant  et  en  les 
encourageant  que  les  gouvernements  assureront  la  stabilité  des  sociétés,  et» 
par  hX,  leur  propre  stabilité.  Si  cela  est  yrai  k  Tégard  de  tous  les  gouverne- 
raenls,  cela  est  plus  vrai  encore  à  Tégard  d'un  gouvernement  issu  directe- 
ment de  la  révolution  française  el  de  la  philosophie.  El  les  hommes  aux- 
quels sont  confiées  les  destinées  de  notre  pays  devraient  toujours  avoir 
présents  k  la  pensée  ce  mol  de  Machiavel  «  que  les  éiaàlisiementi  politique» 
ne  $e  comervent  qu^en  remontant  êane  ceue  verê  leur  origine  n  et  cet  autre 
mot  do  Spinoza,  «  qu'un  État  ne  saurait  se  maintenir  tans  la  liberté  phi- 
loMophique  ());  »  deux  motsd^un  philosophe  et  d'un  poh tique  qui  ici  se  prê- 
tent un  mutuel  appui* 

A.  VUâ. 

(1)  RrspuliUca  ,  nisi  ^ha  plnl050pliati<n  Ubtrutc  ,  sure  iioo  poi»t. 
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SrjppLÈMENT  à  l'histoire  de  France ,  depuis  la  mori  de  Louis  XFI  jusqu'à 
/*an  1816;  par  A.  M.  H.  G***.  Paris,  à  la  Société  lypographique , 
place  Sainl-Sulpico  ,  n°  6.   1816. 

Nous  avons  trouvé  le  livre  introuvable ,  un  exemplaire ,  unique  peut-être, 
d'une  édition  princeps,  qu'on  se  flaltait  d'avoir  entièrement  détruite.  Nous 
avons  entre  les  mains  le  type  primitif  dé  cc9  calomnies ,  odieuses  et  célèbres  • 
contre  toutes  les  gloires  de  notre  révolution  et  de  l'empire  :  enfin,  on  nous 
a  confié  l'édition  de  1816  de  l'histoire  de  France  du  R.  P.  Loriquet.  C'est  de 
Montmorillon  môme,  du  sanctuaire  où  l'auteur  a  trouvé  ces  heureuses  in- 
spirations, que  nous  vient  notre  précieux  exemplaire,  il  y  a  mieux  :  il  sort  de 
la  bibliothèque  des  jésuites,  qui  se  trouvent  ainsi  avoir  détruit  (Dieu  sait 
avec  combien  de  peines  et]  par  quels  sacrifices)  tous  les  exemplaires  qui 
étaient  dans  des  mains  étrangères,  et  ont  laissé  échapper  celui  qui  était  dans 
leurs  propres  mains.  Notre  exemplaire  porte  en  effet,  sur  sa  première  page, 
une  étiquette  encadrée,  enjolivée,  avec  ces  mots  imprimés  en  majuscules: 
Ex  Bibliotheca  S.  I.  Montis-Maurilionis,  Sur  la  page  suivante,  au-dessous 
du  titre ,  se  trouve  cette  indication ,  écrite  à  la  main  :  Au  petit  séminaire  de 
Montmorillon,  ~  Ce  livre  nous  est  transmis  par  un  honmie  d'esprit  et  de 
goût,  qui  a  renoncé  naguère  aux  plaisirs  du  bibUophile  pour  les  devoirs 
onéreux  de  l'administration  municipale  d'une  grande  ville. 

Cette  édition  de  1816  n*cst  pas  une  histoire  de  France  complète.  C'est  sim- 
plement, comme  nous  l'avons  annoncé,  un  supplément.  Il  reprend  la  France 
à  la  mort  de  Louis  XYI,  où  s'était  arrêtée  l'édition  de  1814.  Il  embrasse  le 
gouvernement  républicain,  l'empire  et  les  deux  premières  années  de  la  res- 
tauration. Dans  les  éditions  suivantes  de  l'histoire  de  France,  ce  supplément 
a  pris  sa  place  dans  la  suite  du  récit ,  sans  que  rien  indique  que  ce  fût  une 
addition  de  la  première  édition. 

Disons  d'abord  au  public ,  avec  une  entière  franchise,  que  notre  édition 
de  1816  ne  contient  pas  la  fameuse  phrase  sur  le  marquis  de  Bonaparte. 
L'auteur  de  l'article  consacré  au  père  Loriquet ,  dans  la  seconde  livraison  de 
la  Revue,  voit  ainsi  se  confirmer  ses  heureuses  conjectures.  Il  n'avait  pas 
l'édition  princeps,  mais  il  concluait  que  cette  phrase  ridicule ,  inconciliable 
avec  l'ensemble  du  récit,  ne  pouvait  guère  y  trouver  place.  Un  seul  doute 
pourrait  rester  encore.  Cette  édition  de  1816  n'est  qu'un  supplément,  publié 
à  part  et  à  Paris,  tandis  que  les  éditions  de  l'histoire  de  France  complète  se 
publiaient  à  Lyon.  Une  seconde  édition  de  1816  se  serait-cilc  publiée  dans 
cette  dernière  ville?  Il  n'en  reste  aucune  trace.  Tout  ce  qui  pourrait  porter 
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à  le  Supposer,  c'est  que  Tédition  imprimée  à  Lyon  en  1817  est  donnée  comme 
une  troisième  édition.  Or,  antérieurement  à  celle-là,  nous  ne  connaissons 
d'édition  de  l'histoire  de  France  que  rédition  de  1814,  antidatée  de  1810. 
La  publication  à  part  du  supplément  à  Tbistoire  de  France,  faite  à  Paris  en 
1816,  a-t-elle  été  considérée  comme  une  seconde  édition  de  Thistolrc  d(^ 
France  elle-même?  C'est  donc  dans  une  seconde  édition  problématique  de 
1816  que  devait  se  retrouver  cette  phrase  invraisemblable  que  le  iupplément . 
en  1816,  ne  contenait  pas. 

Ce  supplément  donne  lieu  cependant  à  des  remarques  intéressantes.  Il  est, 
comme  tous  les  livres  de  la  Société  de  Jésus,  revêtu  des  majuscules  sacra- 
mentelles A.  M.  D.  G.,  et  offert  au  public  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 
Mais  ce  n'est  pas  Tusage  de  ces  messieurs  de  se  montrer  d'abord  à  visage  dé- 
couvert; ils  n'arrivent  au  grand  jour,  quand  ils  y  arrivent,  que  par  des  che- 
mins détournés,  et  marchent  longtemps  sous  terre  avant  de  paraître  à  la 
lumière,  diiaire  lettres  majuscules  pour  enseigne  :  c'était  pourtant  déjà  une 
énigme  que  bien  des  gens  n'auraient  pas  devinée.  Ne  croyez  pas  qu'ils  vous 
en  facilitent  l'interprétation.  Loin  de  là:  ils  sauront  vous  donner  le  change. 
Vous  n'aurezpas  même  le  soupçon  qu'ilyaitlàunedevise.  On  vous  fera  croire 
au  nom  et  aux  prénoms  d'un  auteur  inconnu  Les  quatre  grandes  lettres 

sont  précédées  de  par,  et  suivies  de  trois  étoiles  :  Supplément Jusqu^à 

Fan  1816;  par  A.  M.  D.  G***.  Le  public  familiarisé  avec  ces  indications  ano- 
nymes, on  fera  un  petit  progrès  :  on  supprimera  par^  mais  on  laissera  les 
trois  étoiles.  Il  ne  faut  pas  trop  de  lumière  d'un  coup  :  on  éblouirait.  Enfin 
les  trois  étoiles  disparaîtront  aussi,  et  Dieu  sera  glorifié,  du  moins  aux  yeux 
des  adeptes.  Les  amis  seront  édifiés ,  sans  alarmer  les  ennemis.  On  ne  sau- 
rait trop,  ne  fût-ce  que  pour  égayer  le  public ,  lui  dévoiler  ces  petites  ruses. 

En  comparant  avec  le  supplément  de  1816  l'édition  de  1817,  à  laquelle? 
notre  collaborateur  a  emprunté  ses  citations ,  nous  n'avons  pas  trouvé,  dans 
cette  dernière,  beaucoup  de  corrections  importantes.  L'orthographe  de 
quelques  noms  de  personnages  secondaires  est  çà  et  là  modifiée.  Mais  une 
seule  addition  de  quelques  lignes  nous  a  frappé.  Le  supplément  de  1816, 
à  propos  du  retour  de  Napoléon  parle  simplement  en  ces  termes  du  soulè- 
vement de  la  Vendée  (p.  158)  : 

«La  Vendée  se  déclara  contre  l'usurpateur  et  fit  entendre  le  cri  de  guerre. 
Plusieurs  villes  du  Midi ,  etc.,  etc....  » 

L'histoire  de  France  de  1817  est  plus  explicite  ;  elle  couronne  d'une  auréole 
de  gloire  l'un  des  noms  vendéens  les  plus  chers  aux  royalistes  (p.  555): 

«  La  Vendée  se  déclara  contre  l'usurpateur  et  fit  entendre  le  cri  de  guerre  : 
I^  chef  des  fidèles  Fendéens  était  le  marquis  Louis  de  la  Rochejaquelein^ 
héritier  du  nom  et  des  vert%is  de  celui  que  nous  avons  vu  soutenir,  en  171^ , 
arec  tant  de  gloire^  la  cause  de  la  religion  et  de  la  monarchie  :  comme  son 
frère,  il  paya  de  la  vie  l'honneur  d^avoir  contribué  au  salut  de  la  France, 
Plusieurs  villes  du  Midi ,  etc » 

Mais  voici  le  plus  curieux.  Une  seule  suppression  a  été  faite,  en  1817,  au 
texte  du  supplément  de  1816.  Il  s'agit  du  dernier  alinéa  de  celui-ci  :  In 
cauda  venenum.  On  connaît  la  dernière  phrase  des  éditions  les  plus  ré- 
pandues: 

«  Les  régicides  ne  purent  trouver  grâce  devant  la  chambre  des  députés 
des  départements;  ils  furent  condamnés  à  quitter  pour  jamais  la  France,  et 
à  porter^  comme  de  nouveaux  Calns,  leur  opprobre  et  leui's  remords  dans 
toutes  les  contrées  de  l'unifers.  » 

Mais  vraiment,  |)ouvait-on  fermer  le  livre  sans  payer  un  juste  tribut  d'é- 
loges à  œlte  chambre  de4>  députés  qui,  plus  royaliste  que  le  mi,  vengeait 
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si  noblement  la  monarchie?  En  voyant  tant  de  dévouement  à  la  cause  de  \A 
religion  et  des  rois ,  les  entrailles  de  Thistorien  jésuite  s*éméuvent.  La  liberté 
individuelle  suspendue,  la  pi-esse  tuée,  les  cours  prévôtales  rappelant  les 
tribunaux  révolutionnaires,  la  proscription  de  tous  les  amis  de  la  liberté, 
la  terreur  ramenée  sous  le  drapeau  desSourbons,  la  charte  à  la  veille  d*ôtre 
abolie  :  tous  ces  titres  de  gloire  de  la  chambre  introuvable  lui  méritaient 
bien,  comme  compensation  de  tant  d'impopularité,  Tadmiration  de  la  So- 
ciété de  Jésus. 

«  Les  travaux  de  la  chambre  des  députés  font  tout  espérer  pour  le  réta- 
blissement de  la  religion,  pour  la  réforme  de  réducation  publique  ^  pour  le 
relour  aux  maximes  et  aux  mcsurs  de  nos  parts ,  en  un  mot  pour  la  régé* 
néraiion  de  la  France,  Les  esprits  sensés  conviennent  que,  si  nos  plaies  n9 
sont  pas  incurables,  et  si  un  gouvernement  représentatif  peut  en  espérer  la 
guérison ,  ce  sera  surtout  au  zèle,  à  Vénergie,  au  dévouement  de  la  chambre 
des  députéi  que  nous  devrons  ce  bienfait.  » 

Ainsi  soit-il.  Le  père  Loriquet  se  faisant  le  panégyriste  de  la  chambre  des 
députés!  Le  tmit  est  piquant;  mais  aussi  c'était  la  chambre  introuvable. 
Or«  le  5  décembre  de  la  même  année  1816,  quelques  semaines  peut-être 
après  Tapparition  de  ce  bel  éloge,  Louis  XVni,  effrayé  de  la  marche  des 
ultra-royalistes,  dissout  la  chambre  qui  régénérait  si  bien  la  France.  Qui 
fut  attrapé?  le  père  Loriquet,  qui ,  dans  sa  seconde  édition  (1817),  dut  ren- 
gainer son  compliment ,  et  laisser  ses  élèves  se  reposer  Tesprit  et  le  cœur  sur 
la  malédiction  des  nouveaux  Gains.  —  Parlons  sérieusement.  En  voyant  à 
quelles  conditions  le  gouvernement  représentatif  se  faisait  absoudre  par  de 
tels  hommes ,  ses  partisans  aurait  dû  souhaiter  de  les  avoir  toujours  pour 
ennemis.  Malheur  aux  peuples  dont  les  gouvernements  recueillent  de  telles 
sympathies  et  de  tels  applaudissements  1 


A.  JACQUES. 


OBSERVATIONS  SVft  LA  GONSTITIITION 

DES  ETATS-UNIS^ 


Lcmque  de  toutes  parts  ^'échappent  les  couronnes  «  et  que  les 
fondements  de  la  vieille  civilisation  européenne,  ébranlée  jusque 
dans  ses  bases  les  plus  profondes,  semblent  menacer  de  ruine 
l'édifice  social  tout  entier,  le  philosophe  doit  s'élever  au-dessus 
de  la  stupeur  générale  et  se  bien  garder  de  croire  qu'avec  ces 
constitutions  éphémères,  doit  aussi  s'ensevelir  la  marche  de  la 
vraie  civilisation. 

De  même  qu'aux  hommes  et  aux  nations,  celui  qui  gouverne 
toutes  choses  semble  n'avoir  accordé  aux  pactes  sociaux  qu'une 
vie  passagère,  et  les  meilleures  institutions  politiques,  après 
avoir  régi  le  monde  pendant  un  certain  nonnrbre  de  séries  de 
siècles,  vont  dans  cet  abîme  sans  fond,  véritable  tonneau  des  Da- 
na!des,  F  oublia  en  un  mot,  expier  ce  qu'elles  ont,  elles  aussi,  causé 
de  maux  et  de  misère  aux  générations  soumises  h  leur  influence. 

Au  milieu  du  bruit  qui  nous  entoure ,  de  ce  cliquetis  d'armes, 
de  ce  brisement  de  couronnes  ^  d'écussons,  de  ces  cris  de  vic- 
toire, de  ces  pleurs  de  regrets,  de  cette  commotion  universelle 
des  esprits,  véritable  tremblement  de  terre  intellectuel,  faut-il 
croire  que  l'ange  exterminateur  va  annoncer  au  monde  une 
dissolution  prochaine?  Mais  non;  si  je  ne  me  trompe,  aux  yeux 
de  la  Providence,  ce  qui  nous  paraît  trouble  et  confusion  n'est 
que  la  marche  régulière  et  progressive  de  l'esprit  humain,  que 
le  développement  nécessaire  de  cette  noble  faculté  de  penser  que 
Dieu  a  accordée  libéralement  à  l'être  privilégié  de  sa  création. 
Infiniment  chétifs  nous-mêmes,  et  habitués  à  ne  juger  les  faits 
que  dans  les  mesquines  proportions  de  notre  vie  journalière  et 
bourgeoise,  nous  croyons  que  le  monde  touche  à  sa  fin,  parce  que 
des  principes  surannés  sont  morts  de  vieillesse ,  et  que  quelques 
blasons  ont  été  s* ajouter  au  monceau  des  débris  de  la  féodalité. 
J.  te 
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Jetons  sur  l'iiistoire  un  regard  rétrospectif.  Quels  ne  durent 
pas  être  les  regrets  et  les  craintes  de  la  société  romaine  lorsque 
le  prophète  de  Nazareth  vint ,  de  sa  parole  divine,  renverser  des 
dieux  dont  on  croyait  le  cutte  aussi  antique  que  le  monde,  et 
qu'à  la  place  de  l'esclavage,  qui  alors  était  le  droit  commun,  il 
annonça  la  liberté  et  la  régénération  universelle  I  Quels  ne  furent 
pas  encore  les  frémissements  de  l'Europe  lorsque  du  servage  du 
moyen  âge,  disparaissant  devant  le  progrès  des  institutions, 
sortit  la  puissance  de  la  commune,  qui  devait  bientôt  absorber 
l'omnipotence ,  et  continuer  à  son  profit  l'usurpation  des  droits 
des  peuples  qu'avait  accomplie  l'aristocratie!  Et  cependant, 
dans  ces  faits  gigantesques ,  qui  épouvantèrent  sans  doute  bien 
des  générations  d'hommes,  il  n'y  avait  encore  que  l'action  con- 
stante et  progressive  de  ce  travail  intellectuel ,  à  l'un  des  mer- 
veilleux épisodes  duquel  nous  assistems  aujourd'hui.  La  vie  d'un 
homme  est  de  quelques  années,  celle  d'un  peuple  de  peu  de  siè- 
cles, celle  d'un  système  politique  au  plus  de  quelques  milliers 
çl'annécs  ;  termes  également  insignifiants  dans  la  série  de  l'é- 
ternité. Mais  ce  qui  ne  périt  pas,  c'est  le  progrès  de  Tintelli- 
gence,  ce  mouvement  ascensionnel  de  l'esprit  qui  avance  sans 
cesse  et  ne  semble  quelquefois  subir  un  mouvanent  rétrograde 
que  pour  réapparaître  bientôt  au  monde  avec  un  éclat  nouveau; 
cette  progression,  enfantée  au  sortir  du  chaos,  ne  s'arrêtera 
que  dans  le  sein  de  Dieu.  Ces  rois  qui  cherchent  à  s'accrocher 
aux  débris  de  trônes  qui  se  broient  sous  leur  poids,  ces  peuples 
qui  hurlent  le  triomphe,  ne  sont  tous  égalenrjent  que  des  instru- 
ments de  cette  force  invisible  qui  tend  sans  cesse  vers  son  but 
infini  :  rapprocher  la  créature  de  l'image  du  Créateur. 

L'ancienne  monarchie  était  basée  sur  la  féodalité;  les  rois 
étaient  les  plus  braves  d'entre  les  barons;  mais  bientôt,  fatigués 
des  prétentions  de  ces  derniers ,  ils  cherchèrent  à  s'y  soustraire 
en  créant  le  tiers  état;  l'accroissement  rapide  de  leur  puissance, 
relativement  à  celle  de  leurs  grands  vassaux,  leur  permit  enfin 
de  porter  à  ces  derniers  le  coup  mortel.  Le  noble  féodal ,  armé 
de  toutes  pièces,  monté  sur  son  palefroi  de  bataille,  entouré  de 
tout  le  prestige  de  la  chevalerie ,  avait  une  grandeur  barbare 
que  rehaussait  encore  son  éclatante  bravoure.  Les  rois  essayèrent 
d'abord  de  courber  sous  la  hache  l'esprit  turbulent  et  hautain 
de  leurs  feudataires;  mais  ne  pouvant  le  détruire,  ils  s'essayèrent 
à  le  combattre  par  un  moyen  plus  habile ,  en  cherchant  à  avilir  ce 
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qu'ils  ne  pouvaient  tuer,  et  &  la  place  du  soldat  intraitable  et  libre, 
on  ne  vit  bientôt  plus  que  des  laquais  dorés  portant  la  livrée  de 
Tesclavage,  et  tombés  d'autant  plus  bas  qu'ils  avaient  le  triste 
courage  d'être  fiers  de  leur  dégradation  et  impertinents  des  avi- 
lissantes fonctions  de  la  domesticité  royale.  Cependant ,  un  jour 
vint  où  la  couronne  ne  s'aperçut  que  trop  qu'elle  avait  outre- 
passé son  but,  lorsque,  pressée  vivement  par  les  communes, 
elle  ne  rencontra  plus  de  défenseurs;  les  épées  de  cour  des  gen- 
tilshommes de  la  chambre  et  des  maîtres  de  la  garde-robe  étaient 
bien  insuffisantes  dans  une  lutte  qui  eût  peut-être  émoussé  la 
hache  d'arme  et  brisé  le  heaume  d'acier.  Ainsi  tombèrent  à  la 
fois  la  royauté  sans  force,  et  les  tristes  débris  d'une  aristocratie 
qui  avait  pu  se  vanter  d'être  la  plus  puissante  du  monde. 

La  République  fut  proclamée  aux  acclamations  des  peuples , 
et  bien  des  cœurs  généreux  crurent  à  son  étemel  empire;  mais 
des  excès  sans  nombre  furent  commis  en  son  nom ,  et  la  statue 
de  la  Liberté  dut  voiler  son  regard  d'un  crêpe  lugubre  à  la  vue 
des  proscriptions  et  des  crimes  dont  on  ne  craignit  pas  de  souiller 
la  sainteté  de  son  nom;  sa  tête  s'élevait  encore  haute  et  altière 
au-dessus  de  toutes  les  monarchies  de  l'Europe ,  lorsque  déjà  ses 
pieds  étaient  putréfiés  par  le  sang;  et  alors  un  soldat  couvert  de 
gloire,  mais  fils  parricide,  vint  renverser  sa  mère  de  son  bras 
vigoureux.  Un  brillant  despotisme,  une  tyrannie  sans  bornes 
sui^t  alors  ;  le  catalogue  des  victoires  remplaça  sur  le  calen- 
drier la  liste  des  saints,  et  il  y  eut  compétition  de  gloire,  car 
toutes  ne  pouvaient  trouver  une  place  dans  les  trois  cents  et  tant 
de  jours  de  l'année;  mais  la  pensée,  qui  ne  meurt  pas,  sortit 
de  son  assoupissement,  et  le  règne  des  Bourbons  promettant  la 
liberté  fut  accepté  par  la  France.  En  place  des  institutions  fon- 
damentales qu'attendait  le  pays,  Louis  XYIII  crut  qu'il  n'avait 
qu'à  s'endonnir  sur  la  couche  impériale ,  et  qu'une  constitution 
faible  et  vacillante,  basée  sur  la  centralisation,  pouvait  suffire 
aux  exigences  des  peuples.  Là  fut  son  erreur  ;  héritier  des  vues 
étroites  de  ses  pères,  il  n'entrevit  d'autre  danger  que  la  féoda- 
lité morte  et  ensevelie  depuis  si  longtemps ,  et  il  se  livra  corps 
et  âme  à  la  bourgeoisie,  pensant  qu'avec  son  aide  il  pourrait 
étouffer  à  jamais  la  pensée  généreuse  ;  son  règne  fut  une  époque 
de  prospérité  matérielle,  mais  de  profond  égoïsme.  Charles  X , 
à  l'esprit  chevaleresque,  mais  borné,  eut  à  supporter  un  héritage 
trop  lourd  pour  ses  faibles  épaules;  et  après  un  combat  aussi 
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court  qu'énergique ,  on  vit  cette  famille  de  rois,  qui  représentait 
les  trois  âges  de  la  vie  de  Thomme,  se  diriger  lentement  et  avec 
dignité  vers  la  frontière  du  royaume.  A  ta  vue  des  cheveux  blancs 
du  vieillard,  le  peuple  fit  taire  pour  un  instant  son  cri  triom- 
phal, et  salua  le  malheur  du  vaincu;  la  bourgeoisie,  au  con- 
traire, se  le  montra  du  doigt,  et  éclata  d'un  rire  d'autant  plus 
frénétique  qu'elle  était  effrayée  du  tri(»nphe  remporté  pour  elle. 
Le  peuple  avait  combattu»  la  bourgeoisie  profita  de  la  victoire, 
et  absorba  à  son  {NTofit  l'cBuvre  démocratique.  Alors  conrunença 
son  règne,  et  chacun  connait  l'histoire  de  l'impuissance  et  de  la 
faiblesse  de  cette  époque  de  transition  ;  la  corruption  coula  à 
pleins  bords.  Enfin  l'heure  de  la  liberté  sonna  pour  le  peuple , 
et  aujourd'hui  l'avenir  est  entre  ses  mains. 

Pour  résumer  ce  qui  précède,  je  dirai  que  l'ancien  régime 
mourut  de  vieillesse ,  que  la  République  fut  emprisonnée  par  le 
sang ,  que  l'empire  succomba  à  Ta  confiscation  des  liberté  pu- 
bliques ,  que  la  restauration  périt  par  la  centralisation ,  et  le 
juste-milieu  par  la  corruption  ;  ce  sont  les  principes,  qui  ont 
amené  ces  diverses  révolutions  et  non  la  faute  des  hWmes;  car 
Louis  XVI  était  vertueux.  Napoléon  le  plus  beau  génie  des 
temps  modernes ,  Louis  XVIII  un  souverain  de  grande  habileté, 
Charles X  un  homme  honnête;  mais  que  peuvent  la  gloire ,  les 
talents  ou  les  qualités  du  cœur  contre  le  développement  de  la 
pensée,  c'estr-à-dire  contre  le  vœu  providentiel  :  laissez  passer  la 
justice  de  Dieu  ! 

Parvenus  à  l'époque  actuelle,  nous  la  trouvons  avec  son  ba- 
gage bizarre,  sa  cohue  de  rois  en  disponibilité ,  de  peuples  tous 
héroïques ,  de  révolutions  toutes  glorieuses.  Le  monde  entier 
s'asseoit  sur  des  bases  nouveHes ,  et  notre  siècle  sera  celui  de  la 
régénération  des  peuples  ;  Fadmirable  modération  des  masses 
montre  assez  combien  sont  grands  les  progrès  qu'a  laits  l'esprit 
public,  et  tout  fait  espérer  que  la  nation  est  aujourd'hui  mûre 
pour  la  liberté. 

Dans  mes  Vues  et  souvenirs  de  F  Amérique  du  Nord  (  f  8è2 , 
chez  Arthus  Bertrand ,  page  32) ,  je  ne  craignis  pas,  dans  un 
ouvrage  dédié  &  un  prince  du  sang ,  homme  d'un  esprit  élevé 
(feu  M.  le  duc  d'Orl&ns) ,  de  représenter  la  forme  répubhcaine 
comme  le  dernier  degré  du  progrès  politique  et  comme  devant 
découler  nécessairement  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
lorsque  les  lumières  seraient  universellement  répandues  et  la 
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raison  publique  suifisamnoent  mûrie.  Le  changement  d'une  forme 
politique,  enracinée  depuis  tant  de  siècles,  ne  peut  avoir  lieu 
sans  de  profonds  déchirements  ;  mais  qui  pourrait  rester  insensible 
à  l'avenir  immense  qui  s'ouvre  devant  nous ,  et  qui  doit  rendre 
à  la  France  sa  position  naturelle  à  la  tête  des  nations  civilisées? 

La  République,  établie  sur  ses  bases  réelles ,  doit  être  non- 
seulement  le  plus  libre ,  mais  encore  le  plus  stable  des  gou- 
vernements; car  ici  aucune  conspiration  n'est  possible  :  la 
nomination  des  chefs  de  la  nation ,  faite  par  l'universalité  du 
peuple ,  ne  leur  confère  ces  hautes  fonctions  que  pour  un  temps 
limité ,  et  la  durée  de  leur  pouvoir  expirera  nécessairement  avant 
qu'un  vaste  complot  ne  puisse  être  ourdi.  D'ailleurs,  on  peut  s'op- 
poser à  la  volonté  d'un  roi,  mais  quel  homme  raisonnable  oserait 
s'inscrire  confare  le  vote  universel  d'un  peuple  libre?  La  centrali- 
sation seule,  en  amenant  le  désordre ,  pourrait  renverser  la  Ré- 
publique; il  appartiendra  d<mc  au  peuple  de  Paris  de  donner 
aux  provinces  l'exemple  de  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté; 
car  autrement ,  il  manquerait  à  sa  sainte  mission ,  celle  de  faire 
établir  le  gouvernement  dont  Dieu  lui-même  avait  doté  le  peuple 
d'Israël.  La  principale  cause  de  la  crise  actuelle  vient  de  ce  que 
l'oQ  a  souvent  confondu  deux  choses  fort  distinctes  et  même  op- 
posées: la  République  et  la  Révolution;  la  dernière  est  un  état 
violent  qui  ne  peut  être  que  passager  ;  la  première ,  au  contraire , 
est  une  forme  sociale  parfaitement  compatible  avec  la  stabilité  ; 
la  révolution  n'existe  qu'au  nnMnent  du  combat  et  doit  cesser 
avec  lui. 

Aujourd'hui,  les  anciens  pouvoirs  sont  désorganisés,  et 
l'ordre  social  doit  s'asseoir  sur  des  bases  nouvelles  ;  les  monar- 
chies ch(H*chent  les  exemples  dans  l'histoire  des  royautés,  cher- 
chons actuellement  les  nôtres  dans  celle  des  peuples  libres  ;  mais 
notre  modèle  sera-t-il  choisi  dans  la  première  République  fran- 
çaise, si  admirable  dans  la  conquête  de  nos  libertés,  mais  qui 
envoyait  à  la  mort  les  Girondins,  les  Fédéralistes  et  tous  oeux  qui 
étaient  êoupçanmés  de  lui  être  hostiles?  Le  chercherons-nousdans 
celle  de  Buénos-Ayres ,  exterminant  par  le  poignard  les  partisans 
de  Tunité  dans  le  lien  politique?  ou  bien  encore  dans  les  autres 
États  de  l'Amérique  du  Sud ,  dont  les  gouvem^nents  ne  donne- 
raient que  trop  souvent  des  leçons  de  corruption  et  d'instabilité  ; 
au  Ras-Empire  lui-même?  Non  ;  il  faut  pour  notre  enseignement 
une  forme  jw&Iq  et  pure,  qu'aucun  pays  ne  préscnt«  aussi  parfai- 
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tement  que  les  États-Unis  d*  Amérique,  qui  ont  offert  dernièrement 
au  monde  le  sublime  spectacle  de  six  millions  d*électeurs  allant, 
sans  trouble  ni  désordre  d'aucune  nature ,  déposer  dans  Tume 
leur  vote  souverain  pour  le  choix  de  leur  magistrat  suprême. 

Il  y  a  neuf  ans  déjà  que,  dans  un  travail  réimprimé  en  18&2 
(  Vues  et  souvenirs  de  l'Amérique  du  Nord) ,  je  disais  :  t  La  tran- 
•  quillité  et  la  paix  qui  existent  aux  États-Unis  depuis  la  dedans 
»  tion  d'indépendance  prouve  que  le  pouvoir  dont  jouit  le  gou- 
»  vernement  est  suffisant  pour  ce  pays ,  tandis  que  la  prospérité 
»sans  bornes  à  laquelle  il  est  parvenu,  et  dont  le  développe- 
>  ment  est  toujours  constant,  montre  que  le  peuple  a  su  retenir 
»  dans  ses  mains  le  germe  de  toutes  les  libertés.  »  —  c  Quoi  qu'il 
»  en  soit  de  l'avenir,  cette  forme  gouvernementale  fait  depuis 
»  cinquante  ans  la  gloire  et  la  prospérité  du  pays ,  et  c'est  sous 
»son  égide  qu'un  peuple,  sortant  du  servage  colonial  et  ayant 
»  à  conquérir  chaque  pouce  de  son  territoire  sur  le  désert  et 
»  ses  sauvages  habitants ,  est  venu  s!asseoir  au  premier  rang  des 
t  nations ,  et  a  appris  au  vieux  monde  étonné  que  la  civilisation 
»  de  l'Occident  pouvait  lutter  avec  celle  de  l'antique  Europe.  Or 
■  la  forme  qui  a  obtenu  ces  beaux  résultats  doit  être  bonne  y  si  un 
»  mot  aussi  positif  que  celui-là  peut  être  employé  en  politique , 
t  science  où  tout  est  essentiellement  relatif.  » 

Je  déclare  ensuite  que  je  ne  suppose  pas  que  la  constitution 
américaine  puisse  être  entièrement  appliquée  à  la  France ,  caries 
pactes  fondamentaux  doivent  être  l'expression  inraie  et  entière 
des  mœurs  d'une  nation ,  et  qu'ainsi ,  à  moins  que  l'on  ne  trouve 
deux  peuples  ayant  absolument  les  mêmes  goûts ,  les  mêmes 
idées ,  la  même  manière  de  voir,  ce  qui  est  impossible ,  l'on  ne 
pourra  jamais  appliquer  avec  profit  à  l'un  la  forme  politique 
qui  a  été  conçue  pour  l'autre ,  sans  avoir  fait  subir  les  modifi- 
cations voulues  par  l'état  social  des  deux  pays.  Il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  de  l'étude  de  la  constitution  des  États-Unis ,  il 
pourra  sortir  beaucoup  de  lumière  dans  l'état  actuel  des  choses. 

La  constitution  de  l'Union  américaine  est  basée  sur  le  principe 
de  la  démocratie  représentative  ;  ce  gouvernement  a  été  créé  par 
les  masses ,  et  sa  direction  est  toujours  restée  entre  leurs  mains. 

Je  ne  puis  mieux  donner  la  mesure  des  garanties  d'ordre  et 
de  stabilité  que  présente  ce  système,  qu'en  disant  qu'établi 
depuis  soixante  ans ,  et  au  milieu  des  guerres  civiles  et  des 
attaques  contre  lesquelles  il  a  eu  à  lutter,  i!  n'y  a  jamais  eu 
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une  seule  suspension  ni  de  président  ni  de  gouverneur,  ni  au- 
cune insurrection  contre  l'État;  que  jamais  une  seule  goutte 
de  sang  n'a  été  répandue  pour  cause  politique  ;  qu'il  n'y  a  eu  en 
tout  que  deux  ou  trois  prisonniers  d'État;  que  l'armée  régulière 
ii'a  jamais,  en  temps  de  paix ,  excédé  neuf  mille  hommes  ;  que, 
sous  cette  forme  gouvernementale ,  la  population  a  quintuplé , 
et  que  jamais  pays  n'a  joui  d'une  aussi  grande  prospérité  maté- 
rielle ni  d'une  liberté  aussi  illimitée. 

Nous  allons  exposer  rapidement  la  constitution  des  États- 
Unis  ;  elle  est  divisée  en  sept  articles ,  dont  chacun  se  compose 
de  plusieurs  sections. 

ARTICLE    PREMIER. 

Seci.  1.  Le  congrès  des  États-Unis  se  compose  d'un  sénat  et 
d'une  chambre  des  représentants. 

Seci.  2.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  sont 
nommés  pour  deux  ans.  Pour  pouvoir  être  nommé  membre  de 
cette  chambre ,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  avoir  été 
depuis  sept  ans  au  moins  citoyen  de  l'État  dans  lequel  se  pré- 
sente le  candidat. 

Le  nombre  des  représentants ,  ainsi  que  la  quotité  de  l'impôt 
direct,  seront  répartis  entre  les  États  en  proportion  de  la  popu- 
lation. Les  recencements  doivent  être  faits  tous  les  dix  ans.  Les 
esclaves  comptent  pour  les  trois  cinquièmes  de  leur  nombre  réel* 
Il  doit  y  avoir  un  représentant  pour  30,000  habitants  (1),  mais 
aucun  État  ne  peut  avoir  moins  d'un  représentant 

Seci.  3.  Le  siénat  des  États-Unis  se  compose  de  deux  sénateurs 
pour  chaque  État  «  quelle  que  soit  sa  population;  ils  sont  nom- 
més pour  six  ans ,  de  manière  que  tous  les  deux  ans  un  tiers 
de  la  chambre  soit  renouvelé.  S'il  survient  une  vacance  hors  de 
la  session  des  chambre  d'un  État,  le  pouvoir  exécutif  de  cet  État 
y  pourvoit  provisoirement. 

Pour  pouvoir  être  nommé  sénateur,  il  faut  avoir  trente  ans  et 
avoir  été  citoyen  de  l'Union  depuis  au  moins  neuf  ans. 

Le  vice-président  des  États-Unis  préside  le  sénat,  mais  il  n'a 
voix  qu'en  cas  de  partage  égal  des  votes. 

(I)  Modiné  par  Tactc  du  7  mars  1822  qui  no  veut  qu^un  iltlputô  |K»ur  qun  - 
rante  mille  auie«.  ce  qui,  basi»  sur  le  quatrième  ret  ensemeiit,  donne  713  mrm  • 
bres,  qui,  avec  trois  délègues,  corn |K)8ent  la^^hainbre  des  reprcfeotants. 
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Les  fonctionnaires  publics  sont  jugés  par  le  sénat  qui  ne  peut 
prononcer  que  leur  suspension  et  les  déclarer  incapables  de  ser- 
vir l'Union  en  les  renvoyant  devant  les  tribunaux  oMinair^ 
pour  toute  autre  pénalité ,  sMl  y  a  lieu. 

Si  le  président  des  États-Unis  était  mis  en  Jugement,  ie  grand 
juge  {cMef  justice)  présiderait  rassemblée. 

Seci.  &.  Les  législateurs  de  chaque  État  décident  du  temps , 
du  lieu  et  du  mode  de  Télection  des  sénateurs  ;  mBis  le  congrès 
peut  par  une  loi  modifier  ces  règlements  ^  excepté  pour  ce  qui 
concerne  4a  localité. 

Le  congrès  s'assemble  au  moins  une  fois  par  an. 

Seci.  5.  Chaque  chambre  est  juge  de  tout  ce  qui  concerne 
rélection  de  ses  membres  et  peut  prendre  les  mesures  qu'elle 
croit  nécessaires  pour  obliger  ces  derniers  à  assister  aux  séaîices  ; 
elle  peut  même,  à  une  majorité  des  deux  tiers,  exclure  un  de  ses 
membres. 

Une  des  chambres  ne  peut,  pendant  la  session  et  sans  l'auto- 
risation de  l'autre,  suspendre  ses  travaux  pendant  plus  de  trois 
jours,  ni  changer  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Seùt.  6.  Les  membres  du  congrès  reçoivent  une  rétribution  ; 
ils  sont  inviolables  durant  la  session  et  pendant  leur  retour  dans 
l'État  qui  les  a  envoyés.  Le  Cas  de  trahison  est  cependant  excepté. 

SecU  7.  Les  lois  de  finances  doivent  être  présentés  d'abord  à 
la  chambre  des  représentants^ 

Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  adopté  par  les  deux  chambres, 
il  est  renvoyé  au  président ,  qui  le  signe  s'il  l'approuve ,  mids 
qui ,  en  cas  contraire ,  le  renvoie  avec  ses  observations  à  celle 
des  chambres  où  il  a  pris  jour.  L'assemblée  en  recommence  la 
discussion ,  et  si  elle  l'approuve  de  nouveau  à  la  majorité  des  deux 
tiers,  elle  le  renvoie  à  l'autre  chambre  avec  les  observations  pré- 
sidentielles ;  si  là  encore  le  projet  passe  à  la  même  majorité ,  il 
devient  une  loi  de  l'Union. 

Si  le  président  ne  renvoie  pas  le  projet  dans  l'espace  de  dix 
jours  (les  dimanches  sont  exceptés) ,  il  est  censé  l'avoii"  adopté. 

SecL  8.  Le  congrès  a  le  droit  : 

!•  D'ordonner  et  de  lever  les  impôts,  de  payer  les  dettes  de 
l'Union ,  de  pourvoir  à  la  défense  du  pays.  Tous  les  impôts 
doivent  être  uniformes  pour  tous  les  États-Unis; 

2**  D'emprunter  sur  le  crédit  des  État^-Unisi 

iV  De  régler  le  commerce  avec  les  autres  nations  ; 
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&''  D'établir  les  conditions  relatives  à  la  naturalisation  des 
étrangers  ; 

5*  De  battre  monnaie. 

6**  De  poursuivre  les  faux  monnayeurs  et  les  contrefacteurs 
de  papier-monnaie; 

T  D'établir  des  postes; 

8*  D'accorder  des  brevets  d'invention  ; 

9*  D'établir  des  tribunaux  inférieurs  à  ia  cour  suprême ,  de 
poursuivre  et  de  punir  les  pirates; 

10*  De  déclarer  la  guerre  et  de  délivrer  des  lettres  de  marque  ; 

11**  De  lever  des  armées  ;  mais  aucune  appropriation  de  fonds 
à  cet  effet  ne  peut  être  faite  pour  une  durée  de  plus  de  deux  ans; 

12*  D'entretenir  la  marine  ; 

13*  De  faire  les  lois  régissant  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

1&*  De  réunir  les  milices  pour  réprimer  les  insurrections,  etc.  ; 

15*"  D'organiser  les  milices,  mais  en  réservant  à  chaque  État 
la  nomination  des  officiers  ; 

16*  De  gouverner  le  district  fédéral ,  qui  ne  peut  avoir  plus 
de  dix  milles  carrées  de  superficie  ; 

17*  De  faire  toutes  les  lois  nécessaires  pour  l'exécution  des 
pouvoirs  ci-dessus. 

SecL  9.  La  liberté  individuelle  ne  peut  être  suspendue  que 
comme  mesure  de  salut  public  et  seiûement  en  cas  d'invasion 
ou  de  rébellion* 

Aucune  taxe  ne  peut  être  imposée  à  Texportation  ;  aucun  port 
ne  peut  être  privilégié. 

Aucuns  fonds  ne  peuvent  être  tirés  de  la  trésorerie  qu'après 
que  leur  destination  a  été  légalement  votée. 

Aucun  titre  de  noblesse  ne  peut  être  donné  par  les  États-Unis, 
et  aucun  fonctionnaire  ne  peut  accepter  ni  titre  ni  présent  d'un 
gouvernement  étranger. 

SecL  10.  Les  États  ne  peuvent  former  de  confédération  par- 
ticulière ni  s'arroger  les  prérogatives  réservées  au  congrès. 

ARTICLE  2. 

SecL  1.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  des  États- 
Unis;  celui-ci  est  nommé  pour  quatre  ans,  et  sa  nomination,  ainsi 
que  celle  du  vice-président,  dont  les  fonctions  ont  la  môme  du- 
rée, a  lieu  de  la  manière  suivante  :  cha(iuc  État  choisit  dos  élec- 
teurs en  nombre  égal  à  la  représentation  totale  du  même  État 
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dans  les  deux  chambres  réunies  du  congrès.  Aucun  membre  du 
congrès  ni  aucun  fonctionnaire  ne  peut  être  désigné  comme  élec- 
teur. Les  électeurs  se  réunissent  dans  leurs  États  respectifs  et  vo- 
tent par  un  bordereau  sur  lequel  il  y  a  deux  noms  d'inscrits  ;  l'un, 
au  moins ,  doit  être  celui  d'une  personne  étrangère  à  l'État  La 
liste  de  ces  noms,  scellée,  est  envoyée  au  président  du  sénat  des 
États-Unis,  qui  fait  le  dépouillement  du  scrutin ,  et  le  candidat 
<|ui  a  réuni  le  plus  de  noms  devient  président  des  États-Unis,  à 
la  condition  toutefois  d'avoir  obtenu  la  majorité  absolue.  Si  deux 
candidats  sont  dans  ce  cas  et  réunissent  le  même  nombre  de 
suffrages,  la  chambre  des  représentants  choisit,  entre  eux,  le 
président.  Si  aucun  candidat  n'obtient  la  majorité  absolue,  la 
même  chambre  choisit  le  président  parmi  les  cinq  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Dans  le  choix  du  président ,  les  vo- 
tes sont  recueillis  par  État ,  et  la  représentation  de  chaque  État 
ne  compte  que  pour  une  voix.  Dans  tous  les  cas ,  lorsque  le  choix 
du  président  a  été  fait,  le  candidat  .qui  a  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages est  élu  vice-président. 

Le  congrès  désigne  le  jour  de  la  nomination  des  électeurs  qui 
doit  être  le  même  pour  toute  la  République.  Pour  pouvoir  être 
élu  président  des  États-Unis ,  il  faut  être  né  citoyen  ou  l'avoir 
été  avant  l'adoption  de  la  constitution ,  être  âgé  de  trente-cinq 
ans,  et  avoir  résidé  depuis  quatorze  ans  dans  le  pays  au  moment 
de  l'élection.  En  cas  de  mort  du  président  ou  de  sa  suspension, 
le  vice-président  le  remplace. 

Le  président  prête  serment  à  la  constitution  ;  son  traitement 
ne  peut  être  augmenté  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Sect.  2.  Le  président  a  le  commandement  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Il  peut ,  avec  l'avis  du  sénat  (les  deux  tiers  des  mem- 
bres au  moins  étant  présents) ,  faire  des  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères,  nonuner  aux  emplois  diplomatiques  et  à  tous 
les  autres  dont  la  nomination  n'est  pas  dévolue  à  d'autres  pouvoirs 
par  la  constitution.  Lorsque  le  sénat  n'est  pas  en  session ,  il 
nomme  provisoirement  aux  emplois.  Il  reçoit  les  agents  diplo- 
matiques ,  surveille  l'exécution  des  lois  et  a  la  nomination  du 
personnel  de  l'armée.  Le  président,  le  vice-président  et  tous  les 
fonctionnaires  civils  peuvent  être  suspendus  ou  cassés  pour  tra- 
hison ou  corruption. 

ARTICLE    s. 

Sect.  1.  Le  pouvoir  judiciaire  est  remis  à  la  cour  suprême  et 
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aux  cours  inférieures  instituées  par  le  congrès.  Les  juges  ne  peu- 
vent être  cassés  que  pour  mauvaise  conduite. 

Seci.  2.  La  juridiction  de  la  cour  suprême  s'étend  sur  tous  les 
cas  concernant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  (et  sur 
beaucoup  de  matières  réservées  en  France  au  conseil  d*État). 

Tous  crimes  doivent  être  jugés  par  le  jury  et  dans  TÉtat  où  ils 
ont  été  commis. 

Seci.  3.  Le  cas  de  trahison  ne  peut  être  étendu  qu'au  cas  de 
guerre  faite  à  TUnion  et  à  celui  d'aide  et  d'assistance  donné  à 
l'ennemi. 

ARTICLE  &• 

Sect.  1.  Les  actes  publics  d'un  État  font  foi  dans  tous. 

SecU  2.  Tout  citoyen  jouit  dans  tous  les  États  des  droits  et  pri- 
vilèges des  citoyens  des  États  en  particulier. 

Une  personne  accusée  d'un  crime  et  qui  se  sera  réfugiée  dans 
un  autre  État  devra  être  délivrée  au  pouvoir  exécutif  de  son  État 
aussitôt  qu'il  en  sera  fait  demande. 

Sect.  3.  Le  congrès  peut  admettre  de  nouveaux  États  dans 
rUnion,  mais  les  anciens  ne  peuvent  être  divisés  ni  être  assujet- 
tis à  aucune  modification  dans  l'étendue  de  leur  territoire  sans  le 
consentement  de  la  législation  de  ces  mêmes  États. 

Sect.  ft.  Le  gouvernement  des  États-Unis  garantit  à  chaque 
État  la  forme  républicaine  et  lui  assure  protection  contre  toute 
invasion.  En  cas  de  troubles  intérieurs ,  le  gouvernement  géné- 
ral peut  intervenir  sur  la  demande  du  pouvoir  exécutif  de  l'État 
(si  la  législature  ne  peut  être  assemblée). 

ARTICLE  5. 

Sect.  1.  Des  amendements  peuvent  être  faits  à  la  constitution 
lorsqu'ils  seront  jugés  nécessaires  par  les  deux  tiers  des  deux 
chambres ,  ou  que,  sur  la  demande  des  législatures  des  deux 
tiers  des  États,  l'on  aura  réuni  une  convention  pour  proposer 
des  amendements ,  qui ,  dans  les  deux  cas ,  seront  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  constitution  lorsqu'ils  auront  été  ac- 
ceptés par  les  législateurs  des  trois  quarts  des  États  ou  par  des 
conventions  dans  les  trois  quarts  des  États,  le  congrès  pouvant 
proposer  l'un  ou  l'autre  mode.  (Quelques  restrictions  sont  appor- 
tées &  cet  article.) 

Nota.  Les  articles  0  et  7  n'ont  (|u  un  iiitérrt  transitoire,  et 
nous  n'en  parlons  pas  ici. 
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Tel  est  l'ensemble  de  la  constitution  qui  fut  adoptée  à  Tu- 
nanimité  des  États,  le  17  septembre  1787,  sous  la  présidence  de 
r  illustre  Washington. 

Dans  la  session  du  congrès  de  1789,  des  amendements  furent 
faits  à  la  constitution;  voici  l'extrait  des  principaux  articles. 

Art.  1.  Le  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  concernant 
rétablissement  d'une  religion  de  l'État  ou  contraire  à  la  liberté 
de  la  presse  ou  de  la  parole,  ni  tendant  à  empêcher  le  peuple 
de  se  réunir  pacifiquement  et  d'adresser  des  pétitions  au  gou- 
vernement. 

Art.  2.  Le  peuple  ne  peut  être  désarmé. 

Art.  3.  En  temps  de  paix ,  les  soldats  ne  peuvent  être  logés 
chez  les  citoyens,  et  en  temps  de  guerre,  seulement  dans  le 
mode  voulu  par  la  loi. 

Art.  &.  On  ne  pourra  violer  le  domicile  ni  faire  d'arrestations 
sans  qu'il  n'y  ait  probabilité  de  causes  prouvée  par  des  serments. 

Art.  5.  Nul  n'est  obligé  de  répondre  à  une  accusation  cri- 
minelle, s'il  n'y  a  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  émanant  d'un  jury 
de  prévention  (grand  jury).  Cet  article  ne  s'étend  pas  aux  mi- 
litaires et  aux  marins ,  ni  &  la  milice  en  temps  de  guerre  ou  de 
danger  public*  Nul  ne  peut  être  jugé  deux  fois  pour  le  même 
délit;  nul  ne  peut  être  obligé  de  témoigner  contre  lui-même;  nul 
ne  peut  être  exproprié  de  son  bien  sans  qu'une  juste  compensa- 
tion ne  lui  soit  accordée. 

Art.  6.  Tout  accusé  a  droit  à  un  jugement  prompt  et  pu- 
blic rendu  par  un  jury  impartial. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  valeur  de  plus  de 
vingt  piastres  (environ  cent  francs) ,  lejugement  aura  lieupar  jury. 

Arî.  8.  On  ne  pourra  imposer  ni  cautions  ni  amendes  exa- 
gérées, ni  imposer  des  châtiments  cruels  ou  extraordinaires. 

Art.  9.  L'énumération,  dans  la  constitution ,  de  quelques- 
uns  des  droits  du  peuple  ne  peut  lui  être  opposée  pour  lui  dis- 
puter les  autres  qu'il  peut  posséder* 

Art.  10.  Les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  dévolus  au  gouver- 
nement central  par  la  constitution  appartiennent  aux  États  par** 
ticuliers  ou  au  peuple. 

Le  huitième  congrès  ajouta  un  article  qui  porte  le  n*  13  (l'ar- 
ticle 11  est  sans  intérêt  pour  nous).  L'article  que  nous  ailons 
analyser  est  destiné  à  modifier  le  mode  d'élection  du  président  et 
du  vice-président  des  États-Unis;  il  établit  :  1"  que  les  bulletins 
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des  électeurs  doivent  désigner,  entre  les  deux  candidats  qui  y 
sont  inscrits,  celui  qui  est  porté  comme  président;  â"*  que 
lorsque  la  chambre  des  représentants  est  appelée  à  choisir  le 
président,  aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
elle  doit  le  faire  parmi  les  trois  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  votes  ;  3*"  que  si  la  chambre  des  représentants  n'a  pas  désigné 
le  président»  le  cas  échéant,  avant  le  k  mars  suivant,  dans  ce 
cas,  dis-je,  le  vice-président  prendra  le  pouvoir  présidentiel 
comme  dans  le  cas  de  mort  ou  d'empêchement  du  président 

D'après  ce  même  article,  le  vice-président  sera  celui  des 
candidats  qui ,  le  choix  du  président  étant  fait,  aura  réuni  le  plus 
de  voix  ;  et  cependant  si  aucun  candidat  n'a  réuni  la  majorité  ab-^ 
solue,  le  sénat  (à  la  majorité  des  deux  tiers)  choisira  entre  les 
deux  candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix.  {Nota,  il  faut 
que  cette  majorité  représente  au  moins  la  moitié  des  voix  plus 
une  du  nombre  des  sénateurs.  ) 

Aucune  personne  qui  ne  peut  être  appelée  à  la  présidence  ne 
peut  être  nommée  vice-président 

Tel  est  l'exposé  sommaire  de  la  constitution  des  États-Unis. 
Nous  examinerons  maintenant  avec  quelques  détails  la  position 
qu'elle  assigne  au  président  et  au  congrès,  et  nous  nous  éten- 
drons sur  l'histoire  et  la  nature  du  lien  fédéral. 

!•  Du  préiident.  —  Nous  avons  vu  quelles  sont  les  condi- 
tions voulues  par  la  constitution  pour  être  élu  président  des 
États-Unis;  il  faut  que  le  candidat  soit  citoyen-né;  cette  clause 
exclut  les  nombreux  étrangers  qui  chaque  année  émigrent  en 
Amérique,  et  dont  on  craint  toujours  l'attachement  si  naturel  à 
la  terre  natale  ;  d'autre  part ,  la  pensée  du  législateur  a  peut- 
être  été  d'empêcher  que  par  la  suite  des  siècles,  et  par  des 
révolutions  qu'il  est  impossible  de  prévoir,  un  prince  étranger 
ne  pût  être  appelé  à  la  présidence  de  la  République.  Les 
exemples  de  la  Pologne,  de  l'Allemagne  et  du  Pontificat  ro- 
main ,  ont  été  les  causes  de  cette  exclusion  ;  la  clause  de  l'âge 
est  telle,  que  le  pouvoir  ne  peut  devenir  héréditaire  par  con* 
sentement  mutuel,  et  qu'en  même  temps  le  titulaire  puisse 
donner  des  garanties  d'expérience  nécessaires  aux  hautes  fonc- 
tions auxquelles  il  est  appelé.  Enfin,  la  résidence  dans  le  pays 
a  pour  but  d'assurer  que  le  pouvoir  ne  passera  pas  à  un  Amé- 
ricain qui  pendant  une  longue  résidence  en  pays  étranger  aura 
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pris  les  idées  et  les  impressions  d'autres  peuples.  D'ailleurs,  il 
faut  que  les  électeurs  Paient  eu  sous  leurs  yeux  pour  pouvoir 
juger  de  ses  principes  et  de  sa  capacité  avant  de  pouvoir  lui 
accorder,  avec  suffisante  connaissance  de  cause ,  une  aussi  haute 
marque  de  confiance. 

Le  point  qui  a  le  plus  occupé,  et  avec  raison,  les  législateurs 
chargés  de  dresser  la  constitution ,  a  été  le  mode  d'élection  du 
président.  Ils  ont  senti  que  là  résidaient  les  plus  grandes  dif- 
ficultés qu'elle  aurait  par  la  suite  à  combattre.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain ,  c'est  que,  jusqu'ici  au  moins,  l'élection  s'est  tou- 
jours faite  avec  le  plus  grand  ordre  et  entièrement  en  dehors 
de  toute  influence  étrangère  ;  mais  il  faut  cependant  reconnaître 
que  sous  ce  rapport  le  pays  a  été  mervdlleusement  servi  par  sa 
position  géographique. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  l'élection  du  président  est  indi^ 
recte ,  quant  à  la  forme ,  mais  non  quant  à  la  pratique ,  parce 
que  les  candidats  pour  la  présidence  sont  en  présence  de  la 
nation ,  et  que  les  partisans  de  tel  ou  de  tel  candidat  choississent 
des  électeurs  qu'ils  savenl  lui  être  favorables,  et  qui  voteront 
en  conséquence.  Le  but  que  l'on  s'est  proposé  en  adoptant  ce 
mode,  a  été  d'obtenir  la  plus  grande  facilité  possible  pour  le 
vote,  et  en  même  temps  d'éloigner  autant  que  possible  les  noms 
propres  qui ,  pour  une  question  d'un  tel  intérêt,  apportent  tou- 
jours avec  eux  un  certain  degré  d'excitation  aux  passions. 

Connaissant  le  danger  de  la  nomination  directe  d'un  chef, 
les  législateurs  ont ,  dans  presque  toutes  les  monarchies,  accepté 
l'hérédité  ;  le  seul  pays  qui  n'ait  pas  voulu  consentir  à  ce  mode,  la 
Pologne,  a  été  le  siège  de  violentes  et  continuelles  commotions  ; 
dans  une  république  ou  ch(HX  de  ce  genre  est  moins  dange- 
reux ,  à  dause  du  temps  limité  de  Fautorité  du  chef,  cependant 
il  y  a  unanimité  parmi  les  hommes  d^État  de  rAmérique  pour 
donner  la  préférence  au  mode  établi  dans  la  constitution  que 
nous  analysons;  le  choix  laissé  entièrement  au  congrès  eût 
placé  le  président  dans  une  position  de  dépendance  de  ce  corps, 
et  eût  pu  nuire  à  l'énergie  de  son  administration. 

Un  acte  du  congrès,  du  1*'  mars  1792,  a  décidé  que  la  nomi- 
nation des  électeurs  devait  avoir  lieu  dans  tous  les  États  trente- 
quatre  jours  avant  l'époque  de  l'élection  du  président.  Le  nombre 
des  électeurs  s'élève  aujourd'hui  à  deux  cent  vingt  et  un ,  qui 
sont  répartis  dans  vingt-quatre  collèges.  Ces  électeurs  se  ré- 
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unissent  dans  le  lieu  désigné  par  les  législateurs  des  États  le 
premier  mercredi  de  décembre  de  la  quatrième  année  depuis  la 
dernière  élection.  Le  certificat  des  votes  doit  être  délivré  au  pré- 
sident du  sénat  avant  le  premier  mercredi  de  janvier  suivant  ;  le 
second  mercredi  de  février,  le  président  du  sénat  ouvre  les  cer- 
tificats en  présence  des  deux  chambres  du  congrès ,  et  les  votes 
sont  alors  comptés. 

Le  nouveau  pré*sident  entre  en  fonctions  le  k  de  mars  suivant 
(acte  du  congrès  du  1"  mars  1792). 

La  constitution  établit  que  chaque  État  nommera  ses  élec- 
teurs d'après  le  mode  déterminé  par  la  législature;  il  n'y  a  donc 
pas  d'uniformité  sous  ce  rapport,  et  plusieurs  États,  entre 
autres  celui  de  New-York ,  les  font  nommer  directement  par 
la  législature  ;  cependant  la  pensée  générale  est  qu'il  est  plus 
convenable  que  leur  nomination  émane  directement  du  peuple. 

Le  président  peut  être  réélu  plusieurs  fois ,  la  constitution 
n'apportant  pas  d'obstacle  à  cet  égard  ;  cependant  Washington 
crut  ne  devoir  accepter  qu'une  seule  réélection ,  et  l'exeipple  de 
ce  grand  honmieest  entré  aujourd'hui  dans  les  mœurs,  et  l'on 
peut  regarder  la  limite  de  l'autorité  présidentielle  comme  fixée 
aujourd'hui  au  maximum  de  huit  années. 

La  constitution  définit  les  pouvoirs  du  président  :  il  a  le  com- 
mandement de  la  force  armée  ;  il  peut  pardonner  les  offenses 
contre  le  gouvernement  des  États-Unis,  excepté  le  cas  de  sus- 
pension légale ,  ce  qui  l'empêche  de  prendre  sous  sa  protection 
des  fonctionnaires  publics  qui  seraient  dans  ce  cas.  Le  but  de 
celte  exception  à  la  plus  belle  de  ses  prérogatives  est  évidem- 
ment dirigé  contre  le  favoritisme. 

La  clause  relative  au  pouvoir  qu'a  le  président  de  conclure 
des  traités  avec  les  puissances  étrangères,  après  avoir  obtenu 
le  consentement  du  sénat,  a  été  l'objet  de  quelques  discus- 
sions qui  ont  eu  du  retentissement  dans  le  pays  ;  la  question  était 
de  savoir  si  un  traité  fait  constitutionnellement  était  obliga-  * 
toire  pour  le  congrès,  de  même  que  le  serait  tout  autre  en- 
gagement national  contracté  par  l'autorité  compétente,  ou  si 
le  congrès  avait  le  pouvoir  discrétionnaire  d'adopter  ou  de 
rejeter  un  traité  entraînant  des  questions  financières  ;  et  elle  fut 
discutée  avec  vivacité  dans  les  années  1806  et  1816.  La  chambre 
des  représentants  de  la  première  de  ces  époques  déclara  que, 
lorsqu'un  traité  dépendait,  pour  l'exécution  de  quelques-unes  de 


44€  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

ses  clauses,  d'un  acte  du  congrès,  il  était  du  droit  et  du 
devoir  de  la  chambre  do  délibérer  sur  le  degré  de  convenance 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  adopter  ou  à  rejeter  un  semblable  traité. 

Une  résolution  de  ce  genre  fut  prise  par  la  chambre  des 
représentants,  le  7  avril  1796,  à  propos  du  traité  avec  l'Angle- 
terre, mais  seulement  dans  le  but  d'établir  un  droit;  car,  peu 
après,  le  congrès  passa  une  loi  qui  admettait  le  projet  qui  ayiit 
donné  lieu  à  l'incident  le  &0  mars  de  la  même  année  ;  le  prési- 
dent Washington  avait,  dans  son  message  à  la  chambre  des 
représentants,  dénié  au  congrès,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, tout  droit  de  ce  genre,  et  il  établissait  que  tout  pacte 
fait  par  le  président,  avec  l'assistance  du  sénat,  devenait  une 
loi  qui  liait  le  pays.  Ce  principe  est  aujourd'hui  universellement 
admis,  et  a  été  proclamé  par  la  chambre  des  représentants  en 
1816,  (  Voyez  Kent's  Gonmientaries,  1. 1.) 

Nous  avons  vu  que  la  nomination  de  la  plupart  des  fonction- 
naires du  gouvernement  était  dévolue  au  pr^ident  avec  l'avis 
et  le  consentement  du  sénat  ;  mais  le  congrès  peut  confier  Ja  no- 
mination de  certains  fonctionnaires  inférieurs  ou  président  seul 
aux  cours  de  justice  ou  aux  chefs  des  départements  ministériels. 

Pour  ce  qui  est  de  la  position  sociale  du  président  des  Étata<- 
Unia,  je  renverrai  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  ouvrage  sur 
ce  pays. 

<  En  France  aussi  le  pouvoir  a  encore ,  aux  yeux  des  masses, 
un  prestige  nécessaire  dans  l'état  de  nos  mœurs,  mais  qui  est 
né  du  pouvoir  absolu  de  la  monarchie  et  de  l'empire.  En  Araé^ 
rique,  au  contraire,  le  président  est  un  gentleman  qui,  occu-< 
pant  l'emploi  le  plus  élevé  de  la  magistrature  du  pays,  a  droit 
au  respect  public  et  à  des  égards  universels  de  politesse ,  mais 
h  rien  de  plus;  et  tous  les  autres  fonctionnaires  étant  rétribués 
par  le  peuple,  sont  considérés  comme  ses  hommes  d'affaires: 
ils  lui  doivent  leur  temps  et  leurs  lumières,  et  se  trouvent,  à 
son  égard ,  dans  la  position  de  commis  envers  leur  patron.  Il 
n'existe  pas  môme  ici  l'influence  des  dîners  ;  car  que  peut  à 
^et  égard  un  président  avec  des  appointements  de  cent  vingt 
mille  francs  (sans  fonds  secrets \  et  des  gouverneurs  dont  le 
traitement  varie  de  deux  mille  francs  (Rhode-Island)  à  vingt 
Tnille  francs  (New-York  et  Pensylvanie),  et  à  trente-huit  mille 
francs  (Louisiane)? 

»  J'ai  articulé  le  mot  gentleman.    «  Par  ce  terme,  on  entend 
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ici  un  homme  honorable  par  sa  conduite ,  sa  morale ,  et  non , 
comme  en  Angleterre,  une  personne  jouissant  d'un  certain  re- 
venu; ainsi  Fouvrier  {ihe  mechunick)  pourra  être  considéré 
comme  un  gentleman ,  tandis  que  ce  titre  sera  peut-être  refusé 
au  sénateur.  » 

»  Aux  États-Unis,  un  ouvrier  qui  aura  besoin  de  parler  à  un 
ministre,  ou  même  au  président ,  le  fera  avec  une  dignité  calme, 
en  commençant  par  lui  prendre  la  main  en  signe  d'égalité 
(page  34).» 

2**  Du  congrès.  — Le  peuple  des  États-Unis ,  en  reconnaissant 
la  nécessité  d'être  représenté  par  un  chef  suprême,  n'en  a  pas 
moins  conservé  entre  ses  mains  le  principe  de  tous  les  pouvoirs. 

Le  congrès  est  divisé  en  deux  branches  séparées  et  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  L'existence  de  deux  chambres  est  re- 
gardée en  Amérique  comme  le  point  essentiel  de  la  constitution  ; 
l'objet  de  cette  clause  e^t  de  détruire  les  fâcheuses  consé- 
quences d'un  moment  d'irritation  ou  de  déchaînement  des  pas^ 
sions  populaires.  L'opposition  qui  existe  par  la  seule  force  des 
choses  entre  deux  assemblées  est  aussi  une  barrière  bien  forte 
contre  un  vote  que  le  pouvoir  chercherait  à  emporter  avec  une 
déplorable  rapidité.  Les  législatures  de  quelques-uns  des  États 
(ceux  de  Géorgie  et  de  Pensylvanie)  ne  consistaient  d'abord 
qu'en  une  seule  chambre  ;  mais  le  peuple  de  ces  États  reconnut 
bientôt  le  danger  et  les  désavantages  de  ce  système,  et  ils  adop- 
tèrent  un  sénat 

L'histoire  des  républiques  italiennes  du  moyen  Oige  fournit 
aussi  bien  des  exemples  du  danger  d'une  assemblée  unique,  et 
l'on  peut  se  souvenir  encore  des  services  que  la  pairie  française 
rendit,  sous  la  restauration,  aux  libertés  publiques.  Les  beaux 
noms  des  Lally  Tolendal ,  des  Boissy  d'Anglas  et  de  tant  d'autres 
membres  illustres  de  nos  assemblées  viennent  se  joindre  à  ceux 
des  Washington ,  des  Jefferson  et  des  Adams  dans  la  défense  du 
principe  d'une  représentation  double;  mais  notre  constitution 
de  1830,  laissant  la  nomination  de  la  première  chambre  dans 
les  mains  du  chef  de  l'État,  établissait  un  principe  monstrueux 
dont  nous  avons  bientôt  vu  les  désastreuses  conséquences.  Sous 
unç  monarchie,  le  principe  héréditaire  peut  seul  être  admis; 
sous  une  république,  au  contraire,  la  nomination  de  toute  as- 
semblée ne  peut  appartenir  qu'au  peuple. 

Le  sénat  américain  se  compose  de  soixante-deux  membres , 
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représentant  les  trente  et  un  États  de  PUnion.  D'après  le  principe 
de  la  souveraineté  des  États,  ils  y  ont  tous  une  représentation 
égale,  et  il  faut  avouer  que  rien  ne  montre  mieux  l'esprit  de 
justice  et  de  modération  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction 
de  cette  constitution,  que  de  voir  que  les  puissants  États  de  New- 
York  et  de  Virginie  ont  consenti  à  ne  figurer,  dans  cette  portion 
si  importante  de  la  représentation  nationale,  qu'àPégal  de  ces 
provinces  éloignées ,  qui  ne  comptaient  encore  il  y  a  peu  de  jours 
que  quelques  pauvres  et  grossiers  habitants  occupés  à  chasser 
les  ours  des  forêts  et  à  se  défendre  contre  les  hordes  indiennes» 

La  constitution  veut  que  les  sénateurs  soient  choisis  par  les 
législatures  des  États,  diaprés  le  mode  arrêté  par  ces  dernières. 
Dans  l'État  de  New-York,  on  a  décidé  que  l'on  pourrait  les 
choisir  par  le  vote  réuni  des  deux  chambres,  dans  le  cas  où  les 
deux  assemblées  ne  pourraient  s'entendre  pour  ce  choix ,  et  alors 
les  voix  du  sénat  se  trouvent  perdues  dans  celles  plus  nom- 
breuses de  l'assemblée. 

Le  sénat  des  États-Unis  s'est  toujours  fait  remarquer  par  ses 
lumières  et  son  esprit  d'ordre  et  de  justice,  et  d'autre  part, 
le  mode  de  son  électicm  et  le  peu  de  durée  des  fonctions  de  ses 
membres  exclut  toute  possibilité  de  tendance  aristocratique, 
son  renouvellement  bisannuel  par  tiers  lui  donne,  à  des  époques 
très-rapprochées  les  unes  des  autres,  l'appui  si  imposant  de  la 
sanction  nationale.  Dans  Forigine ,  le  choix  des  membres  qui 
devaient  sortir  les  deux  premières  fois  fut  laissé  au  sort 

I^  chambre  des  représentants  est  composée  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  vu;  ses  membres  sont  élus  par  te  peuple,  mais  les 
conditions  d'électorat  ne  sont  pas  tes  mêmes  pour  tous  les  États  ; 
le  plus  généralement,  pour  être  électeur,  il  faut  être  âgé  de  plus  de 
vingt  et  un  ans,  de  condition  libre,  et  avoir  payé  un  impôt.  Dans 
quelques  États,  il  faut  posséder  une  certaine  somme  (toujours 
très-modique) ,  et  dans  quelques  autres  enfin ,  il  faut  être  de 
couleur  blanche.  Malgré  ces  dernières  conditions,  Ton  peut  dire 
que  la  presque  totalité  des  citoyens  américains  jouissent  des 
droits  politiques.  L'on  voit  quel  manque  d'uniformité  il  y  a  à  cet  - 
égard  dans  les  diverses  parties  de  l'Union ,  et  c'est  certainement 
une  des  parties  les  moins  parfaites  dans  la  constitution ,  que  cette 
dissemblance  de  conditions  imposées  aux  citoyens  d'un  même 
pays  pour  l'accomplissement  d'un  même  droit;  d'ailleurs  ici, 
comme  sur  bien  d'autres  pointe,  à  cet  édifice,  si  beau  d'dlleurs. 
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l'on  aperçoit  la  souillure  laissée  par  le  contact  de  Fesdavage. 
I/on  a  beaucoup  discuté  sur  la  durée  que  devaient  avoir  les  fonc- 
tions des  représentants  ;  il  y  a  des  inconvénients  à  tenir  sans  cesse 
le  pays  en  commotionjpour  des  élections  de  ce  genre,  et  en  pre- 
mière ligne  Ton  peut  citer  la  perte  de  temps  qui  en  résulte;  mais 
d'un  autre  côté,  il  est  &  désirer  que  le  titulaire  soit  le  plus  sou- 
vent possible  en  présence  de  ses  mandataires. 

Disons  quelques  mots  du  mode  général  de  procéder:  Il  est  né- 
cessaire d'annoncer  un  jour  d'avance  l'intention  qu'a  un  membre 
de  demander  la  permission  de  présenter  un  projet;  tout  projet 
de  loi  doit  être  lu  trois  fois,  à  des  jours  différents,  avant  de  pas- 
ser ;  aucun  amendement  ne  peut  être  présenté  avant  la  seconde 
lecture;  dans  la  chambre  des  représentants,  les  projets  sont, 
après  cette  seconde  lecture,  renvoyés  à  ta  chambre  formée  en 
comité;  alors  le  président  quitte  le  fauteuil  et  prend  part  au 
débat  Après  avoir  passé  dans  une  des  chambres,  le  projet  est 
porté  à  l'autre,  où  il  est  soumis  &  de  semblables  formalités.  Ce- 
pendant, dans  celle  du  sénat,  on  le  renvoie  souvent  à  une  com- 
mission nommée  au  scrutin  ;  s'il  survient  un  amendement ,  le 
projet  est  porté  amendé  à  l'autre  assemblée,  et  si  les  deux 
chambres  ne  peuvent  parvenir  à  s'entendre,  elles  nomment  cha- 
cune une  commission  qui  se  réunissent  pour  entrer  en  conférence 
sur  le  sujet  en  question. 

L'on  a  souvent  contesté  au  congrès  le  droit  de  faire  faire  des 
travaux  d'utilité  publique,  tels  que  des  routes,  etc.  ;  cependant 
le  message  du  président  Adams  (du  ft  mars  1825)  àemble  être 
favorable  à  cette  initiation. 

3r  Arrivons  actuellement  au  troisième  point  que  nous  comp- 
tons esquisser  dans  cet  article ,  l'étude  du  lien  fédéral  : 

La  confédération  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  septen- 
trionale remonte  à  l'année  1643;  à  cette  époque,  les  établisse- 
ments de  Massachusetts,  de  Plymouth,  du  Connecticut  et  de  New- 
Haven  formèrent  une  ligue  défensive  et  offensive  contre  les  tribus 
indiennes  et  aussi  pour  s'opposer  aux  envahissemenss  des  Da- 
nois; ils  adoptèrent  d'un  commun  accord  le  nom  de  Colonies- 
Unies  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Aux  termes  de  cette  convention, 
chaque  colonie  devait  conserver  le  droit  exclusif  de  pourvoir  à 
son  administration  intérieure ,  mais  au  cas  de  guerre ,  elles  de- 
vaient toutes  fournir  un  corps  armé  dans  la  proportion  de  leur 
population.  Un  congrès  formé  pour  chacune  de  deux  commissaires 
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devait  se  réunir  annuellement,  et  sa  décision  devenait  obliga- 
toire pour  toutes  les  affaires  générales,  lorsqu'elle  avait  réuni  le» 
trois  quarts  des  suffrages.  Il  est  curieux  de  voir,  à  une  époque 
aussi  éloignée,  appardtre  déjà  les  éléments  principaux  du  gou- 
vernement actuel  de  l'Union.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en 
1686;  Jacques  II  envoya  alors  une  commission  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, qui  opéra  la  dissolution  de  ce  système;  cepen- 
dant Ton  continua,  dans  les  t^nps  de  dangers,  à  avoir  des 
assemblées  des  diverses  colonies,  l'une  entre  autres  eut  lieu  à 
Albany,  dans  l'État  de  New-York,  en  1722.  Trente-deux  ans 
après  (175ii) ,  une  autre  assemblée,  composée  des  Etats  de  Ma- 
ry land,  de  Pensylvanie,  de  New- York,  de  New-Hampshire, 
du  Connecticut,  de  Massachusetts  et  de  Bhode-Island,  eut  lieu 
sur  l'invitation  des  lords  commissaires  du  commerce  et  des  plan- 
talions;  il  s'agissait  alors  de  fournir  aux  moyens  de  pourvoir 
à  la  guerre  que  l'on  prévoyait  devoir  éclater  avec  la  France.  A 
peine  réunis,  les  délégués  décidèrent  que  leur  confédération  de- 
vait s'occuper  de  la  paix  aussi  biemque  de  la  guerre,  et  sans  tenir 
compte  des  réclamations  et  des  protestations  du  gouvernement, 
ils  arrêtèrent  le  plan  d'un  conseil  général  de  délégués  qui  devait 
être  nommé  tous  les  trois  ans  par  les  assemblées  provinciales,  en 
laissant  à  la  couronne  le  choix  du  président  général.  Cette  fois  la 
fédération  devait  embrasser  toutes  les  colonies  jusqu'à  la  Géorgie. 
Ce  projet  fut  rejeté  à  la  fois  par  la  couronne,  qui  craignait  d'a- 
bandonner à  ses  établissements  éloignés  des  droits  aussi  étendus, 
et  aussi  paf  les  assemblées  provinciales  qui  trouvaient  exagérés 
les  pouvoirs  attribués  à  la  royauté. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  prétention  du  parlement 
anglais  de  lever  des  impôts  sans  le  consentement  des  col(H)ies 
unies,  apporta  le  trouble  et  émut  profondément  les  esprits;  la 
résolution  que  prit  la  couronne  de  faire  exécuter  ces  mesures  par 
la  force  fit  bientôt  éclater  un  mouvement  général,  et  en  octo- 
bre 1765,  neuf  d'entre  les  colonies  envoyèrent  à  New-York  des 
députés  qui,  d'un  commun  accord,  rédigèrent  une  déclaration 
de  droits,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1774  qu'eut  lieu  à  Philadelphie 
la  grande  assemblée  des  douze  colonies  qui  posa  les  fonde- 
ments de  l'indépendance  américaine;  le  point  essentiel  qu'on  y 
Arrêta  fut  la  suppression  de  tout  commerce  avec  l'Angleterre 
jusqu'à  ce  que  l'on  eût  obtenu,  pour  les  diverses  législatures  pro- 
vinciales, le  droit  libre  et  exclusif  de  législation  et  de  police  in- 
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lèrieur,  soumis  seulement  au  veto  de  la  couronne  anglaise.  En 
mai  suivant  un  nouveau  congrès  s'assembla  dans  la  même  ville 
ayant  reçu  de  ses  mandataires  des  pouvoirs  discrétionnaires  et 
avec  la  mission  spéciale  d'assurer,  par  tous  les  moyens,  rétablisse- 
ment des  libertés  aniéricaines.  L'adhésion  delaGéorgie,  qui  avait 
manqué  à  l'assemblée  précédente ,  étant  parvenue  à  cette  épo- 
que, les  États  confédérés  se  trouvèrent  au  nombre  de  treize, 
mais  déjà  tous  les  moyens  de  conciliation  avaient  été'employés  en 
vain ,  et  le  sort  des  armes  seul  était  appelé  à  juger  la  question 
d'une  manière  définitive.  Le  &  juillet  1776,  le  congrès,  assu- 
mant enfin  la  souveraineté ,  arrêta  que  les  colonies  unies  formaient 
un  État  libre  et  souverwn  ;  nous  croyons  devoir  reproduire  ici 
cette  déclaration  d'indépendance  : 

€  Lorsqae  dans  le  court  des  événemento  humains  il  derient  nécessaire  à 
un  peuple  de  détruire  les  liens  politiques  qui  Pont  réuni  à  un  autre,  et  de 
prendre  parmi  les  nations  de  la  terre  la  position  indépendante  que  loi  ac- 
cordent les  lois  de  k,  nature  et  de  Dieu  ,  le  respect  qu'il  doit  à  ropinion 
du  monde  exige  qu'il  déclare  les  raisons  qui  ont  été  le  mobile  de  sa  con- 
duite. » 

*  Nous  regardons  oomne  on  faitéTident  que  tous  les  hommes  ont  été  crëës 
«ganz,  que  tous  ont  été  doués,  par  le  Créateur,  de  certains  droits  inaliénables, 
parmi  lesquels  se  trouvent  la  vie ,  la  liberté  et  la  recherche  du  bonheur  ;  que 
c'est  pour  atteindre  ces  buts  divers  que  les  gouvernements  ont  été  créés  parmi 
les  hommes ,  et  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  du  consentement  de  ceux  qu'ils 
doivent  administrer  ;  qu'aussitôt  qu'une  forme  gouvemeroentaie  devient  des- 
tructive de  ces  fins ,  il  est  du  devoir  du  peuple  de  la  changer  ou  de  l'abolir 
et  de  la  remplacer  alors  par  un  gouvernement  nouveau ,  dout  les  fondements 
doivent  être  basés  sur  les  principes  que  nous  avons  exposés  et  dont  le  but  doit 
^tre  d'organiser  les  pouvoirs  sur  telles  formes  qui  paraîtront  «^ia  nation  de- 
voir assurer  sa  sûreté  et  son  bonheur.  U  est  vrai  que  la  prudence  veut  que 
des  gouvernements ,  établis  depuis  longtemps ,  ne  soient  point  changés  pour 
des  causes  passaisères  et  de  peu  de  portée  :  mais  l'expérience  a  démontré  qu'il 
est  plutdt  dans  la  nature  haraaine  de  soulTrir  tous  les  maux  qui  peuvent  être 
supportables .  que  de  s'en  Hbérer  hâtivement  en  reversant  des  formes  aux- 
quelles l'on  est  habitué;  nuûs  lorsqu'une  longue  série  d'abus  et  d'usurpations, 
poursuivie  nniformément  dans  le  cnéme  but  y  démontre  la  résolution  de  ré- 
duire le  peuple  sous  le  pouvoir  absolu  du  despotisme  ,  il  est  de  son  «iroit .  il 
«st  de  son  devoir  de  renverser  un  pareil  fronvemement  et  de  chercher  de  nou- 
velles garanties  pour  sa  sécurité  ibtnre.  Telles  ont  été  les  souffrancen  que  les 
colonies  ont  supportées  avec  patience,  et  telle  est  aujourd'hui  la  nécessité  qui 
les  oblige  à  changer  leur  ancienne  forme  de  gouvernement.  L'histoire  du  nn 
actuel  de  la  Grande-Bretagne  préeente  une  longue  série  d'injures  répétées  et 
d'usurpations  ayant  toutes  pour  eut  direct  rétablissement  d'une  tyrannie  ab* 
.iolue  dans  ces  États  ;  pour  le  prouver,  que  les  faits  soient  présentés  au  monde 
impartial. 

•  Il  a  refusé  de  sanctionner  les  lois  les  plus  salutaires  et  les  pins  ncrcs<airc!« 
au  bien  public  ; 

•  Il  a  défeadn  à  ses  gouvcrnenrt  d'adopter  m^mc  des  loi!«  d^une  immédiate 
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urgence ,  à  moins  que  l'efTet  n'en  demeurât  suspendu  jusqu'à  ce  queMe  eût 
obtenu  son  approbation  ; 

»  Il  a  refusé  son  consentement  à  d'autres  lois  oonTenables  aux  inCéréto  de 
plusieurs  grands  districts,  à  moins  que  les  habitants  de  ees districts  ne  renon- 
çassent au  droit  d'être  représentés  dans  la  législature ,  droit  inestimable  pour 
eux,  et  qui  ne  peut  être  formidable  qu'aux  tyran»; 

»  Il  a  convoqué  des  législatures  dans  des  endroits  ou  elles  n'avaient  pas 
habitude  de  s'assembler,  où  elles  ne  trouvaient  aneone  commodité,  et  qiii 
étaient  éloignés  des  dépôts  des  archive»  publiques ,  dans  la  seule  vue  de  les 
fatiguer  et  de  les  forcer  à  accéder  ainsi  à  ses  mesures } 

»  Il  a  fréquemment  dissous  des  chambres  de  représentants  pour  a'étre  oppo* 
sées  avec  une  mâle  fermeté  aux  invasions  commise»  contre  les  droit»  du 
peuple  ; 

9  Après  ce»  dissolutions ,  il  a  refusé  pendant  longtemps  de  faire  procéder  k 
d'autres  élections ,  pa  sorte  que  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  qui  ne  peut 
être  annihilé  •  est  retourné  en  gépéral  entre  les  main»  du  people ,  et  que , 
pendant  ce  temps,  l'Éfat  est  resté  exposé  a  tous  les  dangers  de  rînvasion  au 
dehors  et  des  convulsions  au  dedans  ; 

•  Il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  s'opposer  à  la  population  de  ces  État»,  en 
mettant  dans  cette  vue  des  entraves  aux  lois  sur  la  naturalisaiion  des'  étran- 
gers ,  en  refusant  d'approuver  d'autres  lois  favorables  à  leur  émigration  dans 
ce  pays  ,  en  ajoutant  de  nouvelles  conditions  aux  eoncessîons  de  terre»  ; 

»  Il  a  entravé  l'administration  de  la  justice  en  refusant  sa  sanction  aux  lob 
qui  établissent  les  pouvoirs  judiciaires; 

»  Il  a  fait  dépendre  les  juges  de  sa  seule  volonté  pour  le  titre  de  leurs  offi- 
ces ainsi  que  pour  le  montant  et  le  payement  de  leur»  appointements  ; 

»  11  a  créé  une  multitude  de  nouveaux  emplois  et  a  envoyé  iei  des  essaim» 
d'officiers  pour  harasser  le  peuple  et  dévorer  sa  subsistance  ; 

»  Il  a  entretenu  chez  nous ,  en  temps  de  paix ,  des  armées  régulières  sans  le 
consentement  de  nos  législatures; 

»  Il  a  affecté  de  rendre  le  militaire  indépendant  du  pouvoir  civil ,  et  de  le 
faire  même  son  supérieur  ; 

»  11  a  combiné  avec  d'autres  les  moyens  de  nous  assujettir  à  une  juridiction 
étrangère  à  notre  constitution  et  inconnue  dans  dos  lois,  en  sanctionnant 
leurs  préte&(fus  actes  de  législation  ; 

»  Pour  mettre  en  cantonnement  parmi  nous  de  gros  corps  de  troupe  ; 

»  Pour  les  protéger,  par  des  jugements  dérisoires,  contre  la  punition  de» 
meurtres  quHs  commettraient  contre  les  habitant» de  ces  États  ; 

»  Pour  prohiber  notre  commerce  avec  toute»  les  parties  de  l'miivers  ; 

»  Pour  imposer  des  taxes  sans  notre  consentement  ; 

»  Pour  nous  priver,  dans  plusieurs  cas,  du  bénéfice  du  jugement  par  jury  ; 

»  Povr  abolir  le  système  libre  des  lois  anglaises  dan»  une  province  voisine 
•en  y  établissant  un  gouvernement  arbitraire  et  en  agrandissant  le»  limites  de 
cette  province ,  de  manière  à  la  rendre  tout  à  la  fois  l'exemple  et  l'instrument 
convenable  à  l'introduction  du  système  despotique  dans  ces  colonies  ; 

»  Pour  faire  disparaître  nos  Chartres ,  en  abolissant  nos  lots  les  plu»  pré- 
cieuses, et  en  altérant  les  forme» fondamentales  de  nos  gouvernement»; 

»  Pour  suspendre  nos  propres  législatures  en  se  déclarant  lui-même  revêtu 
du  pouvoir  législatif  dan»  tous  les  cas  quelconques  ; 

»  Il  a  abdiqué  le  gouvernement  de  ce  pays  en  nous  déclarant  hors  de  sa 
protection  et  en  nous  faisant  la  guerre. 

>  Il  a  pillé  nos  mers ,  ravagé  no»  cités ,  biûlé  nos  villes  et  enlevé  la  vie  à  plu- 
sieurs de  nos  habitants. 
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»  11  transporte  en  ce  moment  des  années  considérables  de  nierccnairos 
étrangers  pour  compléter  TœuYre  de  la  mort ,  de  la  désolation  et  de  la  tyrau- 
tiîe ,  déjà  commencé  avec  un  tel  caractère  de  perfidie  et  de  cruauté ,  qu'à 
f>eine  en  pourrait-on  trouver  un  exemple  dans  les  siècles  les  plus  barbares,  et 
<|ni  déshonore  entièrement  une  nation  civilisée. 

»  11  a  forcé  nos  concitoyens,  fkits  prisonniers  en  pleine  mer,  à  porter  les 
armes  contre  leur  pays,  à  devenir  les  bourreaux  de  leurs  amis  et  de  leurs 
frères ,  on  à  tomber  euz-mtoes  bous  leurs  coups. 

»  Au  dedans,  il  a  fomenté  parmi  nous  des  insurrections,  et  au  dehors,  il  a 
fait  tous  ses  eflbrts  pour  exciter  contre  nous  les  habitants  de  nos  frontières, 
les  Indiens ,  qui  ne  connaissent  d'antres  kris  dans  la  guerre  que  de  tout  dé- 
truire sans  distinction  d*âge  »  de  sexe  ni  de  condition. 

»  Dans  les  divers  périodes  que  présente  ce  système  d'oppression ,  pour  ob- 
tenir un  soulagement  k  tant  de  maux ,  nos  supplications  réitérées  ont  été 
repoussées  par  Pinjure.  Un  prince  dont  le  caractère  présente  ainsi  tous  les 
traits  d'un  tyran ,  ne  pent  être  propre  à  gouverner  un  peuple  libre. 

9  Nous  n'avons  pas  manqué  d'instruire  nos  frères  d'Angleterre  de  ce  que 
nous  souffrons.  Nous  leur  avons,  à  plusieurs  reprises,  représenté  les  tentatives 
injurieuses  que  faisait  leur  législature  pour  exercer  sur  nous  une  injuste  juri- 
dictton.  Nous  leur  avons  rappelé  les  détails  de  notre  émigration  et  de  notre 
établissement  dans  ce  pays.  Nous  en  avons  appelé  k  leur  justice  et  à  leur  ma- 
gnanimité, et  nons  les  avons  conjurés,  au  nom  des  liens  de  famille  et  d'origine 
commune ,  de  désavouer  des  usurpations  qui  mettraient  inévitablement  un 
terme  k  nos  rapports  de  consanguinité  ainsi  qu'à  nos  relations  amicales.  Nous 
devons  donc  reconnaître  la  nécessité  de  leur  annoncer  notre  séparation  et  la 
résolution  que  nous  avons  prise  de  les  regarder  comme  ennemis  en  guerre  et 
«mis  en  paix ,  comme  nons  en  usons  avec  tous  les  antres  peuples  de  l'univers. 

»  C'est  pourquoi ,  nons  les  représentants  des  États-Unis  d^Amérique  rassem- 
t>lés  en  congrès  général,  appelant  de  la  rectitude  de  nos  intentions  au  juge 
suprême  de  l'univers,  publions  et  déclarons,  au  nom  et  par  l'autorité  du  bon 
peuple  des  États-Unis ,  que  ces  colonies  confédérées  doivent  être  le  droit  des 
États  libres  et  indépendants  ;  qu'elles  sont  dégagées  de  tout  serment  de  fidélité 
envers  la  couronne  britannique,  et  que  toute  liaison  politique  est  et  doit  être 
entièrement  rompue  entre  elles  et  l'État  de  la  Grande-Bretagne  ;  etque,  comme 
États  libres  et  indépendants,  elles  ont  plein  pouvoir  de  faire  la  |Éerre,  de  eon- 
clure  la  paix,  de  contracter  des  alliances,  d'établir  leur  commerce  et  de  faire 
tous  les  autres  actes  que  des  États  indépendants  ont  le  droit  et  et  le  (louvoir  de 
faire.  Et  que,  pleins  de  coufiam'c  dans  la  protection  de  la  divine  Providence  , 
nous  engageons  réciproquement  nos  vies,  nos  fortunes  et  notre  honneur  sacré 
an  maintien  de  cette  déclaration.  » 

Un  vieillard  qui  avait  assisté  à  cette  mémorable  séance  m'en  a 
raconté  plusieurs  fois  les  principaux  détails.  Lorsque  Técril  d('x 
Jefferson  eut  été  discuté  avec  maturité,  le  moment  de  le  signer 
arriva  et  chacun  sentit  que  dès  lors  les  chances  de  la  guerre 
devenaient  pour  lui  une  question  de  vie  ou  de  mort.  John 
Hancock  présidait,  et,  en  cette  qualité,  il  lui  appaitenait  do 
signer  le  premier;  le  silence  était  profond,  il  sej  recueillit  un 
instant  et  leva  les  yeux  au  ciel  avec  une  expression  qui  ren- 
dait tous  les  sentiments  de  religion  et  de  devoir ,  qui  se  pros- 
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saient  dans  son  âme ,  puis  il  apposa  sa  signature  d*unc  main 
ferme.  Son  exemple  fut  suivi  par  tous  ses  collègues ,  et  ce  jour 
glorieux  assura  la  liberté  des  États  confédérés. 

Le  11  juin  1776 ,  le  congrès  commença  la  rédaction  des  articles 
de  confédération ,  et  tel  fut  le  peu  de  précipitation  que  lui  firent 
mettre  à  son  travail  les  scènes  de  guerre  et  de  carnage  dont  il 
était  entouré ,  que  ce  ne  fut  que  le  11  novembre  de  Tannée  sui- 
vante (1777)  que  les  représentants  des  treize' États  convinrent 
de  la  rédaction  de  ces  articles.  Lorsque  ce  travail  fut  porté  aux 
législatures  particulières  des  États,  il  rencontra  une  vive  oppo- 
sition dans  deux  d'entre  eux,  celui  de  Delaware  ne  l'accepta 
qu'en  1779,  et  celui  de  Maryland  le  rejeta  entièrement.  Les  re- 
présentants de  ce  dernier  État  reçurent  des  instructions  d'après 
lesquelles  ils  ne  devaient  lui  donner  leur  assentiment  que  lors- 
qu'ils auraient  obtenu  un  amendement  d'après  lequel  les  frais  de 
la  guerre  devaient  être  payés  par  la  vente  des  terres  situées  à 
l'ouest  ;  cependant  cet  État  finit  par  se  désister  de  ses  prétentions, 
et  les  articles  de  confédération  furent,  le  1"  mars  1781 ,  unani- 
mement adoptés  par  les  États-Unis. 

Par  cet  acte ,  le  congrès  se  trouva  chargé  seul  du  gouverne- 
ment de  la  nation ,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  s's^rcevoir  du  danger 
de  confier  à  un  pouvoir  unique  une  tâche  aussi  difficile  :  Bientôt 
plusieurs  États  laissèrent  voir  peu  de  dispositions  à  se  soumettre 
à  sa  loi ,  le  crédit  public  eut  à  supporter  des  crises  violentes, 
les  impôts  furent  refusés  ;  à  mesure  que  le  danger  de  l'invasion 
s'éloignait,/ l'énergie  semblait  se  perdre.  En  1784,  l'armée  des 
États-Unis  fut  réduite  à  quatre-vingts  hommes,  et  on  laissa  à 
chaque  État  le  soin  de  garder  ses  frontières,  en  un  mot  le  pays 
paraissait  marcher  à  une  ruine  inévitable,  lorsque  enfin,  en  1786, 
la  Virginie  proposa  une  convention  destinée  à  régulariser  le 
commerce  extérieur  ;  cette  assemblée  se  tint  à  Annapolis  au 
mois  de  septembre.  Elle  comprît  bientôt  son  insuffisance  et  sa 
faiblesse,  et  effrayée  du  danger  public,  elle  s'adressa  au  con- 
grès, et  obtint  qu'une  convention  générale  serait  convoquée  à 
Philadelphie.  Tous  les  États,  excepté  celui  de  Rhode-Island ,  s'y 
firent  représenter,  et  la  première  séance  eut  lieu  au  mois  de  mai 
1787.  Après  plusieurs  mois  de  délibération ,  l'on  adopta  la  con- 
stitution ((ui  régit  aujourd'hui  le  pays  et  qui ,  soumise  à  Fap- 
probatioii  des  États,  ne  fut  promulguée  qu  en  juin  1790. 

Par  cette  esquisse  de  Thistoirc  constitutionnelle  des  États- 
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Unis,  Ton  peut  voir  que  chaque  État  forme  une  république  sé- 
parée et  indépendante;  chacun  de  ceux-ci  avait  formé  une 
colonie  distincte ,  et  qui  dans  l'origine  étaient  presque  sans  rap- 
port les  unes  avec  les  autres  ;  c'est  à  ce  point  de  départ  que 
l'on  doit  rapporter  la  plupart  des  difficultés  qui  ont  entouré  le 
berceau  de  l'indépendance  américaine.  Il  n'en  est  pas  heureuse- 
ment ainsi  chez  nous  :  la  France  est  homogène  et  l'on  peut ,  sans 
danger  pour  son  unité ,  ranimer  son  esprit  provincial ,  sans  lequel 
elle  ne  jouirait  jamais  d'une  véritable  liberté. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  les  bases  essentielles  de 
la  constitution  américaine  reposent  sur  la  démocratie  st  sur  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État;  Le  peuple  réuni  est  souverain, 
tout  pouvoir  lui  appartient;  les  lois  et  la  constitution  ne  sont  que 
l'expression  des  volontés  de  sa  majorité  ;  chez  tous  les  autres 
peuples  de  la  terre  la  loi  reconnaît  une  religion  de  l'État  ;  à  Rome, 
l'empereur  était  le  grand  maître  des  cérémonies  païennes,  et  chez 
les  Mexicains ,  aussi  bien  qu'en  Chine ,  l'on  retrouve  des  usages 
semblables,  mais  aux  États-Unis ,  il  y  a  séparation  entière  entre 
l'État  et  le  culte  ;  les  Américains  sont  un  peuple  sans  religion , 
mais  chrétien  par  excellence:  ils  regardent  la  loi  de  Dieu  comme 
trop  auguste  pour  pouvoir  être  inscrite  dans  des  codes  terrestres. 

En  publiant  cette  analyse  de  la  loi  américaine,  je  n'ai  pas,  je 
le  répète  encore,  supposé  que  la  constitution  française  dût  être 
copiée  sur  celle  d'aucun  autre  peuple,  mais  j'ai  cru  que  des  études 
faites  pendant  plusieurs  années  dans  la  seule  République  réelle- 
ment démocratique  qui  existe,  pouvaient  être  aujourd'hui  de 
quelque  utilité,  et  j'ai  pensé  que  dans  les  circonstances  si  extra- 
ordinaires dans  lesquelles  se  trouve  le  pays ,  il  était  du  devoir  de 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  d'apporter,  chacun  selon 
ses  forces,  le  faible  tribut  de  son  patriotisme.  Des  exemples 
peuvent  être  utiles  à  tous;  mais  il  n'a  pas  besoin  de  leçons,  ce 
peuple  généreux  qui,  au  milieu  de  l'ivresse  de  la  victoire,  a 
inscrit  sur  sa  bannière  la  plus  noble  des  devises:  Liberté:  il  la 
veut  sans  limite  ;  Egnlilê  :  qui  pourrait  la  lui  contester  quand  il  l'a 
si  noblement  conquise;  FraiernUé:  c'est  le  résumé  de  toute  la 
loi  divine  :  Aimez  voire  semblable  comme  vous-même. 

Francis  de  CASiEL^iAi. 
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En  présence  des  préoccupations  sociales  qui  agitent  notre 
temps  et  du  mouvement  industriel  qui  l'emporte ,  nous  ne  com- 
prendrions pas  que  la  pensée  spiritualiste  du  XIX*  siècle  se 
montrât  hostile  ou  dédaigneuse.  Hostile,  pourquoi  le  serait-elle) 
Ne  tienUelle  pas  à  honneur  de  se  distinguer  profondément  de 
ridéalisme  ascétique  qui  à  d'autres  époques  a  pesé  comme  une 
loi  de  fer  sur  Tintelligence  et  sur  la  conscience  humaine?  Sans 
doute  elle  ne  rêve  pas  pour  Tâme,  comme  certains  théoriciens 
absolus,  cette  douce  chimère  de  la  paix  perpétuelle,  plus  diffi- 
cile a  réaliser  au  sein  du  cœur  humain  qu'entre  les  races  di- 
verses qui  se  partagent  le  globe  ;  elle  ne  ferme  pas  les  yeux  sur 
ce  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  déposer  au  fond  de  la  condition  mortelle 
de  troubles  inévitables  et  de  désirs  à  jamais  inassouvis;  mais  si 
la  lutte  ne  lui  paraît  pas  pouvoir  être  supprimée,  si  elle  Tao- 
cepte  même  comme  nécessaire  et  comme  bonne,  c'est  aussi  sa 
conviction  la  plus  ferme  et  sa  plus  douce  espérance  que  cette 
lutte  si  diQicile,  souvent  même  si  terrible,  peut  et  doit  être 
adoucie.  Elle  ne  pousse  pas  le  respect  du  mal  et  de  la  douleur 
jusqu'à  ce  degré  de  fanatisme  où  l'honmie,  sous  l'influence 
d'une  sombre  doctrine,  en  vient  à  s'imaginer  qu'il  ne  peut  y  tou- 
cher sans  porter  atteinte  à  l'œuvre  de  Dieu;  ce  qu'elle  veut, 
c'est  rendre  égales  pour  tous,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
conditions  de  l'épreuve  imposée  à  tous ,  considérant  conmie 
le  premier  devoir  de  la  charité  sociale  de  fournir  à  chaque 
homme  aide  et  assistance  pour  mener  à  heureuse  fm  ce  rude 
combat  contre  la  fatalité  qui  est  le  dernier  mot  des  systèmes  de 
morale  et  de  religion.  Développer  l'humanité  sous  tous  les  points 
de  vue,  voilà,  s'il  est  permis  de  le  dire,  son  seul  programme; 
il  est  aussi  vaste  que  la  création,  et  ne  reconnaît  d'autres  limites 
que  celles  des  facultés  mêmes  dans  lesquelles  s'enferme  notre 
développement. 
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Et  c'est  en  cela  même  que  consiste  ce  qu'elle  pourrait  nom- 
mer son  originalité.  C'est  la  prééminence  de  l'âme  qu'elle  main- 
tient à  tout  prix»  mais  non  pas  son  despotisme.  A  égale  dis- 
tance des  folies  héroïques  du  solitaire  qui  met  la  destinée  de 
l'hoomie  à  martyriser,  à  insulter  son  corps,  et  des  folies  moins 
nobles  du  matérialiste  qui  nie  l'âme  pour  diviniser  la  chair, 
elle  ne  peut  croire  que  la  nature  ait  été  placée  en  face  de  l'homme 
pour  être  Tobjet  de  «a  haine  implacable  et  stérile;  et  loin  de  lui 
paraître  un  instrument  de  corruption  que  la  volonté  doit  briser 
avec  mépris,  le  corps  lui  est  bien  plutôt  un  instrument  harmo- 
nieux et  sacré  qu'il  faut  perfectionner,  discipliner,  traiter  avec 
égards,  bien  que  sans  complaisance  excessive,  comme  un  allié 
quelquefois  peu  commode,  mais  toujours  indispensable  dans 
Tœuvre  du  perfectionnement.  Les  progrès  matériels  sont  donc 
les  bienvenus  du  spiritualisme,  et  il  y  a  beaucoup  de  vide,  pour 
le  dire  en  passant ,  dans  les  déclamations  dont  l'industrie  est 
l'objet  de  la  part  de  la  fausse  philosophie  comme  de  la  fausse 
poésie.  La  vraie  philosophie  ne  peut  oublier  que  la  civilisation 
s'est  montrée  pour  la  première  fois  à  la  jeune  humanité,  un  épi 
de  blé  à  la  main  ;  elle  sait  que  la  liberté  est  contemporaine  du 
mouvement  industriel  dont  chaque  pas  marque  un  degré  nou- 
veau dans  l'affranchissement  de  l'honmie  tout  entier;  enfin,  elle 
est  profondément  convaincue  que  toute  victoire  remportée  sur  la 
misère,  cette  conseillère  du  mal,  conmie  dit  le  poëte,  est  une 
victoire  de  la  morale,  un  triomphe  de  l'esprit  qui  signifie,  en 
dernière  analyse,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'hommes 
arrachés  aux  ténèbres  primitives,  à  l'abaissement  de  l'igno- 
rance, aux  tentations  du  crime,  aux  consolations  du  vice,  pour 
être  rendus  à  la  lumière,  au  sentiment  de  la  dignité,  &  l'idée 
çt  au  goût  du  bien,  besoins  supérieurs  presque  nuls  partout  où 
\^  vie  du  corps  est  misérable  et  précaire. 

Qu'on  cesse  donc  d'accuser  la  philosophie  de  voir  d'un  œil 
malveillant  le  développement  de  l'industrie.  Comment,  à  moins 
de  renier  ce  qui  fait  l'objet  habituel  de  ses  études,  la  nature  et 
la  grandeur  de  l'homme,  ne  serait-elle  pas  touchée  des  mer- 
veilles du  génie  inventif,  des  miracles  de  l'activité?  Conunent  ne 
comprendrait-elle  pas  que  nulle  autre  plus  qu'elle  ne  peut  gagner 
à  cette  diffusion  des  lumières,  suite  nécessaire  de  tout  accrois- 
sement de  bien-être  et  de  loisir  ?  Moins  que  jamais ,  la  philoso- 
phie ne  doit  être  une  aristocratie  exclusive  mettant  toute  la 


4i8  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

la  pensée  d'un  siècle  entre  les  mains  avares  d'un  petit  nombre 
de  privilégiés.  La  lumière  ne  brille  en  haut  que  pour  éclairer  ce 
qui  est  en  bas ,  et  la  science  ne  concentre  la  sagesse  universelle 
que  pour  la  renvoyer  plus  pure  et  plus  vive  à  l'humanité  de  qui 
primitivement  elle  l'emprunte  ;  elle  a  atteint  son  but  quand  la 
plus  humble  plante,  cachée  à  l'ombre  et  enfouie  sous  les  ronces, 
a  reçu  à  son  tour  son  rayon  de  soleil  et  sa  goutte  de  rosée. 
Mêlée  durant  le  cours  des  âges  à  tous  les  intérêts  qui  se  rap- 
portent au  sort  terrestre  du  genre  humain,  ce  n'est  pas  au 
XIX*  siècle  que  la  philosophie  pourrait  se  résigner  à  passer 
sur  le  monde  conuTie  un  phénomène  éclatant,  exceptionnel  et 
inutile. 

En  tenant  un  pareil  langage ,  ce  n'est  donc  pas ,  tant  s'en  faut, 
son  abdication  ou  sa  déchéance  que  proclame  la  philosophie  spi- 
ritualiste.  Elle  ne  s'accomoderait  pas ,  que  l'industrie  et  l'éco- 
nomie politique  le  sachent  bien ,  d'une  petite  place  au  soleil  qui 
lui  serait  laissée  par  condescendance  et  pure  faveur  ;  car  pour 
elle,  entre  n'être  plus  et  régner,  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Maîtresse 
des  autres  sciences  par  les  principes ,  âme  de  la  civilisation  à  la- 
quelle elle  trace  sa  marche ,  puissante  par  l'opinion  qu'inces- 
samment elle  modifie,  on  ne  lui  fait  pas  sa  part,  on  ne  la  sub- 
ordonne pas.  Amie  de  l'industrie  tant  que  celle-ci  ne  prétend 
pas  à  sortir  de  ses  limites  naturelles ,  elle  combat  cet  industria- 
lisme exclusif,  injuste,  jaloux  des  droits  de  la  matière  jusqu'à 
sacrifier  ceux  de  l'esprit.  Abandonnée  à  elle-même,  l'industrie  se 
matérialise î  alliée  et  subordonnée  à  la  morale,  elle  s'élève,  elle 
devient  le  plus  sûr  instrument  de  l'affranchissement,  le  drapeau 
môme  de  la  liberté  et  des  lumières.  Sa  vraie  force ,  dans  l'en- 
semble du  développement  social ,  est  de  ne  pas  se  prendre  elle- 
même  pour  but  définitif  et  suprême.  Elle  a  pour  limite  l'esprit 
humain.  ïl  n'y  a  que  l'esprit  humain  qui  ait,  après  Dieu,  le 
droit  de  se  considérer  comme  le  but  unique  auquel  tout  ici-bas 
aboutit.  Être  libre  et  se  rendre  libre  de  plus  en  plus,  c'est-à-dire 
par  là  même  plus  éclairé  et  plus  moral ,  voilà  l'objet  que  poursuit 
à  travers  les  siècles  cet  infatigable  lutteur.  Si  donc  il  arrive  que 
l'industrie  s'arrange  d'une  espèce  de  servitude,  et  vienne  pro- 
poser à  l'esprit  humain  de  le  limiter  ou  de  l'enchaîner  au  profit 
de  son  repos  et  de  son  bonheur,  il  rejette  ces  combinaisons 
prises  sans  son  aveu.  Il  refuse  également  de  se  plier  à  tout  ce 
qui,  sous  le  couvert  de  l'égalité  matérielle,  mènerait  de  fait 
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à  riniquilé  morale.  C'est  là  la  loi  suivant  laquelle  la  philosophie 
juge  les  projets  que  l'industrie  systématique  met  à  l'ordre  du  jour. 

—  Estr-ce  utile,  est-ce  possible?  demande  l'économie  politique. 

—  Est-Kîe  conforme  aux  principes  éternels ,  à  la  nature ,  est-ce 
juste  ?  de  demander  à  son  tour  la  philosophie.  —  Que  ce  soit  là 
notre  réponse  à  ceux  qui ,  sous  le  prétexte  sans  doute  d'établir 
plus  d'ordre  dans  les  sciences,  déclarent  la  philosophie  incom- 
pétente, du  moment  qu'elle  se  détourne  du  problème  métaphy- 
sique pour  rappeler  aux  principes  étemels ,  en  dehors  desquels 
il  n'y  a  qu'impuissance  et  désordre ,  le  monde  compliqué  et  ha- 
sardeux où  s'agitent  les  intérêts. 

• 

1. 

C'est  au  nom  du  progrès,  de  la  démocratie,  de  la  justice,  que 
se  présente  à  nous  la  théorie  qui  agite  la  France  sous  le  non) 
d'organisation  du  travail. 

Cette  théorie  est-elle  conforme  aux  principes  qu'elle  invoque? 
Ne  se  retournerait-elle  pas  contre  les  idées  mêmes  où  elle  puise 
ses  arguments  et  toute  sa  force?  L'organisation  du  travail ,  en- 
tendue particulièrement  dans  le  sens  du  système  dont  M.  Louis 
Blanc  est  l'organe  et  la  personnification  populaire,  est-elle  un 
progrès?  est-elle  démocratique?  est-elle  juste?  Telles  sont  les 
questions  que  nous  nous  proposons  de  lui  adresser. 

C'est  une  vérité  devenue  banale  à  force  d'être  claire  et  uni- 
verselle ,  que  le  mouvement  de  la  civilisation  obéit  à  deux  forces 
dont  la  lutte  constitue  l'histoire  même  du  monde ,  et  dont  l'ac- 
cord, de  plus  en  plus  complet,  forme,  aux  yeux  du  philosophe 
comme  de  l'homme  d'État,  le  suprême  idéal  moral  et  poli- 
tique: de  ces  deux  forces,  l'une  s'appelle  l'ordre,  l'autre  la 
liberté. 

Ces  deux  principes  ont  été  regardés  longtemps  comme  en- 
nemis; la  société  arrive  de  jour  en  jour  à  reconnaître  qu'ils  sont 
solidaires.  L'abus  de  l'ordre ,  ou  pour  parler  plus  exactement , 
l'ordre  mal  entendu ,  porte  en  soi  mille  germes  d'anarchie.  Rien 
de  menteur  comme  ce  mot  appliqué  au  despotisme ,  lequel  n'est 
souvent  que  la  force  occupée  à  maintenir  le  chaos.  Quant  à  la 
liberté ,  qui  ne  sait  que  lorsqu'elle  refuse  d'admettre  la  loi  du 
devoir,  rien  n'est  oppressif  comme  elle?  Qu'est-ce  donc  que 
l'ordre  au  fond?  C'est  le  développement  de  toutes  les  libertés 
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particulières  s'exerçant  d'une  façon  complète  dans  les  limites  du 
droit  d'autrui.  Là  est  le  point  de  jonction  de  deux  forces  so- 
ciales que  la  vieille  politique  n*a  pas  cessé  de  diviser.  Jetons  un 
coup  d'œil  sur  l'histoire  et  sur  la  question  du  travail  à  ce  point 
de  vue, 

La  liberté  individuelle  règne  dans  la  vie  sauvage.  Rien  n'em- 
pêche le  sauvage  de  disposer  de  lui  comme  il  l'entend.  Est-ce 
à  dire  que  le  sauvage  soit  libre  dans  la  vraie  acception  du  mott 
Être  le  jouet  des  circonstances  extérieures,  disputer  une  vie 
précaire  aux  éléments  qui  souvent  accablent  l'homme  dans  ta 
lutte ,  rencontrer,  sur  un  chemin  hérissé  d'obstacles ,  à  la  pour- 
Suite  des  mêmes  biens  misérables,  la  violence ,  la  concurrence, 
la  domination  du  plus  fort ,  voilà  la  liberté  du  sauvage  :  liberté 
purement  nominale  synonyme  de  tyrannie  ;  qui  l'en  affranchira? 
Le  travail  ;  le  travail  auquel  l'isolement  l'a  empêché  de  se  livrer 
jusqu'alors ,  avec  suite  et  efficacité.  A  la  distance  qui  nous  sé- 
pare de  la  vie  sauvage ,  il  est  encore  utile  de  recueillir  cet  en- 
seignement ,  qui  sera  vrai  aussi  longtemps  que  le  monde  repo- 
sera sur  les  mêmes  principes  :  l'isolement  n'est  que  servitude. 

La  société  se  forme;  l'ordre  apparaît-:  il  apparaît  armé  de 
défiance,  de  ruse,  de  compression,  de  menaces.  C'est  le 
règne  de  la  force.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit  soit  pour- 
tant alors  absolument  ignoré ,  toujours  méconnu.  Loin  de  là. 
Au  fond ,  ce  n'est  que  pour  mettre  d'accord  des  prétentions  di- 
verses ,  c'est-à-dire  pour  faire  au  droit  naturel  sa  part  légitime , 
que  le  faible  s'adresse  au  fort ,  que  la  société  naissante  invoque 
le  pouvoir.  Mais  ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  qu'alors  la  forme 
d  3  l'ordre  ne  soit  l'oppression ,  c'est  que  la  force  ne  soit  le  fait 
le  plus  apparent  qui  frappe  les  yeux  de  l'observateur.  Souvent 
elle  se  montre  terrible,  capricieuse,  sanguinabe;  toujours  elle 
consacre  plus  ou  moins  l'injustice.  Néanmoins,  un  progrès  no- 
table s'accomplit  Telle  est  la  puiasance  de  rassodatkm,  quelque 
tyrannique  qu'elle  se  montre ,  que  dans  cet  état  d'étouffement 
exprimé  par  les  privilèges  et  les  castes,  l'individu  le  moins  bien 
traité  parvient  à  un  développement  incomparablement  supérieur 
à  celui  de  l'état  sauvage.  Si  les  institutions ,  dans  beaucoup  de 
cas ,  pèsent  sur  lui ,  dans  l'ordinaire  de  la  vie  on  peut  dire ,  à 
plus  juste  titre,  qu'elles  le  soutiennent  et  l'élèvent.  Le  travail 
collectif  a  succédé  au  travail  isolé.  La  prévoyance  sociale  a  pris 
la  place  de  la  vie  au  jour  le  jour.  A  la  chasse  et  à  la  pêche,  cette 
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industrie  élémentaire  qui  demande  le  concours  de  peu  d'instru- 
ments et  de  peu  d'hommes,  se  substituent  Tagriculture  (  t  l'in- 
dustrie qui  ont  le  double  avantage  d'exciter  vivement  les  in- 
telligences par  les  inventions  qu'elles  exigent  et  les  calculs 
qu'elles  nécessitent,  et  d'établir  par  les  échanges  des  rapports 
fréquents  et  variés  entre  tous  les  individus  de  la  communauté. 
Appréciables  progrès  achetés  au  prix  d'une  épouvantable  injus- 
tice I  Tandis  que  de  tous  côtés  s'élèvent  des  hommes  qui  pen- 
sent, combinent,  atteignent  aux  idées  religieuses  et  morales, 
enseignent  les  nations ,  vivent  dans  l'aisance,  naviguent  sur  les 
mers  et  possèdent  le  sol ,  il  y  en  a  d'autres ,  et  c'est  l'inunense 
majorité ,  qui  sont  condamnés  aux  plus  rudes  labeurs ,  et  cela 
aux  conditions  les  plus  dures ,  tout  au  plus  au  prix  d'une  maigre 
nourriture ,  et  sans  qu'à  peine  une  ombre  d'espérance  les  relève 
et  les  console.  Leur  sort  est  de  produire,  de  produire  toujours, 
incessamment  courbés  sur  une  t&che  dont  les  fruits  appartiennent 
à  d'autres.  Le  travail  opprimé ,  voilà  dans  le  paganisme  le  fon- 
dement de  la  liberté  des  classes  supérieures  qui ,  sans  lui ,  se- 
raient ramenées  à  l'état  primitif.  L'esclavage ,  voilà  la  pierre 
angulaire  de  tout  l'ordre  social  antique  et  la  première  fonne  de 
Forganisation  du  travail. 

Le  christianisme  réhabilita  le  travail  sans  l'affranchir;  il  ne 
Taffiranchit  du  moins  qu'incomplètement  :  le  servage  ne  fut  que 
r esclavage  adouci.  Les  préjugés  féodaux  et  guerriers  devaient 
protester  longtemps  contre  la  dignité  même  que  le  christianisme 
venait  rendre  au  travail.  En  vain  déclarait-il  tout  homme  soumis 
à  l'épreuve  par  la  loi  divine ,  et  faisait-il  du  pauvre  et  du  serf  l'é- 
gal du  puissant  et  du  riche  dans  le  péché  et  dans  la  régénéra- 
tion; le  travail  ne  fut  guère  moins  méprisé  qu^opprimé,  aussi 
longtemps  que  l'ignorance  et  la  paresse  firent  partie  des  privi- 
lèges et  de  la  dignité  de  tout  bon  gentilhomme.  Inféodée  d'ail- 
leurs elle-même  et ,  au  nom  d'un  précepte  dont  l'application  lui 
coûtait  peu ,  prêchant  sans  cesse  la  soumission  aux  puissances , 
rÉglise  devait  laisser  à  la  philosophie  du  XVIIP  siècle  et  à  la 
révolution  française  l'honneur  de  rendre  au  travail  ses  lettres 
de  noblesse. 

Mais  à  côté  du  servage,  à  côté  du  travail  agricole,  soumis  à 
Torganisation  féodale,  vivait  le  travail  industriel  ayant  son  or- 
ganisation à  part  dans  les  corporations.  Quelle  fut  la  cause  qui 
présida  à  leur  origine?  Une  pensée  de  liberté ,  de  secours  mu- 
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iucl ,  de  réciproque  assistance.  C'était  un  asile  que  ^le  travail 
cherchait  contre  les  servitudes  du  dehors.  Mais  au  dedans  et  par 
leur  mécanisme  intime,  combien  il  s'en  fallait  que  le  travail  y 
trouvât  ce  libre  développement,  sans  lequel  il  n'est  ni  avance- 
ment pour  l'industrie  ni  sécurité  pour  le  travailleur!  Que  d'im- 
perfections rachetaient  cet  avantage  de  l'association  défensive! 
Les  corporations  étaient  rivales  et  se  faisaient  la  guerre  ;  elles 
étaient  fondées  sur  le  privilège  ;  elles  comprimaient  le  progrès 
par  la  division  des  métiers  arbitrairement  séparés  ;  ennemies  nées 
du  génie,  qui  ne  pouvant  réaliser  ses  inventions  sans  le  concours  de 
plusieurs  corps  d'états  se  voyait  accusé  d'empiétements  par  tous 
les  privilèges ,  persécuté  et  quelquefois  annulé  par  les  coalitions 
de  la  routine.  Quant  à  l'apprentissage ,  cette  institution  soi-di- 
sant populaire ,  restreinte  quant  au  nombre  de  ceux  qu'elle  ad- 
mettait, routinière  quant  aux  enseignements  que  recevaient  ses 
adeptes ,  plus  favorable  à  la  médiocrité  servile  qu'au  mérite  dans 
lequel  le  maître  soupçonnait  un  compétiteur,  ce  n'était  qu'un 
noviciat  long  et  coûteux ,  qui  ne  conférait  guère  à  ses  élus 
d'autre  privilèges  que  celui  d'une  servitude  temporaire.  Et  n'en 
sortait  pas  qui  voulait  pour  devenir  maître!  De  quelles  con- 
ditions la  maîtrise  était  entourée  ,  quels  frais  considérables 
étaient  imposés  à  l'ouvrier  qui  pouvait  y  parvenir,  l'histoire  des 
corporations  nous  l'apprend  d'une  manière  qui  nous  édifie  peu 
sur  la  popularité  d'une  institution  que  s'efforce  vainement  de 
réhabiliter  une  admiration  rétrospective. 

La  société  du  moins  gagnait-elle  à  cette  organisation  ?  Pas  beau- 
coup plus  que  le  travail.  La  cherté  des  objets  de  consommation 
était,  comme  toujours,  le  fruit  naturel  d'une  consommation  trop 
lente  et  trop  restreinte.  Les  inventions  utiles  à  la  vie  étaient  ren- 
dues plus  rares  par  l'esprit  de  corps  qui  s'unissait  contre  elles  et 
par  l'absence  d'émulation.  Les  fraudes  et  les  tromperies  n'étaient 
guère  moins  fréquentes  que  celles  qu'on  reproche  avec  une 
amertume,  du  reste  trop  justifiée,  à  l'individualisme  contempo- 
rain. Stagnation  et  abus ,  voilà  quels  étaient ,  à  ces  époques  loin- 
taines, Aes  bienfaits  de  l'organisation  forcée  du  travail  ;  c'étaient 
là  les  précieux  avantages  qu'apportait  à  la  France  ce  despo- 
tisme paternel  dont  les  ennemis  du  présent ,  soit  en  économie 
politique,  soit  en  religion,  ne  manquent  jamais  d'opposer  la 
séduisante  peinture  aux  maux  d'une  société  émancipée. 

De  tels  vices  n'échappèrent  pas  à  l'esprit  critique  du  XVIIP 
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siècle,  qui  attaqua  tout  pour  tout  renouveler.  Unis  contre  les 
vieux  abus,  les  philosophes  et  les  économistes  ne  firent  guère 
moins  rude  guerre  aux  jurandes  et  aux  maîtrises  qu'aux  cou- 
vents et  aux  fondations  religieuses.  Au  principe  d'une  organisa- 
tion oppressive  fut  opposé,  pour  la  première  fois  dans  le  monde, 
le  principe  contraire  de  la  liberté  du  travail. 

Liberté  !  tel  est  le  mot  qui  au  XVIII*  siècle  remplit  tous  les 
cœurs,  anime  tous  les  écrits,  dicte  tous  les  plans  de  régénéra- 
tion sociale.  A  cette  philosophie ,  à  cette  science ,  toutes  péné- 
trées de  la  bonté  de  la  nature  humaine ,  il  semble  que  l'individu 
ne  puisse  pas  s'égarer,  et  qq'il  n'y  ait  qu'à  laisser  faire  pour 
que  tout  soit  bien  fait,  qu'à  laisser  passer  pour  que  tout  de  soi- 
même  aille  se  ranger  à  sa  vraie  place.  Admirable  machine  de 
guerre  que  chacun  se  trouvait  intéressé  à  mettre  en  branle  contre 
le  vieux  régime  ;  mais  c'était  plus  qu'un  instrument  de  destruc- 
tion ,  c'était  un  principe  rationnel  et  légitime.  Si  la  volonté  di- 
vine nous  a  fait  un  devoir  du  travail ,  si  la  nature  nous  en  a 
fait  une  nécessité ,  n'est-il  pas  d'une  injustice  criante  que  la 
société  refuse  d'y  reconnaître  et  d'y  consacrer  un  droit?  Le 
droit  de  disposer  de  son  travail  ne  fait-il  pas  partie  de  l'homme 
même?  Doit-il  être  plus  limité  que  celui  de  marcher,  de  penser, 
d'écrire?  L'État  prétendrait-il  être  meilleur  juge  que  l'individu 
lui-même  de  l'intérêt  de  l'individu  ?  Non ,  la  saine  philosophie 
et  l'économie  politique ,  la  vérité  abstraite  et  l'expérience  pra- 
tique prouvent  que  toutes  les  combinaisons  qui  le  limitent  ou 
l'entravent  sont  à  la  fois  des  attentats  contre  la  liberté  humaine 
et  des  obstacles  à  la  production  de  la  richesse.  Que  chacun 
donc  tire  de  son  travail  un  salaire  librement  discuté  ;  que  chacun , 
sans  rencontrer  des  prohibitions  odieuses,  produise,  échange, 
vende  et  achète  comme  il  le  croit  bon.  Plus  de  barrières ,  plus 
d'entraves!  voilà  le  cri  du  XVIII*  siècle,  le  texte  que  développe 
la  science ,  le  symbole  de  la  future  révolution.  C'est  le  sens  des 
considérants  inmnortels  que  Turgot  place  en  tête  de  l'édit  par 
lequel  il  abolit  les  jurandes.  C'est  l'œuvre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Ainsi ,  entre  le  passé  et  l'avenir  la  révolution  jetait  un  abtme. 
La  vieille  société  semblait  dire  à  l'homme  :  c  Tu  es  faible,  im- 
puissant; sans  le  secours  de  l'autorité  tutélaire,  tu  péris  dans  ton 
corps  comme  dans  ton  âme.  I^isse-toi  donc  enchaîner  dans  ton 
propre  intérêt  Abandonnée  à  elle-même ,  ta  pensée  est  pleine 
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d'incertitudes  et  d'angoisses.  Eh  bien  !  mère  pleine  de  prévoyance, 
l'Église  tient  toutes  prêtes  ses  solutions  pour  ton  esprit,  ses  con- 
solations pour  ton  cœur;  elle  te  les  offre;  bien  plus  elle  te  les 
impose  ;  car  qui  sait  si  ta  folie  et  ton  orgueil  ne  rejetteraient  pas 
les  dons  qu'elle  te  fait?  Sois  donc  heureux  par  elle,  ou  malheur 
à  toi  dans  ce  monde,  malheur  à  toi  dans  la  vie  future  I  L'autorité 
ne  fera  pas  défaut  davantage  à  ta  vie  matérielle.  Elle  protégera 
ton  travail  ;  elle  protégera  tes  échanges;  elle  te  mettra  à  i'abri 
contre  les  nouveautés  aventureuses  qui  jettent  le  trouble  dans  le 
train  ordinaire  des  affaires ,  dans  les  positions  dès  longtemps 
acquises.  Marche  donc  en  toute  assurance  ;  pour  peu  que  tu  con- 
sentes à  ne  t'écarter  jamais  des  routes  battues,  les  étais  ne  te 
manqueront  pas;  tu  ne  pourras  faire  un  pas  dans  la  vie  sans 
rencontrer  une  borne  placée  par  la  prévoyance  sociale  pour  te 
marquer  ton  chemin  et  pour  appuyer  ta  faiblesse.  »  Et  au  nom 
de  ce  raisonnement,  la  vieille  société  créait  sa  législation  hérissée 
de  défenses,  monstrueuse  confusion  de  subtiH tés  prohibitives^ 
vraie  casuistique  des  choses  matérielles.  Telle  était  en  89  la 
multiplicité  de  ces  tuteurs  dont  son  inquiète  sollicitude  avait 
protégé  le  frêle  arbrisseau ,  que  l'on  ne  pouvait  remuer  sans 
s'y  heurter  le  front  ou  sans  s'y  embarrasser  les  pieds  :  tout 
ce  qui  avait  été  soutien  dans  l'origine  était  devenu  cause  de 
chute. 

Aux  vieux  arguments,  aux  vieilles  défiances,  aux  vieux  arran- 
gements  gothiques  le  monde  nouveau  n'opposa  qu'une  seule  pa- 
role. Il  dit  k  l'homme:  «  Sois  libre.  »  L'ancien  monde  tomba 
devant  ce  cri  unanime  comme  une  muraille  démantelée.  En 
vain  depuis,  à  plusieurs  reprises,  essaya-t-il  de  remettre  debout 
quelques  antiques  débris.  11  perdit  tour  à  tour  tous  les  poste» 
qu'il  avait  reconquis  par  surprise.  On  vit  en  moins  de  cinquante 
ans  succéder  et  pour  toujours  à  T  autorité  en  matière  de  religion 
la  liberté  des  cultes,  aux  servitudes  politiques  la  discussion 
légale,  à  la  Sorbonne  et  aux  lettres  de  cachet  la  liberté  de  la 
presse,  à  l'aristocratie  la  nation,  à  la  monarchie  absolue  la 
monarchie  constitutionnelle,  à  la  monarchie  constitutionnelle 
abusive  la  République.  L'industrie  n'avait  pu  être  exceptée  de 
ce  grand  mouvement  d'émancipation  dans  lequel  elle  était  entrée 
tout  d'abord.  Au  travail  privilégié  succéda  pour  la  première  fois 
dans  le  monde  le  travail  libre. 

Fut-ce  un  bien?  Question  étrange  qui  semblerait  à  nos  p(Ves, 
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s'ils  pouvaient  l'entendre ,  un  blasphème  impie  ;  doute  qui ,  ve- 
nant de  leurs  fils,  leur  serait  une  épreuve  cruelle.  La  liberté, 
dans  toutes  ses  applications,  ne  fut  pas  seulement  pour  eux  une 
opinion ,  elle  fut  une  conviction  profondément  réfléchie  et  une 
foî  exaltée,  une  foi  qui  eut  ses  martyrs ,  hélas  !  aussi  ses  inqui- 
siteurs et  ses  bourreaux.  Pour  cette  liberté  dont  quelques  théo- 
riciens de  nos  jours  se  montrent  si  facilement  dédaigneux ,  ils 
prodiguèrent  leurs  veilles,  leur  vie  même;  ils  renouvelèrent  tous 
les  héroïsmes ,  tout  le  génie ,  toutes  les  violences  et  toutes  les 
vertus  de  Tantique  religion.  Je  ne  déclame  point,  et  c'est  sérieu- 
sement que  je  me  figure  que  s'ils  étaient  tirés  du  tombeau  pour 
s'entendre  citer  ainsi  à  la  barre  du  XIX"  siècle  et  pour  voir  re- 
mettre en  doute  la  valeur  du  principe  de  liberté ,  ils  éprouve- 
raient quelque  chose  de  semblable  à  ce  qu'eussent  senti  ces 
martyrs  des  siècles  chrétiens ,  ces  saints  du  moyen  âge ,  ces 
générations  d'humbles  fidèles  qui  vécurent  de  la  foi  et  moururent 
la  parole  d'espérance  sur  les  lèvres ,  s'ils  eussent  été  jetés  tout  à 
coup  par  un  malin  génie  au  milieu  du  XVIII*  siècle ,  en  face 
des  arguments  sérieux  de  Jean-Jacques  ou  des  sarcasmes  de 
Voltaire. 

Certes,  il  répugne  que  des  hommes  si  éclairés ,  si  convaincus , 
dont  plusieurs  furent  des  hommes  pratiques  éminents,  se  soient 
si  lourdement  trompés,  et  aient  combattu  pendant  plus  d'un 
demi-siècle  pour  une  chimère.  Voyons  pouilant. 

En  principe,  le  travail  doit-il  être  libre?  Poser  cette  question, 
c'est  la  résoudre.  Si  l'homme  est  libre  de  sa  pensée ,  de  sa  pa- 
role, de  ses  actions,  comment,  encore  une  fois,  dire  qu'il  ne  l'est 
pas  de  son  travail?  Prétendra-t-on  qu'il  n'y  ait  que  l'œuvre  de 
ses  mains  qui  puisse  être  soumise  à  une  direction  forcée,  comme 
si  dans  cette  œuvre  même  n'apparaissait  pas  encore  sa  volonté 
libre  tant  pour  la  choisir  que  pour  l'accomplir?  Distinguera- 
t-on  le  travail  matériel  du  travail  spirituel,  rejetant  pour  celui-ci 
les  chaînes  de  ce  système  préventif,  qu'invoquent  toutes  les  ty- 
rannies, et  les  implorant  pour  celui-là?  On  a  honte  de  faire  de 
telles  suppositions.  Rien  n'est  aussi  étrange  que  de  voir  les 
mêmes  hommes  réclamant  la  liberté  de  la  presse  et  se  déclarant 
contre  la  liberté  du  travail.  Logiquement  on  ne  peut  être  à  demi 
ni  partisan  du  despotisme  ni  partisan  de  la  liberté.  11  faut  opter 
entre  l'un  et  l'autre  système. 

En  pratique ,  la  liberté  du  travail  a-t-elle  donc  portédesfruits 
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tels  qu'elle  réclame  une  contravention  nécessaire  à  la  loi  gêné- 
i-ale?  L'utilité  est-elle  en  contradiction  avec  la  vérité  philoso- 
phique? 

On  pourrait  refuser  de  répondre  à  une  question  posée  dans 
ces  termes,  et  rejeter  une  argumentation  qui  admet  qu'une 
chose  bonne  absolument  en  théorie  puisse  être  mauvaise  ab- 
solument dans  Tapplication.  Non ,  la  pratique  peut  limiter  les 
principes,  mais  il  n'y  a  qu'une  doctrine  fausse,  dangereuse  et 
anti-libérale  qui  puisse  prétendre  qu'elle  les  contredit  radicale- 
ment. Où  en  serait  le  monde ,  si  cet  antagonisme  était  par  la 
force  des  choses  nécessaire  et  essentiel?  Que  serait  le  progrès, 
s'il  ne  rapprochait  sans  cesse  le  réel  du  vrai ,  la  pratique  du  droit 
de  sa  conception  abstraite,  le  monde  imparfait  de  l'humanité  de 
la  sphère  de  l'idéal? 

Mais  cette  discussion,  on  peut  l'accepter  au  nom  des  faits.  Les 
avantages  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  ne  sauraient 
plus  être  niés  que  par  l'esprit  de  système.  La  masse  du  revenu 
national  doublée  en  moins  d'un  demi-siècle,  une  inmiense  activité 
imprimée  à  la  production ,  mille  découvertes  nouvelles ,  le  bon 
marché  croissant,  le  salaire  plus  élevé,  voilà  des  faits  qui  ré- 
pondent assez  haut  à  ceux  qui  donnent  l'avantage  à  l'ancien  sys- 
tème sur  le  système  inauguré  en  1789.  Au  point  de  vue  de  la 
richesse,  et,  par  suite,  de  toutes  les  conséquences  morales  qui 
dépendent  de  son  accroissement,  le  parallèle  n'a  rien  que  nous 
devions  redouter.  La  civilisation  générale  s'est  accrue ,  grâce  à 
la  liberté  de  la  production.  Quelle  plus  victorieuse  réfutation  à 
opposer  aux  prétentions  rétrogrades  et  soi-disant  progressives 
des  théoriciens  absolus  qui  combattent  comme  barbare  le  prin- 
cipe même  de  l'état  industriel  actuellement  en  vigueur? 

La  liberté  doit  donc  être  mise  hors  de  cause,  et  comme 
principe  et  dans  ses  plus  importants  résultats.  Qu'est-ce  à  dire 
pourtant,  et  la  reconnaissance  nous  fennera-t-elle  les  yeux? 
Faudra-t-il  prétendre,  par  conséquent,  que  l'état  actuel  soit 
parfait,  qu'il  ne  soit  pas  rempli  des  vices  les  plus  graves,  et  que 
cette  médaille,  d'un  côté  si  brillante,  n'ait  pas  le  plus  triste  revers? 
Ce  mieux  réel  approche-t-il  du  bien ,  et  si  nous  n'avions  l'ex- 
périence du  passé ,  ne  serions-nous  pas  bien  plutôt  disposés  à 
accuser,  à  irjaudire  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux 
qu'à  le  vanter  et  à  le  défendre  ?  Ah  !  si  la  plus  simple  justice 
exige  que  nous  rendions  hommage  à  tout  le  bien  qui  s'est  fait  par 
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la  liberté ,  que  notre  cœur  ne  se  ferme  pes  aux  maux  dont  elle  a 
été,  je  ne  veux  pas  dire  la  cause ,  mais  le  prétexte  et  Toccasion 
trop  fréquente  I  Mieux  vaudrait  le  pessimisme  injuste  et  déni- 
grant, qui  du  moins  ne  se  résigne  pas  au  mal  et  lui  déclare  une 
guerre  implacable,  que  cet  optimisme  énervant,  toujours  prêt  à 
s'accommoder  des  imperfections  et  des  vices ,  et  à  prendre  pour 
sagesse  la  faiblesse  d'esprit  qui  ne  sait  pas  en  être  frappée  et 
rimpuissance  de  cœur  qui  ne  sait  pas  les  sentir. 

Comment  tracer  après  M.  Louis  Blanc  le  tableau  des  maux 
qu'engendre  la  concurrence?  Nul  avant  lui  n'avait  trouvé  pour 
les  flétrir  de  plus  énergiques  couleurs  et  des  accents  d'une 
si  pénétrante  éloquence.  L'intérêt  individuel  se  déployant  sans 
limite  et  sans  contrôle,  le  mensonge  devenu  la  monnaie  courante 
du  commerce ,  les  maîtres  en  guerre  les  uns  contre  les  autres  et 
se  portant  des  coups  qui ,  le  plus  souvent,  retombent  sur  les  ou- 
vriers ,  la  lutte  du  fort  contre  le  faible ,  les  chances  du  succès 
en  rapport  avec  le  succès  même,  et  la  défaite  allant  finir  dans  la 
ruine,  la  concurrence  entre  ouvriers,  chose  immorale  !  la  riva- 
lité des  bras  qui  demandent  de  l'ouvrage  exploitée  par  les  détcii- 
teurs  du  capital  et  aboutissant  à  la  baisse  des  salaires  et  à  des 
excès  de  travail  qui  tuent  l'àme  et  épuisent  le  corps ,  enfin  la 
misère ,  la  hideuse  misère ,  qui  fait  la  plupart  des  voleurs  et  des 
assassins ,  voilà  le  spectacle  que  déploie  la  société  industrielle 
livrée  à  un  égoïsme  efl'réné.  Étrange  liberté  qui  crée  l'oppres- 
sion des  faibles ,  et  tient  sous  l'empire  de  la  faim  des  milliers 
d'hommes  ! 

C'est  sous  de  telles  couleurs  et  avec  un  luxe  de  preuves  que 
nous  ne  chercherons  pas  à  reproduire,  que  l'école  socialiste  dé 
peint  et  analyse  les  maux  de  l'état  actuel.  Il  suffit  que  nous 
donnions  gain  de  cause  aux  critiques  qu'elle  lui  adresse,  et  que, 
sans  examiner  jusqu'à  quel  point  le  tableau  peut  être  chargé , 
nous  en  reconnaissions  en  général  la  triste  fidélité.  Ce  qu'il  s'agit 
de  constater,  pour  nous,  c'est  d'abord  que  si  le  mal  présent  est 
immense ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  surpasse  celui  dont  sous  un  ré- 
gime opposé  les  classes  laborieuses  ont  été  victimes  ;  triste  con- 
solation ,  je  le  sais ,  mais  qu'il  faut  bien  présenter  pourtant  à  ceux 
que  les  souffrances  du  présent  poussent  faussement  à  croire  qu'ils 
sont  nés  dans  une  époque  affreusement  privilégiée ,  ayant  dans 
le  mal  commun  une  part  supérieure  à  celle  de  leurs  devanciers. 
On  gémit  de  le  dire  ;  mais  cet  état  social ,  encore  si  rempli  de 
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tels  qu'elle  réclame  une  contravention  nécessaire  à  la  loi  gêné- 
i-ale?  L'utilité  est-elle  en  contradiction  avec  la  vérité  philoso- 
phique? 

On  pourrait  refuser  de  répondre  à  une  question  posée  dans 
ces  termes,  et  rejeter  une  argumentation  qui  admet  qu'une 
chose  bonne  absolument  en  théorie  puisse  être  mauvaise  ab- 
solument dans  l'application.  Non,  la  pratique  peut  limiter  les 
principes,  mais  il  n'y  a  qu'une  doctrine  fausse,  dangereuse  et 
anti-libérale  qui  puisse  prétendre  qu'elle  les  contredit  radicale- 
ment. Où  en  serait  le  monde ,  si  cet  antagonisme  était  par  la 
force  des  choses  nécessaire  et  essentiel?  Que  serait  le  progrès, 
s'il  ne  rapprochait  sans  cesse  le  réel  du  vrai ,  la  pratique  du  droit 
de  sa  conception  abstraite,  le  monde  imparfait  de  l'humanité  de 
la  sphère  de  l'idéal? 

Mais  cette  discussion,  on  peut  l'accepter  au  nom  des  faits.  Les 
avantages  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  ne  sauraient 
plus  être  niés  que  par  l'esprit  de  système.  La  masse  du  revenu 
national  doublée  en  moins  d'un  demi-siècle ,  une  immense  activité 
imprimée  à  la  production,  mille  découvertes  nouvelles ,  le  bon 
marché  croissant,  le  salaire  plus  élevé,  voilà  des  faits  qui  ré- 
pondent assez  haut  à  ceux  qui  donnent  l'avantage  à  l'ancien  sys- 
tème sur  le  système  inauguré  en  1789.  Au  point  de  vue  de  la 
richesse,  et,  par  suite,  de  toutes  les  conséquences  morales  qui 
dépendent  de  son  accroissement,  le  parallèle  n'a  rien  que  nous 
devions  redouter.  La  civilisation  générale  s'est  accrue ,  grâce  à 
la  liberté  de  la  production.  Quelle  plus  victorieuse  réfutation  à 
opposer  aux  prétentions  rétrogrades  et  soi-disant  progressives 
des  théoriciens  absolus  qui  combattent  comme  barbare  le  nrm^ 
cipe  même  de  l'état  industriel  actuellement  en  vigueur?  -  : 

La  liberté  doit  donc  être  mise  hors  de  cause,  et 
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vices,  est  pourtant  un  progrès  et  un  progrès  considérable  sur  ce 
que  nos  pères  ont  vu  et  souffert.  L'aisance  générale  s'est  accrue, 
et  les  conditions  du  salaire  et  de  la  vie  sont  devenues  meilleures. 
Cette  misère  si  grande  encore  est  elle-même  une  moindre  mi- 
sère. N'est-ce  donc  rien  aussi  que  cette  égalité  des  droits  qui 
permet  à  l'ouvrier  de  s'élever  par  le  travail  et  l'intelligence  à 
l'estime,  au  bien-être,  à  l'influence,  et  même  aux  plus  hautes 
positions  de  l'État?  Si  cette  égalité ,  faute  d'instruments  suffisants 
qui  la  servent,  est  trop  souvent  chimérique,  les  exemples  n'a- 
bondent-ils pas  qui  prouvent  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit 
toujours  fictive  et  stérile  en  réalité?  Combien  d'ouvriers  devenus 
bourgeois!  Combien  qui  occupent  des  fonctions  considérables 
dans  l'administration,  les  plus  élevées  même,  parfois,  si  l'on 
veut  bien  se  souvenir  que  plus  d'un ,  sous  le  dernier  règne,  est 
sorti  de  l'atelier  pour  monter  jusqu'au  ministère  !  Ce  sont  là  des 
exceptions ,  dites-vous.  D'accord  ;  et  le  progrès  des  temps  doit 
consister  à  en  faire  la  règle,  à  tel  point  que  de  pareils  faits  n'aient 
plus  même  besoin  d'être  remarqués.  Mais  ce  progrès  même, 
est-ce  en  supprimant,  en  entravant  la  liberté  du  travail  que 
vous  pourrez  le  réaliser?  Non,  et  toute  tentative  de  ce  genre 
aurait  pour  effet  la  misère  et  la  servitude  universelles. 

Que  faut-il  en  effet  pour  qu'un  peuple  soit  libre ,  non  de  droit 
seulement,  mais  de  fait,  comme  vous  le  demandez?  Il  faut  que 
Taisance  puisse  s'étendre  à  tous  ;  et  pour  que  l'aisance  s'étende 
à  tous,  il  est  d'abord  une  condition  indispensable ,  Faccroisse-. 
ment  du  capital.  Si  le  capital  est  insuffisant,  comment  voulez- 
vous  que  de  la  pauvreté  publique  sorte  la  richesse  particulière? 
Ce  qui  fait  que  l'esclavage  était  peut-être  l'horrible  nécessité 
des  temps  antiques ,  ce  qui  fait  que  la  misère  était  la  condition 
générale  au  moyen  âge,  c'est  sans  doute  l'égoïsme  et  l'exclusion 
qui  présidaient  à  la  répai'tition,  mais  c'est  surtout  l'extrême  ra-. 
reté  du  capital,  rareté  telle  que  toutes  les  grandes  fortunes  mises 
en  commun ,  à  peine  l'individu  y  eût-il  trouvé  le  plus  léger  sou- 
lagement! Or,  sans  la  liberté,  que  devient  la  production?  Si 
vous  brisez  la  concurrence,  que  devient  cet  essor  presque  illi- 
mité imprimé  au  génie  inventif  qui  multiplie  les  machines ,  ce 
nouveau  capital  destiné ,  dans  un  prochain  avenir,  à  soulager  la 
travail  de  l'honunçsans  lesupprimer?  Portez  atteinte  à  la  liberté, 
vous  diminuez  par  là  même  le  capital ,  c'est  un  fait  prouvé  par 
rexpérience  ;  diminuez  le  capital ,  vous  rendez  impossible  une  ré^ 
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partition  satisfaisante,  vous  ouvrez  toute  grande  à  la  misère  celte 
porte  que  vous  vous  vantiez  de  fermer ,  et  cette  première  servi- 
tude invoquée  pour  rendre  heureuse  l'humanité  gémissante 
devient  le  signal  de  toutes  les  servitudes  et  de  toutes  les  souf- 
frances. 

Si  le  mal  existe ,  à  quelle  cause  donc  est-il  nécessaire  de  Tai- 
tribuer?  A  la  liberté?  Non  encore  une  fois,  mais  à  ses  abus.  Il 
serait  aussi  injuste  de  rendre  la  liberté  responsable  des  excès 
dont  nous  sommes  témoins ,  que  d'imputer  au  principe  d'ordre 
les  abus  plus  nombreux  encore  du  régime  prohibitif.  L'abus  de 
tout  principe  équivaut  à  sa  négation.  Le  régime  prohibitif  pro- 
duisait souvent  l'anarchie  ;  le  régime  de  liberté  pris  dans  le  sens 
absolu  du  laisser-faire  et  du  laisser- passer^  enfante  souvent  la 
tyrannie,  et  la  tyrannie  la  plus  dure,  parce  qu'il  est  impossible  de 
s'y  soustraire,  la  tyrannie  des  choses.  Entre  les  deux  systèmes 
dont  nous  avons  éprouvé  les  excès  tour  à  tour ,  où  donc  est  la 
vérité? 

Dans  la  liberté  réglée ,  dans  un  principe  composé  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bon  au  sein  des  deux  systèmes  qui  ont  exclusive- 
ment occupé  la  scène.  Entre  l'organisation  forcée  des  autres 
siècles  et  l'individualisme  dans  le  nôtre ,  il  y  a  l'association. 

Voilà,  pour  le  dire  tout  d'abord,  la  véritable  organisation  du 
travail ,  celle  vers  laquelle  se  tournent  tous  les  vœux,  et  tous  les 
efforts  de  la  science  et  de  la  philanthropie.  C'est  le  principe  qui 
vit  au  fond  de  toutes  les  sectes  dont  l'existence  même  en  atteste 
à  la  fois  la  présence  et  l'abus.  C'est  le  cri  de  ralliement  du 
XIX*  siècle ,  et  c'est  par  ce  point  que  nous  nous  entendons  tous , 
malgré  nos  dissentiments.  Mais  à  quelle  condition  l'association 
pourra-t-elle  être  mise  en  rapport  avec  tous  les  faits  de  la  na- 
ture humaine  et  avec  tous  les  faits  sociaux?  A  quelle  condition 
sera-t-elle  féconde?  A  la  condition  d'être  libre.  L'organisation 
forcée  aurait  au  moins  l'un  de  ces  torts,  celui  d'être  impossible 
ou  celui  de  se  retourner  contre  toutes  ses  promesses.  Au  lieu  de 
satisfaire  les  penchants  de  l'humanité,  elle  les  contrarierait.  Au 
lieu  d'augmenter  l'aisance  de  tous,  elle  la  restreindrait  jusqu'au 
terme  fatal  où  la  force  des  choses  l'obligerait  à  rétrograder  jus- 
qu'au point  de  départ.  Par  l'association  volontaire ,  cette  appli- 
cation spontanée  et  admirable  du  principe  de  fraternité  à  la  pro- 
duction des  richesses,  bien-être  progressif,  élévation  croissante 
lie  la  condition  humaine ,  force  de  chacun  multipliée  par  celle 


UV  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

de  tous;  par  Tassociation  forcée,  retour  progressif  à  la  inisèrr 
originelle ,  abaissement  moral  et  physique ,  oppression  de  cha- 
cun par  tous  ;  voilà  les  deux  systèmes  mis  en  présence.  L'un 
satisfait  la  justice,  la  liberté,  l'égalité,  le  progrès,  il  est  pro- 
fondément démocratique.  L'autre,  qui  se  place  sous  le  patro- 
nage des  mêmes  prindpes ,  aboutit  en  fait  à  l'iniquité ,  recon- 
stitue forcément  des  privilèges,  frappe  la  production  d'immobi- 
lité et  atteint  avec  le  capital  toutes  les  ressources  de  la  civilisatioD* 
L'examen  rapide  du  système  de  M.  Louis  Blane  peut  servir  de 
preuve  et  de  commentaire  à  ces  affirmations. 


II. 


Nous  connaissons  peu  de  livres  écrits  avec  plus  de  cœur,  oà 
respirent  des  sentiments  plus  généreux,  où  règne  une  plus  émou- 
vante éloquence  que  V Organisation  du  travail  de  M.  Louis  Blanc, 
ce  livre  que  l'auteur  écrivait  il  y  a  bientôt  huit  ans,  au  bruit  des 
charges  de  cavalerie  dirigées  contre  les  ouvriers  sans  travail , 
rassemblés  par  milliers  sur  la  place  publique,  et,  comme  on 
disait,  illégalement  coalisés.  Qui  doute  en  lisant  cet  ouvrage  dont 
les  discours  de  M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg,  conune  prési- 
dent de  la  commission  des  travailleurs,  ne  sont  que  le  conunen- 
taire;  qui  doute  que  le  sentiment  le  plus  ardent  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  que  l'amour  le  plus  sincère  du  progrès  et' du  peuple 
n'anime  l'écrivain  réformateur  ?  Ce  qu'il  veut ,  c'est  que  la  liberté 
cesse  d'être  un  vain  mot  pour  une  multitude  d'hommes,  c'est 
que  l'égalité  devant  la  loi  se  réalise  dans  les  faits ,  c'est  que  la 
démocratie  soit  à  jamais  fondée  sur  les  bases  de  la  prévoyance 
sociale  et  du  bonheur  commun.  Tels  sont  les  sentiments  qui  in- 
spiraient alors  et  qui  n'ont  pas  cessé  d'inspirer  le  penseur  éner- 
gique ,  le  praticien  déterniiné.  On  sent  en  présence  de  ces  pages 
où  circule  un  souffle  de  colère  contre  les  iniquités  sociales ,  con- 
tre les  misères  morales  et  matérielles  du  peuple,  un  profond 
amour  du  bien ,  une  véhémente  aspiration  vers  un  avenir  meil- 
leur. Quoi  qu'il  arrive,  le  petit  livre  de  M.  Louis  Blanc  restera 
comme  le  plus  substantiel  et  le  plus  éloquent  plaidoyer  qui  ait 
été  écrit  contre  les  vices  industriels  de  cette  première  période 
du  XIX*  siècle,  dont  l'auteur  s'emploie  de  toute  l'énergie  de  ses 
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facultés  et  de  son  ftme  &  précipiter  la  fin  et  à  épargner  les  erreurs 
aux  générations  futures. 

C*est  donc  avec  regret  qu'on  le  découvre ,  avec  une  réelle 
douleur  qu'on  est  obligé  de  le  proclamer  :  tant  détalent,  de  sa- 
gacité ,  de  conviction ,  du  moment  où  Taffirmation  remplace  la 
critique,  n'aboutissent  guère  qu'à  l'erreur.  Un  système  fondé 
pour  substituer  la  liberté  pratique  à  une  liberté  purement  nomi- 
nale ,  a  pour  résultat  immédiat  et  pour  dernier  effet  l'asservis- 
sement. Un  système  dont  le  but  est  de  garantir  l'égalité ,  con- 
sacre l'injustice,  rétablit  par  l'abus  qu'il  fait  de  cette  égalité 
même  une  inégalité  contraire  à  toute  espèce  de  droit  et  de  mo- 
rale. Un  système  promulgué  au  nom  du  progrès,  mène  à  l'immo- 
bilité. Un  système  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  organiser  la 
démocratie,  est  en  contradiction  flagrante  avec  toutes  les  idées 
et  avec  tous  les  sentiments  qui  servent  de  fondement  à  la  démo- 
cratie. Voilà  bien  des  accusations ,  et  des  accusations  assurément 
fort  graves,  puisqu'elles  ont  pour  résultat  de  retourner  le  sys- 
tème contre  lui-même  et  de  montrer  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
contraire  à  la  vraie  République  et  aux  intérêts  populaires, 
dont  il  se  porte  pour  le  plus  ferme  rempart.  11  n'est  que  trop 
facile  pourtant  de  les  établir  d'une  manière  péremptoire ,  selon 
nous. 

Rien  de  plus  simple  que  le  système  de  M.  Louis  Blanc  : 

«Le  gouvernement  serait  considéré  comme  le  régulateur 
suprême  de  la  production ,  et  investi ,  pour  accomplir  sa  tâche , 
d'une  grande  force. 

»  Cette  tâche  consisterait  à  se  servir  de  l'arme  même  de  la 
concurrence  pour  faire  disparaître  la  concurrence. 

>  Le  gouvernement  lèverait  un  emprunt,  dont  le  produit 
serait  affecté  à  la  création  bateliers  sociaux  dans  les  branches 
les  plus  importantes  de  Tindustrie  nationale. 

»  Cette  création  exigeant  une  mise  de  fonds  considérable,  le 
nombre  des  ateliers  originaires  serait  rigoureusement  circonscrit  ; 
maLs  en  vertu  de  leur  organisation  même,  ils  seraient  doués 
d'une  force  d'expansion  immense. 

»  Le  gouvern  cment  étant  considéré  comme  le  fondaU^ur  unique 
des  ateliers  sociaux ^  ce  serait  lui  qui  rédigerait  les  statuts.  Cette 
rédaction,  délibérée  et  votée  par  la  représentation  nationale, 
aurait  forme  et  puissance  de  loi.  > 

l/autcur  pose  ensuite  le  principe  de  l'égalité  des  salaires. 
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celui  de  la  hiérarchie  des  fonctions,  laquelle  serait  fixée  par  U 
gouvernement  la  première  année  seulement,  et  serait  ensuite 
élective.  On  ferait  tous  les  ans  le  compte  du  bénéfice  net ,  dont 
il  serait  fait  troisparts:  Tune  serait  répartie  par  portions  égales 
entreles  membres  de  l'association;  T autre  serait  destinée  :  1*  à 
l'entretien  des  vieillards,  des  malades,  des  infirmes;  2*  à  l'al- 
légement des  crises  qui  pèseraient  sur  d'autres  industries, 
toutes  les  industries  se  devant  aide  et  secours  ;  la  troisième  enfin 
serait  consacrée  à  fournir  des  instruments  de  travail  à  ceux  qui 
voudraient  faire  partie  de  l'association ,  de  telle  sorte  qu'elle  pût 
s'étendre  indéfiniment.  Quant  aux  capitalistes,  ils  seraient  ap^ 
pelés  dans  l'association  et  toucheraient  l'intérêt  du  capital  par 
eux  versé  et  qui  leur  serait  assuré  sur  le  budget;  mais  ils  ne  par- 
ticiperaient aux  bénéfices  qu'en  qualité  de  travailleurs.  Les  ate- 
liers ainsi  montés  feraient  concurrence  à  l'industrie  privée.  On 
se  doute  du  résultat.  Cette  sainte  concurrence,  faite  pourtrans- 
fonner  la  société ,  aurait  pour  effet  immanquable  l'absorption 
successive  et  pacifique  des  ateliers  individuels  par  les  ateliers 
sociaux.  Voici  donc  la  concurrence  entre  individus  renversée  à 
terre.  La  laissera-t-on  subsister  entre  corporations?  On  se  gar- 
dera bien  d'une  pareille  faute.  Dans  chaque  sphère  de  travail, 
il  y  aura  un  atelier  central  duquel  relèveront  tous  les  autres.  Ce 
n'est  pas  tout  encore.  Pour  compléter  le  système ,  il  faut  con- 
sacrer la  solidarité  des  industries  diverses.  Les  ateliers  des  dif- 
férentes industries  seront  associés  comme  ceux  d'une  même  in- 
dustrie ,  et  les  bénéfices  réalisés  par  le  travail  universel  seront 
répartis  au  profit  de  tous.  Ain^i ,  le  vaste  réseau  de  l'association 
s'étendra  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  matérielle  et  fera 
de  toute  une  nation  un  peuple  de  frères  ayant  des  intérêts  com- 
muns et  identiques ,  bien  loin  de  les  avoir  séparés  et  hostiles. 
Voilà  tout  le  mécanisfne  du  système  dans  la  simplicité  de  ses 
moyens  et  dans  la  fécondité  de  ses  heureux  résultats. 

Ce  qui  ressort  clairement  de  cet  exposé,  c'est  que  le  système 
est  conçu  en  vue  d'entraîner  le  travail  libre  dans  la  sphère  de 
l'association  par  la  force  irrésistible  de  l'attrait.  M.  Louis  Blanc 
le  déclare  à  plusieurs  reprises ,  il  laisse  tout  le  monde  libre.  A 
ceux  qui  préfèrent  l'industrie  privée ,  elle  reste  ouverte  ;  à  ceux 
qui  préfèrent  le  nouveau  régime ,  il  fait  place  immédiatement. 
Ainsi  pas  d'oppression  du  capital  qui  peut,  comme  il  l'entend,, 
se  consacrer  aux  entreprises  particulières  ou  aux  ateliers  so- 
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ciaux;  pas  d'oppression  de  l'ouvrier  qui  garde  son  libre  choix 
enbre  les  deux  espèces  d'établissements  dont  il  peut  facilement 
apprécier  les  mérites  comparatifs.  Ajoutez  que  l'État  n'est  pas  le 
monopoleur,  mais  le  simple  législateur  des  ateliers  sociaux,  qu'il 
abandonne  ensuite  à  leur  propre  vertu,  à  celte  force  d'expansion 
indéfinie ,  sur  laquelle  compte  l'auteur  du  système.  Contre  toute 
idée  d'accaparement  par  l'État,  M.  Louis  Blanc  proteste  à 
plusieurs  reprises ,  et  c'est  même  une  justice  que  ne  lui  ont  pas 
rendue  les  différents  critiques  qui  ont  examiné  son  système. 

On  voit  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  tyrannique  qu'une 
telle  théorie.  Elle  mène  au  bonheur  par  la  liberté.  En  est-il  ainsi 
pourtant? 

M.  Louis  Blanc  ne  prétend  opprimer  personne.  Voyons  d'ar- 
bord  pour  ce  qui  concerne  le  capital. 

La  concurrence  que  M.  Louis  Blanc  institue  contre  l'indus- 
trie privée  est,  selon  lui,  une  concurrence  fort  douce,  fort  par- 
cifique  ;  l'absorption  se  fera  sans  secousse  et  sans  violence  ;  et 
s'il  y  a  des  victimes,  elles  trouveront  Tatelier  social  pour  les 
consoler  et  les  relever  de  leur  chute.  Est-il  vrai ,  et  les  choses  se 
passeront-elles  de  cette  façon  bénigne  que  M.  Louis  Blanc  ima^- 
gine?  Croit-il  que  l'industrie  privée  ne  se  défendra  pas?  Croit-il 
qu'à  la  seule  apparition  de  l'atelier  social  elle  se  hâtera  de  dépo- 
ser son  bilan?  Et  si  elle  lutte,  l'atelier  social  se  laissera-t-il 
ainsi  désanner?  Le  système  s'avouera-t-il  vaincu  à  la  première 
résistance?  Ne  sera-t-il  pas  bien  plutôt  tenté  de  la  traiter 
comme  une  conspiration,  comme  une  conspiration  des  capi- 
taux, coalisés  contre  le  bonheur  du  peuple?  Alors,  de  deux 
choses  l'une ,  ou  il  invoquera  la  force  pour  intimider  l'industrie, 
ou,  ce  qui  parle  fait  en  revient  au  même,  il  entretiendra  l'ate- 
lier social  aux  frais  de  l'État;  il  pourra  même  recourir  à  l'un  et 
l'autre  moyen.  Voici  donc  le  rôle  de  l'État,  qui  ne  devait  être 
(|ue  législateur  pendant  le  cours  d'une  année,  considérable- 
ment accru,  et  remarquez-bien  que  nous  ne  sommes  encore 
qu'au  début,  Du  haut  de  cette  sphère  sereine  où  l'auteur  le  pla- 
çait, il  descend  dans  l'arène  ;  et  le  voici ,  quoi  qu'il  dise ,  trans- 
formé en  entrepreneur  d'industrie.  Que  devient  dans  ce  cas  la 
liberté  de  l'industrie  privée?  Je  n'aperçois  pour  elle  que  deux 
perspectives.  Ou  elle  sera  écrasée  par  une  concurrence  plus  fé- 
roce que  celle  que  l'on  veut  combattre,  car  elle  ressemblera  beau- 
coup plus  à  une  oppression  cju'à  une  lutte;  ou  elle  se  soustraira 
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aux  chances  d*un  combat  inégal  en  se  jetant  de  désespoir  dans 
les  bras  de  TÉtat.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place ,  que 
dit-on  de  cette  liberté  pleine  et  entière  laissée  à  Tindustrie  pri- 
vée  de  continuer  tranquillement  ses  opérations?  Le  système 
permet  la  concurrence  qu'on  lui  fait,  oui  ;  mais  sauf  une  réserve 
toutefois ,  c'est  de  la  tuer  sur  place. 

Est-ce  une  brillante  condition  offerte  au  capital  que  celle 
que  M.  Louis  Blanc  lui  propose?  Le  capital  employé  dans  l'en- 
treprise aura  droit  à  l'intérêt  légal ,  rien  de  plus  ;  quant  aux 
bénéfices,  il  les  partagera  d'une  façon  égale  avec  les  travail- 
leurs. Et  d'abord  cette  prétendue  justice  en  est-elle  une?  Le 
capitaliste  ne  court-il  pas  des  risques  plus  grands  que  les  tra- 
vailleurs? Si  l'atelier  fait  défaut,  d'autres  ateliers  pourront  s'ou- 
vrir pour  les  ouvriers  qui  s'en  trouvent  exclus,  et  l'État  sera  là 
pour  leur  donner  au  besoin  des  instruments  de  travail.  Cette 
dernière  ressource  restera,  je  le  sais  bien,  au  capitaliste  ruiné; 
mais  croit-on  qu'elle  soit  une  compensation  suffisante  et  qu'elle 
suffise  pour  l'encourager  beaucoup?  Croit-on  qu'il  aura  grand 
goût  aux  entreprises  avec  la  perspective  d'un  intérêt  ordinaire 
et  d'un  bénéfice  qui  ne  dépassera  pas  celui  de  l'ouvrier?  Je  ne 
sais;  mais  je  crains  fort  qu'il  profite  peu  de  la  permission  qu'on 
lui  laisse  d'aller  engloutir  ses  fonds  dans  les  ateliers  sociaux,  et 
qu'il  n'échappe  à  cette  liberté  nouvelle  en  choisissant  quelque 
autre  emploi  que  l'industrie,  si  l'État  le  lui  pennet. 

Mais  qu'importent  quelques  capitalistes  ruinés,  si  la  masse 
des  hommes,  cette  masse  si  longtemps  exploitée,  cette  masse 
condamnée  dans  son  corps  à  des  travaux  d'esclaves,  abrutie 
dans  son  esprit,  corrompue  dans  son  âme  par  les  vices  de  l'état 
actuel ,  reçoit  de  ce  système  d'organisation  une  amélioration 
considérable  !  Nous  aurons  décapité  quelques  fortunes  trop  ex- 
cessives et  trop  altières,  eh  bien  I  c'est  sans  doute  un  malheur, 
mais  l'œuvre  d'affranchissement  s'accomplira  pour  la  masse,  et 
le  mal  après  tout  sera-Ul  si  grand  ?  On  aura  enlevé  le  surplus 
de  la  liberté  des  uns  pour  le  reporter  à  ceux  qui  en  sont  trop 
privés.  Reprendre  aux  uns  l'abus  pour  rendre  aux  autres  Tu- 
sage  ,  ce  n'est  pas  un  vol,  c'est  une  restitution. 

Plût  à  Dieu  qu'il  en  fût  ainsi!  Plût  à  Dieu  que  le  système  eût 
pour  effet  d'établir  à  ce  prix  la  vraie  liberté  au  profit  de  tous 
par  l'aisance  générale!  Alors,  malgré  le  précepte  chrétien  qui 
commande  de  ne  pas  faire  le  plus  peut  mal  même  en  vue  du  plus 
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ffrand  bien^  on  pourrait  se  consoler,  se  réjouir  même.  Mais  \c 
système  ne  nous  parait  pas  mieux,  faut-il  le  dire,  seconder 
^^affranchissement  du  travail,  Tamélioration  du  sort  populaire, 
qu'il  ne  se  montre  favorable  à  la  liberté  du  capital. 

Et  il  n'est  pas  besoin  ici  d'invoquer  des  raisons  nouvelles  ; 
celles  que  nous  donnions  tout  à  l'heure  n'ont  pas  cessé  d'avoir 
cours  à  l'égard  du  travail.  S'il  est  une  vérité  claire ,  démon- 
trée, palpable,  malgré  des  contradictions  partielles  beaucoup 
moins  réelles  qu'apparentes,  c'est  qu'entre  le  capital  et  le  tra- 
vail il  y  a  naturellement ,  nécessairement ,  non  hostilité ,  mais 
solidarité  essentielle  ;  que  trop  souvent  le  capital  au  lieu  de  re- 
garder le  travail  comme  un  auxiliaire  dont  il  doit  reconnaître 
les  services  de  la  manière  la  plus  avantageuse ,  le  traite  comme 
un  serviteur  qu'il  exploite  le  plus  qu'il  peut,  on  est  malheureuse- 
ment forcé  de  le  reconnaître.  Mais  cet  abus  contre  lequel  les 
lois  ne  sont  armées,  nous  le  reconnaissons,  que  d'une  sévérité 
insuffisante  et  d'une  prévoyance  incomplète,  ne  prévaut  pas 
contre  cette  loi  générale  :  tout  ce  qui  porte  atteinte  au  capital 
porte  atteinte  au  travail.  Diminuez  le  capital,  le  travail  di- 
minue ;  ruinez  le  capital ,  le  peuple  meurt  de  faim. 

Or,  quel  serait  le  résultat  de  l'application  du  système  de 
M.  Louis  Blanc?  La  diminution  immédiate  du  capital  ;  et  cela 
pour  plusieurs  raisons.  D'abord  ,  on  ne  peut  douter^  et  les  sym- 
ptômes que  nous  avons  vus  se  révéler  jusqu'à  présent  en  sont 
de  trop  sûrs  garants ,  qu'à  la  menace  de  la  concurrence  for- 
midable de  l'État,  le  capital  ne.  se  montrât  fort  peu  rassuré  et 
ne  devînt  de  plus  en  plus  rare.  De  là,  gène  d'abord ,  puis  mi- 
sère dans  les  classes  laborieuses.  En  vain,  pendant  ce  temps 
de  souffrance ,  décrétercz-vous  des  augmentations  de  salaires , 
dussiez -vous  supprimer  ces  diminutions  de  travail  que  vaine- 
ment vous  voudriez  concilier  avec  elles  en  tout  état  de  choses. 
Ou  ceux  que  l'on  appelle  les  maîtres  seront  obligés  de  désobéir, 
et  vous  sévirez ,  et  que  devient  alors  la  douceur  de  vos  règle- 
ments? ou  ils  fermeront  boutique,  et  que  deviendront  les  ou- 
vriers? J'ajoute  même  que  vos  châtiments  seraient  purement 
illusoires,  et  ne  feraient  qu'aggraver  le  sort  de  ceux  que  vous 
désiriez  soulager  ;  car  la  terreur,  c'est  le  défaut  de  confiance  ;  le 
défaut  de  confiance ,  c'est  la  perte  du  crédit  ;  c'est  par  suite  la 
dépréciation  forcée  du  travail.  Cercle  impitoyable  où  la  logique 
des  choses  ramène  tous  les  écarts  !  Organisme  dont  lous  1rs 
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points  se  répondent,  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires  ;  in- 
strument délicat  et  sensible  dont  on  ne  peut  toucher  une  corde 
sans  que  toutes  vibrent  à  l'unisson. 

Mais  à  cette  clôture  des  ateliers  particuliers  vous  opposez 
comme  un  remède  l'ouverture  de  l'atelier  national.  L'État,  dites- 
vous  ,  donnera  du  travail  et  des  salaires  suffisants  pour  pourvoir 
à  tous  les  besoins  et  des  loisirs  même  pour  la  culture  de  l'intelli- 
gence à  tous  ceux  qui  viendront  faire  appel  à  son  assistance. 
Mais  où  donc  croyez-vous  que  l'État  puise  ses  ressources?  N'est- 
ce  donc  pas  dans  l'impôt  ?  Et  où  puisera-t-il  l'impôt  dans  l'ef- 
froi du  capital,  dans  la  diminution  croissante  de  la  consommation, 
dans  la  ruine  de  l'industrie  privée?  Chose  étrange  que  des  prin- 
cipes tellement  élémentaires  aient  besoin  d'être  rappelés  à  des 
hommes  d'élite,  à  des  intelligences  supérieures ,  mais  sur  les^ 
quelles  l'esprit  de  système  semble  avoir  jeté  un  voile  !  On  dirait, 
en  vérité,  à  entendre  certains  théoriciens,  que  l'État  est  un 
magicien  qui  peut,  à  volonté  ,  produire  de  la  richesse  ;  qu'il 
tient  à  sa  disposition  la  pierre  philosophale  ;  qu'il  a  reçu  mira- 
culeusement le  don  de  faire  sorth*  de  terre  du  capital ,  comme 
Moïse  faisait  jaillir  l'eau  du  roc  stérile.  La  réalité  dément  cette 
chimère.  L'État  est  soumis  à  des  lois  supérieures  qui  le  domi- 
nent, et  toute  révolte  contre  ces  lois  est  chèrement  payée  et  par 
lui-même  et  par  tous  ceux  qu'il  a  pris  sous  sa  garde ,  et  dont  les 
intérêts  en  fin  de  compte  se  confondent  avec  les  siens. 

Ces  obstacles,  dit-on,  ne  seront  que  momentanés;  quelques  es- 
sais heureux  ramèneront  la  confiance  ;  la  fortune  du  pays ,  le  sen- 
timent d'une  fraternité  généreuse  triompheront  de  toutes  cesdiffi^ 
cultes  d'un  jour.  — Nous  le  voulons  ;  et  par  un  effort  d'hypothèse, 
nous  supposons  l'atelier  social  échappant ,  comme  un  précieux 
débris ,  au  naufrage ,  et  suffisant  à  lui  seul  à  reconstruire  Tédi-' 
fice  d'une  société  nouvelle.  Le  voici  I  II  fonctionne  ;  source  de 
richesse  générale,  de  bien-être  pour  tous,  destiné  à  être  le  sym* 
bole  et  le  gage  de  la  civilisation  renouvelée ,  tel  il  s'annonce  à 
ceux  qui  se  présentent  ;  voilà  l'enseigne  qu'il  porte ,  pour  ainsi 
dire ,  écrite  au  frontispice. 

A  quelle  loi  devra-t-il  se  conformer  d'abord  pour  donner  tout 
ce  bien-être  qu'il  promet  à  tous?  Il  faudra  qu'il  augmente  la 
production  dans  une  immense  mesure  ;  car  si  la  production  res- 
tait stationnaire ,  si  elle  restait ,  par  exemple ,  ce  qu'elle  est 
maintenant ,  chacun  sait  que  ses  promesses  seraient  trompeu- 
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ses ,  et  que  le  partage  égal  des  bénéfices  aurait  pour  résul- 
tat, non  pas  la  commune  richesse,  mais  la  commune  misère. 
Or,  pour  atteindre  ce  but ,  que  fait-il  ?  Il  brise  le  ressort  le  plus 
puissant  de  l'activité  humaine ,  l'émulation  ;  il  arrache  du  cœur, 
comme  inférieur  et  méprisable,  le  mobile  de  l'intérêt  particulier, 
pour  y  substituer  le  mobile  du  devoir,  la  fraternité.  Par  l'éga- 
lité des  salaires ,  il  condamne  le  travail  à  un  héroïsme  qui  dure 
depuis  la  première  heure  du  jour  jusqu'à  la  dernière.  Il  assimile 
la  vie  du  travailleur  ordinaire  à  la  vie  du  guerrier  qui  combat 
pour  l'honneur  et  pour  la  patrie.  Et  quand  nous  prétendons  qu'il 
l'assimile,  c'est  trop  peu.  Car  quel  est,  je  ne  dis  pas  le  vulgaire 
soldat,  mais  le  guerrier  le  plus  courageux  et  le  plus  doué  de 
grandeur  d'âme  qui  soit  héros  à  tous  les  moments  donnés ,  et 
pour  ainsi  dire  à  froid?  L'héroïsme  est  l'éclair  des  grandes  âmes. 
Quel  est  le  guerrier  désintéressé  qui ,  même  dans  l'ardeur  eni- 
vrante du  combat ,  dans  ce  jeu  plein  d'émotion  de  la  guerre , 
ne  mêle  un  peu  à  l'honneur  pur  soit  l'idée  des  récompenses, 
soit  le  penchant  moins  sublime  qui  pousse  chacun  à  défendre  sa 
vie?  Ne  se  bat-on  pas  aussi  pour  ne  pas  être  pris ,  pour  ne  pas 
être  massacré  ?  Mais  on  peut  vivre ,  dites-vous ,  d'une  vie  de 
dévouement ,  et  même ,  dans  notre  état  social ,  cela  n'est  pas 
sans  exemple.  Sans  doute  ;  mais  pour  qui  se  dévoue-t-on  ainsi 
d'une  manière  continue ,  sans  relâche ,  sans  intermittence  ? 
Pour  les  siens,  pour  sa  mère,  pour  son  fils,  mais  pas  pour 
la  communauté.  Je  sais  bien  que  la  communauté  n'exige  pas 
un  sacrifice  de  privations,  puisque  les  privations  seront  désor- 
mais supprimées.  Mais  elle  exige  un  travail  assidu ,  énergique  ; 
croit-on  que  chacun  en  puisera  le  courage  à  chaque  minute  dans 
le  sentiment  de  la  fraternité ,  ou  bien  dans  ce  calcul  que  ce  qu'il 
ajoutera  en  plus  aux  bénéfices  de  toutes  les  industries  de  la 
France  lui  profitera  au  bout  d'un  temps  donné  ?  En  vérité ,  ce  se- 
rait une  bien  grande  illusion.  Appliquer  le  point  d'honneur  au 
travail ,  s'adresser  aux  bons  sentiments  et  ne  pas  leur  faire  cette 
injure  de  les  croire  seuls  stériles ,  c'est  bien  ;  c'est  une  idée  gé- 
néreuse sans  cesser  d'être  pratique.  Mais  leur  demander  tout, 
exiger  d'eux  une  tension  perpétuelle ,  c'est  s'exposer  à  les  en- 
gourdir eux-mêmes  en  leur  ôtant  un  objet  déterminé  et  limité, 
et  se  priver  de  l'activité  résultant  de  l'amour  de  soi ,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  avec  l'égoïsme. 

Je  if  iiisiste  pas  s^ur  Torreur  systématique  qui  supprime  abso- 
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lument  la  concurrence ,  au  lieu  de  la  régler  par  un  ensemble 
d'institutions.protectrices  du  faible ,  et  d'en  combattre  les  mau- 
vais effets  par  tous  les  moyens  indirects  que  l'État  tient  à  sa  dis- 
position. Sans  la  concurrence ,  que  devient  cet  esprit  d'inven- 
tion j  sans  lequel  tout  languit  ?  Que  devient  ce  bon  marché  qui 
est  le  salut  du  pauvre?  Je  conclus  simplement  par  cette  ques- 
tion :  comment  l'auteur  du  système  peut-il  nier  dans  ce  système 
la  diminution  nécessaire  de  la  masse  de  la  production  ;  et  com- 
ment, s'il  ne  la  nie  pas  ,  la  concilie-t-il  avec  l'accroissement  du 
bien-être  du  peuple ,  impossible  sans  une  masse  considérable  à 
partager? 

Voilà  où  aboutit  une  théorie  qui  se  présente  au  nom  de  Taf- 
franchissement  des  classes  laborieuses.  Elle  porte  atteinte  à  la 
liberté  du  capital  ;  contre  ses  intentions  les  plus  chères,  elle  me- 
nace le  travail  lui-même.  En  retranchant  absolument  le  ressort 
de  l'intérêt  particulier,  elle  diminue  la  production ,  et  par  là  rend 
impossible  l'amélioration  des  classes  pauvres ,  qu'elle  rejette  de 
toute  la  hauteur  de  leurs  espérances  dans  les  réalités  d'une  ser- 
vitude matérielle,  et  par  conséquent  morale,  encore  aggravée. 
C'est  là ,  nous  le  craignons ,  le  fruit  le  plus  net  du  système  mis 
en  rapport  avec  la  I.iherté. 

III. 

Si  on  le  compare  avec  le  principe  d'égalité ,  nous  ne  le  trou- 
vons guère  plus  satisfaisant. 

L'égalité  des  salaires  ne  paraît  pas  à  M.  Louis  Blanc  la  con- 
dition indispensable  du  succès  de  son  système  ;  mais  elle  lui 
semble  l'idéal  auquel  il  faut  tendre ,  quand  bien  même  on  trou- 
verait dans  le  présent  trop  de  graves  difficultés  à  la  mettre  en 
pratique. 

Or,  l'égalité  des  salaires  est  une  véritable  injustice. 

Et  d'abord ,  n'est-ce  pas  une  injustice  de  n'attribuer  au  ca- 
pitaliste qu'une  part  égale  à  celle  des  autres  travailleurs  dans 
les  bénéfices?  Ce  capital  n'est-il  pas  souvent  lui-môme,  n'esl- 
il  pas  toujours  dans  l'origine  du  travail  accumulé ,  le  fruit  do 
l'épargne?  Le  bon  sens  ne  dit^il  pas  qu'il  est  jii«(e  que  celui 
qui  travaille  depuis  vingt  ans  puisse  gagner  un  salaire  plus  élevé 
que  celui  qui  en  est  à  ses  débuts?  De  longues  fatigues,  l'économie, 
la  pratique  des  vertus,  ne  seront-elles  comptées  pour  rien? 
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L^égalité  des  salaires  constitue  encore  une  injustice  contre 
Touvrier  zélé,  honnête.  Elle  établit  un  privilège  pour  le  pa- 
resseux ;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé. 

Elle  équivaut  à  une  inégalité  de  fait ,  suivant  l'individu  auquel 
s^adresse  ta  rétribution.  Oterez-vous  à  celui  qui  a  des  enfants , 
des  charges  nombreuses,  la  possibilité  de  gagner  plus  que  celui 
qui  n'a  qu'à  songer  à  lui-même?  C'est  d'abord  l'attaquer  dans 
sa  liberté,  c'est  ensuite  constituer  un  nouveau  privilège  pour 
l'égoïste,  qui  aimerait  mieux  jouir  seul  dans  le  célibat  de 
tout  son  salaire  que  de  le  partager  dans  le  mariage. 

Enfm,  quel  régime  plus  anti-démocratique  que  celui  qui  main- 
tient à  jamais  des  milliers  d'ouvriers  dans  leur  état  d'infériorité 
par  la  stricte  suffisance  des  salaires  et  des  bénéfices  ! 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'énumérer  tous  les  cas  où 
le  système  proposé  par  M.  Louis  Blanc  est  en  contradiction  avec 
le  principe  d'égalité  ;  on  pourrait  l'examiner  à  ce  point  de  vue 
sous  vingt  autres  faces  encore,  et  l'on  verrait  que  rien  n'est  in- 
juste à  tous  égards  comme  l'axiome  nouveau  de  répartition  qu'il 
substitue  à  l'ancien  mode,  fondé  sur  la  loi  économique  de  l'ofire 
et  de  la  demande.  Mais  disons  du  moins  un  mot,  avant  de 
terminer,  de  l'idée  philosophique  qui  sert  de  base  à  ce  sys- 
tème. 

La  supériorité  de  l'intelligence  et  du  talent,  dit  M.  Louis 
Blanc ,  ne  confère  pas  de  droits  ;  elle  ne  donne  que  des  de- 
voirs. —  Il  ne  faut  plus  dire  :  à  chacun  suivant  sa  capacité  et 
suivant  ses  œuvres ,  mais  à  chacun  suivant  ses  besoins.  Voilà 
les  deux  maximes  dans  lesquelles  se  résume  toute  la  théorie. 

Un  seul  mot  juge ,  suivant  nous ,  cette  philosophie.  Elle  ou- 
blie aussi  complètement  que  possible  l'idée  de  mérite.  Le  mot 
me  coûte  à  dire ,  mais  il  faut  pourtant  le  prononcer  :  c'est  une 
théorie  matérialiste  à  son  insu  qui  tombe  au-dessous  de  la  mo- 
rale ordinaire  pour  vouloir  s'élever  au-dessus. 

Non,  sans  doute ,  l'intelligence  toute  seule  ne  confère  pas  de 
droit ,  et  le  génie  paresseux ,  inutile ,  serait  bien  malvenu  à 
nous  demander  le  prix  du  bienfait  qu'il  a  reçu  des  cieux.  Bien 
loin  de  lui  accorder  aucune  récompense ,  la  société  est  en  droit 
de  le  regarder  comme  coupable  et  de  le  flétrir  de  ses  mépris. 
Mais  ce  qui  confère  un  droit,  c'est  C effort;  ce  qui  confère  un 
droit ,  c'est  le  travail  dont  M.  Louis  Blanc  s'est  constitué  le  dé- 
fenseur. Or  qui  dira  combien,  dans  le  talent,  il  y  a  d'effort  ac- 
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cumulé  ?  Qui  dira  de  combien  de  veilles ,  de  patience ,  de  hitles 
courageuses ,  de  victoires  sur  soi-même ,  de  souffrances ,  se 
composent  le  génie ,  le  talent  même  ?  Que  faites-vous  donc , 
vous  qui  craignez  de  rendre  la  société  partiale  en  faveur  de 
rintelligence  et  du  talent?  Vous  la  rendez  partiale ,  non  plus  en 
sa  faveur,  mais  contre  lui ,  car  vous  la  rendez  ingrate.  Vous 
la  dispensez  du  devoir  de  Tadmiration ,  du  devoir  de  la  recon- 
naissance ,  comme  vous  dispenseriez  le  fils  de  savoir  gré  à  son 
père  de  l'éducation  qu'il  lui  a  donnée,  à  sa  mère  des  soins 
qu'elle  a  pris  de  lui,  sous  ce  prétexte  que  le  père  et  la  mère  n'ont 
fait  en  cela  qu'accomplir  un  devoir.  Eh  !  oui,  sans  doute,  ils  ont 
rempli  un  devoir  ;  mais  ce  devoir  rempli  leur  constitue  à  leur 
tour  un  droit  Voilà  ce  que  vous  oubliez. 

Que  répondre  à  la  maxime  adoptée  par  M.  Louis  Blanc,  et 
qui  accorde  à  chacun  suivant  ses  besoins?  Qui  ne  reconnaît  là 
l'axiome  favori  du  communisme,  du  communisme  qui  déborde 
delà  doctrine  de  M.  Louis  Blanc,  et  dont  le  nom  seul  semble 
retenu  sur  les  lèvres  de  l'auteur  quand  la  chose  elle-même  s'en 
échappe  à  chaque  instant.  A  chacun  suivant  ses  besoins  !  C'est- 
à-dire  que  le  besoin  constitue  le  droit,  est  le  droit  lui-même; 
c'est-àr-dire  que  la  règle  fait  place  à  la  satisfaction  illimitée  ; 
c'est-à-dire  que  la  dignité ,  le  dévouement ,  le  devoir,  disparais- 
sent dans  le  commun  naufrage  de  tous  les  sentiments  de  morale 
en  cours  depuis  six  mille  ans  parmi  les  hommes  !  Étrange  doc- 
trine, qui ,  pour  être  fausse ,  n'en  est  pas  plus  nouvelle ,  et  avec 
laquelle  il  serait  plus  facile  à  Hobbesde  justifier  toutes  les  tyran* 
nies  qu'à  M.  Louis  Blanc  de  fonder  toutes  les  libertés. 

Dieu  nous  garde  d'imputer  à  cette  grande  question  de  l'or- 
ganisation du  travail  les  erreurs  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ! 
La  question  existe,  elle  sort  des  entrailles  du  temps  même ,  elle 
est  le  cri  de  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer,  la  nécessité  de 
ce  moment  de  notre  histoire.  Elle  sera  résolue  dans  le  sens  le 
plus  avantageux  à  tous ,  et  sans  blesser  aucun  légitime  intérêt. 
Déjà  les  principaux  moyens  sont  clairement  dessinés,  et  il  s'a^ 
git  plutôt  d'imprimer  à  la  tradition  une  impulsion  puissante 
qu'à  rompre  avec  elle  et  à  renier  l'œuvre  de  notre  première 
et  féconde  Révolution.  L'association  des  ouvriers  aux  maîtres 
à  quelque  degré  dans  les  bénéfices,  voilà  le  seul  moyen 
direct  de  la  résoudre.  Des  lois  qui  protègent  le  faible ,  l'in- 
struction   donnée    à   tous ,    l'éducation    professionnelle ,    les» 
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salles  d*asile ,  les  caisses  d'épargnes ,  de  secours  mutuels  et 
de  retraites  :  tous  ces  moyens,  indirects  la  plupart,  qui  néces^ 
sitent  la  prévoyance  sociale  sans  supprimer  celle  de  l'individu, 
suffisent,  largement  pratiqués ,  pour  changer  profondément  la 
société.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  bouleverser  la  nature 
humaine ,  il  suffit  de  la  consulter,  de  la  suivre ,  de  l'améliorer, 
sans  croire  qu'elle  deviendra  parfaite,  de  la  rendre  plus  heureuse 
par  les  voies  ordinaires  et  par  les  chemins  battus  de  la  morale , 
sans  prétendre  lui  assurer  un  bonheur  sans  nuage  et  sans  limite. 
En  dehors  de  la  liberté,  en  dehors  de  la  prévoyance,  en  dehors 
de  l'idée  de  mérite,  il  n'y  a  pas  d'organisation  véritable.  C'est 
parce  que  le  pian  de  M.  Louis  Blanc  ne  nous  parait  répondre  à 
aucune  de  ces  idées ,  c'est  parce  qu'il  ne  nous  paraît  ni  libéral , 
ni  juste,  ni  progressif,  bien  qu'il  témoigne  d'un  violent  effort 
vers  la  liberté  pratique,  le  progrès  et  la  justice ,  que  nous  avons 
cru  devoir  le  rejeter.  C'est  pour  les  mêmes  raisons  que  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  puisse  être  adopté  par  la  démocratie ,  laquelle 
n'est  que  l'application  de  plus  en  plus  complète ,  l'organisation 
universelle  et  définitive  du  principe  de  liberté  et  de  justice  parmi 
les  horam^es, 

Henri  Baudrillart. 
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Les  révolutions  semblent  faire  une  halte,  et  dans  ce  moment  qu'elles  nom 
laissent,  nous  pouvons  essayer  de  reconnaître  ce  qu*elles  ont  frappé  pour  ja- 
mais, et  ce  qui  reste  encore  debout  de  Tédifice  politique  de  TEurope ,  tel  que 
Tavaient^oonstruit  les  traités  de  1815.  Au  milieu  des  ruines  qui  s'amoncellent, 
quel  est  1  ordre  nouveau  qui  s'élève?  Dans  cette  chute  des  rois  et  cet  avène- 
ment des  peuples,  le  principe  monarchique  se  sauvera-tril  par  un  compro- 
mis? L'Europe  s'arrétera-t-e1Ie  dans  le  réginie  constitutionnel?  Ira-t-eUe 
d'emblée  à  la  répubhque?  Dans  le  remaniement  inévitable  de  l'Europe, 
quelle  part  sera  faite  aux  natioualités  jusqu'ici  opi^rimées?  Soit  qu'elles  con- 
sentent à  rester  unies  à  leurs  maîtres  d*hier,  soit  qu'elles  reprennent  vio- 
lemment la  libre  disposition  d'elles-mêmes,  quel  sera  l'équilibre  nouveau? 
Questions  immenses,  pleines  de  doutes  et  de  périls!  Un  point  seul  parait 
hors  de  conteste,  c'est  que  la  France  dont  la  cause  et  le  génie  triomphent 
dans  les  révolutions  qui  se  pressent,  reprend  sa  place  à  la  tète  de  l'Europe, 
et  préside  à  cette  marche  universelle  des  peuples  vers  les  destinées  défini- 
tives de  la  démocratie. 

Ce  rôle  de  la  France,  les  événements  l'avaientils  jamais  justifié  avec 
plus  d'évidence?  Qui  pourrait  nier  maintenant  que  chacune  de  nos  révolu- 
tions ne  soit  pour  les  peuples  un  pas  vers  un  ordre  meilleur,  un  triomphe  du 
droit  sur  la  force ,  du  progrès  sur  l'immobilité ,  de  la  civilisation  sur  la  bar- 
barie? La  révolution  de  4830,  arrêtée  dans  ses  naturelles  conséquences,  n'a- 
vait abouti  pour  les  peuples  qu'à  des  tentatives  d'émancipation  malheureuses. 
Celle  de  1848  ne  peut  manquer  aux  peuples,  car  elle  ne  court  pas  le  risque 
d'être  détournée  de  ses  principes  dans  l'intérêt  particulier  d'une  dynastie  ;  les 
peuples  l'ont  compris  par  un  seul  mot  :  République  française!  Voilà  pour- 
quoi l'ébranlement  a  été  universel;  pourquoi  les  nations  réduites  par  la 
force  àentrer  dans  lesystème  d'une  domination  étrangère,  non  pas  seulement 
d'hier,  comme  la  Lombardie  ;  de  la  fin  du  XVIII*  siècle,  comme  la  Pologne, 
mais  de  beaucoup  plus  haut,  la  Hongrie,  par  exemple,  ont  senti  que  le 
temps  pour  elles  de  renaître  dans  leur  indépendance  était  enfin  venu.  Qu'elle 
soit  vieille  ou  récente,  qu'elle  soit  consacrée  par  le  temps  ou  par  les  traités, 
toute  iniquité  tend  à  disparaître.  Toutes  les  dispositions  de  la  diplomatie  ne 
valent  plus  que  comme  des  stations  provisoires  auxquelles  on  peut  se  tenir 
pour  le  moment,  mais  qui  sont  nulles  devant  le  droit  éternel,  imprescrip- 
tible des  nations.  Telle  est  au  dehors  la  portée  de  notre  Révolution ,  car  à 
nos  destinées  est  attachée  la  fortune  des  idées  de  justice  et  de  liberté. 

Lorsqu'en  1789  la  France  proclama  ces  principes,  elle  aspira,  dans  l'ar- 
deur de  sa  foi  nouvelle,  à  convertir  les  peuples  par  l'apostolat  révolution- 
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iiairet  i  ud  Évangile  qu*ils  ne  comprenaient  pas  encore.  Ce  fut  là  sa  faute* 
et  la  Uberté  dans  le  monde  Ta  iusqu*ici  expiée-  La  France  du  XIX*  siècle 
avait  été  trop  sévèrement  instruite  par  Texpérience  pour  retomber  dans  les 
mômes  erreurs.  Mais  les  peuples  redoutaient  Tentralnement  guerrier  de  la 
France,  et  le  désir  des  légitimes  représailles  contre  les  entraves  territoriales 
où  nous  ont  i-eserrés  les  combinaisons  de  la  sainte-alliance,  nées  de  la  haine 
et  de  la  peur.  Il  fallait  que  la  Révolution  rassur&t  les  peuples ,  qu'elle  donnât 
à  Thumanité  des  gages  de  sa  modération ,  si  elle  voulait  devenir  irrésistible. 
On  sait  avec  quelle  grandeur  d*idées  et  de  langage,  le  manifeste  de  M.  de 
Lamartine  a  annoncé  à  TEurope  les  sentiments  pacifiques  de  la  nation  fran- 
çaise. 

C'était  Tinauguration  d'une  politique  nouvelle ,  conciliant  ce  qui  est  dû  au 
présent  et  à  l'avenir,  à  la  patrie  et  au  monde.  Entre  la  politique  révolution- 
naire déclarant  la  guerre  à  tous  les  rois,  au  nom  de  tous  les  peuples,  sans 
les  consulter,  et  la  politique  de  la  monarchie  tombée,  abandonnant  la  cause 
des  peuples  pour  entrer  à  tout  prix  dans  le  concert  des  gouvernements, 
entre  la  folie  de  la  guerre  et  le  fanatisme  de  la  paix ,  il  y  avait  cette  politique, 
sage  autant  que  digne ,  qui  offrait  la  paix  à  l'Europe  comme  une  dette 
payée  à  la  civilisation  •  et  déclarait  hautement  qu'elle  était  prête  à  la  guerre, 
pleine  de  confiance  dans  la  force  de  la  France.  Là  s'accordaient  admirable- 
ment l'intérêt  de  notre  liberté  et  le  soin  de  notre  honneur,  la  modération 
qui  accepte  les  faits  accomplis,  dans  une  certaine  mesure,  et  cette  ferme 
conscience  des  droits  d'une  grande  nation  qui  fait  des  réserves  pour  l'avenir, 
le  respect  de  tous  les  gouvernements  établis  et  la  profession  des  sympatliies 
vives  de  la  France  pour  la  cause  de  l'indépendance  des  peuples  et  les  pro- 
grès de  la  démocratie.  Sur  le  tout,  M.  de  Lamartine  avait  répandu  ce  profond 
amour  de  l'humanité  qui  vit  dans  son  cœur  comme  dans  celui  de  la  France. 

Dès  lors  la  cause  de  la  révolution  était  gagnée.  La  politique  des  rois  était 
déjouée  d'avance.  Feindre  l'effroi  de  l'iiumeur  ambitieuse  et  guerrière  de  la 
Vlrânco,  prendre  l'alarme  pour  l'intégrité  des  frontières  menacées,  irriter  les 
justes  susceptibilités  nationales,  montrer  sans  cesse  leurs  intérêts  personnels 
solidaires  de  ceux  des  peuples;  c'était  leur  seul  recours.  Les  idées  d'éman- 
cipation arrêtées  dans  leurs  progrès,  l'oppression  consolidée,  la  France 
isolée,  réduite  peut-être  à  renouveler  les  prodiges  de  1792  contre  l'Europe 
coalisée  ;  tel  était  alois  le  cercle  fatal  dans  lequel  la  République  se  trouvait 
ramenée.  La  modération  était  donc  la  politique,  non-seulement  la  plus 
juste  n  mais  la  plus  habile.  Elle  en  recueille  aujourd'hui  les  fruits  magni- 
fiques; non  elle  seule,  mais  tous  les  peuples.  Jamais  la  marche  du  progrès 
a-l-elle  été  plus  précipitée?  La  Belgique  atteignant  l'extrême  limite  dans 
laquelle  une  société  peut  être  démocratique  en  conservant  la  monarchie; 
la  Hollande  accomplissant  dans  sa  constitution  de  larges  réformes;  les  États 
Scandinaves  amenés  enfin  au  régime  constitutionnel  moderne;  la  Prusse  se 
débarrassant  d'un  coup  du  système  historique  créé  par  son  roi ,  et  de  toutes 
les  traditions  du  moyen  âge  qu'on  voulait  lui  faire  chérir;  l'Autriche  elle- 
même,  le  fort  de  l'absolutisme,  visitée  par  l'esprit  de  révolution;  l'Aile^ 
roagne  entière  marchant  vers  l'unité  et  la  liberté;  un  peuple  libre  et  régé- 
néré. l'Italie;  un  autre  prêt  à  renaître,  la  Pologne.  Et  tout  cela,  en  ui» 
mois  !  en  fait  de  merveilles,  nous  n'avons  plus  rien  à  envier  à  nos  pères. 

Commençons  par  l'Allemagne  cette  revue  des  peuples  gagnés  à  la  liberté. 
L* Allemagne  était  le  champ  où  l'esprit  ancien  et  l'esprit  nouveau  devaient 
se  livrer  la  bataille  décisive.  Aussi  suivions-nous,  jour  par  jour,  avec  anxiété 
ses  moindres  mouvements.  Grâces  a  Dieu  !  \f^  temps  étaient  venus;  la  révo- 
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lutioû  en  Allemagne  a  été  irrésistible  comme  le  flot  de  la  marée  qui  monte. 
Dans  rimmense  émotion  de  T  Allemagne,  à  la  nouvelle  des  journées  de  fé- 
vrier, ce  qui  domine  c'est  la  crainte  d'une  nouvelle  propagaudB  armée*  AIots 
s'élève  la  voix  de  la  diète  de  Francfort  qui  invite  tous  les  princes  allemands  à 
la  concorde,  au  nom  du  danger  commun.  Mais  après  le  manifeste  de  la  Ré- 
publique, de  toutes  parts ,  c'est  la  voix  du  peuple  qui  éclate.  Le  mouvement 
commence  dans  l'Allemagne  constitutionnelle  du  Midi,  et  se  poursuit,  au 
Nord,  dans  les  États  semi-féodaux  et  absolutistes.  Première  concession  de 
la  diète  alarmée  qui  abandonne  à  chaque  État  le  soin  de  régler  les  affaires 
de  presse.  Les  plus  prudents  cèdent  aux  vœux  publics;  les  ducs  de  Cassel, 
de  Brunswick,  le  roi  de  Saxe  essayent  d'ajourner  les  réformes.  Le  roi  de 
Prusse  croyait  tout  calmer  en  accordant  la  périodicité  de  la  diète  générale. 
De  son  côté,  devant  l'agitation  de  la  Bohème  et  de  la  Hongrie,  l'Autriche 
fMt)mettait  une  constitution  d'État.  A  en  croire  la  Gazette,  des  adresses 
sympathiques  arrivaient  de  toutes  parts  au  gouvernement,  même  de  la 
Lombardie  ;  et  M.  de  Metternich  faisait  appeler  l'Autriche  Vh'mpire  béni  du 
Ciel.  Le  plus  entêté  des  princes  allemands,  le  roi  de  Hanovre^  se  scandalisait 
qu'on  demandât  l'admission  dès  députés  du  peuple  allemand  à  la  diète,  chose 
intompatible ,  disait-il ,  avec  le  gouvernement  monarchique.  Devant  cette 
résistance  des  princes  et  c^  concessions  illusoires ,  le  mouvement  devient 
menaçant;  partout  des  adresses  impérieuses ,  des  placards  révolutionnaires, 
puis  l'émeute.  Dans  la  Souabe  et  la  Franconie ,  sur  leur  ancien  thé&tre  du 
XVI*  siècle ,  les  paysans  se  lèvent  en  armes  contre  la  noblesse,  qui  se  refuse 
au  rachat  des  droits  féodaux  ;  le  mot  de  République  est  prononcé  dans  des 
assemblées  populaires  :  il  fallait  céder  encore.  La  diète  proclame  la  néces- 
sité de  réviser  le  pacte  fédéral  et  d'appeler  dans  son  sein  des  hommes  du  de- 
hors,  investis  de  la  confiance  publique.  Toujours  hésitant,  toi^jours  attaché 
à  ses  chimères  historiques ,  le  roi  de  Prusse ,  en  promettant  la  convocation 
prochaine  de  la  diète  générale,  au  nom  de  Vaneien  bon  État  allemand  vou- 
lait maintenir  la  division  par  ordres.  Les  choses  traînaient.  Alors  éclate  cette 
inespérée  révolution  de  Vienne ,  si  résolument  commencée  par  des  étudiants 
et  quelquesdéputés  hongrois  qui  entraînent  les  ouvriers.  M.  de  Metternich  est 
chassé,  Vienne  conquise  à  la  liberté  :  rien  n'était  plus  impossible.  Ladissolu- 
tion  commençait.  Milan  se  soulève.  La  Hongrie,  la  Bohème,  avaient  déjà  de- 
mandé des  constitutions  séparées.  «  J'accorde  tout,  avait  dit  l'empereur.»  La 
veille  l'on  n'accordait  rien.  Tous  les  gouvernements  nous  donnent  le  même 
spectacle  :  aveugles  et  insolents  devant  les  légitimes  et  respectueusjBS  de- 

rades,  éperdus  de  faiblesse  devant  Tinsurrection  ;  quelques  jours  après, 
révolution  éclatait  à  Berlin,  née,  comme  à  Paris,  d'une  méprise.  A 
son  tour,  le  roi  de  Prusse  adresse  son  manifeste  à  l'Allemagne  :  il  prend 
l'initiative  de  la  convocation  d'un  parlement  germanique;  il  demande  que 
TAUemagne  soit  transfoionée  d'une  contédération  d'États  en  un  État  fé- 
déré ;  il  reconnaît  que  la  réoi'ganisation  nécessaire  de  la  constitution  fédé- 
rale ne  peut  être  exécutée  que  par  l'union  des  peuples  et  des  princes.  Ainsi , 
il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  garanties  constitutionnelles  ;  la  révo- 
lution était  nationale.  La  Prusse  prétendait  constituer  une  Allemagne  nou- 
velle. Au  milieu  de  tous  ces  grands  mouvements  passait  inaperçue  l'ab- 
dication du  trop  lameux  roi  de  Bavière,  le  plus  sensible  des  princes  de  sou 
temps. 

Franchement  libérale,  l'Allemagne  brise  à  jamais  avec  la  Russie  et  se 
rapproche  de  la  France.  C'est  le  premier,  l'immense  résultat  de  sa  révo- 
lution ;  il  change  tout  l'équilibre  de  l'Europe.  Le  cri  unanime  de  sympathie 
pour  la  France  a  été  en  même  temps  un  en  de  haine.pour  la  Russie.  Et 
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Qon-smileinent  il  est  parti  du  seiD  des  peuples,  mais  des  conseils  des 
princes;  on  a  pu  lire  les  articles  de  la  Gazette  d^Augsbourg  qui  moatrait 
avec  uoe  sin^lière  amertume  comment  la  Russie,  ennemie  ou  alliée  de 
TAllemagne,  avait  toujours  grandi  à  ses  dépens,  et  cela  non  pas  tant  par 
accident  que  par  la  condition  même  de  son  développement.  Nous  pou- 
vons donc  la  saluer  de  cœur  cette  alliance  de  la  France  et  de  TAllemagne. 
pressentie  par  les  penseurs,  appelée  par  les  historiens,  regardée  comme 
une  chimère  irréalisable  par  les  politiques,  et  qui  Tétait  réellement,  tant 
que  l'Autriche  persistait  dans  Tabsolutisme,  tant  que  la  Prusse  était  con- 
damnée pour  sa  part  de  la  Pologne  à  ménager  le  czar ,  tant  que  les  princes 
allemands  n'acceptaient  pas  sincèrement  les  constitutions  libérales,  ou 
persistaient  dans  les  traditions  absolutistes  et  féodales.  Nous  voyons  main- 
tenant où  devait  aboutir  tout  ce  long  travail  d*études littéraires,  philoso- 
phiques, historiques,  commencé  h  madame  de  Staël,  accompli  par  les 
livres,  les  revues,  les  journaux,  qui  a  révélé  l'Allemagne  à  la  France,  et 
la  lui  a  fait  comprendre  et  aimer.  Les  deux  nations  ont  senti  que  si  elles 
étaient  diverses  par  leur  génie,  il  n*y  avait  entix^  elles  rien  d'incompatible; 
que ,  loin  d'être  rivales  dans  leurs  intérêts ,  leur  cause  était  la  même ,  et  que 
leurs  destinées  associées  devaient  assurer  leur  commune  grandeur.  Et  je  ne 
puis  ici  trop  admirer  la  logique  de  l'histoire.  H  semble  que  la  France  soit 
nécessaire  à  l'Allemagne  fonv  qu'elle  se  constitue.  C'est  par  la  France  que 
l'Allemagne  protestante  du  Nord  s'est  maintenue  libre  contre  l'Autriche; 
c'est  par  elle  que  la  Prusse  a  pris  rang  parmi  les  puissances  de  premier 
ordre.  Les  sécularisations  du  traité  de  >\  (^stphalie ,  comme  celles  qui  furent 
opérées  par  Napoléon,  ont  puissamment  servi  ù  simplifier  l'Allemagne  terri- 
toriale. C'est  aujourd'hui  sous  les  auspices  de  la  Fiance  républicaine ,  plus 
désintéressée  que  la  France  monarchique  et  impériale,  que  la  nation  alle- 
mande, prenant  pour  la  première  fois  possession  de  la  scène,  travaillera 
en  pleine  sécurité  à  l'élaboration  de  sa  constitution  et  au  remaniement  de 
aon  territoire  si  déplorablement  morcelé,  et  qu'elle  pourra  enfin  atteindre 
cette  unité  qu'elle  appelle  de  ses  vœux  unanimes. 

L*unité,  c'est  le  but  que  poursuit  vraiment  rAllemagne.  Depuis  trois 
«écles  elle  y  marche  sans  l'atteindre.  Aujouitl'hui  elle  la  veut  résolument; 
mais  qui  la  lui  donnera?  Ce  n'est  nullement  la  République.  Le  parti  répu- 
Hicain  ne  fait  que  de  naître  en  Allemagne.  Hier  encore  c'était  de  l'audace 
de  parler  d^une  grande  patrie  germanique  ;  les  plus  exaltés  rêveurs  des  uni- 
versités, comme  on  l'a  très-bien  dit,  les  frères  de  KarlSand  et  les  disciples 
de  John  fio  sont  pas  morts  dans  une  autre  espérance.  Ajoutez  l'attachement 
fM,  tout  au  moins  le  respect  des  Allemands  pour  leurs  princes .  bons  ou 
mauvais;  ajoutez  le  partage  de  l'Allemagne  en  trente-quatre  États  distincts. 
n  ne  suffit  pas  que  la  République  soit  victorieuse  sur  un  point  pour  être  uni- 
versellement acceptée  ;  les  surpris*^  ne  sont  pas  possibles.  Demain  ,  que  les 
démocrates  allemands  puissent  par  enchantement  convertir  les  esprits  à  la 
République,  je  n'en  sais  rien.  Mais  c'est  aujourd'hui  que  l'Allemagne  vent 
Vunité;  la  République  ne  p<^ut  p;is  la  lui  donner;  il  faut  donc  qu'elle  travaille 
A  l'établir  de  concert  avec  ses  princes  eux-mêmes. 

Ce  rôle  nouveau ,  le  roi  de  Prusse  semble  vouloir  le  prendre.  Il  Ta  an- 
noncé à  l'Allemagne  par  son  premier  manifeste.  Comme  César  refusant  la 
couronne,  qu'il  repousse  les  cris  de  P^ive  Vempereur  d'Allemagne!  il  est 
toujours  dans  le  rôle;  il  attend  qu'on  lui  fasse  violence.  Mais  on  a  vu  quelle 
émotion  a  soulevée  cette  candidature  du  roi  de  Prusse.  La  Gazette  autri- 
chienne a  publié  contre  lui  le  plus  violent  réquisitoin*.  Voilà  qui  est  ru- 
rifux  :  l'Autriche  reproche  au  roi  Frédéric  son  peu  de  lendretise  pour  la  h- 


a6  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER, 

berté.  A  Munich,  il  est  brûlé  en  effigie.  QuerAutriche  ne  veuille  pas  être 
complètement  ruinée,  rien  de  plus  simple.  Quant  aux  démonstrations  de  la 
Bavière ,  c*est  toujours  le  vieil  antagonisme  de  TAllemagne  du  Midi  contre 
celle  du  Nord. 

Cependant ,  entre  la  PrusseetrAutriche.il  faut  que  FAllemagne  se  pro- 
nonce. Lequel  des  deux  peuples  est  plus  propre  à  réaliser  Tunité  germani* 
que?  A  notre  sens,  il  u*y  a  pas  à  hésiter  :  ce  n*est  pas  T Autriche. 

L*Autriche  ne  représente  dans  le  monde  ni  une  nationalité  puissante ,  car 
elle  est  composée  de  quatre  races  différentes  :  Allemands ,  Slaves,  Hongrois, 
Italiens ,  ni  le  principe  de  liberté  et  de  progrès ,  ni  le  despotisme  intelh* 
gent  qui  se  fait  pardonner  par  les  services  rendus  à  la  civilisation.  L*Autriche 
ne  fait  que  tenir  det  peupla  à  ferme ,  selon  Texpression  de  Mickieveiti.  Je  sais 
qu'il  y  a  un  principe  supérieur  à  celui  de  la  nationalité;  que  les  prétentions 
des  peuples  de  race  diverse  à  l'indépendance  ramèneraient  l'Europe  à  un  dé* 
membrement  qui  va  contre  la  loi  des  temps  modernes.  L'Autriche  réunis- 
sant différentes  races  sous  une  même  loi  ;  de  plusieurs  patries  et  d'éléments 
ennemis  travaillant  à  faire  une  seule  patrie  et  un  seul  peuple,  rapprochant 
les  esprits  par  la  communauté  des  idées  modernes,  eût  accompli  une  œuvre 
de  progrès  et  de  civilisation  ;  mais  elle  n'a  rien  fait  de  cela.  Et ,  comme  ja- 
mais elle  n'a  gouverné,  si  ce  n'est  par  accident  sous  Joseph  II,  au  nom 
des  grands  et  féconds  principes  où  les  sociétés  îhodemes  se  sont  renouve- 
lées, elle  n'a  eu  aucune  action  forte  sur  ces  nationalités  que  les  chances  de 
la  politique  lui  avaient  livrées.  Chacune  est  donc  restée  dans  son  isole- 
ment, annexée  plutôt  qu'unie  à  l'Empire.  Toute  rétude,tout  le  génie  de 
l'Autriche  a  été  de  comprimer  dans  chaque  peuple  la  vie  nationale  et  sa  libre 
expansion ,  à  une  seule  lin  :  vivre  et  durer.  Tel  est  tout  le  passé  de  rAutriche. 

J'accorde  que  l'Autriche  fera  les  plus  grandes  concessions  aux  besoins  de 
liberté  qui  travaillent  les  peuples.  Elle  va  changer  complètement  de  système. 
Mais  maintenant  cela  suffira-t-il  pour  qu'elle  l'emporte  sur  les  nationalités 
dont  elle  n'a  pas  su  affaiblir  l'esprit  et  la  vie  pendant  trois  siècles,  et  qui  as- 
pirent à  une  complète  émancipation,  plus  encore  qu'à  des  institutions  libres? 
Hongrois,  Slaves  d'illyrie,  Slaves  polonais  de  Gallicie .  Slaves  de  Bohême, 
chaque  pays  aura  sa  constitution  distincte,  selon  ses  vœux  ;  justice  sera 
rendue  &  tous  les  droits;  rien  de  mieux.  Mais  que  devient  le  gouvernement 
central  ?  A  quoi  peut-il  être  désormais  occupé,  si  ce  n'est  à  lutter  contre  les 
assemblées  d'États  et  à  défendre  les  restes  de  son  pouvoir  contre  leurs  enva- 
hissements? Loin  d'exercer  l'initiative,  il  la  subit:  loin  qu'il  domine  et  dirige 
de  haut  ce  groupe  de  peuples  divers .  il  est  tiraillé  en  tous  sens  et  par  là  im- 
puissant. Le  génie  supérieur  de  l'Autriche,  c'est  la  bureaucratie  ;  ne  l'oublions 
pas.  Et  c'est  un  pareil  Empire  qui  réaliserait  la  grande  tâche  de  constituer 
l'unité  germanique  !  Mais  pourra-t-il  seulement  arrêter  la  dissolution  de  ses 
parties?  Voilà  la  Lombardie  et  le  Tyrol  italien  qui  sont  perdus  pour  lui  ;  la 
Gallicie  qui  doit  retourner  à  la  Pologne  reconstituée.  J'admets  que  la  Bohême, 
à  moitié  germanisée,  où  le  sentiment  national  s'est  moins  conservé  dans  les 
masses  qu'il  ne  s'est  réveillé  dans  les  universités ,  parmi  les  savants  et  les 
poètes,  j'admets  que  la  Bohème  se  résigne  à  rester  attachée  à  l'Autricbe, 
quelque  attirée  qu'elle  soit  dans  le  système  des  peuples  slaves.  La  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  l'Autriche,  ce  n'est  pas  la  Bohème,  mais  la  Hongrie. 
Sans  la  Hongrie,  l'Autriche  ne  se  compose  plus  que  de  quelques  duchés  des- 
tinés à  se  perd.re  dans  l'Allemagne  une  et  compacte.  Il  s*agit  de  savoir  si  la 
Hongri&est  disposée  à  défendre  l'existence  de  la  maison  de  Hapsbourg  et  ses 
prétentions  à  l'Empire  d'Allemagne.  C^est  ce  qui  e^t  parfaitement  chimérique. 
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Il  importe  qu'on  ne  se  fasse  pas  une  idée  faussede  la  Hongrie.  Les  Hongrois 
(Magyars)  sont  une  race  particulière,  venue  de  rOrient  et  qui  a  conservé 
son  caractère  original  ;  TAllemagne  u\i  pas  eu  prise  sur  elle.  Elle  occupe  un 
vaste  territoire ,  désigné  par  ses  frontières  naturelles,  les  Krapacks  et  le  Da- 
nube, pour  être  le  siège  d*un  puissant  empire.  Elle  a  joué  un  grand  rôle  dans 
le  moyen  âge  et  au  début  des  temps  modernes.  G*est  elle  qui  a  défendu 
TEurope  contre  les  derniers  barbares  envahisseurs,  les  Turcs  Ottomans. 
Depuis  plus  de  trois  siècles  qu'elle  est  tombée  sous  la  main  de  TAutriche . 
elle  D*a  jamais  cessé  de  protester  par  des  insurrections  contre  la  domination 
autrichienne.  En  deux  circonstances  seulement,  sous  Marie-Thérèse  et  Napo- 
léon, les  Hongrois  se  sont  battus  avec  ardeur  pour  TAutriche.  Peuple  géné- 
reux «  belliqueux  par  excellence ,  ils  furent  touchés  et  exaltés  à  Tidée  d*étre 
les  sauveurs  de  TEmpire.MaisdepuisISlS,  le  sentiment  national  s*est  reveillé 
parmi  eux  avec  une  énergie  singulière,  et  s*alliant  à  Tesprit  de  liberté  mo- 
derne, il  a  commencé  contre  TAutriche  une  lutte  acharnée,  où  celle-ci  ré- 
sistant toiiyours,  et  toujours  forcée  à  quelque  concession  nouvelle,  voit  la 
Hongrie  briser  chaque  jour  quelques-uns  des  liens  qui  l'attachent  à  l'Empire. 

Par  suite  des  derniers  évén(*ments,  la  Hongrie  est  maintenant  administra- 
Uvement  séparée  de  l'Autriche;  outre  ses  deux  chambres,  sa  constitution 
particulière,  elle  a  un  ministère  spécial  qui  résidera  àPesth.Le  parti  libéral, 
qui  ne  rencontre  plus  d'opposition  dans  la  chambre  haute,  va  pouvoir  réali- 
ser les  grandes  réformes  qu'il  poursuit  depuis  si  longtemps  :  l'émancipation 
des  paysans,  la  constitution  de  la  petite  propriété,  c'est-à-dire  la  création 
d*un  peuple  et  d'une  classe  moyenne,  l'abolition  des  privilèges  féodaux ,  la 
distribution  proportionnelle  de  l'impôt  sur  toutes  les  classes.  Est-ce  là  ou  non 
un  peuple  qui  se  prépare  à  proclamer  son  indépendance  ?  On  dit  que  la  Hon- 
grie peut  très-bien  rester  unie  àTAutriche,  lui  donner  le  mouvement  etl'en- 
lirainer  vers  le  Danube  et  les  pays  slaves;  que  de  ce  côté  l'Autriche  trouvera 
tas  éléments  d'un  rajeunissement  et  d'iyie  fortune  nouvelle.  Je  ne  deman- 
âoais  pas  mieux.  Mais  c'est  un  peuple  réunissant  toutes  les  conditions  de 
Tindépendance,  lier  et  jaloux  à  l'excès  de  son  individualité,  triomphant  à 
la  ilibçon  d'un  serf  émancipé  du  joug  d'un  maître,  c'est  un  tel  peuple  qui  se 
résignerait  à  vivre  sous  le  nom  de  l'Autriche  qu'il  déteste,  quand  il  peut 
rendre  le  sien  libre  et  glorieux  1 

Puisque  l'Autriche  est  si  faible  et  la  Hongrie  si  forte ,  pourquoi  la  Hongrie 
n*a-trelle  pas  déjà  proclamé  son  indépendance?  — Elle  Taurait  fait  depuis 
longtemps  sans  la  jalousie  profonde  qui  divise  les  Hongrois  et  les  Slaves 
On  sait  qu'il  n'y  a  pas  que  des  Magyars  en  Hongrie:  les  Slaves  leur  sont 
égaux  en  nombre.  Longtemps  traités  en  vaincus,  les  Slaves,  chez  lesquels 
te  sentiment  national  s'est  aussi  réveillé  avec  beaucoup  de  vivacité ,  font 
une  vive  opposition  à  toutes  les  tentatives  des  Magyars.  C'est  cet  antago- 
nisme entretenu  par  l'Autriche  qui  faisait  sa  sécurité.  La  Hongrie  ne  peut 
sa  détacher  de  l'Autriche  qu'avec  l'assentiment  et  le  concours  des  Slaves ,  si 
non  il  faut  en  appeler  au  sabre.  Les  Magyars  se  dépouilleront-ils  de  l'excès 
de  teur  fierté ,  les  Slaves  de  l'excès  de  leur  susceptibilité ,  de  manière  à  s'en- 
tendre et  à  échapper  en  commun  à  la  domination  tudesqne  qui  leur  pèse? 
C'est  ce  qu'il  serait  bien  téméraire  de  nier  ou  d'affirmer.  11  faut  attendre  les 
événements. 

Nous  avons  dû  insister  sur  la  position  de  l'Autriche.  Là  pour  nous  est  le 
noeud  des  difficultés  que  présente  la  reconstitution  de  l'Allemagne.  Toute 
prétention  de  l'Autriche  à  présider  à  l'évolution  actuelle  de  l'Allemagne,  ou 
à  opérer  la  fusion  des  races  méridionales  de  l'Europe ,  n'est  en  rien  justifiée. 
L'Autriche  ne  i)eut  être  pour  l'Allemagne  qu'un  obstacle.  En  sacrifiant  l'Au- 
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triche,  porte-t-on  atteinte  à  un  peuple,  à  un  droit  sacré?  Non ,  car  i'Autricfatt 
n*est  que  le  désordre  constitué,  pour  ainsi  dire,  maintenu  par  la  force,  une 
création  artificielle  de  la  politique.  Brisez  le  lien  :  chaque  peuple  se  ralliera  au 
centie  d*où  il  a  été  détaché ,  suivant  ses  affinités  naturelles. 

11  n*est  pas  nécessaire  de  s'étendbpe  sur  la  Prusse  comme  sur  TAutriche.  La 
Prusse  est  une  uation,  non  une  collection  d*éléments  hétérogènes  et  incon- 
ciliables. Séparée  du  duché  de  Posen,  elle  sera  toute  allemande  ;  en  elle  est 
Texpression  du  génie  allemand  moderne:  elle  est  la  dernière  venue  dans  la 
famille  européenne ,  et  ses  destinées,  déjà  si  rapides ,  sont  loin  d*ètre  arré* 
tées;  elle  a  toujours  représenté  le  progrès .  la  libre  pensée ,  sinon  la  liberté 
politique;  elle  est  le  premier  peuple  militaii*e  de  rAllemagne:  enfin,  elle  est 
jeune,  elle  est  forte,  elle  est  ambitieuse,  elle  a  besoin  de  se  mieux  consti- 
tuer; et  elle  pourrait  se  passer  de  l'Allemagne  plus  que  TAUemagne  de  la 
Prusse. 

Ce  sont  là  des  titres  réels  pour  la  Prusse  à  prendre  la  tête  de  TAllemagne; 
ils  valent  bien  le  droit  suranné  de  la  maison  de  Hapsboui-g ,  en  faveur  duquel 
l'Autriche  tâche  d'attendrir  le  cœur  honnête  des  peuples  Germains.  Les 
chances  sont  pour  la  Prusse  ;  mais  il  faut  que  le  roi  Frédéric  donne  des  gages 
de  sa  franchise  à  accepter  la  liberté.  11  est  bon  de  faire  prendre  aux  troupes 
les  vieilles  couleurs  allemandes,  de  se  poser  comme  le  défenseur  du  SIeswig 
et  du  Holstein.  Mais  cela  est  loin  de  suffire.  L'Allemagne  sent  que  l'unioa 
des  peuples  et  des  princes  sous  une  même  direction  est  nécessaire.  Seulement 
elle  ne  veut  pas  que  cette  direction  soit  usurpée  ;  elle  ne  veut  pas  que  les  dé-  ' 
cepUons  des  trente-cinq  dernières  années  se  renouvellent  sous  d*auti^ 
formes.  Le  roi  Frédéric  n'a  pas  su  agir  de  manière  à  être  salué  par  les  ac- 
clamations de  PAUemagne  entière.  Pourra-t-il  ressaisir  cette  heure  unique 
que  la  fortune  lui  avait  préparée?  Je  crois  que  tout  dépend  encore  de  lui. 
il  faut  simplement  qu'il  soit  le  plus  national,  le  plus  libéral ,  je  dirai  presque 
le  plus  révolutionnaire  des  princes  allemands.  Mais  ce  qui  manque  à  tous  les 
mis  de  notre  temps,  c'est  la  vue  nette  des  choses  et  la  décision.  Le  i-oi  Fré- 
déric voit-il  que  cest  en  combattant  pour  la  Pologne,  à  Theure  donnée, 
contre  la  Russie ,  qu'il  réunirait  sur  lui  les  votes  de  l'Alleniagne  entière  pour 
la  couronne  impériale. 

Si  les  événements  ne  préparent  pas  à  l'Allemagne  un  chef  qu'elle  adopte 
spontanément,  assez  fort  pour  régler  la  marche  de  la  révolution ,  assez  in- 
telligent pour  ne  pas  tenter  de  la  refouler,  je  ne  vois  pas  comment  elle 
pourra  éviter  les  crises  violentes  et  les  déchirements  intérieurs.  Les  députés, 
réunis  d'eux-mêmes  à  Francfort,  et  qui  ont  arrête  le  programme  sur  lequel 
délibérera  la  prochaine  assemblée  des  représentants  du  peuple  allemand ,  me 
semblent  avoir  conçu  un  plan  de  réorganisation  irréalisable,  et  qui  ne  peut 
être  bon  que  comme  transition.  En  résumé  :  un  empereur  électif  entouré  de 
ministres  responsables;  un  sénat  des  États  particuliers;  une  chambre  des 
députés,  issue  de  l'élection;  presque  tous  les  droits  cédés  par  les  États  au 
pouvoir  central.  Mais  alors  que  deviennent  tous  les  princes  souverains.'  Les 
laissera  t-ou,  dépouillés  de  la  souveraineté, à  la  tête  de  leurs  États,  comme  de» 
gouverneurs  héréditaires,  conservant  leurs  titres?Les  princes  se  résignent  bien 
àdesréformes  constitutionnelles,  mais  leur  résignation  ira-t-elle  jusque-là? 
S'ils  résistent  à  l'assemblée,  seront-ils  médiatisés  de  par  la  volonté  du  peuple  ' 
allemand?  Les  assemblées  constituantes  tranchent  plus  volontiers  les  diffi- 
cultes  qu'elles  ne  les  dénouent.  Mais  alors ,  comment  pit)céderd-t-on  à  la 
répartition  des  territoires?  Faut-il  croire,  d'autre  part ,  que  ce  mouvement 
de  l'Allemagne  n'est  qu'une  fièvre  passagère?  Je  sais  que  la  plupart  des. 
princes  allemands  ont  un  gouvernement  paternel,  juste,  probe;  que  les 
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institutions  municipales  sont  très-libérales  et  Tadministration  très-avan- 
cée; mais  ce  sont  de  faiblrs  garanties  contre  la  révolution ,  lorsque  d  autres 
besoins  agitent  les  âmes  d*une  invincible  inquiétude,  lorsque  les  grands  sen- 
timents d*une  patrie,  d^me  liberté  commune  à  tous,  les  transportent  d'en- 
thousiasme. L'Allemagne  marctaeà  Tunité^et  àla  liberté,  voilà  qui  est  certain. 
Y  arrivera-t-elle  par  Tentente  des  peuples"  et  des  princes,  ou  lui  Taudra-t-il 
passer  par  les  commotions  violentes  dans  lesquelles  la  patiie  et  la  liberté 
courent  un  égal  péril? C'est  ce  que  les  événement  ne  nous  laissent  pas  en- 
core apercevoir.  Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  TAUemagne  libre,  mais 
forte  et  unie ,  est  nécessaire  au  salut  de  la  Pologne. 

S'il  y  a  un  spectacle  toucbant  dans  l'histoire ,  c*est  celui  de  la  France  et  do 
TÀllemagne,  disant  d'une  même  voix  :  Renaisse  la  Pologne!  les  peuples  ont 
un  coBur  dont  les  émotions  ne  s'épuisent  pas.  Chaque  fois  que  le  joug  s'est 
appesanti  sur  la  Pologne ,  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  sur  cette  terre  malheureuse 
un  effort  pour  la  liberté,  il  y  a  eu  un  tressaillement  dans  le  monde,  un  en 
de  pitié  et  de  colère.  Les  diplomates  disaient  :  Il  n'y  a  plus  de  Pologne;  les 
nations  qui  se  sont  laissées  mourir  ne  revivent  pas.  La  France  saluait  la  Po- 
logne dans  cette  émigration  héroïque,  errante  à  travers  le  monde,  assise  aux 
foyers  des  peuples  hospitaliers  ;  elle  disait  :  Le  droit  ne  meurt  pas,  Tàme  des 
peuples  est  immortelle. 

L'Allemagne,  qui  s'était  agrandie  du  démembrement  de  la  Pologne,  sait 
aiqourd'taui  qu'elle  a  payé  cher  d'avoir  participé  à  ce  crime  do  lèse-humanité. 
C'est  la  cause  de  sa  hberté,  de  sa  nationalité  qui  en  a  soutfert.  Elle  a  été 
condamnée  à  servir  l'ambition  de  la  Russie  et  à  haïr  la  France.  Elle  com- 
prend enfln  que  dans  l'étendue  n'est  pas  la  véritable  puissance  pour  un  ptm- 
ple;  qu'elle  repose  dans  la  solidarité  des  intérêts,  dans  ki  communauté  des 
droits,  dans  l'unité  nationale.  La  renaissance  de  la  Pologne  est  si  bien  Tin- 
térèt  de  l'Allemagne  que  ce  n'est  pas  seulement  le  peuple  sur  la  place  pu- 
Iklique,  mais  le  parlement  allemand  assemblé  d*hier  qui  Ta  proclame.  L'em- 
pereur d'Autriche,  tout  couvert  du  sang  polonais,  ledit  à  sa  manière  en 
•'appelant  roi  de  Pologne.  Il  voudrait  l'embrasser  sans  doute  pour  mieux 
l'étouffer. 

Cette  question  de  la  reconstitution  de  la  Pologne,  il  faut  l'aborder  franche- 
ment Que  les  gouvernements  soient  mesurés,  c*est  leur  devoir.  La  presse 
aussi  a  le  sien ,  et  il  est  tout  autre.  Il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  prudence. 
abuser  de  la  modération;  il  y  a  d(?s  circonstances  où  elle  est  une  fauti;.  La 
Pologne  ne  peut  pas  se  contenter  de  la  demi-existence  qui  lui  est  donnée  à  Po- 
teneten  Gallicie.  Que  la  Pologne  concentre  là  ses  forces,  pn*pare  ses  moyens 
d'action  et  s'organise,  non«seulement  pour  le  combat ,  mais  pour  le  lendr- 
main  du  combat.  Nous  nous  fions  du  reste  à  ces  admirables  ap^fitres  de  la  dé- 
mocratie, à  ces  martyrs  du  dévouement  national,  à  ces  confesseurs  de  la 
patrie  polonaise  qui  ont  lutté  depuis  le  premier  jour  de  la  servitude  pour 
neutraliser  les  efforts  de  la  Russie,  et  qui  ont  sacrifié  leur  vie  à  cette  tâche 
minle  de  raviver  le  sentiment  de  la  patrie  dans  les  paysans  abrutis  |»ar  la  mi- 
sera, maintenus  dans  la  résignation  par  l'abrutissement. 

Jlais  du  moment  où  la  lutte  s'engagera,  il  faut  qu  elle  soit  décisive.  Avant 
donc  d'appeler  les  peuples  à  une  croisade  de  la  liberté  contre  la  Russie ,  les  Po- 
lonais ontà  s'entendre.  Il  serait  triste  à  penserque  des  misères  si  longues  et  si 
Quelles  n'ont  pas  eu  d^enseignements  salutaires.  L'histoire  est  là  du  démem- 
brementdela  Pologne;  ellessontlà  les  tentatives  iusqu  ici  avortécsoù  tant  de 
âng  généreux  a  été  verse.  Que  les  Polonaisqui  sont  maintenant  sur  le  sol  de 
lapatrie  aient  sans  cesse  devant  les  yeux  les  lautcs  du  pasi-r.  Ils  sont  en  laor  dr 
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la  réalité  ;  ils  voient  de  près,  non  plus  dans  le  lointain  trompeur  de  l'exil , 
quelle  est  la  nation  polonaise  telle  que  les  temps  Tout  faite.  Leur  tâche  est 
immense,  car  ils  ont  à  créer  uu  peuple.  En  donnant  la  liberté  à  cette  foule  de 
serfs  qui  est  le  fonds  des  provinces  polonaises,  il  faut  qu'ils  leur  en  fassent 
comprendre  les  devoirs;  en  leur  donnant  une  patrie,  il  faut  qu'ils  Ty  atta«- 
chent  fortement  en  les  faisant  participer  à  la  propriété,  à  laquelle  est  attaché 
le  plus  sûr  agent  des  vertus  civiques  et  domestiques ,  le  travail. 

En  émancipant  le  peuple,  qu'ils  ne  méprisent  pas  les  classes  moyennes; 
tendance  fâcheuse  qui  s'est  manifestée  dans  les  écrits  des  Polonais  démo- 
crates. Us  doivent  comprendre  que  les  classes  moyennes  sont  dans  les  so- 
ciétés modernes  un  élément  indispensable  ;  elles  sont  &  la  société  ce  que 
le  lest  est  au  navire.  Qui  ne  sait  les  causes  de  cette  chute  fatale  de  la  Po- 
logne au  XYIII*  siècle?  Un  peuple  dans  le  servage*  la  bourgeoisie  presque 
nulle,  une  aristocratie,  merveilleuse  de  bravoure  contre  l'ennemi,  mais  dé- 
chirée par  toutes  les  jalousies,  les  ambitions,  les  rivalités  d'ordres,  de 
provinces,  de  familles,  d'individus;  une  royauté  sans  pouvoir,  sans  pres- 
tige, enchaînée  de  tous  côtés  par  les  privilèges  aristocratiques  ;  une  con- 
stitution anarchique,  par  un  respect  exagéré  des  droits  individuels,  qui 
légitimait  l'insurrection  et  éternisait  la  guerre  civile.  Telle  est,  du  reste»  la 
pente  du  génie  des  Slaves.  L'ancienne  Pologne  a  poussé  jusqu'à  Tabsurdo 
cette  idée  de  la  liberté  de  l'individu.  C'est  de  pouvoir  que  la  nouvelle  Po- 
logne a  besoin  plus  encore  que  de  liberté.  Nous  dirons,  en  retournant  un 
mot  sublime  des  Polonais  vaincus  :  «Non,  Dieu  n'est  pas  trop  haut  ;  non, 
la  France  n'est  pas  trop  loin  !  »  Non ,  pourvu  que  la  Pologne  ne  se  perde 
pas  elle-même.  Elle  est  aujourd'hui  maîtresse  de  ses  destinées. 

L'attente  seule  du  réveil  de  la  Pologne  a  suffi  pour  ruiner  la  théorie  du 
Panslavisme ,  l'épouvantail  des  nations  occidentales.  Le  czar,  chanté  par 
les  poètes  de  l'Université  moscovite  comme  le  chef  futur  de  tous  les  peu- 
ples slaves  réunis,  est  maintenant  repoussé  de  l'Europe.  Nous  devions  voir 
lesanciennes  provinces  polonaises,  échues  àrAutriche  et  â  la  Prusse,  se 
jeteA  par  haine  des  influences  germaniques,  entre  les  bras  du  czar  ;  les 
Slaves  de  Bohème  revendiquer  leur  nationalité;  les  Slaves  de  Hongrie 
exercer  sur  les  Magyars  de  dures  représailles  ;  les  Slaves  des  principautés 
Danubiennes,  déjà  travaillées  par  la  propagande  moscovite,  secouer  la  faible 
domination  Ottomane.  Alors  l'empire  russe  s'établirait  dans  sa  troisième 
capitale,  Goustantinople ,  et  de  là,  engageant  une  lutte  suprême  avec  l'Eu- 
rope occidentale ,  il  imposerait  la  suprématie  des  Slaves  aux  nations  ger- 
maniques et  latines.  Je  ne  sais  si  le  czar  a  cru  à  ce  rêve  de  domination 
universelle  dont  les  docteurs  du  Panslavisme  se  faisaient  les  prophètes.  Bn 
tout  cas,  il  est  rudement  ramené  de  ses  chimères  à  la  réalité. 

Hier,  il  pesait  sur  l'Allemagne,  avait  le  pied  en  Italie,  et  touchait  au 
Rhin;  il  avait  le  droit  de  menacer  la  France.  Aujourd'hui  c'est  la  France , 
puisque  c'est  la  liberté  qui  le  menace  sur  les  bords  de  la  Yistule.  Aujourd'hui 
c'est  la  Pologne  qui  attaque,  c'est  la  Russie  qui  se  défend.  Le  bruit  court 
que  le  czar  ne  serait  pas  éloigné  de  céder  le  royaume  de  Pologne  au  prince  de 
Leuchtemberg.  Qu'il  le  fasse;  c'est  la  cause  de  la  Pologne  qu'il  servira.  Il 
ne  faut  pas  connaître  l'histoire  pour  s'imaginer  qu'un  prince  placé  dans  un 
pays  dont  la  nationalité  est  vivace  n'en  épouse  pas  bientôt  les  énergiques 
sentiments.  La  Pologne  à  demi  reconstituée  consentirait -elle  aux  limites 
qu'on  lui  aurait  mesurées  ?  Ne  voudrait-elle  pas  reconquérir  les  fh)ntière6 
de  1792  et  de  1772.  Lui  suifiraitril  qu'une  part  de  l'iniquité  eût  été  réparée?^ 
Tôt  ou  tard  la  question  se  posera  ainsi  entre  la  Pologne  et  la  Russie.  Ce 
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aéra  alors  à  VEurope  d'agir,  à  tous  les  peuples  intéressés  à  rabaissement 
de  la  Russie.  L'issue  ne  serait  pas  douteuse.  Ainsi  sort  de  l'impossible  Topi- 
nion  de  ceux  qui  disaient  :  la  Russie  doit  être  refoulée  Ters  l'iUie;  c'est  là 
qu'est  sa  pente  naturelle ,  c'est  là  qu'elle  pourra  être  utile  à  Thumanité.  La 
Russie  est  toute  barbare  :  ne  croyez  pas  à  ses  debors  de  ciTilisation.  Tout 
ches  elle  est  d'emprunt;  elle  n'a  de  la  civilisation  que  les  apparences,  non 
la  force  créatrice,  l'esprit  dMnitiative,  deprogr^.  Dire  que  l'Europe  occi- 
dentale est  épuisa  par  l'anarchie  dans  les  idées  et  dans  les  faits ,  et  que 
nous  devons  être  conquis  par  les  barbares  pour  être  renouvelés,  comme  les 
Grecs  le  furent  par  la  Blacédoine ,  c'est  singulièrement  abuser  des  analogies 
de  l'histoire.  La  Russie  n'est  pas  la  Macédoine,  et  nous  ne  sommes  pas  la 
Grèce;  le  czar  Nicolas  n'est  pas  ce  héros  de  l'humanité  qui  s'appelle 
Alexandre. 

Nous  avons  dû  nous  occuper  d^bord  de  l'Allemagne.  C'est  à  elle  que  se 
rattachent  toutes  les  questions  européennes,  la  paix  ou  la  guerre,  le  réta- 
blissement de  la  Pologne ,  l'abaissement  de  la  Russie ,  la  renaissance  des 
nationalités  méridionales ,  Slaves  et  Hongrois,  et  enfin  l'indépendance  de 
ntalie.  Dieu  soit  loué  !  Pour  la  première  fois ,  depuis  la  chute  des  Romains, 
l'Italie  sera  vide  des  barbares. 

La  cause  italienne  est  de  celles  qui  ne  lassèrent  jamais  les  généreuses  sym- 
pathies de  la  France.  Nous  donnons  facilement  notre  cœur  aux  opprimés ,  à 
ce  seul  titre  qu'ils  sont  misérables  ;  mais  dans  notre  compassion  pour  les 
misères  de  l'Itahe,  il  y  avait  comme  un  sentiment  filial ,  et  en  effet,  dès  l'en- 
liuioe,  D'apprenons-nous  pas  à  l'aimer  comme  une  seconde  mère-patrie? 

Ces  espérances  de  l'Italie ,  qu'un  écrivain  patriote  exposait  ici ,  il  y  a  deux 
mois  (i),  les  voilà  sur  le  point  d'être  réalisées.  Le  pape,  se  dégageant  de 
toutes  les  influences  rétrogrades  et  associant  de  plus  en  plus  le  catholicisme 
el  la  liberté  ;  le  roi  de  Naples,  trois  fois  vaincu  par  ses  sujets  et  condamné  à 
être  un  roi  constitutionnel;  la  Lombardie  retrouvant  dans  sa  haine  pour 
l'Autriche,  ce  vieil  héroïsme  des  Guelfes  du  moyen  âge  contre  les  empereurs; 
le  roi  de  Piémont  obéissant  enfin  à  sa  fortune  et  à  son  devoir,  et  se  faisant 
le  champion  de  la  nationalité  italienne  !  Jamais  la  hberté  n'eut  do  plus 
beaux  jours. 

Ces  miracles  d'énergie  et  de  courage  dont  les  populations  lombardes  nous 
ont  donné  l'admirable  spectacle ,  nous  n'osions  pas  y  compter ,  ni ,  plus  que 
nous*  les  patriotes  lombards  eux-mêmes,  il  fallait  avoir  vu  de  pr^  cet  in- 
extricable réseau  de  trames  honteuses ,  ourdi  dans  l'ombre  avec  une  atroce 
babileté,  et  par  lequel,  pendant  tant  d'années,  l'Autriche  était  parvenue  à  gar- 
itJtter  un  peuple  si  libre  de  sa  nature  dans  ses  mouvements,  et  à  le  tenir  af- 
flùbli,  jusqu'à  la  défaillance,  dans  l'immobilité.  Frapper  la  Lombardie  de 
lugueur,  en  la  fermant  au  mouvement  de  la  vie  moderne,  isoler  les  esprits, 
décourager  les  âmes,  étouffer  toute  vie  commune,  telle  avait  été  l'unique 
étude  de  l'Autriche.  Elle  semblait  avoir  réussi.  La  Lombardie  resta  long- 
lempe  en  apparence  étrangère  au  réveil  de  l'Italie.  Nous  savons  maintenant 
qa*il  y  a  toiyours  dans  un  peuple  des  forces  qu'aucune  tyrannie  ne  peut  at- 
teindre ,  et  que  le  cœur  des  nations  se  conserve  intact  et  pur. 

Mais  les  Autrichiens  chassés,  tout  n*est  pas  fini  pour  l'Italie.  Que  deviendront 
la  Lombardie  et  Venise?  On  semble  pousser  ces  deux  pays  à  proclamer  la  Ré- 
publique. Mauvaise  inspiration,  à  notre  sens,  car  ce  serait  revenir  à  ces  di- 
visions territoriales  qui  ont  fait  la  faiblesse  de  l'Italie  et  ses  longues  misères. 
Venise  peut-elle  redevenir  la  dom^nanlf,  reconstituer  son  empire  maritime 

(I)  État  actuel  d$VJtali9,  par  la  princesse  de  Belgiojoso. 
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sur  tout68  les  côtes  de  la  Méditerranée?  Non,  certes.  Qu'elle  reâte  donc  la 
ville  des  souvenirs,  la  merveilleuse  cité  de  Thistoire  et  de  la  poésie.  Que  se- 
rait une  République  lombarde?  Un  État  faible .  sans  cesse  menacé  dans  son 
indépendance,  et  en  même  temps  celle  de  Tltalie;  car  enûn  on  ne  peut 
compter  (|ue  TEurope  ne  va  plus  être  désormais  qu'une  grande  famille  de 
peuples  fraternellement  unis.  Nous  sommes  encore  dans  le  vieux  monde,  si 
tant  est  qu*il  unisse  jamais.  Dire,  comme  nous  Tavons  lu,  que  le  royaume 
lombaurd-vénitien ,  en  s*agrégeant  au  Piémont,  ne  fasse  que  changer  de 
joug,  c*est  vraiment  ridicule.  La  réunion  est  à  l'avantage  de  la  Lombardie 
comme  à  celui  du  Piémont.  C'est  la  condition  première  de  l'unité  future  de 
l'Italie.  Et  qu'on  n'argué  pas  de  la  vieille  Italie  à  l'Italie  actuelle.  Toutes  ces 
mutuelles  antiphaties  de  peuples,  de  provinces,  devilles,  se  sont  singulier- 
rement  affaiblies  depuis  le  commencement  du  siècle.  C'est  au  moins  le  fruit 
de  la  servitude  de  faire  naître  dans  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie  commune. 
La  fraternité  qui  s'établit  sous  les  armes  entre  les  soldats  d'une  même 
cause,  scellée  par  le  sang  «  suffirait  seule  pour  triompher  des  souvenirs  d'an- 
tiques rivalités  provinciales?  Les  institutions  piémontaises,  d'autre  part, 
seraient-^lles  incompatibles  avec  le  caractère  des  provinces  lombardes 
et  vénitiennes?  Nullement.  Il  n'y  a  pas  qu'un  mode,  d'ailleurs,  de  con- 
stituer l'unité  politique  d'un  peuple,  et  des  concessions  faites  aux  besoins 
particuliers  de  la  Lombardie  n'altéreraient  pas  l'union  des  deux  pays.  L'op- 
position des  autres  États  italiens  ne  nous  semble  pas  une  raison  plus  détermi- 
nantew  L'annexion  de  la  Lombardie  au  Piémont  est  commandée  par  la  na- 
ture du  sol  même;  elle  est  comme  de  nécessité.  Le  nouveau  royaume  serait 
pour  l'Italie  un  boulevard  infranchissable;  et  l'existence  des  autres  États 
serait  sufiQsamment  garantie  par  une  fédération  italienne.  C'est  la  Toscane 
qui  se  trouverait  la  plus  menacée;  mais  ne  va-t-eile  pas  avoir  une  occa- 
sion d'agrandissement  dans  la  répartition  des  territoires  de  Parme  et  de 
Modène?  Ce  sera  un  grand  bienfait  que  la  disparition  de  ces  petits  États, 
toujours  réduits  à  la  protection  d'une  puissance  étrangère.  Les  droits  de  ces 
princes  soni  annulés  par  leur  alliance  avec  l'Autriche  qui  est  une  trahison 
envers  l'Italie.  Ces  droits,  d'ailleurs,  ne  sont  respectables  que  s*ils  peuvent 
s'accorder  avec  les  droits  antérieurs,  imprescriptibles  des  peuples. 

Mais  s'il  est  question  que  la  LoBi^>ardie  se  constitue  en  République,  n'est-ce 
pas  la  faute  de  Charles-Albert?  N'a-t-il  pas  trop  tardé?  La  fortune  a  fait 
beaucoup  pour  lui  ;  a^t-il  fait  assez  pour  elle?  N'a-t-il  pas  trop  hésité  devant  le 
rôle  que  lui  commandaient  la  constante  politique  et  l'éternelle  ambition  de 
sa  maison,  ses  plus  chers  désirs  à  lui-même ,  le  veeu  de  son  peuple,  l'appel 
des  Lombards,  l'attente  de  l'Italie  et  du  monde?  Nous  souhailons  du  reste 
qu'il  ne  soit  pas  trop  tard ,  dans  l'intérêt  de  la  Lombardie  et  de  l'Italie  entière. 
C'est  au  nom  de  l'unité  italienne  que  nous  regretterions  le  fractionnement 
de  l'Italie  du  Nord ,  comme  nous  regrettons  au  Midi  la  séparation  presque 
accomplie  entre  Naples  et  la  Sicile.  Certains  journaux  s'en  réjouissent;  mais 
les  Anglais  encore  plus,  soyez-en  sûrs.  Si  un  pays,  du  reste,  répugne  à  l'unité, 
c*est  la  Sicile  ;  elle  subit  les  idées  modernes,  sans  s'y  convertir.  Là  encore 
tout  est  local.  Il  y  avait  dans  la  résistance  de  la  Sicile  autant  d'esprit  provin- 
cial que  de  jalousie  pour  les  intérêts  de  la  liberté.  Toutes  les  concessions 
qu'elle  a  réclamées  lui  ont  été  faites  ;  après  des  refus  obstinés ,  des  perfidies 
odieuses,  après  des  flots  de  sang  versé,  Ferdinand  s'est  montré  le  plus  cri- 
minel des  princes;  mais  enfin  les  exigences  de  la  Sicile  peuvent*elles  aller 
plus  loin  qu'un  parlement  séparé,  et  la  médiation  d'une  puissance  étrangère 
en  cas  de  conflit  avec  le  gouvernement  napolitain?  Cependant  les  Siciliens 
rejettent  tout  Encore  une  fois,  que  l'Italie  n'ait  pas  à  en  souffrir. 
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Voilà  la  fédération  italienne  réalisable;  nous  avons  hâte  d*en  voir  poser 
les  bases.  Nous  parlons  de  fédération ,  non  d'unité;  car  il  ne  faut  pas  Vio- 
lenter les  temps.  Quant  aux  autres  questions  qui  se  présentent  à  l'esprit , 
ies  chances  de  durée,  par  exemple  de  la  papauté  comme  pouvoir  temporel, 
à  quoi  bon  les  discuter?  elles  n'apparaissent  pas  encore  sur  la  scène.  Les 
choees  nous  poussent  assez  sans  que  nous  soulevions  ce  qui  est  prématuré. 

Nous  disions  plus  haut  que  l'Angleterre  seule  s'applaudirait  de  la  mésin- 
telligence de  la  Sicile  et  de  Naples.  Ce  n'est  pas  que  nous  redoutions  que 
TAngleterre  ne  protège  la  Sicile  plus  qu'il  ne  faudrait  ;  la  France  républi- 
caine a  trop  conscience  de  son  rôle  en  Europe  pour  le  souffrir  ;  l'Italie,  une 
trop  légitime  jalousie  de  son  intégrité  pour  ne  pas  protester.  L'état  seul  de 
llAngleterre  suffirait  pour  nous  rassurer. 

Jusqu'ici  toutes  les  révolutions  continentales,  si  elles  ont  h&té  l'heure 
des  réformes  intérieures ,  n'ont  pas  déterminé  en  Angleterre  de  prises  d'ar- 
mes et  d'insurrections  Hier  encore ,  elle  a  pu  contenir  les  chartistes  ;  mais 
sera-t-elle  toujours  aussi  heureuse?  Si  l'Angleterre  a  devancé  les  autres  na- 
tions par  certains  côtés,  elle  est  l'estée  par  d'autres  bien  eu  arrière.  Terre  de 
liberté,  soit,  mais  non  d'égalité.  Il  semble  que  la  fraternité  y  soit  mau- 
dite. Patrie  de  tous  les  progrès  matériels ,  mais  de  tous  les  préjugés  impies. 
Le^our  n'est-il  pas  proche  où  elle  sera  condamnée  à  les  expier?  Les  sû- 
retés de  l'Angleterre  contre  une  révolution  sont  justement  cette  large  issue 
qu'elle  laisse  aux  passions  politiques;  l'habitude  des  démonstrations  légales 
qui  a  toujours  été  plus  forte  que  l'irritation  des  partis:  l'esprit  peu  militaire 
du  peuple ,  le  manque  et  l'inexpérience  des  armes;  mais  ce  ne  sont  plus  là 
des  garanties  suffisantes  contre  le  chartisme  et  Tlriande,  qui  la  menacent  du 
déc£silnement  de  toutes  les  misères  et  de  toutes  les  haines.  On  a  lu  ces  appels 
aux  armes  en  Irlande,  ces  leçons  de  barricades  données  dans  les  journaux . 
ces  ûibrications  actives  de  piques  et  de  faux  ,  tous  ces  préparatifs  d'insur- 
rection faits  au  grand  jour.  La  jeune  Irlande  entra!nera-t-elle  le  peuple  à  sa 
saltet  nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  sommes  profondément  sympathiques 
aux  misères  de  l'Irlande.  C'est  à  bon  droit  que  l'Angleterre  en  porte  ainsi 
la  charge:  car  du  jour  où  elle  a  mis  le  pied  en  Irlande»  elle  a  été  pour  ce 
peuple  la  plus  inique ,  la  plus  orgueilleuse,  la  plus  dure  maîtresse.  Jamais  le 
droit  du  vainqueur,  le  vn^  vicîis  n'a  été  plus  brutalement  appliqué.  Mais  nous 
rârions  avec  peine  le  triomphe  du  rappel.  A  supposer  que  les  Irlandais 
remportent  par  les  armes,  que  ferait  l'Irlande  de  son  indépendance  ?  quel 
rMe  lui  serait  réservé ,  quelle  place  parmi  les  peuples?  Le  rappel  serait  un 
décret  de  guerre  permanente  :  avec  la  guerre  nationale  contre  l'Anglais, 
gtierre  politique  entre  la  jeune  et  la  vieille  Irlande,  guerre  sociale  entre  les 
paysans  et  les  propriétaires,  guerre  religieuse  entre  les  protestants  et  les  ca- 
tholiques. Sont-ce  là  les  destinées  florissantes  que  révent  pour  leur  pays 
les  chefis  du  mouvement  ?  L'Angleterre  doit  à  l'Irlande  l'égalité  complète  des 
deux  peuples;  il  faut  que  l'union  ne  soit  plus  un  mensonge,  mais  elle  ne 
peut  souscrire  au  rappel;  le  rappel  est  la  folie  de  l'Irlande. 

C'est  son  droit,  dit-on ,  comme  celui  de  la  Lombardie ,  celui  de  toute  na- 
tionalité ;  le  droit  est  iJbsolu.  Je  le  veux,  dans  la  théorie;  il  est  limité  dans 
la  pratique  par  mille  causes  qui  sont,  je  l'accorde,  autant  de  fatalités  de  la 
nature  et  de  l'histoire,  mais  contre  lesquelles  il  est  insensé  de  s'élever.  Les 
conditions  où  se  trouvent  la  Lombardie  sont-elles  celles  de  l'Irlande?  Sa- 
chons donc  mettre  de  la  mesure  dans  les  choses.  Entre  l'oppression  et  Tindê- 
pendance  il  y  a  un  milieu  :  l'association  avec  des  droits  égaux.  Que  cts 
droits  soient  reconnus  et  assurés ,  les  intéri^ls  sauvegardés ,  la  dignité  res- 
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peciée;  au  delà  les  exigences  sont  illégitimes.  Est-ce  qu'une  indépendance 
précaire  et  misérable,  telle  que  celle  des  républiques  de  rAmérique  du  Sud, 
est  nécessaire  au  génie  d*un  peuple  pour  qu'il  se  manifeste,  et  que  se  con- 
serve le  sceau  sacré  de  sa  personnalité?  Voyez  si  le  génie  de  Tlrlande  ne 
brille  pas  avec  toute  son  originalité  dans  les  hommes  d*État,  les  écrivains, 
les  poètes  qu'elle  a  donnés  à  TAngleterre. 

Que  r Angleterre  échappe  à  ces  deux  crises,  la  France  ne  souhaite  pas  sa 
ruine.  Le  monde  est  assez  grand  pour  elles  deux.  L'Angleterre  a  une  tâche 
que  la  France  ne  pourrait  pas  remplir ,  tout  comme  TAngleterre  serait  inca- 
pable de  s'élever  à  la  mission  de  la  France.  Ce  sont  les  deux  plus  actifs  ou- 
vriers de  la  civilisation  ;  c'est  elle  qui  souffre  quand  leurs  inimitiés  éclatent» 
Notre  place  n'est-elle  pas  assez  belle  dans  le  monde,  et  en  vouloir  une  autre, 
ne  serait-ce  pas  aspirer  à  descendre  ? 

La  première  à  la  face  du  vieux  monde ,  la  France  a  proclamé  les  droits  im- 
mortels des  peuples  ;  soldat  béroique ,  elle  a  pour  leur  défense  versé  son  sang 
le  plus  précieux.  Les  peuples  aujourd'hui  se  souviennent  C'est  pourquoi, 
nous,  les  vaincus  de  Waterloo ,  après  la  halte  de  la  restauration ,  après  dix- 
huitannéesdelaplus  humble  attitude,  sansavoir  (ait  la  menace  de  brûler  une 
amorce,  nous  reprenons  la  première  place  sans  que  personne  nous  la  con- 
teste. Les  acclamations  des  peuples  nous  y  portent;  l'Europe  en  un  instant 
se  groupe  autour  de  nous ,  parce  qu'elle  a  foi  dans  notre  respect  pour  tous 
les  droits ,  pour  toutes  les  libertés.  L'Europe  sait  que  nous  n'aspirons  plus  à 
la  dictature  par  les  armes  ;  que  la  dictature  par  les  idées  est  Tunique  vœu  de 
la  France.  C'est  là  l'hommage  que  rendent  tour  à  tour  k  la  République  fran- 
cise ces  députations  de  tous  les  peuples  qui  viennent  à  notre  Hôtel  de  Ville 
comme  en  pèlerinage.  A  nos  yeux,  ces  drapeaux  pacifiques,  témoignages 
des  sympathies  des  nations,  ne  sont  pas  moins  glorieux  que  les  drapeaux 
suspendus  aux  Invahdes. 

Qu'on  nous  pardonne  d^exposersi  longuement  les  titres  de  grandeur  de  la 
France.  C'est  un  honneur  que  nous  payons  cher  d'être  les  écUdreurs  de  l'hu- 
manité. Il  nous  est  permis  de  chercher,  dans  le  spectacle  de  notre  influence 
sur  l'Europe,  comme  la  récompense  des  grands  sacrifices  que  les  temps  nous 
demandent.  Plus  nous  serons  convaincus  de  la  mission  providentielle  de  la 
France .  plus  nous  aurons  la  force  du  dévouement  La  France,  en  ce  mo- 
ment ,  n'est  pas  enthousiaste  et  ne  peut  l'être  ;  elle  est  sérieusement  préoc- 
cupée et  émue,  comme  il  est  juste,  à  l'heure  d'affronter  l'inconnu  avec  ses  pé- 
rils et  ses  terreurs  :  l'organisation  réelle  et  complète  de  la  démocratie.  Qu'elle 
se  rassure  par  la  foi  en  ses  immortelles  destinées ,  en  voyant  combien  elle 
i*st  encore  nécessaire  au  monde.  Les  historiens  du  moyen  âge  disaient ,  en 
écrivant  les  annales  des  croisades  :  Gesia  Dei  per  Francoê,  C'est  toujours 
Dieu  qui  agit  par  le  bras  dq  la  France. 

E.  Màrgubiin. 
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Je  ne  dirais  pas  volontiers  avec  Platon  que  tout  n*ira  bien  dans  le  monde 
politique  que  quand  on  aura  mis  aux  mains  des  philosophes  la  direction  des 
sociétés.  Je  crois  cependant  qu'un  peu  plus  de  philosophie ,  et  j*entends  par 
là  un  peu  plus  de  science  philosophique ,  ne  serait  pas  messéante  à  nos 
bommes  d'État.  Ce  qui  manque  aux  philosophes ,  ce  qui  manque  aux  poli- 
tiques pour  se  tirer  avec  tout  le  succès  possible  de  cette  importante  mission , 
je  vais  essayer  de  le  dire.  Il  est  bien  entendu  que  je  me  contente  de  si- 
gnaler le  mal.  Quelque  jour,  je  respère,  d'autres,  plus  habiles,  sauront 
irouver  et  appliquer  le  remède. 

Pour  suivre  la  sagesse  politique  dans  ses  errements ,  et  faire  en  quelque 
sorte  VHiêtinre  de  $e$  variations,  je  n'aurai  pas  besoin  de  remonter  bien 
loin  dans  les  annales  du  monde ,  d'invoquer  les  souvenirs  du  despotisme 
^  des  théocraties  orientales ,  des  mobiles  répubhques  de  l'antiquité,  ou  des 
aristocraties  du  moyen  âge.  Un  demi-siècle,  un  seul  pays  me  suffira.  En 
France ,  lorsque  vint  le  grand  mouvement  révolutionnaire  de  1789,  il  sem- 
Maltquelasociété  politique  fût  organisée  tout  entière  au  profit  d'un  homme; 
d*aD  c6té  le  roi ,  de  l'autre  le  peuple;  un  berger,  un  troupeau.  Mais  on  sait 
4e  reste  combien  sont  désintéressés  d'ordinaire  les  soins  que  le  pasteur  rend 
à  son  troupeau.  Ainsi  faisaient  ces  pasteurs  de  droit  divin,  absorbant  à  leur 
profit  toute  la  force ,  toute  la  richesse  de  l'État ,  pour  faire  de  grandes  choses 
4|uand  ils  étaient  grands  comme  Louis  XIV;  pour  satisfaire  de  honteuses 
passions  quand  ils  étaient  vils  comme  Louis  XV  ;  pour  laisser  simplement 
celte  force  et  cette  richesse  se  perdre  et  se  gaspiller  quand  ils  étaient  faibles , 
comme  Louis  XVL  Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'à  ce  que  les  soufi'rances 
de  tous  et  de  chacun ,  rendant  par  trop  évident  que  ce  n'était  pas  là  le  meil- 
leur des  gouvernements  et  le  dernier  mot  de  la  politique,  peuple  et  roi,  d'abord 
<le  concert,  entreprirent  d'accomplir  quelques  réformes  qui,  devenues  bien- 
tôt une  révolution  formidable ,  entraînèrent  dans  une  môme  chute  la  mo- 
narchie et  le  monarque.  Qui  ne  saurait  pas  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
^se  et  ne  jugerait  les  révolutionnaires  que  sur  leurs  déclarations  et  sur 
leurs  écrits ,  serait  tenté  de  croire  qu'ils  firent  entrer  la  politique  dans  des 
voies  nobles,  gnmdes ,  généreuses  et  sages.  Je  ne  veux  amoindrir  ou  calom  • 
ï.  r>o 
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nier  ni  les  hommes  ni  les  choses.  La  révolution  française  a  eu  des  résultat» 
immenses  et  auxquels  on  ne  saurait  trop  applaudir.  Mais  qui  oserait  soutenir 
que  chez  les  politiques  de  cette  époque  les  actes  ne  furent  pas  souvent  eo 
contradiction  formelle  avec  les  mots?  Et  qui  ne  reconnaîtrait  que  malheu- 
reusement la  sagesse  et  la  raison  furent  du  côté  des  mots  encore  plus  sou- 
vent que  du  côté  des  choses? 

La  fameuse  déclaration  des  Droits  de  Thomroe  et  du  citoyen,  sans  être 
une  œuvre  parfaite,  a  de  grandes  et  belles  parties.  Les  discours  des  grands 
orateurs  de  nos  Assemblées  nationales,  souvent  emphatiques  et  tendus 
dans  la  forme,  contiennent  cependant  des  traits  de  vérité,  des  vues  pro- 
fondes, des  principes  admirables.  Enfin  c'est  encore  une  belle  devise  que 
celle  que  la  République  française  de  i848  vient  d'emprunter  à  sa  sœur  aînée  ; 
mais  à  ces  mots  :  Liberté ,  Égalité^  PraUmiiéy  celle-ci  trop  souvent  igou- 
tait  ou  la  mort;  et  si  d'abord  cela  voulut  dire  mourir,  bientôt  cela 
voulut  dire  tuer.  Là  fut  Tinconséquence  et  la  folie  que  ie  reproche  aux 
hommes  d'État  de  la  révolution.  Sans  doute  ils  connaissaient  mieux  que 
leurs  prédécesseurs  de  la  monarchie  absolue  les  droits  et  les  devoirs  des 
hommes.  La  haine  de  l'injustice  et  de  l'oppression,  l'amour  du  pays 
éclairaient  leur  esprit  et  échauffaient  leur  cœur  $  mais  parmi  ces  no- 
tions de  droits ,  de  justice  et  de  liberté,  ils  oublaienl  que  deux  choses  sont 
par-dessus  tout  respectables  et  saintes ,  la  vie  de  l'homme  et  l'indépendance 
de  la  pensée  intime  ;  et  que  si  la  société  a  le  droit  de  se  défendre  contre  des 
ennemis ,  elle  n'a  pas  le  droit  de  massacrer  des  suspects.  Eux  aussi ,  politi* 
qucs  incomplets,  marchaient  donc,  par  les  voies  de  l'oppression  et  de  la 
violence,  vers  un  régime  mal  entrevu  de  justice  et  de  liberté.  On  sait  ce  qui 
succéda  à  ces  grands  et  cruels  efforts  de  la  France  révolutionnaire.  Direc- 
toire, consulat,  formes  de  gouvernement  adoptées  à  peu  près  au  hasard,  re- 
mèdes d'empiriques,  impuissants  à  guérir  les  maux  de  l'Ëtat,  jusqu'au  jour 
011  la  main  de  Napoléon  vint  s'appesantir  sur  la  société,  pour  lui  rendre ,  à 
la  faveur  du  despotisme,  l'ordre,  sans  lequel  elle  ne  pouvait  être  sauvée. 
Mais  l'ordre  n'est  qu'un  fait  extérieur,  une  condition  de  la  vie  des  peuples; 
c'est  la  santé  du  corps  qui  permet  à  l'àme  de  marcher  plus  facilement  vem 
les  fins  auxquelles  elle  aspire.  Napoléon,  avec  tout  son  génie,  ne  le  comprit 
pas ,  ou  le  comprit  trop  tard.  Régime  de  gloire  et  de  servitude,  le  régime 
impérial  finit  violemment ,  comme  ceux  qui  l'avaient  précédé.  Alors,  com- 
promis inexplicable  et  irrationnel ,  nous  eûmes  la  monarchie  constitution- 
nelle de  iSit)  ;  Charte  octroyée,  représentation  exclusive,  la  révolution  et  la 
contre-révolution,  le  hbéralisme  et  les  jésuites  en  présence;  d'idées  morales, 
de  direction  élevée  et  suivie,  pas  la  moindre  trace.  En  1830 ,  une  révolution 
nouvelle,  accomplie  sans  efforts  et  presque  sans  secousses,  ouvrait  aux  amé* 
liorations  de  l'état  social  une  large  et  facile  carrière.  Dans  ce  moment  où  les 
esprits  ne  manquaient  ni  d'ardeur  ni  de  confiance,  on  pouvait  faire  table  nue 
de  tous  les  abus  introduits  par  le  hasard  et  conservés  par  la  routine,  et,  sans 
changer  presque  rien  au  mécanisme  extérieur  du  gouvernement,  en  renouve* 
1er  profondément  les  bases,  l'organiser  en  vue  d'une  fin  raisonnable  et  raison- 
Bée.  Qui  en  eut  la  pensée?  personne  assurément, parmi  ceux-là,  du  moins; 
qui  comptés  comme  les  plus  habiles  travaillèrent  alors  à  l'œuvre  politi- 
que. Avortée  dès  les  premiers  jours,  la  révolution  de  juillet,  entre  les  mains 
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^ui  8*en  emparôrent,  ne  mit  au  inonde  aucune  idée,  aucun  principe  nou- 
veau. Elle  acheva  de  ruiner  officiellement ,  au  profit  du  dogme  de  la  soutc- 
raineté  nationale,  la  théorie  du  droit  divin.  A  cela  près,  elle  ne  fit  que 
substituer  une  dynastie  à  une  autre  dynastie,  moins  que  cela ,  une  branche 
cadette  à  une  branche  ainée,  changer  quelques  noms  propres ,  abaisser  ar- 
bitrairement les  conditions  électorales,  et  apporter  à  la  Charte  quelques 
modiflçiitions  insignifiantes.  G*est  ainsi  que  pour  taire  prendre  patience  à  un 
malade ,  on  le  retourne  dans  son  lit ,  on  change  ses  tisanes  et  ses  médecins* 
Changements  inutiles,  si  les  médecins  qui  se  succèdent  ignorent  également 
la  nature  intime  du  mal;  si ,  tout  occupés  d*en  combattre  et  d*en  atténuer 
les  effets  à  mesure  qu*ils  se  produisent ,  ils  ne  savent  pas  remonter  aux 
causes,  et  puiser,  dans  la  nature  et  dans  la  raison ,  la  notion  du  traitement 
méthodique,  qui  seul  pourrait  ramener  la  santé.  Tels,  il  faut  bien  le  dire, 
se  sont  montrés  pendant  dix-huit  ans  les  hommes  qui  ont  gouverné  la 
France.  Et  à  quelles  exti-émités  les  derniers  Font  i-éduite,  nous  ne  le  savons 
et  ne  le  sentons,  hélas!  que  trop  en  ce  moment. 

Et  pourtant  ne  comptaientrils  pas  dans  leurs  rangs,  n*avaientrils  pas  à  leur 
tète  un  homme  profondément  instruit  des  besoins  et  des  tendances  du  corps 
social?  Esprit  sérieux  et  méditatif,  intelligence  pénétrante  et  développée  par 
de  grandes  études,  éminent  historien  des  idées  et  des  institutions,  cet 
homme  ne  savait-il  pas  mieux  que  personne  que  les  sociétés  ne  sont  pas  des 
agglomérations  fortuites,  qu'elles  ont  une  raison  d*étre,  un  but  vers  le- 
quel une  force  irrésistible  les  pousse,  et  dont  on  ne  les  détourne  pas  sans 
danger?  N'était-ce  pas  lui  qui  avait  donné  aux  générations  nouvelles  ces 
graves  et  beaux  enseignements  :  «  L*état  actuel  de  la  civilisation  impose 
»  au  dévouement  et  à  Ténergie  morale,  comme  au  patriotisme,  comme  à  tous 
9  les  mérites ,  à  tous  les  sentiments  de  Thomme ,  une  difficulté  de  plus.  Ces 
9  grandes  facultés  de  notre  nature  se  sont  souvent  déployées  un  peu  au  ha- 
9  sard,  d'une  manière  irréfléchie,  et  sMI  m'est  permis  de  le  dire ,  à  tort  et  à 
»  travers.  Elles  seront  désormais  tenues  d'avoir  raison  ;  la  légitimité  des  mo- 
•  tife  et  l'utilité  des  résultats  seront  exigés  de  leurs  actes  (i).  »  Et  encore  : 
«  Découvrir  la  vérité,  la  réaliser  au  dehors  dans  les  faits  extérieurs  au  profit 
B  de  la  société ,  la  faire  tourner  au  dedans  de  nous  en  croyances  capables  de 
9  nous  inspirer  le  dévouement  et  l'énergie  morale ,  voilà  notre  tâche  (2).  » 

D'où  vint  donc  cette  hostilité  systématique  à  tout  ce  qui  présentait  les  ap- 
IMurences  du  patriotisme ,  cette  oppression  de  la  vérité ,  cette  exploitation  de 
l'égolsme,  cette  résistance  opiniâtre  au  mouvement  progressif  des  idées? 
Fut-ce  réellement  l'effet  de  convictions  malheureuses?  ou  bien  plutôt  ne  faut-il 
pas  croire  qu^en  passant  des  nobles  régions  de  la  pensée  à  la  pratique  et  au 
maniement  des  affaires ,  cet  homme,  d'une  intelligence  si  haute .  n'eut  pas 
la  force  de  résister  aux  influences  pernicieuses  que  l'exercice  du  pouvoir  ap- 
porte trop  souvent  avec  soi?  De  sorte  que ,  retombant  au  niveau  des  esprits 
vulgaires,  il  crut  qu'il  suffisait  do  maintenir  tant  bien  que  mal  l'ordre  à  la 
surûioe  de  la  société,  de  se  maintenir  soi-même,  et  de  gouverner  au  jour 
le  jour  ;  politique  d*expédients,  faible  et  violente  à  la  fois,  qui  croyait  avoir 

(1)  GuROt,  Histoire  de  la  eivilisaUùn  en  France,  1. 1,  !'•  leçon. 
(3)  ié.,        ikid. 
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tout  gagné  quand  elle  avait  tout  perdu ,  et  dont  les  tristes  défenseurs  n'ont 
ouvert  les  yeux  qu'en  présence  d'une  révolution. 

Tel  est  donc  le  spectacle  que  la  France  a  présenté  depuis  soixante  ans.  Sous 
les  régimes  les  plus  variés,  les  honnnes  les  plus  différents  de  vues  et  dA 
(;énie  se  sont  succédé  au  pouvoir.  Beaucoup  y  ont  apporté  de  grand(^  qua  - 
lités  et  des  mérites  que  j'essayei^ai  plus  loin  de  caractériser.  Nul  d'entre  eux 
n'a  pu  fonder  quoi  que  ce  soit  de  solide  et  de  durable,  parce  que  tous  ont 
été  plus  ou  moins  au  hasard,  ne  sachant  pas  ce  qu'ils  voulaient,  ou  bien,  par 
passion  et  par  intérêt  personnel ,  ne  voulant  pas  ce  qu'ils  savaient  convena- 
ble, jusqu'au  jour  où  le  pays ,  fatigué  de  suivre  cette  ornière ,  s'en  est  laissé 
tirer  par  un  brusque  et  violent  effort.  Et ,  je  l'avoue ,  ce  n'est  pas  là  une  des 
raisons  qui  m'irritent  le  moins  contre  les  hommes  dont  je  parle,  hommes 
de  la  République,  de  l'Empire  ,  de  la  Restauration  et  surtout  de  la  monar- 
chie de  juillet.  A  plusieurs  reprises ,  ils  ont  eu  l'occasion  favorable  pour 
opérer  paciflquement  et  sans  secousses  les  grandes  réformes  que  réclame 
l'état  social  ;  cette  occasion,  toujours  ils  l'ont  laissée  passer,  méconnaissant 
la  puissance  des  idées ,  et  ne  cédant  jamais  qu'à  la  force  brutale.  Or  la  force 
brutale  n'inspire,  et  doit,  ce  me  semble,  inspirer  à  tous  les  hommes  de 
pensée  une  vive  répugnance ,  moins  encore  parce  qu'une  fois  qu'elle  est 
déchaînée  il  est  difficile  d*en  prévenir  les  excès,  que  parce  qu'elle  est  la 
Ibrce  brutale ,  c'est-à  dire  une  puissance  différente  de  la  raison ,  et  qui  la 
•  compromet  alors  qu'elle  se  fait  son  auxiliaire. 

Il  n'est  pas  en  eîfet  de  mauvaise  cause  qu'on  ne  puisse  soutenir  à  coups  de 
sabre  et  de  fusil ,  et  pas  de  bonne  cause  triomphante  à  l'aide  de  celte  espèce 
d'argument,  que  ses  adversaires  ne  puissent  pour  cela  même  plus  facile- 
ment calomnier.  Si  donc ,  comme  nous  le  souhaitons  tous  ardemment,  un 
ordre  véritable,  un  régime  de  justice  pour  tous  et  de  fraternelle  liberté  doit 
sortir  enfin  des  grands  événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  je  ne  lais- 
serai pas  de  garder  rancune  à  ceux  qui  auront  rendu  nécessaire  ce  déchaîne- 
ment de  la  force  matérielle,  convaincu  que  la  véritable  idée  politique,  sor- 
tie pacifiquement  d'uûe  révolution  exclusivement  morale ,  en  serait  sortie 
plus  pure,  plus  radieuse,  et  par  conséquent  plus  aisément  acceptable  pour 
tous.  Et  puis  quelle  tâche  n'ont  pas  lai^e  à  leurs  successeurs  ces  politiques 
imprévoyants?  A  quoi  ne  les  ont-ils  pas  cond.imnés ?  A  improviser  de  toutes 
pièces  un  ordre  nouveau,  quand  tout  est  ébranlé,  quand  toutes  les  passions 
sont  surexcitées ,  tous  les  intérêts  en  souffrance ,  toutes  les  utopies  en  éveil. 
Cependant  il  y  a  là  une  question  <i'urgence.  Puisse  donc  la  solution  qu'elle 
recevra  donner  enfin  satisfaction  aux  véritables  besoins  dé  la  société  ;  puisse- 
t-elleétre  le  dernier  mot  de  l'ordre  social,  ou  tout  au  moins  rétablir  sur 
des  bases  telles  que  ses  améliorations  soient  désormais  régulières  et  faciles  « 
et  que  l'ère  des  révolutions  armées  soit  close  pour  toujours.  Pour  moi,  j'ai 
foi  dans  la  Providence,  dans  l'avenir  de  notre  pays  et  dans  celui  de  l'huma- 
nité tout  entière;  j'ai  besoin  d'espérer,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  trem- 
bler en  songeant  à  ceci.  Pajmi  les  iiommes  qui  vont  travailler  à  lu  constitu- 
tion de  la  France ,  combien  y  en  at-il  qui  se  doutent  du  but  vers  lequel 
Dieu  pousse  les  peuples  comme  les  individus,  et,  si  quelques-uns  s'en  dou- 
tent, combien  y  en  a-t-il  parmi  ceux-là  qui  sachent  ce  qu'il  faut  faire  pour 
arriver  à  ce  but  sans  convulsions  et  sans  des  efforts  presque  mortels. 
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Bien  des  gens  qui  ne  liront  pas  ceci ,  s*ils  le  lisaient,  croiraient  rùver,  ou 
plutôt  croiraient  que  je  rêve;  tant  les  études  philosophiques  sou t  de  notre 
temps  étrangères  même  aux  meilleurs  esprits;  tant  tout  ce  qui  s*écarte  des 
sentiers  battus  d*une  pratique  vulgaire  semble  bizarre  et  inutile.  J*ose  dire 
quec*est  là  une  grande  erreur,  et  que  ce  délaissement  de  la  philosophie  est 
aussi  injuste  que  préjudiciable.  Qu*on  ne  m*accuse  pas  tout  d*abord  d*un  en- 
gouement présomptueux  en  faveur  de  la  philosophie;  on  verra  bientôt  que 
je  sais  aussi  lui  faire  sa  part.  Mais  pendant  que  les  politiques  s'égarent  à  la 
poursuite  de  Tinconnu,  pendant  qu'ils  épuisent  la  société  par  les  expériences 
auxquelles  ils  se  livrent  sur  elle ,  ianquam  in  anima  vUi .  ce  qu'ils  ignorent 
ou  ce  qu'ils  méconnaissent,  les  philosophes  purement  philosophe,s  le  savent 
et  s'en  souviennent.  Ils  savent  que  les  hommes  douéslpar  Dieu  d'intelli- 
gence, de  force  et  de  volonté ,  soumis  en  même  temps  à  l'impérieuse  néces- 
site des  besoins  physiques,  ont  en  ce  monde  un  triple  but  à  poursuivre, 
Futile,  le  vrai  et  l'honnête.  L'utile ,  car  avant  tout  il  faut  vivre;  le  vnii  et 
rhonnéte,  car  la  vie  n'est  rien  quand  l'intelligence  languit  et  s'énerve,  et 
que  ces  belles  idées  de  justice  et  de  devoir  ne  dirigent  pas  nos  actions. 

liais  l'homme,  abandonné  à  ses  ressources  individuelles,  serait  trop 
iaible,  et  ces  biens  auxquels  sa  nature  aspire,  seul  il  ne  pourrait  les  attein- 
dre; ces  vertus  par  la  pratique  desquelles  son  âme  s'ennoblit  et  s'élève ,  il  en 
est  beaucoup  qu'il  n'aurait  pas  même  l'occasion  de  pratiquer.  De  là  le  fait 
social.  Faire  concourir  à  un  même  but  tous  les  efforts  et  toutes  les  res- 
sources, créer  ou  tout  au  moins  maintenir  entre  les  hommes  une  solidarité 
firaternelle  qui  fait  de  chacun  l'auxiliaire  de  tous  et  de  tous  les  auxiliaires 
de  chacun ,  tel  est  le  véritable  objet  de  la  société.  Son  institution  ne  change 
donc  pas  la  destinée  des  individus;  elle  ne  fait  qu'en  agrandir  les  propor- 
tions et  en  rendre  l'accomplissement  plus  facile.  Les  philosophes  le  savent. 
Bt  comment  l'ignoreraient- ils?  N'y  a-t-il  pas  plus  de  deux  mille  ans  qu'A- 
ristote,  dans  sa  Politique,  adonné  cette  remarquable  définition  de  l'État: 
«  Tout  État  est  évidemment  une  association  ;  et  comme  le  lien  de  toute 

•  association,  c'est  la  poursuite  de  quelque  bien,  les  hommes  ne  faisant 
»  jamais  rien  qu*en  vue  de  ce  qui  leur  paraH  un  bien,  il  est  clair  que  toutes 

•  les  associations  visent  à  atteindre  un  cortuin  bien,  et  que  les  plus  impor- 
»  tants  de  tous  les  biens  doivent  être  l'objet  de  la  plus  importante  des  asso- 

•  ciations,  de  celle  qui  renferme  toutes  les  autres;  et  celle-là  on  la  nomme 

•  précisément  État,  et  association  politique  (1).  »  Pennis  à  d'habiles  gens  de 
traiter  comme  venant  de  l'autre  monde  toute  opinion  qui  ose  s'appuyer  de 
l'autorité  d'Aristote  ;  je  ne  crois  pas  néanmoins  que  beaucoup  aient  aussi 
bien  compris  et  aussi  bien  dit  la  nature  et  le  but  de  la  société  politique.  Et 
Platon  a-t-il  été  moins  heureusement  inspiré  quand  il  a  dit  que  l'État  le  plus 
parlkit  est  celui  qui  l'emporte  par  la  justice,  c'est-à-dire  pour  qui  connaît  le 
nos  platonicien  de  ce  mot .  par  l'union  et  le  concours  de  tous  les  citoyens 
iu*\\  compose,  pour  procurer  à  chacun  tout  le  bien  dont  la  nature  humain" 

(I)  Polit. J   l,r|i.  1. 
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est  capable  (i)?  Pourvus  de  ces  principes  qu'ils  ont  été  puiser  aux  sources 
classiques  (le  leur  science»  les  philosophes  sont  donc  bien  convaincus  que 
la  meilleure  organisation  politique  est  celle  qui ,  en  assurant  à  tous  et  à 
chacun  la  plus  large  satisfaction  des  besoins,  contribuera  le  plus  en  même 
temps  à  la  propagation  des  lumières  et  au  développement  des  Tertus.  Bien- 
être  matériel,  instruction,  probité,  liberté  dans  tous  les  sens  raisonnables 
de  ce  mot ,  il  faut  à  la  société  tous  ces  biens.  Travaillez  donc  résc^umeut 
à  les  lui  procurer.  Assurez  à  tout  homme  de  bonne  volonté  la  vie*  la  possi- 
bilité de  jouir  en  toute  sécurité  des  douces  affections  de  la  funille,  assez  de 
lumières  pour  que  l'on  reconnaisse  en  lui  le  signe  divin  de  son  origine. 
Donnez  par  le  seul  lait  de  bonnes  institutions ,  donnez  au  plus  pauvre  le 
pain  de  chaque  jour,  un  vêtement,  un  abri;  dégagez  son  e^rit  dea  noages 
qui  l'offusquent,  son  cœur  des  vices  où  la  misère  le  précipitent;  ûntea^lui 
connaître,  aimer  et  pratiquer  ses  devoirs;  montrez-nous  partout  des  citoyens 
investis  de  droits  égaux,  et  sachant  en  user  avec  une  égale  dignité  ;  DÎites 
fleurir  en  même  temps,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'État,  le  conunerœ, 
l'industrie,  le  luxe,  toutes  les  œuvres  de  l'intelligence  ;  travailles  enfin  à 
réaliser  tout  ce  qui  est  beau  «  tout  ce  qui  est  grand ,  tout  ce  qui  peut  élever 
et  rendre  heureuse  la  condition  des  hommes;  et  alors,  soyes^-en  sûrs,  de 
quelque  nom  que  votre  gouvernement  s'appelle,  ce  sera  celui  qne  veulent 
les  philosophes.  Que  si  vous  placez  moins  haut  le  but  de  l'œuvre  politique, 
vous  n'êtes  pas  dignes  d'y  mettre  la  main.  Pour  nous  ces  vérités  sont  si 
claires  que  les  méconnaître,  ce  serait  fermer  volontairement  tes  yeux  à  la 
lumière.  Mais  comment  les  appliquer  ?  conunent  en  tirer  tes  institutions 
positives  dont  elles  sont  grosses?  Problèmes  d'autant  plus  difficiles  à  ré- 
soudre qu'on  en  soupçonne  moins  l'existence.  Je  ne  puis,  en  ce  nKMnent 
même,  trop  admirer  les  illusions  de  cette  foule  d'hommes  qui  croient  sincè- 
rement tout  faire  avec  le  seul  mot  de  République.  Ils  ne  savent  donc  pas  que 
le  seul  mot  de  République  n'est  qu'une  forme  susceptible  de  s*adapler  aux 
choses  les  plus  opposées.  Ils  ne  savent  pas  qu'au-dessus  de  la  République  il 
y  a  la  démocratie  qui  est  un  principe ,  et  la  Ûberié,  et  la  justice,  et  l'huma- 
nité, qui  sont  des  principes  encore  plus  élevés  et  plus  féconds.  C'est  en  ces 
principes  que  nous  avons  ièi,  et  si  nous  voulons  la  République,  c'est  qu'elle 
nous  parait  la  forme  la  plus  logique  et  la  plus  sincère  sous  laquelle  ils 
puissent  se  produire  dans  le  monde  politique.  Qu'on  me  permette  d'iûouter, 
à  la  louange  des  phiioso{die$,  qu'habitués  &  ne  pas  se  payer  de  mots  et  à 
pénétrer  par  la  réflexion  jusqu'au  fond  des  choees,  ils  ne  se  méprennent 
pas  plus  sur  le  sens  de  ces  principes  que  sur  leur  importance  r^itive.  ie 
veux  dire,  par  exemple  (et  peut-être  cette  remarque  ne  manque-t-elle  pas 
d'opportunité  ) ,  qu'ils  entendent  bien  véritablement  par  démocratie  le  gou- 
vernement du  peuple  paji*  lui-même  et  pour  lui-même ,  par  peuple  la  masse 
tout  entière  des  citoyens,  inégaux  en  conditions  et  en  aptiludie,  égaux  en 
droits  et  en  devoirs  ;  par  liberté»  la  liberté  de  tous  et  non  le  déplacement 
de  la  tyrannie  ou  simplement  des  privilèges.  En  un  mot,  tant  qu'il  s'agira 
de  théorie,  soyez  sûrs  que  vous  trouverez  chez  les  philosophes  plus  de  lu- 
mières, une  intelligence  plus  nette  de  ce  qu'il  faut  à  la  société,  unecon- 

(l)  A^.  toas  Icâ  Dialogues  politiques  et  burtout  la  République» 
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€epUoa  i>lus  baulo  du  but  qu*elle  poursuit,  et  aussi,  j'ose  le  dire,  un 
amour  du  bien  public  plus  ferme  et  plus  désintéressé ,  parce  que,  sous  les 
fonnes  transitoires  et  mobiles  de  la  société  politique,  ils  voient  clairement 
la  destinée  de  l'homme  et  les  desseins  de  la  Providence  mis  en  cause. 

Heureuse»  si  les  philosophes  étaient  capables  de  réaliser  ce  qu*ils  conçois 
voit,  heureuse  la  société  qui  leur  conterait  le  soin  de  la  diriger!  Mais,  par 
malheur,  plusieurs  causes  contribuent  à  rendre  leurs  théories  stériles  entnt 
leurs  mains.  Les  unes  sont  indépendantes  de  la  philosophie  et  des  habitudes 
qu'elle  donne  à  Tesprit.  Dans  les  écoles  anciennes,  qui  disait  philosophe, 
disait,  avec  de  certaines  maximes,  un  certain  système  de  conduite ,  une 
manière  de  vivre  qui,  bonne  ou  mauvaise,  en  était  d'ordinaire  l'expression 
Adèle.  On  était  philosophe  dans  les  idées,  dans  les  mœurs  et  jusque  dans  le 
coBtume. 

Il  n*efi  est  pas  de  même  de  notre  temps;  au  contraire ,  on  craint  et  l'on 
évite  tout  ce  qui  pourrait  faire  reconnaître  dans  la  foule.  On  est  donc  philo- 
sophe dans  ses  livres  ,  dans  son  enseignement,  dans  son  cabinet;  dans  la 
rue,  dans  le  monde,  dans  l'exercice  public  de  ses  fonctions,  on  s'attache  à 
redevenir  semblable  aux  autres  hommes.  Je  ne  m'en  plaindrais  pas ,  si  cette 
tendance  à  s'effacer  n'atteignait  que  les  dehors  :  mais  elle  va  plus  loin;  et 
oomme  c'est  l'ordinaire  des  hommes ,  particulièrement  à  une  époque  scep- 
tique, de  se  diriger  par  de  tout  autres  motifs  que  ceux  que  la  philosophie 
piîteente  comme  la  règle  suprême  des  actions,  comme  on  craint  de  passer 
pour  un  idéologue  et  pour  un  utopiste  aux  yeux  des  hommes  pasitifs  dont 
notre  siècle  abonde,  il  suffirait  de  cette  espèce  de  respect  humain  pour  que 
les  philosophes ,  parvenus  à  la  direction  des  affaires  publiques,  se  montras- 
eent  honteux  do  leurs  principes,  comme  certaines  gens  sont  honteux  d'une 
bonne  action,  et  se  missent  simplement  à  exploiter,  au  proût  de  leurs  pas- 
aions  et  de  leurs  intérêts,  les  passions  et  les  intérêts  d'autrui  ;  et  qui  ne  sait 
en  outre  que  jamais  le  philosophe  n'efface  l'homme  complètement,  et  que , 
I  les  pires  doctrines  ne  font  guère  de  scélérats ,  les  plus  bel  Us  maxi- 
1 8*évanouissent  trop  souvent  au  contact  de  la  vie  réelle?  Ainsi  Sénèquo 
compose  l'apologie  d'un  parricide,  ainsi  Bacon  trahit  son  protecteur,  et 
devenu  ministre  d'un  grand  royaume ,  vend  à  prix  d'argent  les  faveurs  et 
ht  emi^is.  Triste  condition  de  l'humanité  do  ne  pouvoir  être  conséquente 
I  elle-même.  Nous  la  subissions  tous  plus  ou  moins,  et  lorsqu'à  notre 
naturelle  vient  s'ajouter  l'espèce  de  vertige  qu'une  position  élevée 
produit  au  moral  comme  au  physique,  l'ambition,  la  cupidité ,  l'orgueil , 
toutes  les  passions  vivaces  de  notre  cœur  trouvant  une  occasion  facile  de  se 
aatiefaire ,  qui  pourrait  s'étonner  de  voir  les  philosophes  eux-mêmes  céder 
à  la  tenUition,  reployer  leurs  drapeaux .  et,  renonçant  à  poursuivre  les  hori- 
«M»  lointains  d'une  politique  idéale,  se  précipiter  sur  les  biens  grossiers 
qui  eont  à  leur  portée,  comme  si  la  société  n'avait  été  faite  que  pour  leur 
procurer  ce  contentement  égoïste  ? 

J'ai  dû  tenir  compte  de  ces  dangers  auxquels  les  philosophes  sont  exposés 
comme  tous  les  autres  hommes.  On  comprend  toutefois  que  cela  ne  prouve 
rien  contre  la  philosophie ,  sinon  que  nous  n'y  puisons  pas  toujours  a^sez 
de  force  pour  obviera  notre  faiblesse  native,  et  nous  pi-éserver  des  périls 
dont  nous  menacent  les  maximes  du  monde  et  le  gouvernement  des  États. 
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D*autres  causes  d'infériorité  sont  plus  particulièrement  inhérentes  à  la  phi- 
losophie. La  première  est,  pour  ainsi  dire,  le  mauvais  côté  d'une  disposi- 
tion excellente  dont  j'ai  fait  exclusivement  honneur  aux  philosophes.  Les 
philosophes,  ai-je  dit,  possèdent  une  intelligence  plus  nette  de  ce  qu'il  faut 
à  la  société,  une  conception  plus  haute  de  sa  fin,  un  plus  ferme  attache- 
ment aux  principes  qui  doivent  la  régir...  Mais  il  me  semble  que  cet  atta- 
chement aux  principes  a  pourefiet  de  nous  rendre  trop  indifférents  aux 
formes  et  aux  personnes.  Les  formes  de  gouvernement  ne  sent,  dira-Von, 
que  des  méthodes  différentes  par  lesquelles,  souvent,  un  môme  résultat 
peut  être  obtenu;  les  personnes  ne  sont  que  des  instruments,  et  qu'importe 
la  méthode,  qu'importent  les  instruments,  pourvu  que  le  but  soit  atteint? 
La  question  est  précisément  de  savoir  si  tous  les  chemins  y  conduisent  éga- 
lement bien ,  si,  parmi  les  différents  systèmes  politiques ,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  soit  meilleur  que  les  autres,  meilleur  parce  qu'il  est  l'expression  plus 
vi-aie  de  la  réalité  qu'on  poursuit  C'est  celui-là  qu'il  faut  déterminer  d'a- 
bord et  s'efforcer  ensuite  de  faire  prévaloir;  car,  en  de  pareilles  matières  ^ 
on  ne  vit  pas  d'expectative  et  d'abstractions.  Il  faut ,  de  toute  nécessité ,  que 
les  idées  prennent  un  corps  et  que  les  principes  se  réalisent  plus  ou  moins 
exactement  et  heureuement  dans  les  faits.  «  La  foi  qui  n'agit  pas,  est-ce 
une  foi  sincère?  p 

Or,  je  crois  les  philosophes  moins  propres  que  personne  à  l'action  poli* 
tique,  non  pas  par  scepticisme  ou  par  indifférence,  comme  on  les  en  a  injus- 
tement accusés ,  mais  par  habitude  de  la  spéculation ,  et  par  suite  de  cette 
opinion  trop  absolue  sur  la  valeur  respective  des  principes,  des  institutions 
et  des  personnes  chargées  de  leur  faire  porter  leurs  conséquences.  Disposés  à 
tenir  trop  peu  de  compte  de  celles-ci ,  il  est  à  craindre  que  les  philosophes 
n'apportent,  à  leur  égard,  dans  l'exercice  de  la  puissance  politique,  à  quelque 
titre  et  dans  quelque  mesure  qu'ils  en  soient  investis,  une  tolérance  excessive 
ou  un  fanatisme  irréfléchi.  Car  le  dédain  des  formes  et  des  personnes  peut 
•  également  conduire  à  ces  deux  extrémités  :  ou  de  les  absoudre  toutes  (et  Dieu 
sait  ce  que  feront  pendant  ce  temps-là  les  ambitieux ,  les  intrigants  et  les 
brouillons  )  ;  ou  de  les  sacrifier  toutes  impitoyablement  à  cette  funeste 
maxime  :  Périsse  le  monde  plutôt  qu'un  principe. 

Ajouterai-je  que  des  études  paisibles  préparent  mal  l'esprit  au  tumulte  et  à 
Tagitation  des  affaires,  que  pour  traiter  celle&<;i  comme  elles  demandent  à 
être  traitées,  il  faut  des  habitudes  contractées  de  longue  main,  un  esprit 
souple,  fertile  en  ressources  et  en  expédients,  une  grande  connaissance  des 
hommes ,  non  pas  seulement  des  hommes  abstraits  dont  la  philosophie  ne 
peut  étudier  que  les  faits  généraux,  mais  des  individus  avec  leurs  passions 
bonnes  ou  mauvaises ,  avec  les  caractères ,  les  intérêts .  les  besoins  que  leur 
créent  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  vivent  et  les  rapports  qu'ils  ont 
entre  eux.  Or,  on  conviendra  que  la  méditation  solitaire  à  laquelle  le  philo- 
sophe a  dû  principalement  recourir,  n'est  guère  propre  à  lui  apprendre  toutes 
ces  choses,  et  à  les  lui  faire  mettre  en  pratique.  Ajoutez  que  Fesprit,  accou- 
tumé à  ses  idées  et  à  les  pousser  en  ligne  droite,  contracte  dans  cet  exer- 
cice une  certaine  roideur  d'allure  qui  s'effarouche  volontiers  des  obstacles  et 
des  contradictions.  En  passant  du  monde  des  idées  au  monde  des  faits,  il 
n'est  pas  jusqu'aux  qnalit<^  moralos  qtir  romportc  l'esprit  philogophiquf*  «hm 
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ne  se  tournent  contre  le  philosophe  et  lui  deviennent  autant  d'empêche- 
ments. A  chaque  instant  peuvent  naître  des  scrupules  légitimes  et  de  trop 
iustas  dégoûts.  L*esprit  le  plus  ferme  se  fatigue  d'avoir  à  lutter  sans  cesse 
contre  Végoîsme  mesquin  et  contre  Tinintelligence.  Plus  ses  vues  sont  hautes» 
plus  il  s'irrite  de  voir  s*agiter  autour  de  lui  la  foule  des  hommes  aux  vues 
étroites  et  aux  cœurs  encore  plus  étroits  Et,  dans  cette  disposition  d'esprit, 
8*il  a  le  courage- de  rester  lui-môme  et  de  ne  pas  se  mêler  de  guerre  lasse  à 
cette  foule  avide  et  corrompue,  il  y  a  beaucoup  à  parier  qu'il  désespérera  de 
Pavenir  des  sociétés,  et  Unira  par  se  retrancher,  à  l'exemple  du  philosophe 
de  Platon,  dans  la  contemplation  impuissante  de  son  idéal ,  autre  genre  d'é- 
golsme  plus  noble  sans  doute  que  l'égoîsme  vulgaire ,  mais  tout  aussi  stérile 
pour  le  bonheur  des  hommes  et  le  bon  ordre  de  la  chose  publique. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  revendiquer,  en  faveur  des  politiques, ce  qui.  sur  quel- 
ques points  et  sur  les  plus  apparents,  les  rend  incontestablement  supérieurs 
aux  philosophes,  l'entente  parfaite  de  l'appropriation  des  moyens  aux  fins 
qu'ils  ont  jusqu'à  ce  jour  poursuivies.  Ces  fins,  je  suis,  en  général,  loin  de  les 
approuver:  personnification  insolente  de  tout  un  peuple  dans  un  seul  homme, 
gloire  militaire,  ordre  consistant  dans  l'étouiïement  de  tous  les  symptômes 
qui  pourraient  trahir  un  malaise  profond,  paix  à  tout  prix,  ot  jusqu'à  la 
prospérité  de  quelques  branches  du  système  politique ,  telles  que  le  com- 
merce •  l'industrie  et  le  crédit  public  ,  de  toutes  ces  fins  que  les  politiques  de 
diverses  époques  se  sout  proposé  d'atteindre ,  les  unes  me  semblent  con- 
trairesà  la  vérité  des  choses,  les  autres  ne  la  rendent  qu  en  partie,  et  dans  ce 
qu'elle  a  de  moins  élevé.  Mais  ces  fins  une  fois  admises,  bon  nombre 
d'hommes,  sous  l'ancien  et  sous  le  nouveau  régime,  ont  su  y  adapter  avec 
une  singulière,  quelquefois  avec  une  déplorable  habileté,  tout  leur  système 
politique.  Dans  ces  voies  ou  funestes  ou  trop  étroites ,  ni  les  intelligences  ni 
It^  grands  talents  n'ont  manqué;  et  si  je  m'abstiens  de  citer  des  noms, 
c'est  moins  par  pénurie  que  parce  que  la  liste  en  serait  au  contraire  trop 
longue. 

Je  me  hâte  donc  de  conclure  en  quelques  mots  que  «  puisque  les  philosophes 
ont  la  science  et  les  vues  sans  avoir  eu  jusqu'à  ce  jour  la  résolution  et  la  dex- 
tériténécessaircs  pour  les  réalit;er,  puis^iue  les  hommes  d^alfaires,  ceux  que  j'ai 
nommés  les  politiques,  ontrinstriimcnt  sans  savoir  à  quoi  remployer  ou  sans 
avoir  pour  cela  un  assez  digne  objet,  il  serait  plus  que  désirable  que  la  science 
philosophique  fût  mOlée  aux  afiiiires  plus  quelle  ne  l'a  encore  été.  Il  faut  que 
les  théories ,  sans  rien  perdre  de  leur  élévation  ,  de  leur  désintéressement 
et  surtout  de  leur  vérité ,  trouvent  à  passer  dans  la  pratique  ;  il  faut  que  celle- 
ci  s'élève,  s*éclaire  et  se  moralise  au  couUict  des  Siiincs  théories.  Quels  que 
soient  ceux  qui  se  chargent  d'opérer  cette  fusion,  de  la  rendre  durable ,  et 
d'en  faire  recueillir  à  la  société  les  heureuses  conséquences ,  philosophes  et 
hommes  d'action ,  hommes  de  progrès  dans  la  pensée  et  dans  Texécution , 
ceux-là  seront  vraiment  de  grands  politiques.  Un  anUgonisme  fâcheux  sera 
détruit,  et  ils  auront  bien  mérité  de  la  société  régénérée. 

J.  Bbisbarre. 


DE  LA  NEUTRALITÉ. 


(i) 


L'histoire  rapporte  que  Richelieu  fit  graver  sur  le  bronze  des 
canons  fondus  pour  le  service  de  la  mer,  cette  devise  :  «  La 
dernière  raison  des  rois.  »  —  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  :  «  La 
première  et  la  dernière  raison  des  rois.  »  —  En  effet,  c'est  ta 
force,  et  non  la  justice ,  qui  a  dicté  la  plupart  des  transactions 
diplomatiques. 

Mais,  si  nous  ne  nous  abusons,  la  lumière  se  fait.  Les  temps 
arrivent  où  la  raison  du  plus  fort  ne  sera  pas  toujours  lameilleure, 
où  il  ne  s'agira  pas  tant  d'être  habile  que  d'être  juste ,  probe, 
fidèle  à  ses  engagements ,  où  l'art  du  diplomate  ne  consistera 
plus  à  prendre  une  de  ces  positions  obliques  dans  lesquelles  on 
trouve  son  avantage  sans  compromettre  sa  réputation;  car, 
malgré  quelques  esprits  chagrins ,  on  ne  saurait  méconnaître  que 
le  droit  public  de  l'Europe  se  modifie,  et  qu'il  tend  incessam- 
ment à  respecter  davantage  ces  grands  principes  de  justice  et 

(I)  Noos  devons  prëveair  que  nom  nous  proposons  uniquement  d^esqnisser 
ceUe  question  :  i^e  puissance  étrangère  a-t-elle  le  droit  d'intervenir  dans 
les  aflDtîres  intérieures  d'un  autre  État?  Pour  rendre  les  principes  plus  clairs, 
noua  nous  efforcerons  de  les  réduire  à  leur  plus  simple  expression.  Mous  évi- 
terons en  conséquence  d'entrer  dans  l'examen  d'une  foule  de  distinctions 
faites  par  plusieurs  publicistes ,  par  exemple  le  cas  de  danger  direct  et  immi- 
nent, attendu  que  ces  distinctions  ne  sont  que  des  faux-fuyants  pour  échapper 
â  la  règle.  Nous  avons  évité  également  de  rattacher ,  comme  tant  d'autres,  à 
une  question  nette  et  claire,  le  fameux  système  de  l'équilibre  de  l'Enropeqne 
les  événements  qui  se  pressent  chaque  joor  tendent  d'ailleurs  à  modifier  pro- 
fondément. £n  un  mot ,  nous  avons  toujours  pensé  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  au  but  était  d'abord  de  dégager  la  route  des  embarras  qui  pouvaient 
l'obstruer. —  Nous  devons  aussi  faire  remarquer  que  nous  n'entendons  appli- 
quer nos  principes  qu'aux  nations  indépendantes  et  souveraines  et  dont  la 
nationaliié  existe  actuellement  en  fait  comme  en  droit.  Nous  faisons  donc 
toutes  nos  réserves  en  faveur  de  celles  qui,  tout  en  cédant  devant  la  force  , 
n'ont  pas  aliéné  leur  droit. 
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d*équité  qu'on  n'oublie  jamais  impunément  On  commence  à 
comprendre  que  la  négation  du  droit  amène  les  collisions  et  que 
le  peuple  ou  le  souverain  qui  abuse  de  sa  puissance  perd  toute 
autorité  morale  et  finit  toujours  par  succomber.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  cependant  qu'cm  soit  d'accord  sur  tous  les  points  :  à 
bien  prendre,  on  ne  Test  sur  aucun;  mais  on  cherche  à  s'en- 
tendre «  et  c'est  beaucoup.  «  La  politique ,  a  dit  Lamartine  dans 
son  magnifique  langage ,  n'est  plus  cet  art  honteux  de  corrompre 
ou  de  tromper  pour  asservir.  Le  christianisme  avait  jeté  aussi  en 
elle  un  germe  divin  de  moralité,  d'égalité  ou  de  vertu,  qu'il  a 
fallu  des  siècles  pour  faire  éclore.  On  le  voit  poindre  d'âge  en 
Age,  dans  les  soupirs  des  peuples ,  comme  une  pensée  vivace  du 
genre  humain ,  toujours  combattue,  jamais  étouffée.  » 

Nous  trouvons  une  preuve  de  ce  que  nous  avançons  dans  les 
assurances  de  neutralité  que  la  plupart  des  puissances  de  l'Eu- 
rope ont  récenmient  données  à  la  France ,  et  qui  sont ,  en  réalité , 
la  conséquence  des  principes  proclamés  énergiquement ,  à 
propos  des  afEaires  de  la  Suisse  et  de  l'Italie ,  par  un  des  hommes 
d'État  les  plus  remarquables  de  l'époque ,  lord  Palmerston. 

En  présence  des  événements  importants  qui  viennent  de  s'ac- 
complir et  des  graves  complications  qui  peuvent  en  résulter,  il 
BOUS  a  semblé  opportun  et  utile  d'expliquer  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  la  neutralité.  11  peut  se  faire  que  les  chances  de  la 
guerre,  si  elle  éclate,  donnent  encore  raison  à  la  force;  mais, 
quoiqu'il  arrive,  c'est  toujours  un  devoir  d'éclairer  les  esprits  et 
de  les  prémunir  contre  de  fâcheuses  tendances. 

D^ailleurs,  comme  Pa  dit  trèfr-justement  un  éminent  publi- 
ciste,  M.  Troplong,  quand  on  a  de  bonnes  et  saines  doctrines, 
accordées  d'avance,  on  cherche  k  y  soumettre  ses  actions;  on 
trouve  un  frein  dans  sa  conscience.  Mais  si  un  scepticisme 
affecté  vous  laisse  sans  boussole,  vous  êtes  plus  enclin  h  suivre 
l'intérêt  du  moment ,  ou  l'aveugle  entraînement  de  la  passion. 
Dans  le  premier  cas,  si  Ton  pèche  contre  le  droit,  on  le  fait 
malgré  la  conscience ,  c'est-à-dire  avec  trouble  et  hésitation , 
avec  la  crainte  de  l'expiation,  avec  le  tourment  du  remords; 
dans  le  second  cas,  on  fait  le  mal  comme  on  ferait  le  bien,  avec 
oonfiance  et  comme  par  système  :  le  mal  est  alors  sans  lerons  t 
Que  Napoléon  viole  le  territoire  étranger  pour  enlever  le  duc 
d'Enghicn,  qu'il  trompe  Ferdinand  pour  en  faire  son  prisonnier, 
la  loyauté  française  révoltée  avoue  le  tort  d'un  grand  honune , 
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et  sur-le-champ  la  eonscience  publique  se  reporte  sur  les  re- 
vers qui  ont  flétri  cette  vie  illustre  et  si  prodigieuse.  Mais  est-K 
bien  sûr  que  les  Anglais  condamnent  aussi  sincèrement  le  bom- 
bardement de  Copenhague  et  la  rétention  de  Malte ,  malgré  le 
traité  d* Amiens?  Est-il  bien  sûr  que  la  saisie  des  galions  espa- 
gnols, en  1805,  sans  déclaration  de  guerre  à  F  Espagne,  sans 
sommation  préalable,  leur  apparaisse  comme  un  odieux  fait  de 
piraterie? 

*  Les  publicistes  considèrent  d'ordinaire  comme  neutre  (neutra- 
lité) toute  puissance  qui  s'abstient  d'intervenir  dans  la  guerre  que 
se  font  d'autres  puissances.  En  ce  sens,  être  neutre,  c'est  avoir  le 
droit  de  conserver  les  avantages  du  régime  de  paix,  à  la  condition 
de  ne  pas  se  mêler  aux  hostilités.  Ce  n'est  pas  de  ce  droit  que 
nous  voulons  parler  ici  ;  nous  nous  proposons  d'examiner  la  neu- 
tralité au  point  de  vue  de  l'intervention  ou  de  la  non-intervention 
d'une  puissance  quelconque  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre  pays. 

Le  11  septembre  1847,  lord  Palmerston ,  dans  une  dépêche  à 
l'Autriche ,  s'exprimait  ainsi  :  «  Malgré  les  rapports  qui  lui  sont 
parvenus  relativement  à  des  communications  diplomatiques  faites 
récemment  en  Italie  par  le  cabinet  de  Vienne,  le  gouvernement 
de  S.  M.  est  convaincu  que  l'Autriche  n'a  aucune  intention  de 
chercher  dans  les  mesures  de  réforme  intérieure^  que  le  roi  de 
Sardaigne  et  le  pape  jugeront  à  propos  d'adopter  dans  l'intérêt 
de  leiirs  sujets ,  une  occasion  d'entreprendre  en  quoi  que  ce  soii  sur 
leur  territoire  ou  sur  leur  droit  de  souverain  indépendant.  S'il  en 
était  autrement,  le  gouvernement  de  S.  M.  leverrait.avec  regret» 
car  il  lui  serait  impossible  d'assister  avec  indifférence  à  de  pa- 
reils actes.  ))  —  Dans  une  autre  dépêche  du  même  ministre  à 
lord  Normanby,  en  date  du  27  décembre  1847,  on  lit  :  «  Le 
gouvernement  de  S.  M.  pense  que  tant  que  la  Suisse  s'abstient 
de  tout  acte  en  désaccord  avec  son  caractère  de  neutralité ,  l'in- 
violabilité de  son  territoire  doit  être  respectée,  et  conséquem- 
ment  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  doivent  pénétrer  sur  ce 
territoire  ;  que  la  liberté  de  la  Suisse  et  son  indépendance  de 
toute  influence  étrangère  doivent  être  maintenues ,  et  conséquem- 
ment  qu'aucune  puissance  étrangère  ne  doit  chercher  à  exercer 
une  autorité  dictatoriale  en  ce  qui  touche  les  affaires  intérieures 
de  la  confédération.  —  Sans  doute ,  si  les  Suisses  prenaient  une 
attitude  agressive  à  l'égard  de  leurs  voisins,  la  neutralité  et  l'in- 
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violabilité  garanties  à  la  Suisse  ne  sauraient  les  soustraire  à  la 
responsabilité  de  leurs  agressions;  mais  en  ce  moment  les  Suisses 
n'ont  pas  commis  d'agression  semblable.  » 

Il  est  difficile  de  proclamer  d'une  manière  plus  positive  le 
principe  de  la  neutralité. 

Applaudissons  à  ces  paroles,  si  elles  sont  sincères,  car  elles 
sont  l'expression  d'une  saine  politique.  On  peut  sans  doute  les 
expliquer  par  certains  ressentiments  politi(|ues,  mais  cependant 
rien  n'indique ,  à  l'égard  de  la  Suisse  du  moins,  que  l'Angleterre 
ait  reculé  devant  leur  application. 

Nous  le  répétons,  le  principe  de  la  neutralité  paraît  entrer 
sérieusement  dans  le  droit  public  de  TKurope;  mais,  il  faut  le 
reconnattre ,  c'est  là  un  fait  nouveau ,  car,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  si  le  principe  a  été  souvent  proclamé ,  il  a  été  bien  rare- 
ment respecté.  Quelques  faits  saillants  pris  dans  l'histoire  diplo- 
matique de  l'Europe  suffiront  pour  justifier  notre  as^sertion. 

L'exemple  de  la  violation  la  plus  flagrante  du  grand  principe 
de  la  neutralité  date  de  1772(1),  époque  du  premier  partage  de 
la  Pologne  qui,  depuis,  lève  sans  cesse  vers  la  France  ses  mains 
suppliantes  au  nom  de  la  liberté  !  La  consécration  de  ce  grand 
crime  politique  fut  favorisée  sans  doute  par  les  désordres  inté- 
rieurs du  pays,  mais  ces  désordres  ne  sauraient  justifier  un  pre- 
mier acte  de  violence  qui  a  amené  l'extinction  totale  de  l'indé- 
pendance polonaise.  «  Le  fatal  caractère  de  cet  acte ,  dit  (ienz , 
fut  surtout  mis  au  jour  par  ses  conséquences.  La  cause  de  la 
justice  futpar tout  trahie  et  abandonnée.  » 

En  1792,  la  déclaration  de  guerre  faite  à  la  France  par  les 
puissances  alliées  ne  fut  pas  autre  chose  que  le  principe  de  l'in- 
tervention  appliquée  à  ses  affaires  intérieures.  Le  but  avoué  étciit 
d'arrêter  le  progrès  des  idées  révolutionnaires.  On  ne  pouvait , 
disaient  l'Autriche  dans  son  ultimatum  et  la  Prusse  dans  son  ma- 
nifeste, admettre  que  la  France  put  troubler  incessamment  le 
repos  de  l'Europe  par  la  proclamation  et  la  consécration  de  prin- 
cipes subversifs  de  toute  subonlination  sociale.  On  eut  beau  pro- 
tester contre  une  semblable  prétention ,  ce  fut  en  vain.  L'assem- 
blée nationale  revendiqua  énergiquement  son  droit  de  nation 

(t)  Il  Mtenlendu  que  nous  remontons  seulnncnt  à  une  <'>)>o<]iie  on  le  droit 
public  de  TEuiope  avait  pris  naissance,  et  il  ne  faut  pas  remonter  bien  haut. 
L'Europe  n^était  plus  barbare  depuis  longtemps  ,  que  le  droit  public  de  THn- 
rope  IVtait  encore. 
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indépendante  ;  elle  déclara  avec  raison  que  tant  qu'elle  gardait 
la  neutralité  à  Tégard  des  autres  nations ,  elle  éUût  maîtresse  chez 
elle ,  et  que  c'était  outrager  les  progrès  de  la  raison  huniaine  que 
de  prétendre  l'enfermer  dans  le  cercle  d'où  il  plaisait  aux  autres 
de  ne  pas  sortir. 

Les  traités  de  1815,  intervenus  après  de  si  prodigieux  événe- 
ments ,  fixèrent  les  limites  de  chaque  État  et  consacrèrent  l'in- 
dépendance des  nations  souveraines.  Il  semble  qu'on  aurait  dû 
respecter  cette  indépendance.  Bailleurs,  les  faits  étaient  alors 
assez  pleins  d'enseignements  pour  faire  comprendre,  malgré  des 
revers  funestes»  les  progrès  accomplis  au  nom  de  la  liberté. 
Malheureusement  pour  beaucoup  d'hommes  politiques  »  même 
panni  les  plus  éminents ,  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de 
pratiquer  cette  maxime  salutaire  que,  dans  les  rapports  de 
peuple  à  peuple,  la  vertu  première  c'est  la  justice^ 

L'intervention  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  dans 
la  révolution  de  Naples  en  1820,  et  celle  de  la  France  dans  la 
révolution  d'Espagne  en  1822,  conséquence  de  la  sainte-alliance , 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  le  principe  de  non-intervention 
n'était  encore  qu'une  vaine  formule,  bonne  à  invoquer  quand  on 
n'avait  aucun  intérêt  à  agir  autrement.  Pouvait-on,  en  effet ,  8out&^ 
nir  avec  le  moindre  fondement  que  les  Napolitains  et  les  Espagnols 
portaient  atteinte  aux  droits  de  leurs  voisins ,  qu'ils  les  troublaient , 
en  un  mot  qu'ils  ne  gardaient  pas  la  neutralité  la  plus  rigoureuse? 
Il  serait  difficile  de  citerdeux  faits  historiques  aussi  convaincants. 
Rien ,  absolument  rien  ne  peut  justifier  l'intérêt  des  puissances 
intervenantes,  sinon  le  désir  d'arrêter  l'émancipation  des  peuples. 
Erreur  déplorable  I  car  la  raison  et  la  justice  sont  plus  puissantes 
que  les  gouvernements  les  plus  solides ,  plus  puissantes  que  les 
hommes.  On  peut  les  entourer  de  ruines  :  elles  restent  debout , 
toujours  fortes  et  radieuses,  car  elles  sont  immortelles I 

On  sait  que  la  révolution  de  Naples  éclata  à  la  suite  du  retrait 
que  fit  Ferdinand  de  la  constitution  de  1812.  Une  cause  analogue 
amena  le  mouvement  qui  s'opéra  quelque  temps  après  en 
Espagne.  Le  mouvement  partit  de  l'île  de  Léon  ;  on  établit  le 
gouvernement  dit  gouvernement  desCortès,  et  l'on  résolut,  comme 
dans  le  royaume  des  Deux-Sicilcs,  de  faire  prévaloir  contre  la 
monarchie  absolue  les  principes  constitutionnels  de  l'époque.  De 
là  l'intervention.  Cependant  elle  n'eut  pas  lieu  sans  protestation 
de  la  part  de  l'Angleterre,  soit  que  cette  puissance  fût  plus  clair- 
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voyante  et  plus  sage,  soit  qu'elle  fût  plus  sympathique  aux  gou* 
vernements  constitutionnels,  soit  enfin  qu'elle  ne  vttpas  de  bon 
œil  raccord  des  grandes  puissances  continentales  entre  elles. 
Elle  ne  reconnut  donc  à  aucun  peuple  le  droit  de  requérir  d'un 
État  indépendant  un  changement  dans  sa  constitution  intérieure, 
avec  menace  d'une  attaque  hostile  en  cas  de  refus.  Il  fallait  s'en 
tenir,  selon  elle,  à  l'état  de  possession  établi  par  les  traités  de 
1815.  Ces  traités  n'avaient  donné  à  personne  un  droit  de  sur- 
veillance sur  les  affaires  intérieures  des  autres  États.  Enfin, 
ajoutait  l'Angleterre,  tant  que  le  combat  et  l'agitation  d'un  pays 
restent  confinés  dans  son  propre  territoire ,  il  n'y  a  aucun  motif 
à  une  intervention  étrangère. 

Et  que  répondait-on  î —  Exprimer  le  désir  de  voir  cesser  une 
longue  tourmente,  de  soustraire  au  même  joug  un  monarque 
malheureux  et  un  des  premiers  peuples  de  l'Europe,  d'arrêter 
l'effusion  du  sang ,  de  favoriser  le  rétablissement  d'une  admi- 
nistration à  1 1  fois  sage  et  nationale ,  certes  ce  n'était  pas  attenter 
à  l'indépendance  d'un  pays ,  ni  établir  un  droit  d'intervention 
contre  lequel  une  puissance  quelconque  pouvait  avoir  le  droit  de 
s'élever. 

Un  pareil  système  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  neu- 
tralité illusoire  en  conférant  aux  différentes  puissances  un  pré- 
texte perpétuel  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  des 
autres  États  (1). 

liais  revenons  aux  principes. 

•  L'Europe  entière,  dit  Martens,  est  aujourd'hui  divisée  en 
États  qui  forment  autant  de  personnes  morales  figurant  immé- 
diatement sur  le  théâtre  politique  de  cette  partie  du  globe.  I^ 
plupart  de  ces  États  jouissent  d'une  souveraineté  parfaite.  Le 
caractère  essentiel  de  cette  souveraineté ,  c'est  que  l'État ,  dans 
ce  qui  touche  sa  constitution  et  son  gouvernement,  n'ait,  de 
droit,  à  recevoir  des  lois  d'aucun  étranger.  La  force  ou  la  fai^ 
Messe  seule  d'un  État  ne  décide  pas  de  sa  souveraineté,  dans 
la  théorie,  b 

Suivant  Wattel ,  c'est  une  conséquence  manifeste  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance  des  nations,  que  toutes  sont  en  droit  de  se 

(I)  Noat  pourriont  citer  des  faiu  plot  rëcenu,  maii  nom  pentont  que  eeat 
ci-detfus  rappelés  suffisent  pour  justifier  nos  aaserlioos.  D'ailleura ,  cerlatm* 
«le  ces  faits  se  présentent  avec  dos  caractères  moins  nettement  dessinés  et 
peoTrnt  donner  matière  à  discussion. 
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gouverner  comme  elles  le  jugent  à  propos,  et  qu'aucune  n'a  lo 
droit  de  se  mêler  du  gouvernement  d'une  autre.  De  tous  les 
droits  qui  peuvent  appartenir  à  une  nation ,  la  souveraineté  est 
sans  doute  le  plus  précieux ,  et  celui  que  les  autres  doivent  res- 
pecter le  plus  scrupuleusement,  si  elles  ne  veulent  pas  lui  faire 
injure. 

On  a  donc  reconnu  en  principe  que  tout  État ,  par  cela  même 
qu'il  est  indépendant ,  souverain  dans  les  limites  de  son  terri- 
toire ,  peut  à  son  gré  modifier  les  formes  de  sa  constitution , 
chasser  une  dynastie  parjure  à  ses  serments  pour  la  remplacer 
par  une  autre,  abolir  toute  caste  aristocratique  et  sacerdotale , 
imprimer  à  ses  travaux  la  direction  qu'il  juge  la  meilleure ,  don- 
ner à  son  commerce ,  à  son  industrie ,  à  sa  marine  tout  l'essor 
imaginable  sans  que  des  voisins  jaloux  puissent  lui  demander 
compte  des  changements  qu'il  opère,  des  projets  qu'il  réalise 
dans  tous  les  sens ,  et  prétendre  au  droit  de  détruire  les  uns  et 
d'arrêter  les  autres.  On  a  reconnu  que  pour  les  nations,  comme 
pour  les  individus,  la  liberté  consiste  dans  le  droit  le  plus  étendu 
d'exercer  leurs  facultés ,  pourvu  qu'elles  ne  s'attaquent  pas  à 
autrui.  Or,  plus  chaque  peuple  pourra  se  mouvoir  librement 
dans  l'orbite  qui  lui  a  été  assigné,  plus  il  sera  maître  d'accomplir 
son  cercle  de  révolutions,  sans  craindre  de  rencontrer,  de  heurter 
sur  sa  route  d'autres  peuples  disposés  à  l'arrêter  ou  à  l'embarrasser 
dans  sa  marche,  et  plus  aussi  on  verra  diminuer  les  causes  de  haines 
et  de  collision  internationales.  Ce  respect  scrupuleux  de  chaque 
nation  pour  l'indépendance  des  autres  doit  donc  être  considéré 
comme  la  base  la  plus  solide  de  la  paix  générale.  Le  concilier 
avec  l'équilibre  européen  sainement  entendu,  accorder  la  liberté 
de  chacun  avec  le  repos  de  tous ,  faire  que  la  variété  de  croyances , 
d'institutions,  de  dogmes  politiques  qui  naissent  du  sein  fécono 
de  la  liberté  ne  porte  pas  atteinte  et  se  subordonne  en  quelque 
sorte  d'elle-même  à  ces  grands  principes  d'ordre ,  de  morale , 
de  justice  auxquels  est  attaché  le  salut  des  générations  présentes 
et  à  venir ,  tel  est  le  problème  qui  se  pose  devant  les  gouverne- 
ments. Tant  qu'ils  sauront,  selon  les  circonstances,  Taborder 
résolument  ou  le  tourner  avec  habileté,  la  paix  se  maintiendra 
et  les  révolutions  les  plus  soudaines,  les  plus  inattendues,  pour- 
ront se  succéder  dans  chacun  des  États  qui  composent  la  grande 
famille  européenne,  sans  qu'on  les  voie  redonner  au  monde  le 
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Spectacle  d'une  de  ces  luttes  acharnées  dont  nos  pères  ont  été 
les  héros  et  les  martyrs. 

Et  tout  ce  que  nous  disons  s'applique  aux  plus  petits  conune 
aux  plus  grands  États.  «  Un  grand  État ,  c'est  un  peuple  ;  un 
petit  État,  c'est  un  peuple,  s'écrie  Tiinon.  Est-ce  que  tout  peuple 
chez  soi  ne  s'appartient  pas?  Il  faut  partir  de  ce  qui  est.  Chaque 
État  de  l'Europe  a  aujourd'hui  sa  nationalité  distincte.  La  répu- 
blique de  Saint-Marin,  qui  ne  compte  que  7,000  âmes,  est  tout 
aussi  respectable  que  le  colossal  empire  de  Russie ,  qui  en  compte 
60  millions,  et  si  vous  envahissez  Saint-Marin ,  vous  êtes  aussi 
coupable  et  aussi  punissable,  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes, 
que  si,  sans  provocation,  vous  alliez  assiéger  Vienne  ou  Sainte 
Pétersbourg.  Partout  le  droit  est  le  droit.  Le  droit  réside  sur  la 
faible  tête  d'un  enfant  aussi  bien  que  sur  la  tête  virile  d'un 
homme.  » 

En  résumé,  concluons  qu'une  nation  qui  prétend  s'ingérer 
dans  le  gouvernement  intérieur  d'une  autre  commet  un  acte 
d'hostilité  :  c'est  la  guerre;  car  l'intervention  d'une  puissance 
amène  et  justifie  celle  des  autres ,  et  l'intervention  a  bien  rare- 
ment profité  à  la  liberté,  qui  n'est  durable  qu'autant  qu'elle 
nàltsur  son  propre  sol.  Le  mieux ,  en  pareil  cas,  est  de  pratiquer 
la  maxime  —  chacun  chez  soi,  —  maxime  salutaire,  du  moins  au 
point  de  vue  politique ,  car  il  est  facile  de  comprendre  que  le 
principe  de  l'indépendance  des  nations ,  d'accord  avec  la  justice, 
est  le  gage  le  plus  assuré  de  la  paix.  Aussi  Louis  Blanc  a-t-il  trè»^ 
bien  dit  :  Le  progrès  pour  supprimer  la  guerre,  c'est  la  justice. 

Tels  sont  les  principes.  Fasse  le  ciel  qu'ils  ne  soient  plus  mé- 
connus I 

Pénétrons-nous  de  cette  vérité  que  les  saines  doctrines  obli- 
gait  et  que  ce  n'est  jamais  impunément  qu'on  les  met  en  oubli. 
Au  risque  de  faire  sourire  quelques  habiles ,  retenons  bien  qu'en 
politique,  comme  dans  la  vie  privée,  on  doit  observer  exacte- 
ment le  droit  de  chacun.  Disons  avec  certitude  que  la  science  de 
la  diplomatie  n'est  pas  incompatible  avec  les  principes  du  juste , 
qu'il  y  a  toujours  avantage  à  les  mettre  en  pratique,  et  que  le 
peuple  qui  marche  dans  cette  voie  acquiert  ce  renom  de  droiture 
et  d'honneur,  gage  chaque  jour  plus  certain  d'une  influence  po- 
litique prépondérante. 

T.  Desfarges. 


SOUVENIRS  D^ESPAGNE. 


L'ESCURIAL. 


Par  une  froide  matinée  d'octobre ,  un  notaire  navarrais  et  un 
jeune  capitaine  des  lanciers  de  la  reine ,  nos  amis  improvisés , 
sur  la  terre  classique  des  relations  franches  et  faciles,  partaient 
avec  nous  pour  TEscurial. 

A  sept  lieues  de  Madrid ,  sur  la  route  de  S^vie  et  au  pied  des 
montagnes  de  Guadarrama,  se  présente  Tédifice  célèbre,  qui 
n'est  pas  moins,  au  dire  des  Espagnols,  que  la  huitième  mer- 
veille du  monde.  On  aperçoit ,  bien  longtemps  avant  d'y  arriver, 
ses  façades  plates  aux  innombrables  fenêtres  et  ses  clochetons 
uniformes.  A  une  demi-lieue  de  distance ,  on  rencontre  un  énorme 
bloc  de  rocher  couvert  de  mousse  que  surmonte  une  croix  de 
pierre  :  c'est  la  limite  du  territoire  de  TEscurial  et  des  dépen- 
dances du  monastère  des  hiéronymites  ;  car  le  palais  des  rois  était 
en  même  temps  un  couvent  de  moines,  et  de  moines  de  cet 
ordre  dont  la  paresse  et  la  sensualité  sont  demeurées  proverbiales 
en  Espagne. 

Depuis  l'abolition  des  communautés  religieuses,  la  surveil- 
lance de  TEscurial  a  été  confiée  à  quelques-uns  de  ses  anciens 
habitants,  qui  ont  préféré  se  soumettre  au  régime  nouveau ,  se 
séculariser  et  prêter  toute  sorte  de  serments  que  d'abandonner 
leur  ancienne  vie.  Il  faut  s'adresser  à  eux  pour  visiter  Tédifice, 
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ît  leur  complaisance  n'étant  pas  intéressée  comme  celle  des  ch 
:eron€  vulgaires ,  on  ne  le  visite  qu'à  leurs  heures.  Lorsque  nous 
ifrivions,  à  onze  heures,  il  était  déjà  trop  tard  ce  jour-là. 
Le  bon  moment  eût  été  après  le  chocolat  de  huit  heures ,  pour 
terminer  avant  le  dîner  de  midi ,  car  après  le  diner  vient  la  sieste 
ie  rigueur,  et  après  la  sieste,  la  nuit  arrive  vite  en  automne. 
Nous  étions  attendus  à  Madrid  le  lendemain  matin  ;  il  fallait  donc 
9U  renoncer  à  voir  TEscurial ,  ou  le  voir  immédiatement ,  et  nous 
mimes  en  jeu  toutes  nos  protections.  L'inspecteur  des  domaines 
de  la  couronne ,  à  qui  nous  étions  recommandés ,  dut  se  rendre 
auprès  des  moines  et  employer  de  vives  instances  pour  obtenir 
qu'ils  dérogeassent  à  Tordre  de  leurs  repas. 

La  première  impression  que  produit  TEscurial  est  profondé- 
ment triste.  Il  n'y  a  rien  de  gai  dans  ces  façades  plates  aux  in- 
nombrables fenêtres  et  dans  cette  profusion  de  clochetons  uni- 
formes. Entouré  d'im  village,  Tédifice  est  seul  dans  sa  majesté  et 
son  ennui.  Il  en  est  isolé  par  une  vaste  place  et  de  larges  rues 
abandonnées,  où  croissent  les  longues  herbes.  Le  village  lui- 
même,  avec  ces  bâtiments  somptueux,  qu'encadrent  trois  côtés 
du  palais,  et  ses  rues  étroites,  sans  air  et  sans  soleil ,  qui  se  cache 
denrière  les  riches  constructions ,  cause  une  sensation  pénible. 
L*aiitique  Espagne  est  là  tout  entière ,  royauté  et  nation  :  gran- 
deur solitaire  du  pouvoir ,  et  ostentation  incurable  de  la  misère. 
La  quatrième  façade,  libre ,  donne  sur  une  vallée  où  la  vue  et  la 
pensée  se  perdent.  L'édifice  mort  ne  s'anime  au  plus,  n'ouvre  ses 
portes  et  ses  fenêtres  qu'aux  rares  occasions  où  vient  la  famille 
royale  avec  la  servidmnbre ,  cette  foule  de  parasites  titrés  et  cha^ 
marrés  qui  suivent  les  rois  en  tous  pays  et  dont  les  Espagnols 
ont  trouvé  le  vrai  nom  :  servitude. 

L'Escurial  a  eu  pour  architecte  Juan-Baptiste  de  Tolède  et  son 
célèbre  disciple  Juan  de  Herrera,  qui  avaient  rapporté  d'Italie, 
suivant  l'expression  de  Ponz,  el  bello  gusto  de  la  manera  aniigua , 
c'est-à-dire  les  principes  de  Part  classique ,  de  l'architecture  du 
l^ein  cintre  et  de  la  ligne  droite  ;  mais  son  véritable  auteur,  c'est 
Philippe  11,  qui  s'est  peint  lui-même  dans  son  œuvre,  qui  y 
revit  à  chaque  pas ,  à  tel  point  que  lorsque ,  dernièrement,  un 
{Mince  français  a  dit  en  le  visitant  :  «  Voilà  Philippe  II  en  pierre,  » 
ce  mot  est  resté  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  y  sont  ailés, 
ounme  Texpression  concise  et  juste  d'une  idée  qu'ils  avaient 
déjà. 
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Philippe  II  a  expliqué  lui-même,  dans  la  charte  de  fondation, 
le  triple  but  qu'il  avait  en  bâtissant  rEscurial.  Il  voulait  donner 
à  son  père ,  qui  lui  en  avait  légué  le  soin ,  une  sépulture  digne  de 
ce  grand  roi,  s'en  préparer  une  à  lui-même,  et  remercier  le 
ciel  de  la  victoire  de  Saint-Quentin.  Il  dédia  Pédifice  à  saint  Lau- 
rent ,  parce  que  cette  bataille  avait  été  gagnée  le  jour  de  la  fête 
de  ce  saint. 

Je  ne  crois  pas  quMI  existe  ailleurs  une  preuve  plus  frappante 
de  la  manie  de  tout  matérialiser,  qui  est  un  des  traits  du  génie 
méridional  et  particulièrement  de  la  dévotion  espagnole.  L'édi- 
fice, pour  mieux  honorer  saint  Laurent,  représente  le  gril  sur 
lequel  ce  saint  a  subi  le  martyre.  Il  forme  dans  son  ensemble  un 
énorme  carré ,  de  Tun  des  côtés  duquel  se  détache  un  corps  de 
bâtiment  long  et  étroit  qui  figure  la  queue  du  gril.  Les  pieds  sont 
représentés  par  des  tours  placées  aux  ^atre  angles  du  carré ,  et 
des  bandes  de  constructions,  se  croisant  dans  Tintérieur,  laissent 
des  espaces  vides ,  des  cours  entourées  de  cloîtres ,  qui  simulent 
le  quadrillage  par  où  s'échappaient  les  flammes.  Déplorable  dé- 
graidation  de  Parti  Qu  il  y  a  loin  de  cette  idée  mesquine  aux  su- 
blimes inspirations  qui  firent  naître  les  cathédrales  du  moyen 
âge  !  mais  il  y  a  loin  aussi  de  Tardente  foi  des  peuples  dont 
Fhommage  montait  vers  le  ciel  avec  les  flèches  hardies  de  Tolède 
et  de  Burgos ,  à  la  sombre  superstition  d'un  despote  qui  se 
croyait  pur  du  sang  de  son  fils ,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  versé 
de  sa  propre  main. 

Philippe  II  mit  une  sorte  d'acharnement  à  faire  hâter  la  con- 
struction de  l'Escurial.  Il  y  était  assidûment,  surveillant  lui- 
même  les  ouvriers ,  leur  témoignant  une  sympathie  étrange  dans 
cette  âme  partout  ailleurs  glacée.  Il  ne  voulait  pas  que  leur  tra- 
vail fût  trop  fort,  son  intention  étant,  disait  il ,  que  leur  salaire 
eût  tous  les  caractères  de  l'aumône ,  et  seulement  le  nom  et  les 
apparences  de  salaire.  Il  fit  même  établir  un  hôpital  pour  ceux 
qui  se  blesseraient ,  et  on  ne  peut  lire  sans  intérêt  les  détails  sui- 
vants sur  sa  manière  de  vivre  en  ce  lieu,  transmis  par  un  histo- 
rien contemporain  :  «  La  petite  maison  (1)  ob  vivaient  les  reli- 
»  gieux  était  bien  pauvre  ;  ils  y  formèrent  de  petites  cellules  et 
»  choisirent  pour  chapelle  une  petite  chambre.  Le  rétable  était  un 
ji  crucifix  dessiné  sur  le  mur,  av^c  du  charbon ,  par  la  main  peu 

(1)  Uisloria  de  la  orUen  de  San  Geronimo,  I.  III ,  p.  549. 
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»  habile  d'un  pauvre  moine.  Il  y  avait  au  plafond ,  pour  qu'on 
»  ne  pût  voir  les  étoiles  par  les  interstices  des  tuiles,  un  siniple 
»  drap  de  lit.  Le  manteau  de  Tautel  et  la  chasuble  du  prêtre 

»  étaient  de  vieille  cotonnade Le  palais  du  roi  n'était  guère 

»  mieux  :  il  logeait  dans  la  maison  du  curé  et  s'asseyait  sur  une 

»  banquette  à  trois  pieds  faite  d'un  tronc  d'arbre Pour  que 

»  cette  banquette  fût  un  peu  plus  convenable ,  on  l'entourait 
»  d'un  mouchoir  français  qui  appartenait  à  Almaguer  le  Con- 
»  iadoty  et  qui  était  si  vieux ,  qu'il  était  criblé  de  trous.  C'est 
»  ainsi  que  le  roi  entendait  la  messe ,  et  certes ,  il  devait  bien 
»  Ten tendre ,  car  l'espace  était  si  rétréci ,  que  Fr.  Antonio  de  Vil- 
»  lacastin,  qui  servait  d'acolyte  lorsqu'il  se  mettait  à  genoux, 
»  atteignait  de  ses  pieds  les  pieds  du  roi.  Ce  serviteur  de  Dieu 

•  jurait  en  pleurant  que  bien  des  fois,  levant  les  yeux  à  la  dé- 

•  robée,  il  avait  vu  des  larmes  couler  des  yeux  du  roi,  tant  était 
1  grande  sa  dévotion  et  l'attendrissement  mêlé  de  joie  qu'il 
»  éprouvait  de  se  voir  dans  cet  état  de  pauvreté ,  et  de  consi- 
»  dérer  au  delà  la  grandeur  à  laquelle  il  allait  élever  cette  petitesse 
»  du  culte  divin.  » 

Nous  voici  arrivés  au  pied  [des  énormes  colonnes  du  péri- 
style dont  la  simplicité  va  bien  à  l'extérieur  d'un  monastère.  Une 
petite  porte  est  entr' ouverte  ;  une  irrésistible  curiosité  nous  en 
fait  franchir  le  seuil ,  et  nous  nous  trouvons  dans  une  grande 
cour  carrée ,  en  présence  d'une  façade  moins  simple  que  la  fa- 
çade extérieure  et  décorée  d'un  vaste  porche  dont  le  lourd  fronton 
s^appuie  sur  de  massives  colonnes  d'ordre  dorique.  Au-dessus  du 
fronton  se  dressent  les  statues  des  rois  David,  Salomon,  Ezéchias, 
Josias,  Josaphat  et  Manassès,  choisis  entre  ceux  de  T Ancien 
Testament  pour  avoir  concouru  à  l'édification  ou  à  l'ornement 
du  temple  de  Jésuralem.  Elles  ont  dix-sept  pieds  de  hauteur,  et 
ainsi  qu'une  statue  de  saint  Laurent ,  beaucoup  plus  grande 
encore ,  placée  au  sommet  de  la  façade  extérieure,  elles  ont  été 
extraites  d'un  même  bloc  de  pierre  qui  en  fou  nirait  encore  un 
nombre  pareil. 

L'audace  croit  avec  le  succès  ;  nous  poussons  une  nouvelle 
porte ,  et  nous  pénétrons  dans  un  large  cloitre  à  ogive.  Les 
murs  sont  décorés  de  peintures  à  fresque  qui  représentent  le 
martyre  de  saint  Laurent  et  l'histoire  de  divers  saints.  Quelques 
morceaux  ont  souffert  de  rinlempério  des  saisons,  mais  parmi 
ceux  (juele  temps  a  respectes  il  y  en  a  de  remarc  juables.  L'absence 
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des  supplices  hideux  et  des  plaies  repoussantes  dont  les  peintres 
espagnols  sont  si  prodigues,  révèle  la  direction  ou  même  le 
pinceau  de  maîtres  venus  d'Italie.  Nous  avions  fait  le  tour  du 
cloître  sans  rencontrer  personne,  et  nous  nous  disposions  à  nous 
retirer,  lorsqu'un  petit  homme  vêtu  de  noir  sortit  d'une  porte, 
armé  d'un  trousseau  de  clefs,  et  fila  comme  un  serpent  sans 
nous  remarquer.  D'un  bond  je  l'avais  atteint  ;  et  M.  le  sacris- 
tain, car  c'était  lui,  comprenant  à  mes  expressions  courtoises 
quMI  ne  perdrait  pas  son  temps  avec  nous;  consentit  à  nous  faire 
visiter  la  seule  partie  de  l'édifice  dont  il  eût  les  clefs,  c'est-à-dire 
l'église,  et  à  supporter  l'horrible  perspective  d'un  dîner  froid  ou 
rechauffé. 

Allez  faire  une  visite  au  Panthéon  ou,  si  vous  connaissez 
Londres,  transportez-vous  en  imagination  à  l'église  de  Saint- 
Paul  ,  et  vous  aurez  une  plus  juste  idée  du  temple  de  l'Escurial 
que  ne  vous  la  donnerait  la  meilleure  description.  C'est  à  peu 
près  le  même  plan,  sur  une  échelle  plus  gigantesque.  L'absence 
de  tout  ornement  de  sculpture  et  la  nudité  des  colonnes,  des 
voûtes,  des  galeries,  font  que  l'attention  se  porte  inmiédiatement 
sur  le  rétable  du  maître-autel.  Il  se  compose  de  plusieurs  rangs 
superposés  jusqu'à  la  voûte  de  colonnes  de  marbre  rouge&tre  à 
base  et  à  chapiteau  de  bronze  doré,  et  n'est,  dans  tout  l'espace 
laissé  par  les  colonnes,  qu'un  placard  sculpté  de  bois  doré  et  peint 
où  sont  amalgamés  les  saints  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment, les  rois  d'Espagne,  les  fruits,  les  fleurs  et  les  démons; 
sculpture  admirable  dans  ses  détails ,  mesquine  dans  son  ensem- 
ble, écrasée  du  reste  par  l'immensité  et  la  nudité  de  l'édifice,  et 
qui  donne  une  juste  idée  de  tout  ce  qu'a  créé  de  plus  ridicule- 
ment beau  le  mauvais  goût  au  service  de  la  dévotion. 

Dans  notre  avidité  de  voir,  nous  oubliions  les  heures  ;  mais  le 
sacristain  ne  les  oubliait  pas  :  il  disparut  pour  voler  à  son  dîner, 
et  force  nous  fut  d'aller  trouver  le  nôtre.  Nous  prenions  le  petit 
verre  de  xérès,  fin  inévitable  de  tout  dîner  espagnol ,  lorsqu'un 
aveugle  entra  dans  l'appartement,  une  longue  badine  à  la  main. 
Il  avait,  nous  dit-il,  reçu  de  l'inspecteur  des  domaines  de  la  cou- 
ronne la  mission  de  nous  guider  dans  notre  visite  à  l'Escurial , 
dont  les  moines  gardiens  daignaient  consentir  à  nous  recevoir. 
Un  aveugle  pour  guide ,  c'était  presque  une  dérision  ;  et  il  fut 
obligé,  pour  nous  décider  à  le  suivre,  de  renouveler  plusieurs 
fois  son  invitation  et  d'ajouter  qu'étant  le  seul  guide,  il  était  par 
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conséquent  le  meilleur.  Un  moine,  ou  plutôt  un  ci-devant  moine, 
car  U  n*y  a  plus  de  moines  en  Espagne,  et  celui-ci  n'avait  d'ecclé- 
siastique dans  le  costume  que  le  passe-poil  blanc  de  son  col  noir, 
nous  attendait  immobile  comme  une  statue.  Il  pouvait  avoir  de 
cinquante-cinq  à  soixante  ans ,  et  portait  sur  ses  traits  ridés 
Tempreinte  d'une  vie  de  dégoûts  et  de  isouffrances;  on  voyait 
que  pour  rester  dans  son  couvent  et  conserver  son  ancienne 
existence ,  il  avait  dû  subir  bien  des  humiliations,  dont  la  moindre 
pour  lui  ne  paraissait  pas  être  celle  de  montrer  aux  étrangers 
les  richesses  confiées  à  sa  garde  et  des  lieux  dont  la  solitude  ne 
n^pelait  que  trop  la  chute  de  son  ordre. 

Nous  allons  à  la  bibliothèque,  nous  dit-il  d'une  voix  sèche  et 
basse;  et  il  nous  introduisit  dans  une  vaste  salle  garnie  de  livres 
de  tous  côtés  et  assez  semblable  à  une  bibliothèque  publique  de 
Paris.  Quelques  portraits  en  pied ,  placés  à  droite  et  à  gauche 
de  distance  en  distance,  et  dont  les  cadres  touchaient  le  sol , 
semblaient  des  sentinelles  préposées  à  la  garde  de  ce  précieux 
dépôt.  Il  y  en  eut  un  qui  me  fit  une  impression  pénible;  son  œil 
plongeait  dans  mon  œil  un  de  ces  regards  scrutateurs  qui  semblent 
vouloir  deviner  vos  pensées  les  plus  intimes.  C'était  un  homme 
debout,  vêtu  de  noir,  coiffé  d'un  petit  chapeau  rond  bizarre- 
ment retroussé  sur  les  bords;  son  teint  était  d'une  couleur 
douteuse  entre  le  teint  d'un  vivant  et  celui  d'un  mort ,  ses  yeux 
clairs  et  transparents ,  ses  sourcils  et  ses  cheveux  entre  rouge 
et  châtain,  sa  lèvre  inférieure  avancée,  l'ensemble  incompré- 
hensible, mais  effrayant  Le  moine  prévenant  ma  demande  : 
i  Voilà,  dit-il,  l'image  auguste  du  fondateur  de  ce  monastère, 
»  du  roi  Philippe  II  notre  mattre ,  la  seule  image  dans  laquelle 
B  il  aimait  à  se  contempler,  parce  que  c'était,  disait- il,  la 
•  seule  où  la  postérité  le  verrait  tel  qu'il  voulait  qu'on  le  vit, 
»  c^est-JMlire  sans  pouvoir  le  comprendre.  » 

Le  plafond  de  la  bibliothèque  est  orné  d'une  magnifique 
fresque  représentant  une  allégorie  de  toutes  les  sciences.  On 
nous  montra  ensuite  quelques  manuscrits  célèbres,  arabes, 
hébreux,  grecs,  latins,  etc. ,  et  un  coup  d'œil  donné  en  passant 
aux  titres  des  livres  qui  garnissaient  les  rayons  nous  y  fit  voir  ce 
que  les  sciences  et  les  lettres  ont  produit  d'œuvres  remarquables 
chez  toutes  les  nations  jusqu'au  XVII*  siècle  ;  richesses  immenses 
qu'utiliserait  une  génération  studieuse,  et  qui,  reléguées  dans  ce 
palais  désert,  au  pied   d'une  froide  montagne,  ne  reçoivent 
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d'autres  visites  que  celle  du  voyageur  curieux  qui  lit  à  peine 
quelques  titres  en  passant,  ou  celle  du  pauvre  moine  qui  secoue 
quelquefois  la  poussière  qui  les  couvre,  en  rêvant  au  passé. 

Un  second  moine  devait  nous  conduire  dans  les  autres  parties 
de  rédifice;  notre  aveugle  nous  mena  vers  lui.  C'était  un  type 
bien  différent  du  premier  :  ancien  sacristain  entré  dans  les  ordres 
assez  tard,  il  se  trouvait  moins  dépaysé  dans  les  fonctions  de 
cicérone.  Il  a  conservé  le  costume  ecclésiastique  ;  ses  manières 
sont  affables  et  pleines  d'humilité ,  même  d'une  humilité  affectée 
qui  va  mal  à  ses  cheveux  blancs;  il  parle  beaucoup  et  sur  un  ton 
exagéré  de  bonté  paternelle  ;  il  lève  à  chaque  instant  ses  yeux 
au  ciel,  invoquant  à  tout  propos  Dieu,  la  vertu  et  la  charité. 
Nous  entrons  avec  lui  dans  une  longue  galerie  voûtée  que  Ton 
nomme  le  salon  des  Batailles ,  à  cause  de  la  peinture  à  fresque 
des  exploits  de  Charles  V  et  de  Philippe  II  qui  en  couvre  les 
parois  dans  toute  leur  étendue.  L'unique  mérite  de  cette  pein- 
ture consiste  dans  son  ancienneté  et  dans  la  fidélité  des  costumes, 
car  elle  est  peu  remarquable  comme  œuvre  d'art.  Ce  qui  attire 
surtout  l'attention,  c'est,  dans  presque  toutes  les  circonstances 
qui  y  sont  représentées,  à  la  tête  de  l'armée  espagnole,  un  petit 
escadron  d'hommes  vêtus  de  noir,  montés  sur  des  chevaux  noirs, 
commandé  par  un  homme  également  vêtu  de  noir  et  monté  sur 
un  cheval  noir  :  cet  escadron,  c'^est  la  milice  de  Saint-Jacques; 
son  chef,  c'est  celui  qui  veut  être  incompréhensible,  le  roi 
Philippe  II. 

Notre  guide  nous  fit  ensuite  descendre  dans  l'église ,  d'où  un 
escalier  nous  conduisit  au  chœur  qui  est  placé  à  une  grande  élé- 
vation et  avec  l'orgue ,  en  face  du  maître-autel ,  pour  ne  pas  trou- 
bler l'harmonie  de  l'édifice.  Il  forme  un  vaste  espace  garni  d'un 
côté  par  la  balustrade  qui  donne  dans  l'église,  et  des  autres,  par 
une  double  rangée  de  sièges  de  bois  magnifiquement  sculptés.  Au 
centre  est  un  lutrin  gigantesque  sur  lequel  est  placé  un  missel 
de  cent  quarante  centimètres  de  hauteur  et  de  deux  mètres  d'en- 
vergure ,  dont  chaque  feuille  est  une  peau  d'agneau  tout  entière. 
Ce  missel  est  écrit  à  la  main  en  énormes  caractères,  entourés 
d'innombrables  miniatures,  et  notre  admiration  fut  grande  lors- 
qu'on nous  montra  une  bibliothèque  qui  en  contenait  deux  cent 
dix-huit  d'égale  dimension  et  d'égal  travail ,  tous  faits  par  des 
moines.  Travaux  gigantesques,  mais  stériles,  où  la  patience  tient 
lieu  d'art  ;  œuvres  d'esprits  distingués  peut-être  et  d'àmcs  ar- 
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dentés  qui,  ne  pouvant  déployer  ailleurs  les  forces  de  leur  in- 
telligence et  la  vigueur  de  leurs  sentiments,  se  distinguaient  par 
la  persévérance;  confidents  des  pensées  dMmpatience  ou  de  rési- 
gnation d'hommes  qui  avaient  appris,  le  jour  où  ils  s'étaient  liés 
par  des  vœux  indissolubles,  que  tous  les  jours  de  leur  vie  ressem- 
bleraient à  ce  jour-là. 

Après  nous  avoir  laissé  le  temps  d'examiner  le  chœur ,  le  moine 
prit  l'un  de  nous  par  la  main,  fit  signe  aux  autres  de  le  suivre, 
et  nous  mena  devant  un  petit  banc  de  bois  appuyé  sur  une  porte 
dissimulée  dans  la  boiserie  et  cachée  par  les  grands  sièges  du 
pourtour  :  «  Cette  porte,  nous  dit-il ,  donne  dans  le  salon  des  Ba- 
■  tailles  :  Philippe  II ,  qui  en  gardait  la  clef,  venait  ainsi,  sans 
»  pouvoir  être  vu ,  contempler  à  loisir  son  ouvrage.  »  Encore 
Philippe  II! 

Descendons  de  nouveau  dans  l'église,  traversons-la  dans 
toute  sa  longueur  jusqu'au  mattre-autel  ;  nous  allons  au  panthéon 
des  rois,  au  caveau  choisi  pour  leur  dernière  demeure  par 
Ghltrles  Y  et  par  Philippe  II,  mais  qui  ne  fut  construit  que  par 
leurs  successeurs. 

Dans  l'inscription  latine  gravée  à  l'entrée  en  caractères  de 
bronze  doré  sur  du  marbre  noir ,  les  épithètes  pompeuses  s'étalent 
avec  le  luxe  espagnol  :  c'est  Charles  V,  le  plus  illustre  des  Cé- 
sars; Philippe  II,  le  plus  prudent  des  rois;  Philippe  III ,  mo- 
narque sincèrement  pieux;  Philippe  IV,  grand  par  sa  clémence, 
par  sa  constance  et  par  sa  dévotion.  Le  panthéon  est  une  enceinte 
circulaire  dont  le  pourtour  est  garni ,  depuis  le  sol  jusqu'au  faite , 
de  rangs  superposésde  sarcophages  de  jaspe  qui  contiennent,  dans 
rhémicycle  de  gauche,  les  rois  depuis  Charles  V,  et  dans  celui  de 
droite ,  les  reines  qui  ont  eu  des  enfants.  Sur  chaque  sarcophage , 
le  nom  du  personnage  qu'il  contient  est  écrit  en  lettres  de  bronze 
doré;  et  je  ne  sais  pourquoi  il  semble  que  dans  les  rayons  de 
cette  bibliothèque  funèbre,  les  âmes  sont  enfermées  avec  les 
corps  et  condamnées  à  essayer  éternellement  en  vain  de  soulever 
le  marbre  et  l'airain  qui  les  compriment. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  tous  les  détails  de  cloîtres,  de 
cellules,  de  réfectoires,  de  salles  capitulaires  qui  ne  se  distin- 
guent que  par  leur  nombre.  La  solitude  seule  les  habite  aujour- 
d'hui. A  la  porte  des  cellules,  sur  des  plaques,  sont  écrits  tous 
les  actes  dont  pouvait  se  composer  la  vie  d'un  moine  ;  un  polit  trou 
place  au  bout  de  chaque  ligne  servait  à  fixer  une  cheville  de  Iwis 
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par  laquelle  le  moine  indiquait  s'il  était  dans  sa  cellule,  ou  &  Fé- 
glise,  ou  en  mission;  tout  était  prévu  :  absent  ou  présent,  il  était 
toujours  sous  Tœil  du  maître.  Nous  nous  surprenions  à  piquer 
la  cheville  de  bois  vi&-à-vis  de  ces  mots  :  eilafuera,  il  est  ddiors. 
Suivons  le  moine  dans  la  partie  de  Tédifice  réservée  au  roi, 
dans  le  palais  de  Philippe  II ,  à  travers  des  appartements  sans 
nombre,  disposés  les  uns  à  la  suite  des  autres,  vierges  d'orne- 
ments mondains,  à  Texception  de  quelques-uns  que  Charles  III 
et  Charles  lY  ont  fait  décorer  de  boiseries  magnifiques,  de  ten- 
tures de  soie,  de  glaces,  et  qui  semblent  honteux  d'interrompre 
l'austère  monotonie  qui  règne  autour  d'eux;  suivons,  dis-je,  le 
moine  qui  nous  guide  :  voici  la  chambre  où  la  jeune  reine,  il  y 
a  trois  ou  quatre  ans  ne  put  dormir  une  première  nuit  et  refusa 
de  coucher  le  lendemain.  Dans  cette  chambre,  dit^n,  Phi- 
lippe II  décréta  la  mort  de  son  fils....  Comment,  en  effet,  évo- 
quer sans  émotion  un  pareil  souvenir?  Les  historiens  du  despo- 
tisme ont  eu  beau  organiser  en  faveur  de  Philippe  II  la  conspi- 
ration du  silence  (1) ,  les  mémoires  contemporains  et  la  tradi- 
tion ne  permettent  le  doute  que  sur  les  détails  de  l'exécution  du 
crime ,  non  sur  sa  réalité ,  et  le  génie  du  poète  allemand  a  pour 
jamais  attaché  à  la  mémoire  du  père  de  don  Carlos  Tépithète 
de  parricide.  Marchons  encore ,  entrons  par  cette  porte  basse 
dans  cet  appartement  de  dix  pieds  carrés;  ôtons  notre  chapeau, 
le  plafond  est  trop  bas  pour  nous  permettre  de  le  garder  ;  at^ 
tendons  un  instant  que  nos  yeux  s'accoutument  à  la  clarté  dou- 
teuse qui  vient  d'un  grillage  donnant  dans  l'intérieur  de  l'église, 
au-dessus  de  l'autel  majeur  :  c  Sonores,»  nous  dit  le  moine  d'un 
accent  profond  et  en  nous  montrant  un  banc  qui  faisait  face  au 
grillage ,  «  asseyez-vous  là.  >  Et  comme  nous  hésitions  : 
«  Asseyez- vous,»  répéta-t-il  avec  un  regard  sévère  ;  et  nous 
obéhnes  :  c  A  cette  place  où  vous  êtes,  le  grand  Philippe  II , 
»  notre  maître,  resta  trois  ans  sans  pouvoir  se  lever,  entendant 
»  la  messe  par  ce  grillage,  et  après  trois  années  de  souffrances, 
»  il  mourut.  »  Et  le  moine  attendait  qu'on  se  levât  Hais  l'im- 
pression qu'il  espérait  était  produite;  les  souvenirs  histo- 
riques évoqués  par  lui ,  avaient  frappé  notre  imagination  et 

(1)  Ferreras,  l'histonen  le  plus  complet  de  TEspagne,  ne  dit  snr  la  mort  de 
don  Carlos  que  ces  mots  :  «  En  madrid  d9  de  Julio  (1575),  tnurio  el  ififante 
»  D.  Carlos. y  su  cuerpo  fne  Uevado  al Ftcorial.  »  —  (Hist.  générale  de Es- 
pana,t.  XV,  p.  19t.) 
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nous  clouaient  au  banc  dont  il  nous  semblait  que,  comme  Phi- 
lippe II ,  nous  ne  devions  pas  nous  relever.  Il  nous  fallut  quel- 
ques instants  pour  revenir  à  la  réalité  etcontinuer  notre  pèlerinage. 
Je  savais  que  rEscurial  possédait  les  manuscrits  de  sainte 
Thérèse.  Le  moine,  après  s'être  fait  prier,  consentit,  non  sans 
peine,  à  nous  les  montrer.  Il  nous  mena  dans  une  chambre  reti- 
rée, devant  un  autel  que  surmontaient  des  étagères  surchargées 
de  reliques  de  toute  espèce,  de  dons  et  ^ ex-voto  de  toute  nature , 
véritable  dunkerque  échappé  du  boudoir  d'une  femme  à  la  mode, 
et  se  mit  à  nous  faire  une  ennuyeuse  description  de  chaque  ob- 
jet. Nous  eûmes  de  la  peine  à  garder  notre  sérieux,  lorsqu'il 
nous  dit,  en  montrant  une  urne  énorme  de  terre  cuite  :  i  Voici 

>  un  des  vases  dans  lesquels  N.-S.  Jésus-Christ  changea  Teau 
»  en  vin;  il  a  été  donné  au  roi  Philippe  II  par  le  pape ,  avec  les 

>  différents  certificats  constatant  son  authenticité.  >  Il  nous  failut 
aussi  regarder  sans  sourire  les  morceaux  de  chemise  de  la  Vierge, 
qui  sont  si  nombreux  dans  leségUses  d'Espagne  qu'on  pourrait, 
en  les  réunissant,  habiller  plusieurs  centaines  de  pauvres  femmes, 
comme  me  l'assurait,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  l'un  des 
EqMignols  qui  m'ont  paru  avoir  le  mieux  compris  l'Espagne, 
le  spirituel  Minano.  Je  voulais  cependant  voir  les  manuscrits  de 
sainte  Thérèse  et  lire  deux  ou  trois  lignes  au  moins  de  toutes  celles 
qui  sonl  sorties  de  cette  plume  de  feu.  Le  moine  nous  montrant  trois 
volumes  placés  au  dernier  rayon  de  la  bibliothèque  de  reliques, 
à  vingt  pieds  de  haut,  nous  dit  :  c  Voilà  les  manuscrits  de  la  très- 

>  sainte  mère  Thérèse  de  Jésus  ;  personne  ne  peut  y  toucher.  • 
Et  comme  je  le  pressais  vivement  de  faire  une  exception  en  notre 
faveur,  il  ouvrit  le  tiroir  d'un  superbe  bahut  d'ébène  incrusté  de 
cuivre  et  d'écaillé ,  y  prit  un  petit  cahier  manuscrit,  et  le  tint 
des  deux  mains  ouvert  devant  nous,  après  nous  avoir  fait  signe 
de  rester  à  distance.  Triste  respect,  culte  dérisoire.  Le  culte 
qu'on  doit  aux  écrivains  de  génie,  c'est  de  s'inspirer  de  leurs 
nobles  pensées,  de  leurs  sentiments  généreux,  de  recueillir  leur 
âme ,  et  de  la  faire  revivre.  Enfermer  leurs  écrits  dans  une  arche 
sainte,  inaccessible ,  c'est  faire  mourir  ces  grands  morts  une  se- 
conde et  dernière  fois. 

Il  resterait  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  PEscurial ,  mais 
il  faut  s'arrôter.  Le  panthéon  des  infants ,  dont  nous  n'avons 
rien  dit ,  ressemble  à  celui  des  rois.  Les  rois  et  les  infants  ne 
sont  enfermés  dans  leurs  sarcophages  de  jaspe  que  lorsque  leur 
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corps  est  entièrement  décomposé;  et  pour  cela,  on  les  laisse 
pendant  quelque  années  dans  un  caveau  nommé  le  pourrissoir, 
elpodridero.  Lorsque  nous  longions  la  terrasse  sur  laquelle  s'ap- 
puie la  façade  de  Tédifice  qui  donne  sur  la  vallée ,  notre  guide 
aveugle  nous  indiqua  une  ouverture  grillée  par  laquelle  nous  vîmes 
l'intérieur  du  podridero.  Il  y  avait  alors  le  corps  de  la  mère  du  roi 
actuel,  de  la  sœur  de  la  reine  Christine ,  de Tinfante  dona  Carlota, 
qui  n'a  guère  laissé  de  souvenir  que  celui  des  violents  emporte- 
ments auxquels  elle  se  livrait  à  propos  des  plus  futiles  contrariétés. 

La  plupart  des  œuvres  d'art  qui  ornaient  l'Escurial  ont  été 
transportées  au  musée  de  Madrid.  La  plus  remarquable,  sans 
contredit ,  de  celles  qu'on  y  a  laissées ,  est  un  Christ  en  marbre 
blanc  placé  sur  une  croix  de  marbre  noir,  et  qui  se  trouve  dans 
une  espèce  de  passage  très-étroit ,  en  arrière  du  chœur.  L'admi- 
ration, souvent  hyperbolique  des  Espagnols,  prétend  que  les 
veines  du  marbre  coïncident  avec  celles  du  corps  humain  ;  le 
fait  est  que  c'est  une  œuvre  admirable.  Dans  la  guerre  de  l'in- 
dépendance, on  lui  coupa*  les  bras  pour  l'encaisser  plus  facile- 
ment :  cet  acte  de  vandalisme  fut-il  conunis  par  des  Français 
ou  par  quelqu'un  de  ces  hommes  qui  profitèrent  du  prétexte  des 
Français  pour  piller  leur  propre  patrie?  c'est  ce  que  l'on  ignore. 
Heureusement  que  les  bras  ont  été  retrouvés  et  rajustés  aujcorps. 
Sous  les  pieds  du  Christ ,  on  lit  cette  inscription ,  qui  dispense 
de  tout  éloge  :  Bbnvenutus  Zelinus,  civis  Florbntinds  fa- 
CIEBAT  1562. 

Pendant  toute  notre  promenade ,  notre  aveugle  ne  nous  avait 
pas  quittés  un  seul  instant,  répondant  à  toutes  nos  questions, 
nou  indiquant  tantôt  un  tableau,  tantôt  une  fenêtre,  ne  se  trom- 
pant jamais.  Ce  guide  aveugle,  ce  silence  et  ses  sombres  souve- 
nirs de  l'Escurial  nous  avaient  frappés  de  terreur.  Il  nous  tardait 
de  rentrer  dans  le  monde  des  vivants.  Mais  hélas  !  n'était-ce  pas 
quitter  la  mort  pour  les  agitations  stériles  !  Nous  n'avions  pas 
perdu  notre  temps  :  l'Escurial  nous  expliquait  Madrid;  le  palais 
du  despotisme  absolu,  la  ville  des  Certes  complaisantes.  Le  peuple 
qui  a  plié  tant  d'années  et  si  patiemment  sous  le  bras  de  fer  de 
Philippe  II,  ne  doit  pas  comprendre  sans  peine  les  fictions  con- 
stitutionnelles, et  laissera  longtemps  encore ,  dans  sa  charte,  un 
article  additionnel  pour  les  caprices  féminins. 

ÂLEXAxNDRE   LÉON. 


BULLETIN. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  PHILOSOPHIE 
DANS   LES   LYCÉES   NATIONAUX. 


On  pouvait  être  embarrassé  il  y  a  quelques  mois  pour  défendre  renseigne- 
ment de  la  philosophie;  il  était  facile  sans  doute  d*établirle  caractère  moral 
des  leçons  qu'il  donnait  à  la  jeunesse;  mais  outre  qu'une  telle  défense  devait 
loucher  fort  peu  certaines  Ames,  comment  le  justifier  de  répandre  un  ceitain 
esprit  de  liberté  que  les  pouvoirs  faibles  et  violents  ont  bien  vite  fait  de 
qualifier  de  désordre  et  de  rébellion? 

GrAce  A  Dieu,  le  crime  d'inspirer  aux  jeunes  gens  cet  esprit  d'examen  qui 
fonde ,  renferme  et  garantit  toutes  les  libertés  d'un  pays  a  cessé  de  s'ap- 
peler criipe.  La  sourde  inquisition  qui  inquiétait  incessamment  renseigne- 
ment philosophique,  les  petits  coups  d'État  sournoisement  préparés  qui  ve- 
naient frapper  la  pensée  dans  son  indépendance  et  le  professeur  dans  sa 
chaire  •  les  éclats  de  tonnerre  de  la  colère  ministénelle  que  le  ridicule  ne 
SMivait  pas  d'être  dangereux ,  les  défiances  qui  trouvaient  tant  d'écho  dans 
la  haute  chambre  et  tant  de  complaisants  parmi  les  fonctionnaires  bien  pen- 
sants de  l'autre  assemblée,  toute  cette  rumeur ,  toute  cette  émeute  contre 
la  pensée  s'est  tue  subitement  devant  la  révolution.  Dans  les  chaires  de  l'en- 
seignement supérieur,  BOf .  Quinet  et  Michelet  ont  pu  enfin  reprendre  la 
parole.  Dans  les  chaires  d'enseignement  secondaire,  plusieurs  de  nos  amis 
dont  la  révocation  ou  le  changement  était  arrêté  par  le  ministre ,  comme 
coupables  ou  d'avoir  pris  jiart  è  la  rédaction  de  ce  recueil  ou  de  n*avoir  pas 
montré  assez  d'obséquiosité  pour  les  caprices  rétrogrades  de  l'administration, 
continuent  tranquillement  leurs  cours,  désormais  à  l'abri  «de  cette  main  de 
la  police ,  »  que  le  pouvoir  voulait  «  mettre  sur  la  bouche  »  de  la  philoso- 
phie, comme  sur  celle  de  la  nation,  suivant  l'expression  d'un  grand  orateur. 
Au  lieu  d'une  chambre  des  pairs  où  se  trouvaient  sans  doute  des  hommes 
éclairés,  mais  où  s'étaient  donné  rendez-vous  tous  les  préjugés  envieillis 
dont  nos  deux  révolutions  croyaient  avoir  fait  justice,  la  philosophie  et  TU- 
Diversité  auront  pour  juge  l'Assemblée  nationale.  Elles  ont,  en  attendant, 
pour  sauvegarde  un  conseil  des  hautes  études  dont  les  lumières,  l'esprit 
libéral  et  le  dévouement  à  la  chose  publique  nous  sont  connus.  C'est  dire 
iSBei  que  la  philosophie  et  l'Université  ontbeaucoup  àcspérer,ricn  àcraindre. 

Nous  sommes  donc  sans  la  moindre  inquiétude  ;  et  si  nous  voulons  dire 
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ici  quelques  mois  au  sujet  de  l'euseigtiement  de  la  philosophie  dans  les  ly- 
cées ,  ee  n'est  pas  que  nous  croyions  cet  enseigoemeut  le  moins  du  monde 
menacé.  Il  ne  nous  tombe  pas  à  Fespril  de  supposer,  dans  un  régime  de  li- 
berté, les  mêmes  ombrages  que  dans  un  régime  qui  préludait  par  la  défiance 
à  la  tyrannie  :  nous  n'avons  garde  de  voir  dans  le  conseil  des  hautes  études 
une  seconde  chambre  des  pairs,  et  dans  le  ministre  actuel  de  rinstructioo 
publique  Théritier  des  desseins  de  son  Iprédécesseur.  Si  nous  croyons  utile 
de  revendiquer  ici  sommairement  les  droits  de  renseignement  philosophi- 
que, voici  tout  nettement  pour()uoi.  Il  n'est  douteux  pour  personne  que  cer- 
taines modifications  ne  doivent  être  apportées  au  système  général  de  Teiisei- 
gnement  universitaire.  Les  éléments  qui  le  composent  se  combineront,  sans 
disparaître ,  dans  des  proportions  différentes;  l'esprit  nouveau  s'y  associera 
à  la  tradition  sans  ôter  à  celle-ci ,  nous  l'espérons ,  sa  légitime  place. 

Au  milieu  des  préoccupations  qui  assiègent  les  membres  de  la  haute  com- 
mission, nous  demandons  que  la  philosophie  ne  soit  pas  rejetée  dans 
l'ombre,  traitée  comme  accessoire,  et  pour  cela  nous  pensons  qu'il  n^  a 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'exposer  purement  et  simplement  son  véntal)le 
caractère  dans  renseignement  des  lycées. 

Nous  supplions  ceux  qui  nous  lisent  de  jeter  les  yeux  sur  le  simple  exposé 
des  propositions  suivantes  : 

l' L'enseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées  ne  repose  pas  sur  tel 
ou  tel  syttéme  particulier,  personnel,  et  dès  lors  changeant.  Les  systèmes 
peuvent  faire  place  à  d'autres,  les  écoles  succéder  aax  écoles,  et  l'enseigne- 
ment philosophique  rester  le  même  dans  ses  parties  essentielles  au  sein  de 
runiversité. 

2»  Cet  enseignement  est  avant  tout  hautement  moral; 

5**  Il  est  nécessaire  comme  complément  des  éludes  littéraires  et  scienti- 
fiques. 

4°  11  est  maintenant  plus  que  jamais  opportun,  et  plus  conforme  que  tout 
autre  à  l'esprit  des  temps  nouveaux  et  à  la  nature  des  institutions  libres. 

L^enseignement  de  la  philotophie  dans  les  lycées  ne  repose  pas  sur  tel  au 
tel  système  particulier,  personnel.  Et  ici  ne  redoutons  pas  les  noms  propres; 
on  répète,  nous  le  savons,  que  l'enseignement  de  la  philosophie  est  édeç- 
tique  ^  cousiniste.  Or,  dans  l'intérêt  unique  delà  vérité,  nous  mettons  au 
défi  de  prouver  que  cela  soit;  non!,  l'enseignement  philosophique  n'appar- 
tient ni  à  Platon ,  ni  à  Àristote,  ni  à  Descartes,  ni  à  Locke,  ni  à  Coodillac, 
ni  à  Laromiguière,  ni  à  M.  Cousin.  Il  fait  profession  de  n'enseigner  que  cette 
philosophie  éternelle,  pAt7ojopAiaperffint«,  dont  parle  Cicéron  ,  laquelle 
se  cache  au  fond  de  tous  les  systèmes ,  et  qui  n'est  autre  que  ra£Qrmation 
philosophique  de  l'être,  de  la  cause,  de  l'intelligence,  etc.,  etc.,  que  le  dé- 
vdoppement  et  l'explication  des  mots  droit  et  devoir,  et  par-dessus  tout  de 
l'existence  de  Dieu  et  des  hautes  destinées  de  notre  àme.  Si  l'éclectisme 
consiste  dans  cette  idée  que  la  vérité  est  toute  trouvée  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  l'extraire  des  autres  doctrines  où  elle  gît  tout  entière,  il  n'est  pas  dit 
un  mot  de  cela  dans  nos  collèges.  Si  les  doctrines  de  M.  Cousin  consistent 
dans  les  opinions  émises  dans  les  cours  de  1828  sur  le  fini ,  l'infini  et  leur 
rapport,  sur  la  guerre,  etc.,  etc.,  il  n'en  est  pas  question  davantage.  La  seule 
empreinte  que  l'enseignement  universitaire  ait  gardée  de  l'iiSluence  de 
M.  Cousin,  c'est  cette  empreinte  de  spiritualisme  et  d'élévation  dont  l'Uni- 
versité lui  est  justement  reconnaissante,  et  à  laquelle  M.  Pierre  Leroux  rend 
hommage  dans  un  livre  qui  n'est  pas  suspect  de  partialité  en  sa  faveur. 

Cet  enseignement  est  avant  tout  hautement  moral.  C'est  en  cela  même 
qu'il  convient  de  chercher  principalemeut  son  unité.  D'un  bout  de  la  France 
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à  l'autre ,  retentissent  ces  mots  sacrés  de  defoir  et  de  droit,  de  libre  person- 
nalité ,  d'inviolabilité  de  la  nature  humaine  ;  partout,  dans  toutes  les  chairos, 
est  enseignée  la  doctrine  du  dévouement  fondée  sur  les  considérations  les 
plus  hautes  et  les  plus  humbles  tout  ensemble  de  l'ordre  moral.  Comprendre 
le  bien,  aimer  le  bien,  faire  le  bien ,  toilà  la  leçon  que  l'Université  donne  à 
ses  élèves.  Et  remarquons-le  ici  ;  qu'on  n'aille  pas  dire  que  la  religion  peut  se 
charger  de  cette  partie  de  la  t&che  et  qu'à  elle,  à  elle  seule  appartient  la  mis- 
sion de  prêcher  la  morale.  La  religion  part  du  mystère.  Édifice  complet 
auquel  a  présidé  la  plus  merveilleuse  logique,  vous  ne  pouvez  en  détacher 
une  seule  pierre  sans  que  tout  le  reste  ne  s'écroule.  Rejetez  un  seul  de  ses 
mystères, que  devient  sa  morale?  De  plus  elle  affirme  au  nom  de  l'autorité . 
la  i^ilosophie  démontre  au  nom  de  l'examen.  Mais  on  prétend  que  la  phi- 
losophie enseignée  est  une  philosophie  d'État.  Qu'on  veuille  bien  se  mettre 
d'accord  sur  la  valeur  de  ce  mot.  Entend-on  par  là  telle  ou  telle  école  imposée 
de  par  l'État?  Oh!  alors,  on  a  cent  fois  raison;  et  nous  aussi  nous  nous 
élevons  contre  la  prétention  qui  mettrait  l'enseignement  aux  mains  d'une 
école,  qui  imposerait  une  unité  factice  et  forcée  à  la  direction  des  études. 
Mais  veut-on  désigner  par  là  l'enseignement  des  grandes  vérités  sociales,  des 
grands  principes  que  révèle  la  nature  humaine  bien  étudiée,  et  où  se  rallie 
le  genre  humain  qui  les  développe  sans  cesse  sous  la  loi  du  progrès,  dans  ce 
cas,  nous  le  disons  hautement .  l'État  n'a  pas  le  droit  de  s'abstenir.  S'abste- 
nir, en  pareille  matière,  c*est  abdiquer  au  profil  de  l'anarchie  et  du  dés- 
ordre. L'État  n'est  pas  athée;  qu'il  fasse  donc  enseigner  Dieu  aux  jeunes 
gens  qu'il  élève,  qu'il  le  fasse  enseigner  au  nom  de  la  raison  humaine,  et 
an  nom  du  coeur  humain,  et  par  d'autres  que  parles  ministres  de  tel  ou  tel 
culte  exclusif  qui  mettent  Thommedans  la  terrible  alternative  ou  d'admettre 
Dieu  avec  tous  les  accessoires  qu'ils  proposent,  ou  de  le  rejeter  tout  à  fait. 
LIÉtat  repose  sur  le  droit ,  sur  le  devoir,  sur  le  dogme  de  la  liberté  et  de  la 
responsabilité;  qu'il  fasse  donc  enseigner  à  la  jeunesse  ces  grandes  et  fon- 
damentales vérités.  L'enseignement  obligatoire  de  la  philosophie  morale , 
dans  les  établissements  d'instruction  secondaire,  doit  et  peut  être  un  des 
fondements  de  l'unité  morale  de  la  société  du  XIX*  siècle. 

L'ehseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées  est  le  complément  néces- 
saHree  des  études  littéraires  et  scientifiques.  Les  études  littéraires  remplissent 
l'esprit  d'une  foule  de  notions  saines,  excellentes ,  et  elles  les  lui  présentent 
sous  la  forme  du  beau;  c'est  pourtant  un  fait  d'expérience  qu'elles  lais- 
sent d'ordinaire  à  l'esprit  quelque  chose  d'incomplet,  et  qu'il  lui  manque 
encore,  même  après  elles ,  je  ne  sais  quel  sceau  définitif  et  quelle  empreinte 
virile.  Elles  développent,  ornent,  améliorent  l'intelligence  et  l'àme;  mais 
elles  y  laissent  subsister  souvent  une  certaine  confusion  et  peut-être  y  ajou- 
tent-elles plus  de  grâce  et  de  souplesse  que  de  force  véritable.  La  philosophie 
éclaircitpar  la  discussion,  ramène  à  quelques  principes  simples,  féconds 
cette  foule  d'idées  accueillies  l'une  après  lautre  et  un  peu  au  hasard ,  que 
l'étude  des  langues  a  déposées  dans  l'esprit  du  jeune  homme  durant  les  an- 
nées précédentes;  elle  le  féconde,  l'ordonne,  le  forliûe,  le  forme  à  la  disci- 
pline; elle  lui  ouvre  des  horizons  nouveaux,  des  vues  supérieures,  elle  lui 
donne  l'habitude  de  la  réflexion.  Nous  en  appelons  à  quiconque  a  suivi 
avec  attention  un  cours  régulier  de  philosophie.  N*a-t-il  pas  senti  son  intel- 
ligence pour  ainsi  dire  une  seconde  fois  créée?  n'a-t-il  pas  été  tenté  de  dire  : 
Nunc  novus  nascitur  ordo  ?  Il  n'est  pas  jusqu'aux  chefs-d'œuvre  purement 
littéraires,  jusqu'au  sens  intime  des  mots  sur  lesquels  il  avait  jusque-là 
passé  légèrement,  qui  ne  lui  apparaissent  sous  un  jour  inconnu  et  ne  revê- 
tent à  ses  yeux  un  caractère  nouveau  ou  plus  élevé  ou  plus  profond.  Nous 


4d6  LA  LIBERTÉ  DE  PENSER. 

reconnaissons  tout  ce  qu*il  y  de  ressource  dans  les  sciences  pour  exercer 
Tesprit,  et  indépendamment  de  leur  valeur  pratique,  nous  rendons  le  plus 
complet  hommage  à  la  force  qu'elles  y  ajoutent;  mais  elles  sont  avant  tout 
spéciales  et  contribuent  moins  que  la  philosophie  à  Téaucation  générale  de 
Tintelligence;  elles  sont,  comme  on  dit,  moins  humaines.  C'est  d'ailleurs 
à  la  philosophie  qu'elles  empruntent  leurs  fn-incipes  et  leurs  m^/Aocie^.  Sup- 
primer l'enseignement  de  la  philosophie,  ce  serait  donc  décapiter  l'iDStruc- 
tion  secondaire,  l'affaiblir  et  le  restreindre,  ce  serait  abaisser  du  même 
coup  tous  les  autres  enseignements  qui  s'y  professent. 

Enfin,  renseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées  est  plus  que  jamais 
opportun ,  et  plus  conforme  que  tout  autre  à  ^esprit  des  temps  nouveaux 
et  à  la  nature  des  institutions  libres.  Nous  n'avons  pas  besoin  d*insister  sur 
ce  point.  Esprit  philosophique  et  esprit  de  liberté  sont  deux  mots  synonymes. 
La  philosophie,  en  ce  qui  concerne  l'homme,  n'est  que  le  commentaire  de 
la  démocratie.  Vous  êtes  tous  libres ,  tous  égaux ,  tous  frères  :  voilà  le  lan- 
gage que  la  philosophie  tient  à  la  jeunesse,  et  non-seulement  elle  dit  cela, 
mais  elle  l'explique  et  le  prouve  sous  toutes  les  formes,  au  nom  du  senti- 
ment et  de  la  raison.  C'est  pour  cela  que  toutes  les  fois  qu'un  gouverne- 
ment se  fait  tyrannique,  la  philosophie  ne  manque  pas  d'être  la  première 
victime  Nul,mieuxque  le  despotisme,  n'a  le  secret  de  cette  logique  profonde 
qui  veut  que  la  liberté  et  l'égalité  suivent,  surtout  en  France,  la  liberté  de 
la  pensée.  Pour  nous ,  au  contraire,  qui  venons  de  rompre  avec  les  der- 
nières traditions  du  despotisme,  ce  que  nous  avons  à  former,  ce  sont  des 
esprits  libres  et  fermes,  libres  par  principes,  fermes  par  conviction  ,  faits 
pcràr  vivre  sous  une  république  qui  reconnaît  et  confère  à  l'individu  la  plus 
haute  valeur.  Or,  les  principes ,  où  la  jeunesse  peut-elle  mieux  les  puiser 
qu'au  sein  d'un  enseignement  régulier,  auquel  rien  ne  supplée  que  d'une 
manière  insuffisante,  faute  de  préparation  méthodique?  Des  esprits  libres, 
disons-nous,  c'est-à-dire  qui  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes,  des  esprits  con- 
vaincus, et  qui  se  rencontrent  dans  une  certaine  unité  de  doctrines,  voilà 
ce  que  veut  l'État  II  doit  donc  encourager  et  fortifier  les  études  philoso- 
phiques. Il  ne  ne  convient  pas  que  la  patrie  de  Descartes  devienne  exclusi- 
vement industrielle.  La  défaite  des  forces  de  la  matière  est  sans  doute 
encore  un  triomphe  de  l'esprit  humain;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  s'oublie 
dans  ce  triomphe ,  et  qu'il  se  laisse  dominer  et  affaiblir  par  les  charmes  en* 
ivrants  de  la  conquête. 

Une  ère  nouvelle  de  combats  et  de  luttes,  avant  l'ère  plus  heureuse  de  la 
pacification,  va  s'ouvrir;  ne  négligez  rien ,  nous  vous  en  supplions,  de  ce 
qui  contribue  à  faire  des  hommes;  plus  que  jamais,  à  cette  heure  solennelle, 
la  vérité  et  la  France  en  ont  besoin. 


A.  JACQUES. 


RAPPORTS  DU  PHYSIQUE  ET  DU  MORAL. 


Ce  n'est  guère  que  depuis  les  travaux  de  Cabanis  que  Tétude 
le  ce  qu'il  a  appelé ,  avec  plus  ou  moins  de  propriété ,  les  Rap- 
ports du  Physique  et  du  Moral ,  est  devenue  une  branche  dis- 
tincte de  la  philosophie ,  une  sorte  de  science  à  part  Tai  eu  oc- 
cafion  de  raconter  ailleurs  (1)  les  principales  phases  de  cette 
fitude  et  de  signaler  la  part  de  mérite  qui  revient  à  Cabanis  dans 
Mm  développement  et  ses  progrès.  J'ai ,  dans  ce  même  travail, 
indiqué  les  questions  qu'elle  soulève ,  exposé  les  principes  de  la 
métBode  à  suivre  dans  cet  ordre  de  recherches,  et  essayé  de 
poser  les  bases  de  quelques  solutions.  Je  me  propose ,  dans  les , 
Ettais  qui  suivent,  d'aborder  directement  et  en  détail  les  points 
les  plus  importants  du  sujet.  Au  milieu  de  la  tempête  qui  nous 
agite  tous ,  les  paisibles  spéculations  de  la  science  ont  perdu 
beaucoup  de  leur  intérêt;  j'aime  pourtant  à  espérer  qu'elles 
pourront  trouver  encore  quelque  encouragement  et  quelque  sym- 
pathie auprès  des  esprits  studieux  et  recueillis  qui  composent 
le  public  philosophique. 


I. 

De  la  distinction  des  phénomènes  physiologiques  et  des  pliênomênes 
intellectuels  et  moraux. 

L*étude  des  Rapports  du  physique  et  du  moral  de  l'homme 
suppose  une  distinction  entre  les  deux  termes  comparés.  Réelle  ou 

(IJ  Pioticê  historique  et  philosophique  sur  la  vie ,  les  travaux  et  le»  doe- 
irtuês  àê  CahWMS,  en  tâta  de  la  huitième  édition  def  Rapports  dtf  physique 
eSêu  moral  de  rhomme,  în-8,  1844,  chet  Btillîère. 
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apparente,  cette  distinction  est  la  condition  de  la  possibilité 
même  de  la  recherche.  Avant  d'adopter  une  solution  quel- 
conque ,  au  point  de  vue  ontologique ,  sur  la  différence  ou  Tiden- 
tité  essentielle  des  deux  ordres  de  faits ,  et  par  suite  de  leur 
principe,  il  convient  d'abord  de  bien  déterminer^  au  point  de 
vue  purèttent  phénoménal ,  et  par  la  voie  de  l'observation  et  de 
Texpérience ,  les  caractères  de  la  distinction.  La  solution  onto- 
logique ,  dernier  terme  de  la  recherche ,  ne  peut  et  ne  doit  être 
que  le  corollaire  des  résultats  fournis  par  l'observation  psycho- 
logique et  physiologique. 

Quoique  donnée  par  les  révélations  les  plus  immédiates  de  la 
conscience  et  de  l'observation  sensible  et  consacrée  dans  toutes 
les  langues  sous  des  noms  divers ,  la  distinction  dont  il  s'agit 
n'a  été  nettement  présentée  et  formulée  dans  toute  sa  rigueur 
philosophique  que  par  Descartes.  On  sait  avec  quelle  merVeil^ 
leuse  sagacité  et  quelle  puissance  d'analyse  il  essaya  de  dét^- 
niiner  les  caractères  distinctifs  et ,  pour  ainsi  dire ,  spécifique 
de  l'âme  et  du  corps ,  de  l'esprit  et  de  la  matière.  Cette  doctarine 
profonde  et  vraie  dans  ses  bases  générales  avait  cependant  le 
défaut  d'établir  entre  ce  qu'on  a  appelé  depuis  les  deux  vieâ  uil 
divorce  si  absolu  qu'il  devenait  impossible  de  les  unir  par  un  lien 
quelconque.  Or,  conmie  le  fait  de  la  relation  intime  et  continua 
de  ces  deux  vies,  ou  mieux  de  ces  deux  manifestations  de  la  vit$î 
n'est  pas  moins  certain  que  leur  distinction ,  et  que  c'est  cettd 
union  même  qui  constitue  l'homme ,  il  est  évident  qu'une  anA-^ 
lyse  qui  aboutit  à  la  négation  de  tout  rapport  naturel  et  réel 
entre  ces  deux  éléments  de  notre  nature  doit  contenir  quelctiM 
erreur  ou  quelque  équivoque. 

La  théorie  cartésienne  fut  acceptée  dans  son  ensemble  par  les 
écoles  qui  suivirent.  L'école  écossaise  la  développa,  l'enrichit, 
la  fortifia  par  des  observations  Nouvelles,  et  la  transmit  à  l'école 
française  contemporaine,  qui  l'a  embrassée  et  défendue  avec  un 
iêle  tout  pai-ticulier,  comme  étant  la  base  même  du  spiritualisme 
dont  elle  fait  profession.  Des  circonstances  accidentelles ,  nées 
de  la  longue  lutte  qu'a  eu  à  soutenir  la  philosophie  spiritualiste 
aujourd'hui  triomphante  avec  les  anciens  condillaciens  et  les 
modernes  physiologistes ,  naturalistes  et  phténologistes ,  ont 
pendant  longtemps,  dans  ces  dernières  années,  donné  à  cette 
question  un  intérêt  tout  nouveau.  Elle  a  été  particulièrement 
étudiée  et  approfondie  par  un  des  maîtres  les  plus  distingués  de 
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I  éoele^  dont  tes  prindpesfitir  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
tfautree»  jouiesent  d'une  grande  autorité.  Th.  Joufifroy.  Conduit 
par  les  beiaoins  de  la  polémique  et  aussi  par  la  tendance  natu- 
relle de  flon  esprit  I  qui  était  plus  analytique  que  fécond,  il  s'at- 
tacha avec  une  sorte  d'olMtînation  à  Télucidi^on  de  ce  pro- 
blème» La  demi^  et  la  plus  eomplète  élabcnration  de  sa  théorie, 
^  esti  je  crois,  maintenant  assez  généralmnent  adoptée  dans 
reaeeigiiemrat  officiel ,  se  trouve  dans  un  mémoire  lu  à  TÂcadé- 
nie  des  scienees  morales  et  politiques  m  1639 ,  et  dont  le  titre 
iadique  suffisamment  la  tencknce  et  le  but  (1)^  C'est  la  doctrine 
ckposée  daas  cet  écrit  qiu  servira  de  base  ou  de  texte  aux  consi- 
d^tions  qui  suivent^  Les  points  essentiels  de  la  question  y  sont 
fltttftpi^  avec  une  telle  netteté^  ses  diverses  faces  y  sont  pré- 
MDtÂBS  avec  tant  d'art,  qu'on  est  moins  ftappé  du  danger  de  la 
oombattre  que  de  la  facilité  cpi'elle  apporte  à  de  nouvelles  in- 
irestigations. 

Cette  doctrine  se  résume  dans  les  propoStioi»  suivantes: 

Les  phénomènes  de  la  vite  physiologique  et  les  phâiomènes  de 
la  vie  intellectuelle  et  mottde  sont  esséntielleraent  différents. 

Gette  différence  porte  à  la  fois  et  sur  la  imctife  intrinsèque  des 
éew  ordres  de  faits^  conndérés  en  eux-mâues,  et  sur  la  mor 
iriire  dont  ils  parviennent  à  la  oonhaissance  »  et  enfin  sur  ta 
silis  ou  la  cane»  de  leur  production^ 

Quant  à  leur  wêMt^  les  uns  consistent  en  tfc  simples  chan- 
gements de  forme,  de  situation,  de  couleur  des  particules  ma- 
Mrielles  dont  le  corps  est  composé ,  et  dan*  les  mouvements  par- 
lieis  oii  généraux  au  moyen  desquels  t'orgéiiisme  se  forme, 
a'aeereit,  se  répare  et  se  eônserv«|  les  aatres^  qu'on  ne  peut 
eaniâlériser  qu'en  les  atahmatit  ^  n^i  rien  qitf  roBMmble  aux 
prteédHita.  Ge  Mat  les  pensées^  les  déstm^  les  volitions,  les 
MBlimebtsi  toûtcequieÉtrepMsetttiAuMoieosHneune  de  ses 
Étodiieati«ils  ou  «pâ^tibôk 

Quaat  à  la  mmriên  dent  Pexistence  dé  cm  deix  eottes  de  faits 
est  révélée  ^  oil  tnmVe  que  Vtt  pMÊoSntê  MM  exclusivement 
par  les  eens^  et  comlUB  Mttmie  thosss  ^complètement 
élAmgèhes  au  Moi,  toalogui»  à  toutes  «n^les  doM  Tensemble 
Oempoèe  le  monde  extérieur^  le  Nen-lieit  les  toeeonds ,  au  con- 
Intfe ,  Mtit  excluaîveiMat  eoMMis  ^  et  éMi  la  conscience,  et 

n)DêkUiÛkmté  i$  UiitÔli^sîiM  êeUftyekokHfUeîàe  la  phy$w- 
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connus  comme  choses  appartenant  au  Sujet.  Leur  ensemble 
est  le  monde  intérieur  dont  le  Moi  est  &  la  fois  le  seul  acteur  et 
le  seul  spectateur  ;  et  de  même  que  les  premiers  ne  sauraient 
jamais  tomber  sous  Tœil  de  la  conscience,  les  derniers  ne  peu- 
vent jamais  tomber  sous  Toeil  du  corps. 

Enfin,  quant  à  la  source  ou  cause  de  leur  apparition,  les  uns 
sont  produits  immédiatement  par  Tactivité  du  sujet  même  date 
lequel  ils  se  manifestent  ;  ils  apparaissent  à  la  conscience  comme 
des  actes  propres  et  exclusifs  du  Moi ,  qui ,  en  même  temps 
qu'il  s'en  reconnaît  le  sujet,  s'en  reconnaît  aussi  la  cause. 
Les  autres,  au  contraire,  émanent  d'une  autre  cause  que  le 
Moi  ;  car  s'ils  provenaient  du  Moi ,  rien  de  ce  qui  lui  appartient 
ne  pouvant  lui  échapper,  le  Moi  le  saurait.  Or,  comme  le  sujet 
ignore  complètement  l'existence  de  ces  phénomènes,  il  sait  par 
cela  même  qu'il  ne  participe  en  rien  à  leur  manifestation  ;  étant 
hors  de  lui ,  ils  ne  sont  pas  de  lui ,  et  ils  dérivent  par  conséquent 
d'une  source  étrangère. 

Il  résulte  de  ce  parallèle  que  les  phénomènes  de  la  vie  corpo- 
relle et  ceux  delà  vie  spirituelle  constituent  deux  sphères  d'exis- 
tence et  d'activité  parfaitement  indépendantes,  et  qui  semblent 
ne  pouvoir  se  pénétrer  par  aucun  point  Dès  lors  la  connaissance 
que  nous  avons  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouve  aussi  être  double; 
et  de  là  deux  sciences  dont  l'objet,  la  méthode,  les  résultats 
sont  dans  une  absolue  opposition  :  la  psychologie  et  la  phy«o- 
logie. 

Telle  est,  en  substance,  l'analyse  que  cette  doctrine  nous 
donne  de  la  dualité  psychique  et  organique.  Cette  exposition  est 
exacte.  Cependant,  pour  plus  de  sûreté,  il  convient  d'emprun- 
ter au  texte  même  de  son  plus  habile  interprète  quelques  lignes 
qui  la  résument  dans  toute  sa  force  et  dans  toute  sa  clarté  :  <  La 

>  séparation  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie  n'est  pas 

>  seulement  fondée  sur  l'existence  distincte  dans  l'homme  de 
»  deux  principes  et  de  deux  vies  ;  elle  Test  encore ,  et  d*une  ma- 
»  nière  plus  inmiédiate  peut-être,  sur  la  nature  des  deux  ordres 
»  de  phénomènes  et  sur  l'opposition  des  procédés  par  lesquels 

•  rintelligence  les  atteint.  En  effet,  les  phénomènes  physiôlo- 

•  giques  sont  de  même  espèce  que  tous  ceux  que  nous  saisissons 
»  dans  le  monde  extérieur  ;  ils  sont  physiques  et  sensibles,  tan- 
»  dis  que  les  phénomènes  psychologiques  sont  d'une  nature  qui 
f  n'appartient  qu'à  eux ,  et  qui  leur  a  valu  le  nom  de  phéno- 
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9  mènes  spirituels.  D'un  autre  côté,  les  phénomènes  psycholo- 
»  giques  sont  saisis  en  nous  inunédiatement  par  la  conscience  « 

•  tandis  que ,  pour  saisir  les  autres,  il  faut  que  nous  sortions  de 
»  nous,  et  que,  par  des  expériences  détournées  et  difficiles  sur 

•  le  corps  humain  ou  sur  celui  des  animaux ,  nous  rendions  vi* 
»  iible  à  nos  sens  cette  vie  qui  nest  pas  la  nôtre ,  et  dont  notre 
»  conscience  ne  nous  dit  rien.  Cette  double  diversité  achève  de 
»  jeter  entre  les  deux  sciences  une  séparation  profonde.  Il  est 

•  impossible  que  deux  études  qui  ont  des  objets  si  différents, 
»  qui  exigent  des  aptitudes  et  procèdent  par  des  moyens  si  di- 
»  vers,  s'identifient  jamais.  > 

Des  trois  caractères  différentiels  que  cette  analyse  assigne  aux 
faits  de  c%  qu'on  appelle  les  deux  vies ,  à  savoir  :  leur  nature 
propre ,  le  procédé  par  lequel  ils  sont  connus ,  et  la  source  de 
leur  production;  il  n'y  a  que  le  premier  qui  doive  être  admis 
sans  discussion.  Il  est ,  en  effet ,  incontestable  que  ce  qui  est  im- 
médiatement révélé  à  la  conscience,  comme  phénomène  sensitif, 
intellectuel  ou  moral ,  comme  modification  ou  opération  du  Moi 
constitue  quelque  chose  de  sui  generis^  tout  à  fait  différent  de  ce 
qui  est  connu  comme  extérieur  au  Moi ,  comme  étendue,  mouve- 
ment, solidité,  figure,  couleur.  Cette  première  détermination 
est  donc  inattaquable  en  tant  qu'elle  se  borne  à  dire  qu'une 
pensée,  un  sentiment,  n'ont  ni  longueur,  ni  largeur,  ni  aucune 
des  qualités  premières  et  secondes  des  corps.  Dans  ces  limites» 
elle  est  suffisamment  exacte.  Nous  disons  dans  ces  limites,  car, 
sous  certain  rapport,  elle  offre  des  difficultés.  Il  ne  faudrait  pas, 
par  exemple ,  entendre  par  là  que  tout  ce  qui  se  manifeste  à  la 
ccmscience  s'y  révèle  exclusivement  comme  mode  d'existence  et 
d'activité  du  Moi,  et  qu'en  conséquence  ,  les  qualités  des  corps , 
n'i^partenant  pas  au  Moi,  ne  peuvent  d'aucune  manière  parvenir 
à  la  conscience.  Cette  analyse ,  qui  est  celle  de  la  philosophie 
écossaise ,  serait,  prise  à  la  rigueui*,  fort  contestable.  Cette  phi- 
losophie enseigne  que ,  dans  l'acte  de  perception  ,  le  sujet  n*a 
conscience  que  de  cet  acte  de  connaissance  et  non  de  l'objet 
connu.  Biais  peut-il  y  avoir  conscience  d'un  acte  déterminé  de 
connaissance  sans  qu'il  y  ait  en  même  temps  conscience  de  l'objet 
ou  du  contenu  de  cette  connaissance  ?  C'est  ce  qui  paxail  impos- 
sible ;  et  s'il  est  évident ,  au  contraire ,  que  la  conscience  de 
telle  ou  telle  perception  actuelle  ne  saurait  être  la  conscience  de 
cette  perception  particulière  sans  être  en  même  temps  la  con* 
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sîcence  4e  Tobjet  de  celle  perception ,  puisque  cette  pereep- 
tion  n*e8t  telle  qu  telle  qu^autaiit  qu^elle  est  la  pereeptien 
de  tel  objet ,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  oonscieRce 
de  Tobjet  connu  est  inséparable  de  celle  de  Tacte  de  connais- 
sance. 

Mais ,  laissant  de  côté  ces  difficultés ,  bonion»*nou8  à  dire  que 
cette  première  distinction  des*  phénomènes  psychologiques  et 
physiologiques  doit  être  admise  en  ce  sens ,  déjà  indiqué ,  que 
ce  qui  est  connu  dtt  sujet  comme  qualité  des  corps  est ,  par  œla 
même ,  connu  comme  étranger  «u  Mol,  et  que  ce  qui  est  connu 
comme'  modification  ou  affection  propre  du  Moi  ne  Test  jamais 
comme  chose  visible  ou  tangible,  G*est  même  sur  cette  distinc- 
tion fondamentale  que  repose  la  recherche  des  rapports  du 
physique  et  du  moral ,  car  cette  recherche  a  pour  principal 
objet  la  découverte  de  la  liaison  qui  peut  exister  entre  ce  qui  ap- 
paraît exclusivement  à  la  conscience  conune  opération  ou  manitM 
d'être  du  Moi  et  ce  qui  apparaît  exclusivement  aux  sens,  dans 
Forganisme,  comme  figure ,  étendue  et  mouvement 

Mais  si  cette  première  détermination  différentielle  des  deux 
classes  de  phénomènes  ne  peut,  ainsi  entendue,  être  contestée! 
il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres. 

Et  d'abord,  quant  à  la  seconde,  qui  affirme  sus  oondition  ni 
restriction  que  les  phénomènes  de  la  vie  corporelle  sont  immiiiiiii 
à  la  conscience,  et  se  trouvent  par  conséquent  hors  de  la  sphère 
du  Moi,  elle  repose  sur  une  concision  qui  n*a  pas  été  jusqu'ici 
bien  démêlée.  Pour  la  faire  disparaître ,  il  suffit  d'une  distinction 
qui,  bien  comprise,  éclairera  tout  lesm'et 

Le  sujet  peut  connaître  son  corps  ou  son  organisme  de  deux 
manières  :  en  premier  lieu,  comme  matière,  c'estr-kHlire 
comme  une  masse  étendue  et  solide,  semblable  à  tous  les 
autres  corps  de  Tunivers.  Dans  ce  mode  de  connaissance,  que 
j'appellerai  eAjeoii/,  le  corps  est  perçu  comme  une  chose  étran- 
gère au  sujet  percevant  ;  il  est  connu  comme  un  objet  placé  hors 
du  Moi,  comme  une  partie  du  monde  extérieur  du  même  genre 
que  toutes  les  autres.  Les  changements  qui  surviennent  dans  cet 
organisme,  considérés  aussi  oèjectivement^  ne  sont  également 
pour  le  Moi  que  des  phénomènes  matériels,  semblables  à  ceux 
qu'il  aperçoit  dans  toute  la  nature  et  dont  il  n'a  connaissance 
qu'autant  qu'ils  sont  offerts  à  ses  sens.  G^est  à  ce  point  de  vue 
qu'on  suppose  le  sujet  placé  à  l'égard  de  son  corps ,  lonqu^on 
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iffirme  que  !e  Moi  n'a  aucune  conscience  des  phénomènes  phy- 
riologîques;  et,  en  ce  sens,  Tanalyse  est  exacte.  Mais  ce  mode 
de  connaissance  par  lequel  le  sujet  peut  se  représenter  objecti- 
vement son  corps  et  tout  ce  qui  s'y  passe  sous  une  intuition 
ftensîble,  n'est  pas  le  seul.  Le  Moi  peut  aussi  connaître  et  con- 
naît effectivement  son  organisme  d'une  manière  toute  différente^ 
c'eat-à-dire  subjecHvemenU  A  ce  ]^int  de  vue  subjectif,  le  corps 
n'est  plus  vu,  ni  touché,  ni  perçu,  il  est  simplement  senti  ;  fi 
tf  est  plus  connu  par  le  Moi  comme  chose  extérieure  et  étrangère^ 
conmie  objet  sensible ,  mais  comme  sujet  ou  siège  de  modifica- 
tions qui  sont  celles  du  Moi  lui-même  en  tant  qu'il  est  sentant  €* 
vivant.  Les  mouvements  intestins  de  cet  organisme,  que  la  per- 
ception externe  ne  peut  se  représenter  que  sous  forme  d'images^ 
0e  traduisent  à  la  conscience  sous  forme  d'impressions,  de  sen- 
sations, d'affections ,  d'états  divers  du  Moi ,  et  entrent  ainsi  dans 
la  sphère  psychique.  Le  sujet  n'est  plus  ici  simple  spectateiu* 
de  l'exercice  des  fonctions  organiques,  il  n'est  pas  obligé,  pour 
les  connaître,  de  sortir  de  lui-même,  ainsi  qu'on  le  suppose,  nî 
de  recourir  à  la  loupe  et  au  scalpel,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
organisme  autre  que  le  sien  ;  il  en  a  la  conscience  immédiate 
comme  modes  spéciaux  de  sa  propre  existence ,  et  cette  con- 
science est  précisément  la  connaissance  de  cette  vie  qu'on  dît 
être  inconnue  au  Moi.  Loin  donc  que  la  vie  physiologique  soit 
soustraite  à  l'œil  interne  du  sens  intime,  elle  lui  est  toujours  pré- 
sente, et  fonne  même  une  grande  partie  de  son  horizon. 

Cette  connaissance  toute  spéciale  du  corps  et  de  ses  états 
n'est  point,  il  est  vrai,  de  même  nature  que  celle  que  donne 
Tobservation  sensible;  elle  ne  nous  apprend  rien  sur  notre 
organisme  de  ce  que  nous  en  apprend  celle-ci  ;  elle  ne  nous  dît 
rien  sur  ce  corps,  en  tant  qu'il  est  un  système  matériel  de 
parties  diversement  configurées  et  arrangées,  un  mélange  de 
solides  et  de  fluides,  de  texture,  de  forme,  de  consistance,  de 
couleurs  diverses,  agités  d'un  mouvement  perpétuel;  elle  nous 
apprend  seulement  ce  qu'il  est  en  tant  que  vivant.  Ce  n'est  pas 
sa  construction  qui  nous  est  révélée,  mais  sa  vie.  Or  cette  vie, 
telle  qu'elle  se  manifeste  au  sujet  par  le  sentiment  immédiat 
qu'il  en  a,  l'observation  externe,  qu'on  prétend  seule  compé- 
tente pour  la  connaître,  ne  pont  procisémcnt  en  rien  savoir.  En 
effet,  ce  qu'on  appelle  la  physiologie  n'est  pas  proprement  la 
science  de  la  vie.  Les  yeux ,  les  mains,  le  scalpel  ne  peuvent  en 
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dernière  analyse  faire  que  de  Tanatomie.  Ils  ne  connaissent  et 
ne  peuvent  connaître  que  les  conditions  matérielles,  méca- 
niques, instrumentales  des  fonctions  vitales;  la  vie  même  leur 
échappe.  La  vie  en  elle-même  ne  peut-être  connue  objective- 
ment ;  elle  ne  peut  Têtre  que  subjectivement ,  car  elle  est  essen- 
tiellement force,  activité,  sentiment,  toutes  qualités  qui  ne  se 
révèlent,  de  même  qu'elles  n'appartiennent,  qu'au  principe  actif 
et  vivant  qui  est  Moi.  Loin  donc  de  prétendre  que  l'exercice 
de  la  vie  physiologique  n'est  pas  révélé  à  la  conscience,  il  fau- 
drait dire  que  cette  vie  n'est  véritablement  connue  que  dans  et 
par  la  conscience. 

Il  y  a,  au  sens  propre  et  réel,  une  conscience  de  la  vie  cor- 
porelle et  de  l'exercice  des  fonctions  organiques.  Les  psycholo- 
gistes  et  la  plupart  des  physiologistes  se  refusent  d'un  conmiun 
accord  à  admettre  ce  fait,  qu'ils  assurent  être  infirmé  par  le 
témoignage  de  la  conscience  elle-même.  Les  fonctions  vitales, 
disent-ils,  s'exercent  à  notre  insu.  La  circulation,  la  digestion, 
l'hématose,  les  sécrétions,  l'absorption,  la  nutrition,  etc., 
s'opèrent  silencieusement  dans  les  profondeurs  de  l'organisme 
sans  que  nous  en  soyons  avertis,  et  tout  ce  prodigieux  travail 
de  la  vie  est  pour  nous  un  livre  fermé.  Cette  objection ,  tant 
répétée  et  considérée  comme  décisive,  n'est  pourtant  valable 
qu'autant  qu'on  se  place  au  point  de  vue  objectif.  A  ce  point  de 
vue  certainement  l'exercice  des  fonctions,  telles  qu'elles  se  ré- 
vèlent en  partie  à  l'observation  sensible,  comme  mouvements, 
et  l'organisme  lui-même,  tel  qu'il  est  considéré  du  dehors 
conmie  agrégat  matériel ,  sont  complètement  inconnus  du  sujet; 
mais  au  point  de  vue  subjectif,  cet  organisme,  avec  tout 
ce  qu'il  contient  et  tout  ce  qui  s'y  passe,  est  au  contraire 
continuellement  représenté  au  Moi.  Son  état  vital  s'exprime 
dans  la  conscience  par  une  sensation  ou  plutôt  par  une  affec- 
tion permanente,  vaguçment  localisée  dans  tous  les  points 
à  la  fois  de  la  masse  vivante  et  animée.  C'est  ce  retentisse- 
ment, ce  murmure  perpétuel  du  travail  vital  universel  qui,  ax-- 
rivant  de  tous  les  points  du  réseau  nerveux  à  leur  centre  ana- 
tomique,  et  par  celui-ci  au  seul  centre  véritable,  le  centre 
psychique ,  Moi ,  apparaît  à  ce  Moi  comme  mode  fondamental 
de  son  existence.  C'est  ce  sentiment  qui  nous  avertit  sans  dis- 
continuité ni  rémission  de  l'existence  et  de  la  présence  actuelles 
de  notre  corps  :  c'est  par  lui  que  le  corps  apparaît  sans  cesse  au 
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Moi  comme  sien ,  et  que  le  sujet  spirituel  se  sent  et  s'aperçoit 
exister  en  quelque  sorte  localement  dans  retendue  limitée  de 
Toi^anisme;  moniteur  perpétuel  et  indéfectible,  il  rend  l'état 
du  corps  incessamment  présent  à  la  conscience  et  manifeste 
ainsi  de  la  manière  la  plus  intime  Findissoluble  lien  de  la  vie 
psychique  et  de  la  vie  physiologique.  Mais  par  cela  même  que 
ce  sentiment  est  permanent,  continu,  uniforme,  il  coule,  pour 
ainsi  dire ,  sans  bruit  dans  les  profondeurs  de  la  conscience,  et 
ce  n^est  que  par  un  acte  réfléchi  d'attention  qu'on  parvient  à 
le  saisir,  et  à  en  déterminer  le  caractère  et  l'essence.  Tous  les 
hommes  l'éprouvent,  mais  très-peu  s'en  rendent  compte  d'une 
manière  expresse  ;  de  là  vient  qu'il  se  dérobe  à  l'observation  des 
psychologistes  qui,  le  cherchant  où  il  n'est  pas  et  surtout  comme 
il  n'est  pas,  ne  réussissent  pas  à  le  trouver  dans  la  conscience. 

Cette  conscience,  il  est  vrai,  n'est  pas  claire,  distincte,  ex- 
presse et  localement  déterminable,  comme  l'est  celle  de  la  plu- 
part des  impressions  adventives  de  la  sensibilité;  c'est  une 
conscience  sourde ,  obscure  et ,  pour  ainsi  dire ,  latente ,  se  dé- 
robant sans  cesse  à  l'attention  qui  veut  la  fixer,  troublée  qu'elle 
est  par  les  impressions  plus  vives  intercurrentes  qui  la  mas- 
quent Dans  l'état  d'équilibre  ordinaire  le  sentiment  vital  est 
uniforme,  toujours  égal;  pour  être  distinctement  remarqué  il 
faut  qu'il  acquière  un  certain  degré  d'intensité.  Il  s'exprime 
alors  par  une  vague  impression  de  bien-être  ou  de  malaise 
général ,  indiquant ,  le  premier  une  simple  exaltation  de  l'action 
vitale,  le  second  sa  perversion  pathologique.  Il  passe  ainsi 
par  des  nuances  infinies  de  clarté  et  d'obscurité  relatives, 
toujours  actif  à  des  degrés  divers  dans  la  veille ,  très-affaibli , 
mais  non  entièrement  suspendu  dans  le  sommeil  ;  son  abolition 
est  la  mort 

L'existence  de  ce  Moi  vital  n'a  pas,  du  reste,  échappé  à  tous 
les  observateurs  de  la  nature  humaine.  Stahl ,  pour  ne  pas  re- 
monter plus  haut ,  ce  scrutateur  si  pénétrant  des  mystères  de  la 
vie ,  en  a  fait  la  base  de  sa  physiologie,  qui  est  aussi  une  psy- 
chologie. Sa  grande  école ,  dont  les  semi-animistes  de  Montpellier 
ont  été  en  France  les  derniers  disciples  intelligents,  et  Cabanis 
et  Bichat  les  héritiers  inconséquents ,  l'a  toujours  admis  comme 
le  fait  primordial  de  l'histoire  de  la  vie.  Leibnitz ,  conduit  par 
les  vues  générales  de  sa  métaphysique  plutôt  que  par  l'observa- 
tion, admettait  aussi  qu'il  ne  se  passe  rien  dans  le  corps  dont 
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Fâme  n'ait  quelque  connaissance.  Parmi  les  modernes ,  le  phy- 
siologiste allemand  Reil  est  celui  qui  a  le  mieux  étudié  le  sens 
vital  qu'il  désignait  sous  le  vieux  nom  scolastique  de  coenesihèie 
(sensus  communis).  Gondillac  l'appelait  \e  sentiment  fondamenUd 
de  l'existence;  Maine  de  Biran,  le  sentiment  de  l'existence  «en- 
sitive. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  l'on  a  méconnu  les  faits 
en  affirmant  d'une  manière  absolue  que  la  vie  physiologique 
n'entre  par  aucun  point  dans  la  sphère  de  la  conscience,  puisque, 
au  contraire ,  elle  est  toujours  présente  au  Moi  ou  lui  à  elle ,  et 
qu'ôter  au  sujet  le  sentiment  de  cette  vie,  ce  serait  le  détruire. 

Mais  ici ,  les  partisans  de  la  doctrine  que  nous  combattons 
peuvent  élever  une  difficulté,  qui,  non  résolue,  remettrait  tout 
en  question  et  ôterait  toute  sa  valeur  à  notre  propre  analyse. 
On  ne  nie  pas,  diront-ils,  car  le  fait  est  trop  évident,  que 
Texercice  des  fonctions  organico -vitales  n'éveille  continuelle^ 
ment  dans  le  sujet  une  foule  de  sensations  et  d'états  eflTectîfe; 
et  rien  n'empêche,  pour  expliquer  ces  phénomènes,  d'admettre 
une  sorte  de  sens  général  ou  vital.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  sentiment  de  l'existence  sensitive  n'est  qu'un  fkit 
Intérieur  de  conscience  comme  tous  les  autres,  qu'il  n'ap- 
prend rien  au  Moi,  sinon  qu'il  est  modifié  de  telle  ou  tcîle 
manière,  et  que  cette  modification  est  révélée  au  sujet  comme 
un  événement  de  sa  propre  vie,  et  non  de  celle  du  corps. 
Cette  objection  suppose  que  les  modifications  du  Moi ,  rnani^ 
festées  dans  la  conscience ,  n'ont  jamais  intrinsèquement  et  par 
ellesHmémes  rapport  au  corps ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  que 
les  sensations  provoquées  par  le  travail  vital  de  l'organisme  ne 
donnent  en  fait  au  sujet  aucune  connaissance ,  soit  de  l'existence, 
soit  de  la  vie  du  corps.  A  cela  il  y  a  à  répondre  d'abord  que  si 
Ton  entend  par  connaissance  du  corps  et  de  sa  vie  une  connais- 
sance du  genre  de  celles  qu'on  en  acquiert  par  l'intuition'  sensi- 
ble ,  les  sensations  dont  il  s'agît  ne  la  donnent  certainement  pas; 
mais  il  a  été  dit  déjà  qu'elles  en  donnent  une  autre ,  non  moins 
claire  et  positive,  quoique  toute  différente.  Si  l'on  prétendait 
qu'elles  n'en  donnent  d'aucune  sorte ,  on  s'engagerait  à  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  pour  la  conscience  de  différence  entre  une  affec- 
tion physique  et  une  affection  morale,  ce  qui  n'a  jamais  été  sou- 
tenu. Or,  si  l'on  accorde  que  la  conscience  distingue  nettement 
ces  deux  sortes  de  modifications  qui  ont  des  noms  dans  toutes 
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les  langues,  il  faut  nécessairement  qu'elles  portent  avec  elles 
un  caractère  interne  et  spécifique  de  distinction ,  qui  les  fait  im- 
médiatement reconnaître  et  discerner  par  le  Moi.  Maintenant , 
quel  est  ce  caractère  essentiel  et  différentiel  propre  à  chacune? 
Ividemment,  c'est  que  les  unes  sont  rapportées  au  corps  et  les 
autres  non ,  ou,  pour  exposer  plus  exactement  le  fait ,  que  les  unes 
sont  localisées  et  que  les  autres  ne  le  sont  pas.  Cette  localisa- 
tion inmiédiate  de  la  sensation  est  niée  par  beaucoup  de  philoso- 
phes, qui,  nous  renvoyant  à  un  état  primitif  impossible  à  re- 
trouver, ou  partant  d'un  état  fictif  dans  lequel  ils  placent  arbi- 
trarement  le  sujet,  ont  prétendu  que  la  sensation  n^est  pas,  vi 
fKnpriùy  localisée  par  la  conscience,  et  que  ce  n'est  que  par 
voie  de  comparaison ,  d'éducation ,  d'habitude  que  l'&me  arrive 
à  placer  ce  qu'elle  éprouve,  soit  dans  le  corps  en  général ,  soit 
dans  des  points  déterminés  de  ce  corps.  On  sait  que  c'est  de 
wtte  manière  que  se  passent  les  choses  dans  la  statue  de  Charles 
Bonnet  et  de  Condillac  ;  mais  la  statue  n'est  pas  un  homme,  et 
dans  l'homme  le  fait  a  lieu  différemment.  Il  est  très-mysté- 
rieux ;  nous  admettons  qu'on  cherche  à  l'expliquer  pourvu  qu'on 
ne  le  supprime  pas,  ce  que  font  souvent  les  explications.  Il  suffit 
iei  de  le  constater.  Il  faut  admettre,  comme  chose  de  fait,  que 
la  sensation ,  ou  mieux  l'élément  affectif  de  la  sensation ,  est 
toujours  plus  ou  moins  distinctement  rapporté  par  le  Moi  à  une 
étendue  à  laquelle  il  semble  être  partout  présent,  et  qu'elle 
enveloppe  une  notion  de  siège  et  de  situation.  On  ne  peut  sentir 
sans  sentir  quelque  pari.  Si  l'on  disait  que  ce  rapport  à  un  quel^ 
quejMTt  est  une  illusion  de  la  conscience,  il  faudrait  expliquer 
oomment  cette  illusion  peut  se  produire,  et  certes  cette  expli- 
cation ne  serait  pas  facilement  acceptable,  car  elle  ne  pourrait 
reposer  que  sur  quelque  autre  témoignage  de  la  conscience,  qui 
ii*auraitpas  plus  d'autorité  cpie  le  premier.  D'autre  part,  re- 
courir à  l'habitude,  à  l'éducation,  c'est  oublier  que  l'éducation 
et  l'habitude  ne  créent  rien ,  ne  commencent  rien ,  et  qu'elles 
supposent  toujours  elles-mêmes  un  fait,  un  état  primitifs. 

Sans  donc  se  plonger  dans  ces  ténèbres,  il  faut  s'en  tenir  k 
ce  qui  est  clairement  contenu  dans  le  fait  de  conscience.  Or,  en 
fait,  la  conscience  localise  la  sensation ,  et  c'est  cette  localisation 
qui  lui  imprime  son  caractère  corporel  ou  physique.  Parmi  les 
faits  propres  à  montrer  que  le  Moi  a  une  notion  ou  prénotion 
subjective  du  corps,  sinon  conmie  corps,  du  moins  comme 
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chose  étendue  et  située ,  un  des  plus  remarquables  est  le  senti- 
ment que  nous  avons  de  la  droite  et  de  la  gauche,  et,  par  sotte, 
des  autres  faces  du  corps  dans  leur  rapport  entre  elles  et  avec 
Tespace.  Kant  a  ingénieusement  remarqué  que  sans  le  senti- 
ment subjectif  et  fondamental  par  lequel  ce  sujet  se  situe  d'abord 
lui-même  en  se  dédoublant  en  quelque  sorte  et  se  plaçant  entre 
les  deux  moitiés,  il  ne  pourrait  pas  s'orienter  dans  l'espace  ;  de 
sorte  que  si,  par  miracle,  toutes  les  constellations  prenaient 
tout  à  coup  une  position  générale  inverse,  sans  changer  leur 
situation  relative,  aucun  œil  humain  ne  pourrait,  sans  cette 
faculté,  s'apercevoir  du  changement  Le  Moi  se  sent  donc 
comme  une  chose  en  rapport  avec  Tespace ,  puisqu'il  ne  peut 
s'y  orienter  qu'au  moyen  de  la  notion  primitive  et  toute  subjec- 
tive de  la  droite  et  de  la  gauche;  or,  ce  rapport  du  sujet  avec 
l'espace  n'étant  possible  qu'autant  qu'il  se  sent  d'abord  en  rela- 
tion avec  l'étendue  de  son  corps,  il  se  sent  et  s'aperçoit  hn- 
même,  sinon  comme  étendu,  du  moins  comme  lié  et  présenta 
une  étendue.  Cette  première  détermination  est  la  condition  de 
la  localisation  des  sensations  particulières,  qui  ne  peuvent  être 
placées  à  gauche  ou  à  droite,  c'est-à-dire  dans  des  points  op- 
posés du  sujet  qu'autant  qu'il  se  sent  déjà  partagé  en  deux. 
Ce  sentiment  de  latéralité,  ou,  plus  généralement ,  de  la  situa- 
tion respective  de  tous  les  points  sensibles  du  corps,  paraît  pri- 
mitif et  non  un  résultat  d'habitude,  comme  l'ont  pensé  plusieurs 
philosophes  et  comme  l'a  cru  aussi  Maine  de  Biran ,  celui  de 
tous  qui ,  avec  Stahl ,  a  porté  sur  les  secrets  de  la  vie  le  regard 
le  plus  pénétrant  Les  faits  pathologiques  sur  lesquels  cet  admi- 
rable psychologue  a  établi  sa  théorie  seront  examinés  plus  tard. 
Il  suffit  d'ajouter  que  ce  sentiment  est  immédiatement  lié  à  l'in- 
stinct de  conservation.  Il  est  la  sentinelle  qui  non-seulemmt 
avertit  le  sujet  de  l'atteinte  mais  indique  en  même  temps  le  point 
menacé.  Aussi  voit-on  les  petits  des  animaux  qui  jouissent 
dès  la  naissance  de  leur  faculté  locomotrice  diriger  inmiédiate- 
ment  et  avec  sûreté  leurs  instruments  de  défense  vers  les  parties 
de  leur  corps  où  une  impression  quelconque  se  fait  sentir.  Un 
homme  endormi  porte  ia  main  vers  la  région  qu'on  touche  et 
non  ailleurs. 

Cette  connaissance  subjective  de  l'organisme,  en  tant  que 
chose  étendue  et  située,  déjà  si  évidente  dans  la  localisation  de 
tous  les  points  sensibles  du  corps,  l'est  bien  plus  encore  peut- 
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être  dans  le  mouvement  volontaire.  En  effet  la  direction  et  la  dis- 
tribution de  la  force  motrice  impliquent  une  sorte  de  précognition 
de  la  situation  respective  des  parties  mobiles.  La  transmission 
isolée  de  IMnflux  volontaire  au  bras  droit,  par  exemple,  plutôt 
qu'au  bras  gauche,  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  prédétermina- 
tion intentionnelle  du  point  précis  sur  lequel  la  force  doit  agir, 
à  Texclusion  de  tous  les  autres,  et  cette  prédétermination  n*est 
elle-même  possible  que  par  le  sentiment  subjectif  de  latéralité. 

Ces  faits ,  directement  observables  par  la  conscience,  ont 
leur  fondement  dans  des  circonstances  anatomiques  dont  il  sera 
question  plus  loin ,  et  conduisent  à  d'importantes  conséquences 
qui  seront  développées.  On  ne  les  indique  ici  que  d'une  manière 
générale  pour  mettre  en  lumière  cette  double  vérité  psycho-phy- 
siologique :  que  la  localisation  de  la  sensation  et  celle  du  mouve- 
ment volontaire  constituent  im  fait  primitif,  fondamental ,  dans 
lequel  le  moi  sentant  et  voulant  se  reconnaît  et  se  sait  en  rapport 
avec  son  propre  organisme,  et  que  la  nature  de  ce  rapport  est 
telle  que  les  deux  termes  en  sont  posés  en  même  temps  dans  la 
conscience,  comme  exprimant  indivisiblement ,  dans  un  mode 
qpédal  que  toutes  les  langues  appellent  physique  ou  corporel, 
l'existence  et  l'activité  du  sujet  lui-même. 

Du  reste  cette  connaissance  de  l'organisme,  comme  étendue, 
n*e8t  pas  la  seule  qui  révèle  au  sujet  l'existence  de  son  corps;  il 
le  sent  encore  et  se  sent,  par  suite,  lui-même,  comme  masse  ré- 
sistante et  comme  poids.  Mais  le  développement  de  ces  détails 
aérait  ici  déplacé. 

De  ce  qui  précède  on  peut  déjà  concevoir  au  moins  quelques 
doutes  sur  la  valeur  absolue  de  cette  assertion  :  <  Que  nous 
sommes  obligés  de  sortir  de  nous-mêmes  pour  rendre  visible  à  nos 
MU  une  vie  qui  nest  pas  la  nôtre  et  dont  notre  conscience  ne  nous 
éU  rien.  > 

L.  Peissi. 

(  La  suite  froehuinsmmi.  ) 
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Rien  ne  fait  mieux  comprendi^e  rirrésistible  énergie  du 
vemwt  de  l'humanité  que  la  force  avec  laquelle  elle  attire 
i^prèe  elle  ceux  mêmes  qui  se  posaient  comme  ses  plus  da&ge^ 
reux  adversaires,  et  tentaient  le  plus  impudemment  de  TartfAteri 
C'est  une  tempête  qui  entraine  à  reculons  ceux  qui  essayent  dé 
lui  faire  face.  Les  partis  rétrogrades ,  qui  se  croient  privés  d'u 
droit  quand  Thumanité  conquiert  les  eiem  et  brise  la  barre  dôtt 
ils  voulaient  Tenrayer,  en  viennent  bientôt  à  se  poser  «i  {msé^ 
cutés,  et  &  réclamer  pour  eux  le  bénéfice  de  cette  liberté  qd*ili 
avaient  si  vivement  combattue  4  iqusmd  elle  leur  était  contraira 
C'est  un  grand  pas  quand  les  dioses  ont  été  amenées  à  ce  ^int 
que  l'intérêt  des  ennemis  du  progrès  soit  d'en  appeler  aiui  prib^ 
cipwqui  les  ont  détrônés  ^  et  d'exiger  qu'on  les  pousse  à  leurt 
d^mières  conséquences.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  beauoioup  CM^ 
ter  sur  ce  libéralisme  de  circonstance  ;  mais  les  prindpSS  ii 
moins  ixit  été  avoués  ^  et  il  y  a  contentemrat  à  vdt  ces  droits 
sacrés  proclamés  et  invoqués  par  ceux  qui  les  avaiettl  d*abttd 
confisqués  à  leur  profit. 

Nous  avions  déjà  vu ,  durant  les  dernières  années  du  régteft 
précédent ,  le  parti  le  plus  absolu,  celui  qui  se  croit  opprimé  ifi 
ne  domine  pas,  soutenir  une  vive  polémique  contre  les  représen- 
tants des  idées  libérales,  en  n'ayant  à  la  bouche  que  le  mot  de 
liberté.  Mais  ce  curieux  revirement  n'était  rien  en  comparaison 
de  celui  dont  nous  sommes  les  témoins  depuis  quelques  mois. 
Des  moines  transformés  en  ardents  démocrates,  les  anciens  alliés 
de  la  noblesse  devenus  plus  républicains  que  le  tiers  état,  des 
prêtres  bénissant  l'arbre  qu'ils  ont  tant  de  fois  maudit,  et  trai- 
tant de  tyrannie  le  gouvernement  qu'ils  avaient  d'abord  traité 
d'anarchie,  en  vérité  voilà  de  quoi  crier  merveille,  et  décidément 
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le  parti  dévot  n'aurait  pas  besoin  d'avoir  recours  à  de  vieillea 
prophéties  déterrées  je  ne  sais  où,  pour  s'écrier  t 

Et  quel  temps  fut  jamais  si  fertile  en  miracles! 

Reportons-nous  en  effet  en  1830.  Quelle  rage!  Quels  cris  à 
l'impiété,  au  sacrilège!  Et  contre  quoi?  Était-ce  contre  les  abus 
qui  dans  les  dernières  années  rendirent  inutile  l'œuvre  des  combàt- 
tantede  juillet?  Serait-ce  que  les  croyants,  qui  de  tout  temps  onl  eu 
le  monopole  de  prédire  l'avenir,  eussent  alors  aussi  des  prophé^ 
tiesi  et  prévissent  tout  le  mal  que  cette  dynastie  devait  faire  à  la 
France?  Non ,  non.  Ah  I  sans  doute  s'ils  eussent  prévu  qu'un  jeur 
renaîtrait  la  religion  d'Etat,  qu'un  jour  la  liberté  de  la  pensée 
serait  sacrifiée  à  un  pacte  hypocrite  avec  le  parti  qui  se  dit  reli- 
gieux, leur  rage  eût  été  adoucie,  et  s'ils  n'eussent  pas  acoordé 
au  nouveau-venu  cette  affection  de  cœur  que  l'on  ne  pouvait  avoir 
en  bonne  conscience  que  pour  le  fils  aîné  de  l'Église,  ils  l'easBënt 
au  moins  toléré ,  et  n'auraient  point  lancé  contre  lui  tant  d'ana^ 
thtaies.  Pourquoi  donc  cette  fm*eur?  C'est  que  le  pouvoir  était 
d*abord  trop  libéral ,  ou  plutôt  était  forcé  de  l'être  trop  ;  c'est 
qu'il  renversait  un  régime  chéri,  et  dont  on  se  promettait beau^ 
coup  ;  c'est  qu'on  ne  pouvait  plus  espérer  la  sainte  alliance  du 
trône  et  de  l'autel. 

Yenons  à  i8/t8.  Que  les  temps  sont  changés  I  Avec  queite 
benne  grâce  on  se  prête  à  la  circonstance!  Avec  quel  empresse^ 
ment  on  se  fait  démocrate ,  tout  en  riant  en  secret  de  la  dém(K 
cratiel  Avec  quelle  sévérité  on  condamne  un  gouvernement 
moins  coupable  après  tout  que  celui  de  la  Restauration  ^  poûf 
lequel  on  n'a  que  des  sympathies  I  Serait-ce  par  hasard  que  la 
révolution  de  i8&8  serait  plus  de  droit  divin  que  celle  de  1830? 
LeB  combattants  de  juillet  méritaient-ils  moins  que  ceux  dé  fé^ 
vri«r?  Leur  cause  n'était -elle  pas  également  sainte?  Si  Tœuvre 
des  premiers  a  été  annulée  par  l'égoîsme ,  est-ce  leur  faute?  EK 
Inen  !  comment  les  a  traités  le  clergé  ?  De  rebelles,  de  séditieux. 
Lés  prières  de  l'Église  leur  ont  été  refusées  ou  données  en  haus- 
sant les  épaules.  Dans  l'intimité  on  les  damnait  comme  morts 
dans  le  péché  mortel  de  la  révolte ,  et  j'ai  oui  de  mes  oreilles  uil 
prêtre,  instruit  sans  doute  à  l'école  d'Escobar,  excuser  les  céré- 
memes  officielles  qu'il  accomplissait  pour  eux,  en  disant  qu'en 
priant  pour  les  morts  de  juillet ,  on  ne  spécffîait  pas  ée  quelé 
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morts  il  s'agissait,  et  qu'on  pouvait  appliquer  son  intention  aux 
Suisses  et  aux  autres  victimes  de  la  cause  royale. 

Est-ce  bien  sérieusement  après  cela  qu'on  érige  les  morts  de 
février  en  héros  et  en  martyrs?  Ne  le  croyez  pas.  Ce  n'est  là  que 
rancune  et  calcul  d'intérêt  Les  rancunes  cléricales  sont  longues: 
dix-huit  années,  et  dix-huit  années  de  caresses,  ne  les  avaient  pas 
adoucies.  Le  roi  du  9  août  était  encore  un  usurpateur,  et  IMeu 
sait  au  bout  de  combien  de  générations  et  au  prix  de  combien  de 
concessions  eût  été  légitimée  sa  dynastie.  Février  les  contente, 
parce  que  février  soulage  leur  mauvaise  humeur  contre  celui  qui 
avait  supplanté  le  roi  selon  le  cœur  de  Dieu  ;  parce  que  février, 
pensent-ils ,  aplanira  les  voies  au  iils  de  David,  à  ce  Joas  bien- 
aimé ,  qui  va  venir  réparer  tous  les  maux  des  révolutions,  et  ra- 
mener ta  beauté  des  anciens  jours. 

Voyons  si  de  bonne  foi  ce  libéralisme  peut  être  sérieux  ;  con- 
sultons un  peu  les  antécédents ,  qui  pour  l'Église  sont  une  règle 
obligatoire,  afin  de  savoir  s'il  est  de  bien  vieille  date.  On  s'est 
égayé  de  la  piteuse  déconvenue  d'un  Révérend  Père,  qui,  au  mi- 
lieu de  ses  protestations  démocratiques,  s'est  vu  insolemment 
aheurté  par  un  sien  passage  un  peu  plus  orthodoxe  et  moins 
républicain.  Mais  l'Église  entière,  quand  elle  se  fait  libérale, 
ne  s'expose-t-elle  pas  à  un  semblable  démenti? 

Posons  d'abord  en  principe  que  l'Église  ne  peut  jamais  se  dé- 
partir de  son  passé ,  que  pour  elle  renier  un  de  ses  actes,  c^est 
se  détruire  :  Smi  ut  sunt^  aut  non  ^iti,.sera  toujours  la  devise  des 
orthodoxes.  Que  ce  soit  là  une  position  malheureuse ,  irrégu- 
lière, si  j'ose  le  dire ,  dans  l'humanité  :  je  le  reconnais.  La  vé- 
rité aux  yeux  de  la  philosophie  n'étant  jamais  qu'une  forme  plus 
ou  moins  avancée,  mais  toujours  incomplète,  le  penseur  ne  con- 
çoit en  aucune  circonstance  ni  la  rétractation  absolue,  ni  Tim- 
mobilité  prédéôidée.  Il  veut  que  l'on  se  prête  aux  modifications 
successives  amenées  par  le  temps,  sans  jamais  rompre  catégo- 
riquement avec  son  passé,  mais  sans  en  être  l'esclave;  il  veut 
que  sans  le  renier,  on  sache  l'expliquer  au  sens  nouveau,  et  mon- 
trer la  part  de  vérité  mal  définie  qu'il  contenait.  Telle  est  la 
méthode  de  la  philosophie;  qu'un  philosophe  se  dépasse  lui- 
même  et  use  plusieurs  systèmes ,  cela  n'a  rien  H^  contradictoire, 
cela  lui  fait  honneur.  Mais  il  n'en  va  pas  ainsi  de  l'orthodoxie. 
Conmie  sa  prétention  est  d'être  faite  du  premier  coup  et  tout 
d'une  pièce,  elle  se  met  par  là  en  dehors  du  progrès,  elle  de- 
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vient  roide,  cassante,  inflexible ,  et  tandis  que  la  philosophie  est 
toujours  contemporaine  à  l'humanité ,  la  religion  à  un  certain  jour 
devient  arriérée.  Car  elle  est  immuable,  et  Thumanité  marche. 
Ce  n'est  pas  que  de  force  T Église  aussi  n'dt  marché  comme  tout 
le  reste.  Mais  c'est  précisément  ce  qu'elle  nie  ;  elle  ment  à  l'his- 
toire, elle  fausse  toute  critique  pour  prouver  que  son  état  actuel 
était  son  état  primitif,  et  elle  y  est  forcée  pour  demeurer  ortho- 
doxe. 

Le  passé  étant  la  loi  infranchissable  de  l'Église,  si  ce  passé 
lui  interdit  le  libéralisme,  si  elle  ne  peut  sans  se  renier  elle- 
même  adopter  les  idées  modernes  en  politique ,  il  sera  prouvé, 
que  les  orthodoxes  n'ont  pas  le  droit  de  parler  de  liberté,  et 
que,  s'ils  en  parlent,  ils  n'ont  d'autre  alternative  que  d'être 
des  menteurs  ou  des  hérétiques. 

Quatre  articles  résument  toute  la  charte  des  libertés  mo- 
dernes : — Souveraineté  du  peuple  et  droit  de  la  révolte,  quand  elle 
est  devenue  nécessaire.  — Suffrage  universel,  participation  de 
tous  au  gouvernement.  —  Tolérance  religieuse  universelle.  — 
Liberté  illimitée  de  la  pensée ,  et  par  conséquent  de  la  parole  et  de 
la  presse.  —  Voyons  ce  que  l'Église  peut  accepter  de  ce  pro- 
gramme. 

I. 

Tous  les  écrivains  catholiques,  sans  exception,  ceux  mêmes 
qui  se  sont  montrés  les  plus  libéraux,  toutes  les  théologies, 
toutes  les  philosophies  ecclésiastiques  sont  d'accord  pour  con- 
damner notre  dogme  fondamental  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple (1).  Le  contrat  social  y  qui,  bien  que  très-fautif  dans  sa 
partie  hypothétique  et  historique,  reste  pour  le  fond  notre 
symbole ,  est  pour  eux  un  livre  hérétique.  Le  droit  divin  est  à 
leurs  yeux  une  proposition  théologique,  qu'ils  prouvent  par 
rÉcriture,  et  comme  leur  exégèse  n'est  pas  délicate  sur  les 
contre-sens,  les  textes  se  présentent  en  abondance  :  Per  me 

(I)  Yoîci  comme  la  qiulifiait  M.  Frayssinous  :  «...Théorie  aiiati  abturde  qae 
•éditieiue ,  qui  ne  flatte  la  maltilude  que  pour  Tégarer,  et  ne  lui  rante  tee 
droits  que  pour  lai  faire  Tioler  tout  ses  devoirs.  Pour  peu  qn*on  Tenille appro- 
fondir les  choses ,  on  trouve  qno  le^  mots  peuple  et  iouverain  ne  s^allient  pas 
plus  ensemble  que  les  mots  lumièrr  et  ténéèrêt  «  etc.  9  {Conf.  iur  riinion 
4$  Im  rMi§.  et  4e  taiociélé.) 

1.  â.n 
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reges  régnant  (1).  —  Subjecti...  estoie  omni  humanœ  creaturœ 
propter  Deum;  sive  régi  quasi  prœcellentij  sive  ducibus  tanquam 

ab  eo  missis quia  sic  est  voluntas  Dei  (â).  —  Omnis  anima 

potesiatibus  sublimioribus  subdita  sit  ;  non  est  enim  potesias  ni$i 
a  Deo;  quœautem  sunt,  a  Dec  ordinatœ  sunt.  Itaque  qui  resisdt 
potestati ,  Dei  ordinationi  resistii.  Qui  autem  resisîunt ,  ipsi  siU 

damnationem  acquirunt Dei  enim  minister  est Ideo  neces" 

sitate  subditi  estote^  non  solum  propter  iram^  sed  etiam  propter 

canscientiam Ministri  enim  Dei  sunt^  in  hoc  ipsum  ser- 

vientes  (8).  Les  Pères,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ne 
font  pas  défaut  :  Non  tribuamus  dandi  regni  atque  imperii  potei' 

UUem^nisi  Deo  vero ,  dit  saint  Augustin  (&).  Je  me  gar* 

derai  d'épuiser  la  liste.  Dieu  me  préserve  d'ailleurs  de  man- 
quer assez  de  critique  pour  ériger  saint  Pierre,  saint  Paul 
et  saint  Augustin  en  absolutistes  d'après  quelques  textes  dé- 
coupés. On  aurait  d'aussi  bonnes  preuves  pour  faire  de  Jésus- 
Ghrist  un  révolutionnaire.  Mais  j'argumente  ici  au  sens  de  mes 
adversaires,  et  comme  ils  prennent  l'infaillibilité  phrase  à 
phrase,  ils  n'ont  rien  à  répondre  à  ces  passages. 

Il  est  devenu  de  mode  depuis  assez  longtemps,  de  dire  que 
l'Évangile  renferme  des  principes  de  liberté  politique,  et  cette 
phrase  banale ,  comme  tant  d'autres  qui  entrent  en  circulation 
à  certaines  époques,  se  répète  complaisamment,  sans  que  l'on 
sache  trop  pourquoi.  On  serait  bien  embarrassé,  sans  doute,  s'il 
fallait  en  citer  im  seul  passage  qui  contienne  le  moindre  germe 
du  système  politique  adopté  par  les  nations  modernes.  L'admi- 
ration que  tout  esprit  élevé  doit  avoir  pour  ce  livre  sublime  ne 
doit  point  aller  jusqu'à  y  faire  voir  ce  qui  n'y  est  pas.  L'idée 
créatrice  de  l'Évangile,  c'est  l'idée  morale  et  religieuse,  le 
sacrifice  de  l'homme  à  Dieu ,  le  perfectionnement  et  la  purifi- 
cation de  l'homme  intérieur.  Sans  doute  le  respect  de  Thuma- 
nité  qui  ressort  de  cette  doctrine  devait  amener  à  des  idées  plu9 
dignes  en  politique,  et  de  fait  le  libéralisme  doit  au  christiar 
nisme  une  reconnaissance  d'autant  plus  réelle  qu'on  ne  cher- 
chera pas  à  l'exagérer.  Mais  c'était  par  voie  de  conséquence 
que  devait  se  produire  cet  heureux  résultat  Le  seul  passage 

(1)  Prov. ,  8  ,  15.  Ces  paroles ,  dans  la  bouche  de  la  sagesse ,  sont  fort  in- 
nocentes ;  mais  il  s'agit  ici  du  sens  qu^on  a  voulu  y  Toir. 
{2)Ep.Petr.,%,  13. 

(3)  Ep.  PauU  ad  JRom.^  c  13,  v.  1-7. 

(4)  De  civitate  Dei,  1.  5,  c  21 . 
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politique  que  l'on  puisse  citer  de  TÉvangile  est  un  mot  dMndif- 
ffrence  supérieure  :  Reddite  ergo  qwB  noii  Ccesaris  Cœsari ,  et 
fue  smt  Dei  Dec  (i). 

Et  de  fait  est-ce  du  christianisme  que  scmt  sorties  directe- 
nent  les  idées  d'indépendance?  Est-ce  le  christianisme  qui  a 
lUt  89?  Ne  Pa-t-il  pas  souffert?  Depuis  le  commencement  des 
temps  modernes,  n'a-fc-il  pas  cherché  à  étouffer  tous  ces  grands 
iBOuvements  qui  ont  amené  Taffranchissemont  de  l'Europe  occi- 
dentale? Les  écrivains  catholiques  n'ont-ils  pas  été  les  plus 
hostiles  à  toute  tendance  libérale?  C'est  l'esprit  moderne,  élevé 
nus  doute  en  partie  par  le  christianisme,  mais  émancipé  du 
eliristianisme,  qui  a  eu  l'initiative  de  ces  révolutions  glorieuses. 
L^orthodoxie  les  maudissait  d'abord  ;  puis  quand  elle  a  vu 
qu'il  était  impossible  d'arrêter  le  torrent,  que  l'humanité  con- 
tinuait  son  chemin,  s'inquiétant  peu  de  la  laisser  en  arrière, 
elle  s'est  mise  à  courir  après  elle,  à  faire  l'empressée,  à  pré- 
tendre qu'elle  seule  avait  tout  fait ,  et  qu'on  lui  en  devait  beau- 
coup de  reconnaissance. 

Youlez-vous  apprécier  dans  toute  sa  vérité  ce  libéralisme  du 
lendemain ,  lisez  les  auteurs  orthodoxes  qui  ont  écrit  librement 
et  avant  que  le  malheur  des  temps  vint  les  forcer  &  des  conces- 
sions. Prenez,  par  exemple,  la  PoHiique  tirée  des  propres  paroles 
de  F  Écriture-Sainte  de  Bossuet.  Savez-vous  quelle  politique  ce 
Père  de  l'Église ,  ce  grand  exégète  des  catholiques  a  tirée  de  ce 
Hvre?  En  voici  le  résumé  en  phrases  textuelles. 

c  Le  meilleur  gouvernement  est  le  gouvernement  monar- 
diique ,  héréditaire  de  mâle  en  mâle  et  d'alné  en  atné.  Ainsi  la 
France ,  ajoute  Bossuet ,  où  la  succession  est  réglée  de  cette 
manière,  peut  se  glorifier  d'avoir  la  meilleure  constitution  d'État 
qui  soit  possible ,  et  la  plus  conforme  à  celle  que  Dieu  même  a 
ét^He.  Ce  qui  montre  tout  ensemble  et  la  sagesse  de  nos  an- 
éCtres  et  la  protection  particulière  de  Dieu  sur  ce  royaume  (S). 
rr-Dieu  établit  les  rois  cqnune  ses  minûtres,  et  règne  par  eux 
sur  les  peuples.  —  La  personne  des  rois  est  sacrée  (S).  —  L'au- 
torité royale  est  absolue.  Le  prince  ne  doit  rendre  compte  à  per- 
aonne  de  ce  qu'il  ordonne  (&)•  — La  seule  défense  des  particu- 

(l)jrcili^.,22,3l. 

(2)L.U,  Mrt.1. 

(S)  L.  m ,  art.  2. 

(4)  BoMoel  Toit  Tidéal  de  la  royantëdanioa  paiiage  del^âeelMaate  :  k  Omn$ 
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liers  contre  là  puissance  publique  doit  être  leur  innocence.  — 
Il  faut  obéir  aux  princes  comme  à  la  justice  même.  Ils  sont  des 
dieux,  et  participent  en  quelque  façon  à  l'indépendance  divine. 
—  Le  prince  se  peut  redresser  lui-même  quand  il  connaît  qu'il 
a  mal  fait,  mais  contre  son  autorité  il  ne  peut  y  avoir  de  remède 
que  dans  son  autorité. , —  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  juger  de 
leurs  jugements  et  de  leurs  personnes.  —  Il  n'y  a  point  de  force 
coactive  contre  le  prince.  —  Il  n'y  a  dans  im  État  que  le  prince 
qui  soit  armé.  —  Le  peuple  doit  se  tenir  en  repos  sous  Fautorité 
du  prince.  — Le  peuple  doit  craindre  le  prince,  mais  le  prince 
ne  doit  craindre  que  de  faire  le  mal.  —  La  crainte  de  fâcher 
poussée  trop  avant  dégénère  en  une  faiblesse  criminelle.  —  Le 
prince  doit  se  faire  craindre  des  grands  et  des  petits. — L'au- 
torité royale  doit  être  invincible.  —La  fermeté  est  un  caractère 
essentiel  de  la  royauté  (1) .  —  La  majesté  est  l'image  de  la  gran- 
deur de  Dieu  dans  le  prince.  (Suit  un  parallèle  entre  Dieu  et  le 
prince  (2).  )  —  Il  faut  servir  l'État  comme  le  prince  l'entend  ;  car 
en  lui  réside  la  raison  qui  conduit  l'État  (3).  — Obéir  passive- 
ment (4).  — Les  sujets  n'ont  à  opposer  à  la  violence  des  princes 
que  des  remontrances  respectueuses  sans  mutinerie  et  sans  mur- 
mure, et  des  prières  pour  leur  conversion  (5).  —  Jamais  de  ré- 
volte pour  quelque  raison  que  ce  soit  (6).  » 

Le  czar  ne  dirait  pas  mieux.  La  plupart  de  ces  axiomes  sont 
les  titres  d'autant  de  chapitres,  dont  chacun  est  prouvé  à  la 
façon  d'une  proposition  de  théologie,  avec  un  grand  luxe  de  ci- 
tations de  la  Bible.  Bossuet  ne  fait  du  reste  que  résumer  la  po- 
litique orthodoxe,  et  il  n'est  pas  de  catholique  qui,  en  secret, 
ne  doive  dire  que  ce  serait  là  le  meilleur  régime,  s'il  était  désor^ 
mais  possible.  En  effet,  du  moment  où  l'honune  est  considéré 
comme  naturellement  méchant,  du  moment  où  réprimer  est  le 
résumé  de  la  morale ,  réprimer  est  aussi  le  mot  de  la  politique. 
Le  régime  le  plus  dur,  le  plus  étouffant,  le  plus  capable  de  mat- 

quod  voluerit  faciet  :  et  sermo  illius  poiestate  plenw  est ,  née  dieere  et  quiê- 
quam  poteet:  quare  ita  facis.  >  (  EccL,  VUI ,  3,  4.  ) 

(1)  L.  IV. 

(?)  L.  V,  art.  4. 

(3)  L.  VI,  art.  1. 

(4)  Ibid.,  art.  2. 

(5)  Ibid,,  art.  2 ,  6*  propos.  —  IS'est-ce  pas  combattre  pour  l'antorilë  légi- 
time, dit-il  ail1em>s,  que  d'en  Rouffrir  tout  sans  murmurer  ?  (Sermon  sur  Fu^ 
nité  de  VÉglite^  premier  point.  ) 

(6)  /^tii.,  et  art.  3. 
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Iriser  d'une  main  ferme  les  passions ,  est  le  meilleur.  Le  politique 
toujours  préoccupé,  comme  M.  de  Maistre  (1),  d'expiation,  de 
crime  inhérent  et  antérieur  à  la  naissance,,  de  mal  incurable  dans 
la  nature  humaine,  ne  doit  guère  applaudir  à  ces  révolutions  si 
consolantes  pour  celui  qui  croit  au  progrès.  Une  justice  formi- 
dable, des  supplices,  des  soldats,  le  bourreau,  voilà  les  vrais 
moyens  de  gouvernement  (2),  et  le  célèbre  publiciste ,  en  rêvant 
ce  cauchemar  et  s'y  reposant  avec  complaisance,  n'a  été  que 
conséquent  à  son  orthodoxie.  Comme  d'ailleurs  dans  ce  système 
àne  seule  chose  est  nécessaire,  sauver  les  âmes  à  quelque  prix 
et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  on  doit  préférer  le  gouver- 
nement qui  régente  le  plus  énergiquement  l'homme,  qui  fait  le 
plus  ressembler  la  société  à  un  monastère  sévèrement  discipliné, 
où  toute  liberté  est  vigoureusement  pliée  au  bien ,  et  où  le  mal 
est  rendu  forcément  impossible. 

La  légitimité  et  le  devoir  de  l'insurrection  légale ,  quand  les 
droits  de  la  nation  sont  méconnus,  est  la  conséquence  naturelle  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Toutes  les  morales  orthodoxes  en  font 
on  crime  sans  restriction  ni  explication.  Qu'on  lise,  par  exemple , 
le  Gnquième  Avertissement  de  Bossuet  et  sa  Défense  de  l* Histoire 
4e$  Variations  (3) ,  consacrés  à  réfuter  les  lettres  de  Jurieu.  Le 
ministre,  beaucoup  plus  libéral  que  l'évêque,  avait  fort  bien 
aperçu  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple,  des  pactes  sup- 
posés, du  droit  qu'a  la  nation  de  changer  sa  constitution,  etc.  (&). 
Tout  cela  parait  simplement  à  Bossuet  «  une  doctrine  propre  à 
soulever  tous  les  Étate.  Les  parents^  dit-il ,  ont-ils  besoin  défaire 
WÊ  pacte  avec  leurs  enfants  pour  les  obliger  à  leur  obéir  (5)  ?  » 

(1)  La  sympaUiie  des  néo-caUioliques  »  qui  se  prétendent  libéraux ,  pour  cet 
honune,  n^eft-eUe  pas  un  fait  bien  caractéristique? 
{7)  Cf.  Damiron,  HUt,  de  la  Phil.  au  XIX*  siéeU^  p.  1 1 7. 

(3)  EiNiit  des  Fariat.,  I.  X ,  §  XXV  etsuir.— De  llai8tre,(li«  Pape,  1.  Il,  c.  2. 

(4)  Cest  lui  qui  formula  le  premier  ce  principe  exagéré  que  le  peuple  n'a 
pas  hesain  de  raison  pour  valider  ses  actes. 

(5)  «  l'ai  vengé ,  dit-il  en  se  résumant ,  le  droit  des  rois  et  de  tontes  les 
puissances  souveraines;  car  elles  sont  également  attaquées,  sHl  est  vrai, 
comme  on  le  prétend,  que  le  peuple  domine  partout,  et  que  VÉtat  populaire , 
fUi  est  le  pire  de  tout ,  soit  le  fond  de  tous  les  États.  J'ai  répondu  aux  auto- 
rités de  l'Écriture  qu'on  leur  oppose.  Gelles-U  sont  considérables  ;  et  toutes 
Im  fois  que  Dieu  parle  ou  qu'on  objecte  ses  décrets ,  il  faut  répondre.  Pour  les 
pivotss  raisonnements  dont  se  servent  les  spéculatifs  pour  régler  le  droit 
iks  puissances  qui  gouvernent  F  univers,  leur  propre  majesté  les  en  défend  ; 
sS  il  n'y  aurait  qu*à  mépriser  ces  vains  po/tttgues,  qui,  sans  connaissance  du 
wionde  ou  des  affaires  publiques,  pensent  pouvoir  assujettir  les  tr&nes  des  rois 
aux loisqu'ilsdressent parmi  leurs livres,ou  qu*ils  dictenidans  leursécolês.9 
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Voilà  le  mot  Le  souverain  possédant  son  Èiailégitimemmi^  comme 
une  propriété  qu'il  tient  de  Dieu ,  Ten  déposséder  est  à  la  fois  une 
injustice  et  un  sacrilège.  Cette  singulière  idée  de  légUHnité^  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  Thistoire  des  nations  modernes,  et  qui 
n'apparaît  pas  dans  Thistoire  ancienne  ^  en  dehors  des  Juifé,  a 
été  formée  chez  nous  sous  des  influences  cléricales.  Le  clergé  cii 
empruntant  à  la  théocratie  hét»ralque  le  sacre  des  rois ,  en  fai- 
sait, comme  chez  les  Juifs,  des  Christs  du  Seigneur ^  et  donnait 
à  leur  inviolabilité  une  sanction  religieuse.  La  royauté  devenait 
ainsi  une  sorte  de  sacrement  imprimant  caractère  ^  un  ^rdre  à 
part  ;  et  en  effet  plusieurs  cérémonies  du  sacre  étaient  imitées  de 
1  ordination  sacerdotale  (i). 

Bien  loin  donc  que  TÉglise  ait  avancé  TémançipaticHi  des 
peuples,  elle  Ta  longtemps  ajournée,  et  cette  émancipation  n*a 
pu  se  faire  que  quand  les  peuples  se  sont  préalablement  éman- 
cipés de  rÉglise.  Sans  doute,  nous  aimons  &  le  reconnaître, 
Tautorité  ecclésiastique ,  et  spédaiement  la  papauté,  furânt  don- 
vent,  au  moyen  âge,  une  protection  contre  le  régime  de  ftf 
de  cette  époque.  Les  maximes  d'humanité  qu'a  toujours  profes- 
sées rÉglise,  rappel  fait  de  la  conquête  et  de  la  brutalité  à  une 
puissance  spirituelle  étaient  un  immense  bienfait  dans  un  temps 
où  la  force  était  la  mesure  du  droit  Mais  si  TÉglise  d' ordinale 
soutint  les  opprimés,  elle  ne  songea  jamais  à  revendiquer  leur 
droit  ni  à  réveiller  en  eux  cette  id^.  Son  secours  était  aux 
constitutions  modernes  ce  que  Taumône  individuelle  d'autrefote 
était  aux  établissements  organisés  de  bienfaisance  pid^liçie  ;  on 
parait  à  une  foule  de  maux  partiels,  mais  le  principe  du  mal 
restait.  Tout  était  précaire,  et  dépendait  du  bon  vouloir  d'un  in- 
dividu. L'Église  pratiquait  la  bienfaisance  politique;  elle  oq 
fonda  point  le  droit  politique  (2). 

(  1)  Les  gensigporants  prenaient  la  chose  exactement  sur  ce  toar.  J^ai  entendu 
en  Bretagne  des  personnes  simples  soutenir  que  Louis-Philippe  n^aTait  iiâi 
plus  de  droit  à  exercer  la  royauté ,  comme  n'étant  point  sacré  ^  qu*nn  prêtre 
non  ordonné  n^aur^iit  le  pouroir  de  remplir  les  fonctions  sacerdotales. 

(2)  Un  des  plus  curieux  monuments  des  tendances  rétrogrades  de  TÉglise 
est  la  bulle  de  Pie  VII  contre  les  Carbonari  (  13  sept.  1821 }.  Ils  y  sont  con^ 
damnés  parce  quMls  enseignaient  c  qu^il  est  permis  d^exciter  des  réroltes,  pour 
dépouiller  de  leur  puissance  les  rois  et  tous  ceux  qui  commandent ,  anxMjneb 
ils  donnent  le  nom  injurieux  de  tyrans.  »  La  bulle  les  frappe  d'excommunica- 
tion ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  liront  leurs  livres ,  et  ne  les  dénonceront  pfes  a 
leur  c?éque  dés  qu'ils  les  connaîtront.  {j4mi  de  la  relig,  et  du  roi  ^10  oct. 
1821.) 
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II. 


La  théorie  de  la  souveraineté  nationale  entraîne  comme  con- 
séquence le  gouvernement  par  la  représentation  nationale,  lar 
quelle  peut  admettre  des  formes  diverses  et  des  degrés  divers, 
mais  n'est  complète  que  quand  tout  citoyen ,  au  moyen  de  Télec^ 
tien ,  a  sa  part  au  gouvernement  Or,  ce  gouvernement  de  la 
nation ,  on  ne  saurait  dire  combien  T  Église  Ta  toujours  vti  de 
mauvais  œil.  Tandis  que  Luther  s'écriait  couragement  :  Clamb 
fidenter  chrUtianis  nullam  tdlo  jure  fosse  imponi  legem ,  àii^  âb 
ktminibus^  sive  ab  angelis^  nisi  quantum  voluni;  liberi  enitH  êièmlig 
ab  omnibus  (1) ,  T  orthodoxie  prêchait  Tabsolutisme,  et  élimlnaslt 
de  plus  en  plus  de  son  sein  tout  ce  qui  rappelait  la  représentAtioii 
populaire.  L'Ëglise,  en  effet,  s'est  toujours  vantée  de  réallMT, 
dans  sa  propre  constitution,  l'idéal  des  gouvernements.  Qr 
quelle  a  été  la  forme  vers  laquelle  a  tendu  de  plus  en  picfs  le 
gouvernement  de  l'Église?  La  forme  la  moins  démocratique, 
celle  où  les  rangs  sont  séparés  par  la  barrière  la  plus  infranchicH 
sable ,  je  veux  dire  un  caractère  sacré  et  indélébile.  La  hiérar- 
chie est  la  base  de  tout  le  système  catholique  ;  elle  est  de  yb<, 
comme  disent  les  théologiens  (2).  Tandis  qu'à  l'origine,  l'Église 
était  la  réunion  des  croyants  se  gouvernant  elle-même,  celle  de 
nos  jours  s'est  divisée  en  gouvernés  et  en  gouvernants,  et  ceux- 
ci  ont  confisqué  pour  eux  tous  les  droits  dont  le  peuple  jouissait 
âans  la  constitution  primitive.  Jadis ,  le  jugement  de  la  doctrine, 
rinfaillibilité,  était  le  partage  de  tous  ;  le  système  moderne  en 
exclut  formellement  les  laïques ,  qui  ne  vont  plus  à  l'église  que 
pour  écouter.  Jadis,  la  mission  apostolique  venait  dé  la  coih 
sdence  de  chacun  ,  ou  de  la  voix  des  fidèles  assemblés  :  de  nos 
jours,  le  corps  hiérarchique  s'est  seul  arrogé  le  droit  de  la  cori- 
férer  (3) ,  et  ainsi  s'est  opérée  une  concentration  de  pouvoir 
inouïe.  Encore  si  dans  ce  corps  privilégié  s'était  conservé  quelque 
chose  de  cette  fraternité  primitive  qui  unissait  les  coopératectrs 
de  rÉvangile  I  Mais  loin  de  là ,  les  rangs  se  sont  profondément 
tranchés  dans  son  intérieur.  Le  prêtre,  que  saint  Jérôme  encore 

(1)  DêcapHv.  Bahyl. 

\T)  Coneil.  Trident.,  seas.  XXHI,  cap.  IV ,  et  cmom  VI ,  Vil ,  Vni. 

(9)  Cane.  TridenUy  ses».  XIII ,  can.  VII. 
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déclarait  nettement  être  l'égal  de  Tévêque  (1) ,  est  devenu  de 
droit  divin  son  subalterne.  Il  s'est  vu  successivement  exclu  des 
conciles  et  de  toute  participation  à  la  juridiction  épiscopale  ;  il  est 
devenu  téméraire  de  dire  que  le  clergé  de  second  ordre  forme 
le  conseil  nécessaire  de  Tévêque ,  et  que  celui-ci  ne  peut ,  sans 
son  concours ,  prendre  aucune  décision  sur  la  foi  ou  la  disci- 
pline. L'égalité  primitive  des  évêques  s'est-elle  mieux  conservée  ? 
Non  ;  elle  est  devenue  une  sujétion  commune  à  un  chef  unique. 
Je  sais  que  l'accord  n'est  point  ici  imanime ,  et  que  certaines 
Églises  plus  libérales  ont  conservé  des  maximes  moins  éloignées 
de  Tesprit  primitif.  Dans  le  système  gallican ,  l'Église  serait  une 
sorte  de  monarchie  représentative,  où  l'infaillibilité  et  le  gouver- 
nement ne  résideraient  que  dans  le  chef  et  les  membres  réunis. 
Mais  ici,  conmie  dans  une  foule  d'autres  questions  théologiques , 
la  critique  historique  et  les  décisions  plus  modernes  de  j'Église 
sont  en  contradiction  flagrante.  Les  gallicans  triomphent  quand 
ils  en  appellent  aux  faits  des  temps  primitifs  ;  mais  ils  n*ont  rien 
à  répondre  quand  leurs  adversaires  leur  opposent  des  décisions 
plus  modernes,  qu'ils  sont  obligés  d'admettre  eux-mêmes  comme 
d'irréfragables  autorités.  Qu'ont-ils  à  dire ,  par  exemple ,  à  des 
textes  comme  celui-ci  du  concile  de  Florence  :  Definimus  ro- 
mano  pontifid...  in  beato  Petro  pascendi ,  regendi  universalem  ec- 
clesîam  a  Chrisio  plenam  potestatem  traditam  esse ,  et  à  cet  autre 
du  deuxième  concile  de  Lyon  :  Ecclesia  romana  summum  et  pie- 
num  primaium  super  universalem  Ecclesiam  caiholicam  obiinet ,  et 
à  cet  autre  du  concile  de  Trente  :  Pontifices  maximi  pro  suprema 
potesiaie  sibi  in  Ecclesia  universa  tradita  ?. . .  (2)  Peut-on  exprimer 
la  monarchie  absolue  en  termes  plus  clairs ,  et  ici ,  conmie  tou- 
jours, l'opinion  la  plus  absolutiste  n'est-elle  pas  la  plus  or- 
thodoxe ? 

Il  est  curieux  d'étudier  dans  toute  l'histoire  de  l'Église  cette 
marche  constante  de  la  démocratie  la  plus  parfaite ,  qui  fut  le  ré- 
gime de  la  plupart  des  ÉgUses  primitives ,  à  l'oligarchie  épisco- 
pale ,  et  de  là  à  la  monarchie  papale ,  de  voir  comment  l'au- 
torité centrale  une  fois  constituée  a  sévèrement  réprimé  toute 

(1)  Idem  estpreibyter  qui  est  episcopus;  et  antequam  diaboli  instinctu 

studia  in  religions  fièrent communi  concilio  presbyterorum  BeeUsia 

gubemabantur,  l\  faut  voir  toute  la  suite  du  passage  (  In  c.  1  Epist.  ad  lit*  ). 

(2)  Cône.  Trident.,  sess.  XIV,  c.  VII. 

(3)  Cf.  Lëopold  Ranke,  Hiêt.  de  la  papauté  au  Xf^I*  et  au  Xf^ll*  siéeU . 
I.  II ,  mît.,  passim. 
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tendance  venant  d'en  bas  pour  revendiquer  les  droits  périmés. 
Les  conciles  de  Constance  et  de  Bâie ,  où  apparaissent  des 
traces  si  sensibles  de  Tesprit  révolutionnaire  et  de  la  réaction 
des  minorités  intelligentes  et  avancées  contre  le  pouvoir  rétro- 
grade, ont  échoué  contre  ce  roc  de  l'autorité  établie,  qui  a  dans 
rÉglise  une  si  effrayante  force  de  résistance.  Ils  ont  été  traités  de 
rébellions,  et  rayés  de  la  liste  des  conseils  œcuméniques.  Le  con- 
cile de  Trente ,  dans  ses  premières  séances ,  manifesta  aussi  des 
tendances  fort  hostiles  à  Komnipotence  pontificale ,  que  le  froid 
de  Fautorité ,  pour  parler  avec  M.  de  Maistre ,  vint  ensuite  ar- 
rêter. Mais  rien  ne  montre  plus  ouvertement  l'aversion  de  l'Église 
pour  tout  ce  qui  sent  le  régime  populaire ,  que  la  façon  dont  elle 
a  accueilli  les  essais  des  Jansénistes  pour  ramener  dans  l'Église 
la  démocratie  primitive  ,  et  plus  encore  la  célèbre  Constitution 
de  1791 ,  qui  n'était  que  la  reprise  de  ce  premier  essai.  L'idée 
fondamentale  de  cette  constitution  était  d'accommoder  le  gou- 
vernement de  l'Église  au  système  des  États  modernes,  et  par  là  de 
le  ramener  à  sa  première  forme.  Donner  à  l'évêque  un  conseil 
permanent  de  son  clergé  (1) ,  établir  l'élection  sur  les  bases  les 
fiuB  larges  et  les  plus  libérales  (2) ,  telles  en  étaient  les  prin- 
cipes. Comment  y  répondit  l'orthodoxie?  Par  des  condamnations 
de  la  Sorbonne ,  par  des  brefs  du  pape  ,  par  les  qualifications 
de  schismatique  et  de  subversive  de  la  hiérarchie.  Saint  Cyprien 
était  un  peu  plus  libéral,  quand  il  déclarait  l'élection  de  tradition 
divine  et  de  droit  divin  (â). 

III. 

On  prêche  souvent  la  tolérance  à  PÉglise ,  sans  se  demander 
8i  elle  peut  l'accorder.  C'est  ici  le  point  épineux  de  toutes  les  con- 
troverses ,  celui  sur  lequel  on  ne  peut  jamais  obtenir  de  réponse 
catégorique.  C'est  qu'en  effet ,  l'Eglise  n'a  jamais  été  tolérante  ; 
elle  ne  le  sera  jamais ,  elle  ne  peut  pas  l'être ,  et  les  orthodoxes , 
dans  leurs  moments  de  bonne  foi ,  et  quand  ils  consentent  à  re- 
noncer à  toute  restriction  mentale ,  l'avouent  assez  volontiers. 
Mais  ici  comme  dans  une  foule  d'autres  cas ,  ils  ont  une  doctrine 
intérieure  pour  ceux  que  rien  ne  scandalise ,  et  une  autre  qu'on 

(1)  Tit.l,«rt  14. 

(2)  Tit.  II  tout  ontier. 
(9)  S.  CyiNrMBi  Epîtt.  69. 
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peut  donner  à  ceux  du  dehors  qu'il  faut  ménager.  Ne  demanda 
pas  d'abord  au  catholique  cette  tolérance  intérieure  qui  n^est  poB 
le  scepticisme,  mais  la  critique  :  il  la  condamne  comme  mauvaise 
et  impossible.  Du  moment,  en  effet ,  où  l'on  reconnaît  pora*  ab» 
solument  et  exclusivement  vraie  telle  ou  telle  doctrine  religieuse, 
il  répugne  de  demander  qu'on  en  souffre  vis-à-vis  d'elle  un  aûtffe 
ayant  aussi  sa  part  de  vérité.  Toute  doctrine  absolue  est,  pslr  son 
essence  même,  intolérante.  L'orthodoxie  n'aura  donc  jamais  cette 
haute  impartialité  philosophique,  pesant  et.appréciant  san8d(%- 
matisme  absolu  toute  opinion  et  toute  doctrine.  Or  cette  toléranee 
est  la  condition  nécessaire  de  la  tolérance  extérieure,  de  celle qoi 
rend  possible  la  bienveillance  entre  les  dissidents,  et  qui ,  en  po- 
litique ,  accorde  aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes  droits. 

Aux  yeux  de  l'orthodoxe,  en  effet,  l'hétérodoxe  est  coupable. 
Gomme  il  est  obligé  de  soutenir  que  la  vraie  foi  est  de  toutes  lès 
choses  claires  la  plus  claire,  l'erreur  sur  ce  point  ne  peut  venir 
selon  lui  que  d'une  ignorance  grossière  ou  d'une  mauvaise  foi 
décidée.  Ce  qu'il  peut  faire  de  plus  charitable,  c'est  de  hausser 
les  épaules  de  pitié.  S'il  ne  peut  croire  à  l'ignorance  involont^re 
(et  en  matière  si  claire  il  la  croit  presque  impossible  )  (i) ,  il  ert 
obligé  de  damner.  Or  on  est  bien  près  de  brûler  dans  ce  mondè- 
d  les  gens  que  l'on  brûle  dans  l'autre.  Comme  d'ailleurs  la  saine 
croyance  est,  à  ce  point  de  vue,  le  plus  grand  bien,  auquel 
tout  le  reste  doit  être  sacrifié,  et  que  le  prince,  comme  ils  disent, 
peut  et  doit  tout  faire  pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  il  fait  acte  de 
père  en  séparant  le  bon  grain  de  l'ivraie  et  brûlant  celle-ci  (2). 
Le  compelle  intrare  est  légitiipé  par  ses  résultats.  De  gré,  de 
force,  qu'importe?  Sauver  la  vérité  avant  tout  et  coûte  que  coûte  ! 
Aussi  les  thélogiens  accordent-ils  unanimement  au  prince  le  pou- 
voir d'exiger  la  profession  extérieure  du  culte  reconnu ,  et  le 
concile  de  Trente  lance  Tanathème  contre  ceux  qui  soutiendraient 
qu'on  ne  peut  ramener  par  des  peines  temporelles  ceux  qui  n'ac- 
cepteraient pas  à  un  âge  plus  avancé  les  promesses  qu'on  a  faites 

(1)  M.  Frayannons,  dans  des  réponses  à  des  questions  qui  loi  avaient  été 
adreaséet  sur  le  salut  des  hérétiques ,  et  où  il  cherche  à  élar^  antan)  qne 
pùmhle  la  doctrine  orthodèle ,  reconnaît  que  Terreur  de  bonne  foi  doit  être 
ccNÎisidérée  comme  l'exception.  La  maxime  générale  :  fforè  de  V Eglise ,  ^ùUki 
de  salwty  le  suppose  aussi. 

(2)  On  sait  que  l'inquisition  basait  l'institution  divine  de  ses  bûchers su^  ce 
texte  :  ^t  qui»  in  me  non  manserit ,  mittetur  foras  sieut  patfHes ,  et  t&etcet , 
si  coUigeiU  eum ,  et  in  ignem  mittent,  et  ardet.  (loann.,  15 ,  6.  ) 
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pour  eux  à  leur  baptême  (1).  Gela,  du  reste,  est  d'une  logique 
inflexible.  On  a  tort  de  tourmenter  les  catholiques  sur  ce  point  ; 
il  ne  faut  pas  exiger  d'eux  ce  qu'ils  ne  peuvent  donner.  De- 
mandez-leur de  renoncer  à  l'orthodoxie,  à  la  bonne  heure;  mais 
ne  leur  demandez  pas,  en  restant  orthodoxes,  de  supporter  l'hé- 
térodoxie. Il  s'agit  là  pour  eux  d'être  ou  n'être  pas. 

Toutes  les  fois  donc  que  l'Église  le  pourra  sans  danger,  elle 
persécutera,  et  sera  conséquente  en  persécutant.  Rien  ne  tient 
devant  la  seule  chose  nécessaire ,  sauver  les  âmes.  Si,  en  sacri- 
fiant mille  âmes  gangrenées ,  on  en  peut  sauver  une  seule,  l'or- 
thodoxie les  trouvera  sulTisanmient  compensées.  Si,  en  brûlant 
les  gens  en  ce  monde ,  on  peut  leur  éviter ,  à  eux  ou  à  d'autres, 
d*6tre  brûlés  dans  l'autre,  c'est  leur  rendre  un  grand  service.  Je 
n^invente  pas;  je  ne  fais  que  répéter  les  arguments  que  Ton 
trouve  partout  dans  les  auteurs  vraiment  orthodoxes  pour  justi- 
fier l'inquisition  et  les  autres  mesures  de  ce  genre. 

Aucun  droit  ne  tient  à  leurs  yeux  devant  cette  loi  suprême  de 
conserver  la  foi.  Le  droit  de  la  famille,  par  exemple;  assuré- 
ment celui-là,  l'Église  dans  ces  dernières  années  l'a  passablement 
exploité  contre  l'enseignement  de  l'État.  Pour  enlever  la  jeunesse 
à  l'éducation  publique,  qui  n'était  pas  de  son  goût,  elle  récla- 
mait avec  un  libéralisme  vraiment  édifiant  les  droits  de  la  famille 
sur  l'enfant.  Mais  savez-vous  comment  elle  les  a  respectés  sur 
réducation  religieuse?  Elle  a  établi  en  pratique,  sinon  en  prin- 
cipe général,  le  droit  d'enlever  l'enfant  à  sa  famille,  quand 
cèlle-ci  n'était  point  orthodoxe:  •Infans...  dit  le  droit  canon  (2), 
non  débet  manere  apud  illas  personasquœ  vitœ  vel  saluti  tiii?icfian- 
iwritlius.  — Judœorum  filios  baptizatos,  dit  le  quatrième  concile 
de  Tolède  (3),  ne  parenîum  involvaniur  errorihus ,  ab  eorum  con- 
wrtio  separari  decemimus;  deputandos  autem  monasteriis  aut 
eUrIsûanis  vins ,  nt  in  moribus  eifide  proficianL  »  Plusieurs  théo- 
logiens accordent  au  prince  le  droit  de  faire  baptiser  de  force  les 
enfants  des  juifs  et  des  infidèles,  et  la  raison  qu'ils  en  apportent 

(1)  Si  quii  dtzerit....«  parmlot  baptitatot ,  cnm  adolererint,  interrogan- 
doii  eaae  an  ratam  habere  Telint,  quod  patrini  eomm  nomine  »  dmn  bapUsa- 
rentnr,  polliciti  snnt,  et  abi  se  nolle  responderint,  suo  eaie  arbitrio  relin- 
q—wdoa ,  nec  alia  intérim  poma  ad  cbriatianam  TÎtam  eogendoa ,  niai  nt  ab 
■nehariatic  alionunqne  aaeramentonim  perceptione  arceantnr ,  donec  reti- 
piaeant ,  anathema  ait.  (  Seis.  VII ,  can.  XTV.  ) 

(t)  Cap.  ex  HtUrit,  De  comvtrt.  ttiM. 

(I)  Can.  58  Tel  69. 
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est  évidente  :  le  prince  a  le  droit  d'empêcher  le  père  d'assassiner  son 
fils  :  or,  en  le  retenant  dans  Tinfidélité,  il  fait  pis  que  l'assassiner. 
Tous  au  inoins  conviennent  que  l'enfant  gagné  à  l'orthodoxie,  par 
quelque  captation  que  ce  soit ,  sort  par  là  de  la  domination  de 
ses  parents  ;  que  les  enfants  des  esclaves ,  si  le  maître  y  consent, 
et  de  ceux  qui ,  après  avoir  embrassé  l'orthodoxie  sont  revenus 
à  l'hérésie  peuvent  être  baptisés  de  force ,  que  le  consentement 
d'un  seul  des  parents  suffit,  et  qu'en  cas  de  conversion  de  l'un 
d'eux ,  l'enfant  en  bas  âge  doit  suivre  la  partie  fidèle.  On  sait 
d'ailleurs  les  exigences  rigoureuses  de  l'Église  relativement  aux 
enfants  résultant  des  mariages  mixtes ,  tandis  que  l'équité  vou- 
drait que  le  partage  se  fit  d'après  le  sexe ,  comme  y  con^^ntent 
les  sectes  protestantes.  On  comprend  dès  lors  les  éloges  que 
l'Église  donna  jadis  à  Chilpéric,  Sisebut ,  Charlemagne ,  pour  les 
conversions  forcées  des  païens  et  des  juifs  qu'ils  opérèrent,  et  plus 
tard  à  Louis  XIV,  pour  les  actes  attentatoires  à  la  liberté  des 
familles  dont  il  fit  précéder  et  appuya  sa  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  (1).  L'Église ,  quand  elle  l'a  pu,  a  donc  porté  l'État  à 
violer  le  droit  de  la  famille  sur  l'éducation  religieuse.  Et  pour- 
tant ce  droit  est  bien  plus  sacré  en  religion  qu'en  éducation. 
L'État  peut  certainement  quelque  chose  sur  l'éducation  intel- 
lectuelle et  morale  ;  il  ne  peut  rien  sur  la  religion.  La  religion, 
en  effet,  se  pose  comme  essentiellement  traditionnelle.  Nos  pères 
ont  ainsi  adoré,  voilà  sa  meilleure,  ou  pour  mieux  dire,  sa  seule 
preuve.  Toute  conversion  est  mauvaise  ;  elle  suppose  absolue 
une  forme  toute  relative.  La  naissance  doit  faire  les  religions  ;  la 
raison  seule  doit  faire  les  opinions  individuelles. 

IV. 

Si  l'orthodoxie  doit  se  montrer  si  sévère  contre  toute  croyance 
qui  s'écarte  de  la  saine  doctrine  théologique,  que  fera- 1- elle 
contre  le  libre  penseur,  qui  se  met  en  dehors  de  toute  doctrine 
religieuse?  Toute  la  grâce  qu'elle  pourra  lui  faire  sera  de  le  trai- 
ter conmie  hérétique.  En  effet,  l'Église  n'a  guère  distingué  de  l'un 
à  l'autre  :  l'inquisition  est  le  remède  commun  qu'elle  leur  a  opposé. 

(1)  Telle  était  TœaTre  des  Nouvelles-Catho ligues^  où  les  jeunes  filles  ga« 
gaée»  trouTaient  un  asile  assuré  contre  Pinfluence  paternelle.  Ce  qa^l  y  a  de 
plus  curieux ,  c'est  que  quand  les  églises  séparées  se  sont  permis  des  actes 
semblables  (et  d'ordinaire  elles  y  ont  mis  plus  de  modération),' les  catholkpief 
ont  jeté  les  hauts  cris  et  en  ont  appelé  à  la  limité. 
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Jo  sais  qu'il  y  a  dans  TÉglise  un  parti  plus  libérai ,  qui  con- 
damne ces  mesures  barbares.  Mais  c'est  là  une  de  ces  mitigations 
que  quelques  esprits  moins  rigides  ont  introduites  sur  plusieurs 
points  de  la  doctrine  et  de  la  discipline  catholiques ,  trop  cho- 
quants pour  l'esprit  moderne.  L'orthodoxie  sérieuse  suit ,  à  l'é- 
gard de  ces  adoucissements,  une  tactique  des  plus  curieuses; 
elle  n'a  garde  d'y  donner  la  main ,  mais  elle  laisse  dire  assez 
volontiers,  pensant  que  les  ignorants  s'en  contenteront.  Con-* 
vaincus  d'avance  que  les  objections  sont  mauvaises,  les  catho- 
liques ne  font  pas  difficulté  d'y  donner  de  mauvaises  réponses, 
sachant  fort  bien  qu'elles  sont  mauvaises ,  mais  pensant  qu'elles 
seront  prises  pour  bonnes. 

•  Cela  tient  à  ce  suprême  dédain  pour  tout  ce  qui  doute  ou  ne 
croit  pas,  qui  est  au  fond  de  toutes  leurs  controverses.  Ainsi ,  ja- 
mais prêtre,  ayant  l'esprit  de  son  état,  n'a  pris  la  liberté  au 
sérieux  :  ils  en  rient  en  secret,  et  pourtant  ils  consentent  à  la  saluer 
pour  complaire  à  lamultitude.  Une  seule  chose  est  nécessaire  ;  pour 
cette  seule  chose ,  ils  seront  complaisants  sur  tout  le  reste.  Il 
en  est  de  même  dans  la  question  du  rationalisme ,  qui  est  le  libé- 
ralisme philosophique  ;  ils  parlent  quelquefois  avec  respect  de  la 
raison  ;  au  fond,  il  s'en  moquent ,  et  professent  pour  elle  le  plus 
profond  mépris. 

Pour  en  revenir  à  l'inquisition,  les  orthodoxes  laissent  dire 
assez  volontiers  que  ce  fut  un  abus ,  que  ce  ne  fut  pas  l'œuvre  jle 
rÉglise,  que  celle-ci  n'y  est  nullement  intéressée.  Ils  le  laissent 
dire ,  mais  ils  savent  fort  bien  qu'on  ne  peut  le  croire.  Et  de  fait, 
cela  n'est  pas  :  l'inquisition  est  la  conséquence  logique  de  tout 
le  système  orthodoxe  ;  elle  est  le  résumé  de  l'esprit  de  l'Église  ; 
l'Église,  quand  elle  le  pourra  ^  ramènera  l'inquisition,  et  si  elle 
ne  le  fait  pas ,  c'est  qu^elle  ne  le  peut  pas. 

Je  n'aurais,  pour  prouver  cette  intéressante  proposition, 
qu'à  renvoyer  à  un  curieux  opuscule  d'un  théologien  italien 
du  commencement  de  ce  siècle ,  le  chanoine  Muzzarelli ,  lequel 
a  consacré  une  longue  et  érudite  dissertation  à  démontrer  que 
tous  les  Pères,  tous  les  conciles,  la  discipline  universelle  de 
rÉglise,  sont  favorables  à  l'inquisition;  que  celle-ci  est  dans 
req>rit  même  de  l'Évangile  (erreur;  dans  l'esprit  de  l'Église, 
oui) ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  esprits  forts,  que  les  incrédules  qui 
puissent  y  être  hostiles. 

C'est  làune  triste  thèse  sans  doutCt  mais  une  thèse  malheureuse^ 
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ment  trop  vraie.  Que  peuvent,  en  effet,  répondre  les  orthodoxesaux 
conciles  qui  ont  établi  ou  approuvé  Tinquisition,  aux  Pères  et  aux 
évoques  qui  ont  conseillé  et  pratiqué  des  mesures  inquisitorialesT 
Le  R.  P.  Lacordaire  reconnaît  que ,  depuis  Constantin ,  c'estrèr 
dire  depuis  que  TÉglise  peut  quelque  chose  dans  Tordre  temporel, 
elle  a  toujours  eu  recours  à  la  puissance  publique  pour  la  ccm- 
servation  de  la  foi,  et  cela,  ditril,  est  tout  naturel,  la  religion 
étant  le  premier  bien  des  peuples  (1).  Les  empereurs  chrétieiis 
furent,  en  effet,  fort  intolérants,  et  toujours  à  l'instigation 
des  évêques  (2).  Une  foule  de  conciles  particuliers,  celui  d'A- 
quilée  (â81) ,  de  Milan,  sous  S.  Ambroîse  (889) ,  le  cinquième  de 
Carthage;  celui  de  Milève  (416) ,  les  implorèrent  contre  les  hé- 
rétiques. Dioscore  d'Alexandrie  ayant  été  condamné  au  concile 
général  de  Chalcédoine ,  fut  remis ,  par  ordre  du  concile ,  au  bras 
séculier.  Le  concile  d'Orléans  (538),  le  sixième  de  Tolède,  cdui 
de  Toulouse  (1129),  de  Narbonne  (1235),  d'Albi  (125&),  deB^ 
ziers  (12ii6) ,  d'Arles  (12â&) ,  achevèrent  peu  à  peu  Torganisation 
de  cette  redoutable  institution.  Deux  conciles  œcuméniques  Tont 
hautement  approuvée.  Le  concile  de  Vienne  délègue  des  inquisi- 
teurs, enjoint  aux  évêques  de  leur  prêter  secours,  et  prescrit, 
avec  le  plus  grand  soin ,  la  sûreté  des  prisons ,  la  fidélité  des 
gardes,  leur  vigilance,  leur  secret.  Les  paroles  du  quatrième 
concile  de  Latran  font  frémir  :  «  Les  dépositaires  du  pouvoir  po- 
litique seront  avertis ,  et,  s'il  en  est  besoin ,  contrainte  par  cen- 
sures de  prêter  serment  de  purger  leurs  terres  de  tous  les  héréti- 
ques not^  par  l'Église.  Si  le  seigneur  temporel ,  après  cet  aver- 
tissement ,  reste  dans  l'inaction ,  il  sera  excommunié  par  les  pré- 
lats de  la  province,  et  s'il  ne  satisfait  dans  l'année,  on  le  dé* 
noncera  au  souverain  pontife ,  afm  que ,  dès  lors ,  celui-ci  décfan 

(1)  Mém.  pour  1$  rétàbl.  an  France  de  l'ordre  dei  frères  prfçh^rê^  en 
tête  de  ia  Fie  de  saint  Dominique ,  p.  1 36  et  soiv.  (3*  ëdit.,  1 844).—  Il  a  daos 
cet  opiucnle  iine  apologie  de  IMnqaisition ,  qa'îl  pourra  être  oarieox  de  relir«, 
M  le  dominicain  est  appelé ,  en  qualité  de  représentaiilt  du  peuple,  i|  pftf^f 
aur  la  libef'té  de  conscience. 

(9)  n  peut  être  intéressant  de  savoir  sur  ce  point  le  sentiment  de  Bossoel. 
Voici  encore  quelques  axiomes  de  ati  Politique  :  c  Le  prince  doit  emfdoyer  aoa 
aulorit^  pour  détruire  dans  son  État  les  fausses  religion^....  (  L.  VII ,  ar4.  3, 
prôp.  9).  Ceux  qui  ne  veulent  pas  souffrir  que  le  prince  use  de  rigueur  en  m%: 
tiére  de  religion  sont  dans  une  erreur  impie.  >  Après  avoir  exposé  la  condôtte 
des  princes  selon  le  cœur  de  Dieu,  il  ajoute  :  «  L'Église  les  remédiai!  d^  c« 

lois.  B Le  prince  est  Pexécnteur  de  la  loi  de  Dieu;...  soip  qu'il  doitufMidft 

de  rinstruçtion  reli^ense  de  ses  peuples,  de  faire  saaptifier  (es  fétç^,  de  p^îr 
1m  biasphéroateûrs ,  etc.  (  L.  Vif ,  art.  IV ,  V ,  etc.  ). 
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leB  vassaux  déliés  du  serment  de  fidélité ,  et  propose  ses  do- 
maines aux  armes  des  catholiques,  qui  les  posséderont  sans  au- 
cune contradiction,  après  en  avoir  chassé  les  hérétiques,  et  qui 
les  conserveront  dans  la  pureté  de  la  foi ,  sauf  les  droite  du  sei- 
gneur principal ,  pourvu  que  lui-même  n'apporte  aucun  empê- 
chement à  l'exécution  de  ce  décret.  Or  ceux  qui  se  croiseront 
gagneront  les  mêmes  indulgences  que  ceux  qui  vont  à  la  Terre- 
Sainte.  Nous  excommunions  aussi  les  fauteurs  et  receleurs  d'hé- 
rétiques ,  en  sorte  que  s'ils  ne  satisfont  dans  l'année ,  ils  seront 
infâmes  de  plein  droit ,  et ,  comme  tels ,  exclus  de  tous  offices  et 
conseils  publics ,  des  droits  d'élection ,  de  celui  de  rendre  témoi- 
gnage et  de  recevoir  des  successions.  On  ne  leur  répondra  poim 
en  justice ,  et  ils  seront  obligés  de  répondre  aux  autres.  S'ils  sont 
juges ,  leurs  sentences  seront  nulles,  et  l'on iie  portera  point  de 
causes  à  leur  audience  ;  s'ils  sont  avocats ,  ils  ne  seront  point  ad- 
mis à  plaider  ;  s'ils  sont  tabellions,  les  actes  qu'ils  auront  dressés 
seront  de  nulle  valeur  ;  ainsi  du  reste  (1).  » 

Les  mesures  ordonnées  pour  la  perquisition  des  hérétiques 
répondent  à  ces  effrayantes  pénalités  (â).  Jugez  par  là  de  la 
bonne  foi  de  cette  réponse  que  font  perpétuellement  les  catho- 
Kques  quand  on  leur  oppose  ces  persécutions ,  réponse  d'après 
laquelle  l'Église  n'aurait  jamais  versé  le  sang,  et  les  princes  sé- 
culiers seraient  seuls  responsables  de  ces  rigueurs  (3).  Que  n'a- 
joate-ton  aussi  qu'on  les  y  obligeait  sous  les  peines  les  plus  ter- 
ribles, qu'on  les  excommuniait,  déposait,  traitait  comme  héré- 
tiques, s'ils  ne  le  faisaient  pas? 

Nous  craindrions  d'ennuyer  le  lecteur  en  citant  un  grand 
nombre  de  passages  pour  prouver  aux  orthodoxes  que  leurs  pères 
dans  la  foi  ont  éjté  de  zélés  inquisiteurs.  Saint  Augustin  est  un 
de  ceux  qu'on  est  le  plus  étonné  de  trouver  au  premier  rang  dans 
fat  liste.  Après  avoir  d'abord  été  opposé  à  ces  mesures  de  rigueur. 


!1)  Conç.  Later. ,  IV ,  can.  3. 
!^)  €n  deTot  historien  de  PÉglise  ajoute  à  ces  faits  cette  réflexion  :  «  L'Église 
«van  alors  ces  droits  et  celte  autorité ,  puisqnVlle  en  usait  souTerainement , 
et  elle  les  conserve  toujours ,  quoiqu'elle  ne  ju^  pas  devoir  en  user  aujonr- 
dlmi  comme  autrefois.  »  Devoir  est  fort  bon  ;  dites  mieux  pouvoir.  Hiit,  de 
fBgl.^  par  le  baron  Henrion  ,  t.  V ,  p.  263. 

(I)  C'est  la  réponse  de  M.  de  Maistre  dans  sa  Lettre  à  Mfi  gentilhomme  ruise 
tmr  r Inquisition  espagnole ,  et  de  M.  Lacordaire,  dans  l'ouTrage  précité.  Us 
oHliodoxes  de  la  rieille  roclie,  an  contraire,  reconnai»ent  franchement  l# 
pooToir  immédiat  de  TËglise.  J'aime  mienx  cda. 
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il  fut  un  des  plus  ardents  à  les  provoquer  contre  les  donatistes. 
cEh  quoi  !  disait  énergiquement  Pétilien,le  serviœ  de  Dieu  exige 
peut-être  que  vous  nous  assassiniez  de  votre  main  I  Vous  vous 
trompez,  méchants  ;  Dieu  n'a  pas  des  bourreaux  pour  ministres. • 
Augustin  répondait  :  a  Pourquoi ,  par  le  moyen  de  la  puissance 
établie,  Thomme  pieux  ne  chasserait-il  pas  Timpie,  et  l'homme 
juste  rinjuste?...  La  seule  chose  qu'il  faille  examiner ,  c'est  de 
savoir  si  c'est  à  bon  droit  ou  à  tort  que  vous  vous  êtes  séparés  de 
la  communion  universelle.  Car  si  nous  trouvons  que  vous  vous 
êtes  séparés  par  impiété ,  ne  soyez  plus  surpris  que  les  ministres 
ne  manquent  pas  à  Dieu  pour  vous  châtier,  parce  que  »  dans  ce 
cas,  vous  ne  souffrez  pas  la  persécution  de  nous,  mais  comme 
*  il  est  écrit  de  vos  propres  œuvres  (1).  »  —  «  Parménion ,  dit-il 
ailleurs ,  ose  se  plaindre  de  Tordre  de  Constantin  de  conduire  au 
camp ,  c'est-à-dire  au  supplice ,  les  donatistes  qui ,  convaincus 
devant  les  juges  ecclésiastiques,  ne  pourraient  pas  prouver  de- 
vant lui  ce  qu'ils  disaient.  ••  Quelle  injustice  peut-il  y  avoir  dans 
les  peines  que  souffrent  en  punition  de  leurs  péchés  et  par  ordre 
de  la  puissance  ceux  que  Dieu  avertit  par  ce  jugement  présent  et 
par  ce  châtiment  de  se  soustraire  au  feu  étemel?  Qu'ils  prouvent 
d'abord  qu'ils  ne  sont  ni  hérétiques  ni  schismatiques,  et  qu'ib 
se  plaignent  ensuite  d'être  punis  injustement  » 

Ces  mesures  coactives  étaient  déjà  très-communes  dans  la 
juridiction  épiscopale  (2).  Saint  Hilaire  de  Poitiers  et  saint  Jé- 
rôme ne  se  montrent  guère  moins  rigoureux.  Saint  Grégoire  pape 
ne  cesse  d'inviter  les  gouverneurs  et  les  exarqués  à  battre  et 
exiler  les  hérétiques  (3).  Saint  Léon  fit  de  même ,  et  ayant  dé- 
couvert des  Manichéens  à  Rome,  les  remit  au  bras  séculier. 
La  pratique  universelle  de  l'Église,  en  un  mot,  prouve  qu'elle 
a  cru  posséder  ce  droit  ;  et  en  cfffet  le  concile  de  Constance  a 
condanmé  cette  proposition  de  Jean  Hus,  que  la  puissance 
ecclésiastique  n'a  pas  le  pouvoir  de  recourir  à  la  puissance  sé- 
culière pour  appuyer  ses  censures.  Que  peut  répondre  à  tout 
cela  l'orthodoxe?  Peut-il  dire  encore  que  l'inquisition  est  un  abus, 
une  institution  politique?  Si  l'inquisition  a  été  la  pratique  uni- 


Ci)  Contra  PeUl.,  1 ,  2 ,  n*«  42,  43. 

(2)  Tantoram  scelerom  confessionem  virgamm  yerberibus  eruisU.  Qui  mo- 
dos  correctîonis  et  a  magistris  artium  liberalium,  et  ab  ipsis  parentîbus,  H 
HBpe etiam  in  jadiciis  solet  ab  epiacopis  adhiberi  (S.  Ang.  epiit.  159  ), 

(3)  L.  1,  epîat.  74.  —L.  IV,  epift  7  et  34. 
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verselle  de  l'Église,  n'est-il  pas  forcé  de  lui  en  reconnaître  le 
éraU  j  et  de  dire  que  si  elle  n'en  use  pas ,  c'est  une  grâce  qu'elle 
nous  fait? 

A  la  liberté  de  la  pensée  correspond  le  droit  de  l'exprimer 
librement,  soit  par  la  parole,  soit  par  la  presse.  Il  est  curieux 
de  voir  comment  l'Église  a  respecté  cette  liberté,  la  plus  néces- 
saire de  toutes ,  parce  que  seule  elle  suffit  pour  conquérir  et 
conserver  les  autres.  On  se  rappelle  que  dans  une  circonstance 
récente,  un  peuple  renaissant  à  la  vie  politique  fit  la  demanda 
au  plus  libéral  des  pontifes  de  ce  premier  besoin  des  nations 
modernes ,  et  qu'il  lui  fut  répondu  par  un  décret  du  concile  de 
Latran  (1)  ;  la  réponse  était  malheureusement  très-bonne.  Une 
foule  d'actes  de  l'Église  romaine ,  de  nombreuses  bulles  papales , 
des  institutions  revêtues  de  la  sanction  de  l'Église  universelle 
sont  directement  attentatoires  à  ce  droit  sacré.  Qu'on  lise ,  par 
exemple ,  les  règlements  faits  par  l'ordre  du  concile  de  Trente 
sur  V Index.  Il  est  impossible  d'imaginer  un  plan  mieux  combiné 
pour  étouffer  la  liberté  de  la  pensée.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  ouvrages  sur  la  théologie  et  l'Écriture  sainte  qui  sont  assu- 
jettis aux  entraves  les  plus  tyranniques,  tous  les  livres  des  héré- 
siarques, de  quelque  sujet  qu'ils  traitent,  sont  défendus,  la 
condamnation  in  odium  auctoris  est  déjà  posée  en  principe  (2), 
les  pénalités  les  plus  sévères  sont  portées  contre  les  délinquants. 
Les  règlements  ultérieurs  des  papes  et  du  saint-office  complétè- 
rent ce  système  d'oppression.  Les  livres  les  plus  inoffensifs  ou  dont 
la  connaissance  est  la  plus  indispensable,  Descartes,  Malebranche, 
par  exemple,  furent  misa  l'index.  La  lecture  en  fut  défendue  à  tous, 
sous  peine  d'excommunication ,  même  aux  évêques ,  excepté  aux 
inquisiteurs',  et  à  ceux  qui  obtiendraient  la  permission  de  les  lire, 
mais  avec  l'intention  formelle  et  décidée  d'avance  de  les  réfuter. 
Les  théologiens,  avec  leur  scrupule  ordinaire,  ont  même  soin 
de  faire  observer  que  l'excommunication  est  encourue  par  ceux 
qui  ne  font  que  parcourir  le  livre  des  yeux ,  sans  prononcer  les 
paroles,  ou  par  ceux  qui  se  le  feraient  lire  par  d'autres.  I^es 


(1)  C^eit  lani  donte  par  erreur  qu'on  a  cru  qu'il  s'agissait  du  deuxième  con- 
cUftda  Latran  contre  Amauld  de  Bresse(Labbe,  Caneil,,  t.  X,oo1.  999  et  suit.). 
U  a^agit  du  concile  de  Latran,  sous  Léon  X ,  qui  proscririt  en  effet  formelle- 
ment cette  liberté  ( sess.  X  ),  et  dont  les  décrets  à  cet  égard  furent  invoqués 
par  la  concile  de  Trente  (sess.  IV). 

(?)  Cime.  Trid.,  sess.  IV  et  XVUI ,  et  les  règles  De  lihriê  prohititit. 

L  34 
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églises  particulières  renchérirent  encore  sur  tous  ces  règlements. 
Heureusement  Toubli  en  a  fait  justice  :  bien  des  personnes 
ne  savent  pas  sans  doute ,  et  s'inquiètent  assez  peu  de  savoir 
qu'elles  sont  sous  le  coup  de  l'excommunication  dans  le  diocèse 
de  Paris  en  possédant  chez  elles  les  Provinciales  de  Pascal. 

On  dira  peut-être  que  j'ai  pris  l'orthodoxie  par  son  côté 
sombre  et  austère,  qu'il  est  un  catholicisme  plus  adouci  qui  a 
tu  pactiser  avec  les  nécessités  du  temps ,  et  jeter  un  voile  sur 
de  trop  rudes  vérités.  Je  le  sais;  mais  de  tous  les  systèmes, 
eelui-là  est  le  plus  inconséquent.  Je  conçois  les  orthodoxes;  je 
conçois  les  incrédules ,  mais  non  les  néo-catholiques.  LMgno- 
rance  profonde  où  Ton  est  en  France,  en  dehors  du  clergé,  de 
l'exégèse  biblique  et  de  la  théologie ,  a  seule  pu  donner  naissance 
à  cette  école  superficielle  et  pleine  de  contradictions.  C'est  dans 
les  Pères,  c'est  dans  les  conciles  qu'il  faut  chercher  le  vrai 
christianisme,  et  non  chez  des  esprits  à  la  fois  faibles  et  légers, 
qui  l'ont  faussé  en  l'adoucissant,  sans  le  rendre  plus  acceptable. 

Dira-t-on  que  les  temps  sont  changés,  que  l'Église  ne  songe 
plus  à  faire  ce  qu'elle  a  fait  jadis?  Ce  n'est  donc  que  pour  mieux 
servir  sa  cause  qu'elle  se  désiste  de  ses  droits.  Si  elle  nous 
promet  la  liberté,  c'est  qu'il  serait  trop  difficile  de  nous  réprimer. 
On  nous  abandonne  à  la  dureté  de  notre  cœur;  on  nous  laisse 
respirer,  parce  qu'on  ne  peut  nous  étouffer  (1).  La  liberté  est 
une  gr&ce  qu'on  nous  accorde ,  une  aumône  qu'on  nous  fait  en 
soupirant  et  par  pitié.  Nous  n'en  voulons  pas  à  ce  titre  ;  la  liberté 
est  notre  droit,  et  non  une  concession  que  nous  voulons  devoir 
aux  temps  mauvais  :  c'est  notre  droit  de  dire  notre  pensée  sans 
autre  contrôle  que  le  raison  publique.  Pas  de  charte  octroyée, 
pas  de  générosités  faites  de  ce  qui  nous  appartient  ! 

Et  pourquoi ,  je  vous  prie ,  la  répression  serait-elle  maintenant 
moins  nécessaire  qu'autrefois?  Serait-ce  qu'à  vos  yeux  l'oppo-- 
fidtion  au  catholicisme  est  de  nos  jours  moins  hostile  ou  moins 
dangereuse?  Vous  ne  le  croyez  pas  sans  doute.  C'est  donc  que 
vous  ne  pouvez  faire  autrement.  Vous  êtes  modérés,  parce  que 

(1)  Voici ,  par  exemple ,  la  théorie  des  catholiques  sur  Fédit  de  Nantes  et 
sa  révocation.  Henri  IV,  disent-ils ,  a  pu  le  porter ,  parce  quMl  ne  pouTail  faire 
autrement  (  et  ils  faussent  tout  le  caractère  de  ce  prince  pour  pronrer  <ia*en 
fervent  catholique  il  n'accordait  rien  à  l'hérésie  qu'à  contre-coeur  ).  Louis  XI? 
a  dû  le  révoquer,  du  moment  où  il  a  été  assez  fort  pour  le  faire  sans  danger. 
Le  pouvoir  a  loiûonrs  été  la  mesure  de  la  tolérance  de  l^Eglise. 
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VOUS  ne  pouvez  être  violents.  Excellente  tolérance  I  On  souffre  ses 
ennemis,  quand  on  ne  peut  ni  les  enchaîner,  ni  les  brûler!... 

Dites-le  franchement,  si  vous  étiez  les  maîtres,  que  feriez- 
vous?  Sérieusement,  diriez-vous  à  la  pensée  de  se  dilater  en 
t0ato  liberté?  Vous  livreries-vous  tout  entiers  h  la  critique) 
Non;  vous  vous  retrancheriez  derrière  le  nuage  d'une  révéla- 
tion évidente 9  vous  relèveriez  la  vieille  idole  du  respect,  vous 
traiteriez  vos  ennemis  d'aveugles  volontaires,  de  pervertisseurs 
de  la  conscience  publique;  vous  seriez  conséquents  en  les  ex- 
tiqMLnt  à  tout  prix.  Vous  feriez  en  un  mot  ce  que  vous  avez  fait 
sous  la  Restauration ,  ce  que  vous  avez  fait  toutes  les  fois  qu'un 
pouvoir  complaisant  a  bien  voulu  vous  prêter  la  main ,  à  charge 
de  retour.  Ne  parlez  donc  plus  de  liberté,  de  tolérance,  de  tous 
ces  mots  sacrés  de  notre  symbole;  vous  les  profanez,  vous  les 
faussez.  Yotre  tolérance  est  un  don  forcé;  si  vous  pouviez ,  vous 
la  retireriez  :  nous  ne  vous  en  savons  aucun  gré. 

Que  rÉglise  reste  donc  ce  qu^elle  est,  la  représentante  des 
▼Mlles  idées.  On  lui  en  tiendra  compte,  on  Faccueillera  avec 
cette  bienveillance  qu'on  a  pour  les  choses  d'autrefois;  on  la  res- 
pectera conune  ces  vieillards  à  qui  Ton  pardonne  de  ne  pas  se 
plier  aux  nouvelles  idées,  et  de  regretter  le  temps  passé, 
lorsqu'ils  ne  se  font  pas  les  censeurs  aigres  et  f&cheux  du  pré- 
sent. Que  rÉglise  s'entoure  de  ce  parfum  de  vénération  qui  s'at- 
tache aux  vieilles  choses,  mais  qu'elle  n'essaye  pas  de  se  replft- 
trw  à  la  mode  du  jour.  Qu'elle  conserve  ses  vieilles  bannières, 
aazquelles  personne  n'en  veut;  innocentes  antiquailles  qui  ne 
font  naître  qu'un  sourire  bienveillant;  mais  qu'elle  ne  tente  pas 
de  prendre  ce  drapeau  moderne  qui  jure  avec  ses  habitudes 
surannées.  Un  vieillard  n'est  pas  ridicule  en  conservant  le  cos- 
tume de  son  temps;  il  l'est  en  se  coiffant  du  bonnet  rouge  et  pre- 
flut  des  airs  de  jeunesse,  qui  chez  lui  nous  font  peine ,  parce 
qoMls  empêchent  le  respect  là  où  nous  voudrions  trouver  à 
fstpecter. 

Ernbst  Rgna^. 


GONSTITDTIONS  POLITIQUES  DE  LA  FRAN€E 

DEPUIS  1789. 


Depuis  le  5  mai  1789  jusqu'au  5  mai  18/i8,  la  nation  fran- 
çaise a  traversé  bien  des  régimes,  toujours  confiante  en  ses  gou- 
vernements dans  leur  nouveauté ,  toujours  trompée  dans  sa 
confiance ,  et  néanmoins  toujours  prête  à  renouveler  à  ses  dé- 
pens ses  expériences  politiques ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  rencontré 
cette  assiette  ferme  et  immuable  où  doivent  reposer  à  l'avenir  et 
sa  propre  grandeur  et  le  bonheur  du  genre  humain.  Des  détrac- 
teurs aveugles  de  l'humanité  et  de  leur  pays  ne  verront,  dans 
cette  instabilité  de  nos  institutions  politiques ,  que  l'effet  et  le  té- 
moignage de  cette  mobilité  de  caractère  souvent  reprochée  à 
notre  nation.  Us  oublient  que  le  caractère  français  n'est  pas 
moins  sérieux  qu'il  est  léger  :  ils  oublient  que  dans  le  passé 
c'est  la  France  qui  a  donné  les  plus  beaux  modèles  d'obéissance 
raisonnée  au  pouvoir  et  de  respect  fidèle  aux  institutions  natio- 
nales. Quant  à  cette  explosion  d'indépendance  et  de  révolte  qui 
a  caractérisé  les  soixante  dernières  années  de  notre  histoire ,  il 
y  faut  voir  autre  chose  que  la  légèreté  française ,  cause  bien  fri- 
vole pour  de  si  grands  événements.  Il  y  faut  voir  le  besoin  réel 
d'un  nouvel  ordre  social ,  la  conviction  que  la  France  est  ap- 
pelée à  en  montrer  au  monde  les  lois  véritables ,  et  la  réso- 
lution inébranlable  de  découvrir  ces  lois  au  prix  de  tous  les 
périls. 

Plusieurs  fois ,  la  France  crut  avoir  découvert  ces  lois  libéra- 
trices ;  plusieurs  fois  aussi  elle  se  fatigua  de  les  chercher,  et  elle 
subit  celles  que  la  nécessité  et  l'ambition  de  quelques  hommes  lui 
imposèrent,  A  chacune  de  ces  époques ,  la  France  crut  que  le 
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inoment  du  repos  était  venu  pour  elle ,  et  elle  consigna ,  dans 
des  chartes  ou  constitutions ,  les  principes  ou  conditions  qui  lui 
parurent  devoir  le  mieux  assurer  tantôt  sa  liberté  et  tantôt  son 
repos.  Aucune  de  ces  constitutions ,  qui  devaient  être  étemelles , 
tf  a  duré.  Une  fois  encore ,  nous  avons  une  constitution  à  faire  : 
et  devant  nous  s'agitent  les  débats  solennels  d'une  nouvelle  as- 
semblée constituante.  Dans  ces  conjonctures  ,  peut-être  sera-ce 
un  travail  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  législateurs ,  ou 
du  public  qui  suit  avec  un  ardent  intérêt  leurs  délibérations , 
rhistoîre  de  nos  constitutions  éteintes ,  et  les  principes  essentiels 
de  chacune  d'elles.  Peut-être  de  cette  histoire  et  de  cette  ana- 
lyse jaillira-t-il  quelque  lumière  sur  la  nature  des  institutions  qui 
conviennent  à  notre  pays,  des  institutions  que  le  droit,  la  marche 
des  temps,  l'esprit  de  la  révolution  réclament. 

Avant  89 ,  aucune  constitution  écrite  ne  réglait  les  rapports  du 
gouvernement  et  des  gouvernés;  aucune  convention  ne  garan- 
tissait les  droits  de  ceux-ci ,  ne  limitait  les  pouvoirs  de  celui-là. 
Le  gouvernement ,  que  le  progrès  du  temps  et  l'habileté  de  quel- 
ques hommes  supérieurs  avaient  concentré  dans  la  royauté ,  le 
gouvernement  était  le  maître  de  régler  ces  rapports  à  son  gré , 
et  disposait  ainsi  d'une  autorité  toute-puissante  et  essentielle- 
iTODt  arbitraire.  Toutes  les  conditions  fondamentales  des  socié- 
tés, et  les  droits  inaliénables  des  citoyens  étaient  livrés  ainsi 
aux  hasards  et  aux  caprices  du  despotisme.  Ce  fut  pour  corriger 
ces  vices  déplorables  de  la  société  la  plus  éclairée  de  l'univers, 
beaucoup  plus  que  pour  subvenir  aux  difficultés  d^une  situation 
financière,  que  les  états  généraux  de  1789  furent  élus.  Ils  com- 
prirent leur  mission ,  déclarèrent  que ,  élus  par  la  nation ,  ils 
avaient  le  droit  et  le  devoir  de  faire  une  constitution  :  et  cette 
constitution,  malgré  les  résistances  de  la  cour  et  des  privilégiés, 
ils  la  firent. 

La  constitution  de  91  est  la  première  de  nos  constitutions  po- 
Ktiques :  et  par  sa  date,  comme  par  sa  valeur  intrinsèque,  mé- 
rite que  nous  nous  y  arrêtions  quelque  temps. 

L'un  des  caractères  éclatants  de  la  constitution  de  91,  comme 
de  la  révolution  tout  entière ,  est  l'esprit  philosophioue.  Les  ré- 
volutions antérieures,  celles  d'Angleterre,  d'Amérique,  par 
exemple,  avaient  eu  pour  cause  et  pour  objet  certains  intérêts, 
certains  droits  spéciaux,  qu'elles  avaient  garantis  et  consacrés. 
Cétait  bien  au  nom  de  la  justice  qu'elles  avaient  combattu,  mais 
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pour  une  application  particulière  de  la  justice  «  et  non  pas  au 
nom  de  cette  justice  générale  et  absolue  qui  veut  la  destruction 
de  toutes  les  iniquités  sociales,  le  redressenaent  de  tous  les  torts , 
et  la  réorganisation  de  la  société  tout  entière  d'après  les  principes 
de  la  raison*  Or  ce  fut  là  parmi  nous  la  cause  principale  et  le  motif 
tout-puissant  de  la  révolutioUé  <  La  révolution  française  i  disait 
»  Robespierre  à  la  convention  ^  &  la  séance  du  8  thermidori  est 
»  la  première  qui  ait  été  fondée  sur  la  théorie  des  droits  de  Thu-* 
»  manité  et  sur  les  principes  de  la  justice.  > 

On  peut  distinguer  deux  phases  principales  dans  Thistoire 
de  nos  révolutions  :  la  première  qui  s'étend  depuis  le  commen** 
cernent  de  la  révolution  jusqu'au  9  thermidor  179/i  :  Tautrequî 
embrasse,  depuis  cette  époque  jusqu'au  mois  de  février  18&8. 
Dans  la  première  de  ces  périodes»  l'esprit  philosophique  et  ihéth 
rique  domine»  De  plus  en  plus  intolérant  »  il  n'admet  aucune 
transaction  avec  les  intérêts  du  passé ,  aucun  ménagement  des 
faits,  des  pr^ugés  existants.  La  révolution  poursuit,  &  travere 
tous  les  périls  et  au  prix  de  toutes  les  violences  et  de  tous  le* 
crimes,  son  idéal  philosophique.  Plus  cet  idéal  est  élevé  et  ior 
praticable,  plus  il  rencontre  de  résistances ,  plus  la  révolution 
s'irrite.  Ne  pouvant  vaincre  par  la  persuasion,  elle  veut  vaincra 
par  la  force.  De  là  cette  contradiction  sanglante  de  h  devJM 
républicaine  de  9d  :  la  fraternité  ou  la  mort.  Au  9  thermidor» 
la  pensée  philosophique  de  la  révolution  fut  vaincue  par  l'excèi 
même  de  ses  violences  ;  et  dans  la  seconde  période  #  qui  vient 
de  finir,  la  France  accepta  une  série  de  transactions  plus  ou 
moins  fidèles  à  la  pensée  révolutionnaire,  et  qui  toutes  périrent 
par  la  trahison  de  cette  pensée  toujours  vivante.  Ënfmi  dans  le 
mois  de  février  18&8,  le  dernier  système  de  transaction  a  dit* 
paru  pour  toujours.  La  révolution  est  sortie  de  ses  oendrest  e^ 
avec  elle  l'éternelle  philosophie  qui  l'anime. 

Le  premier  acte  où  apparaît,  d'une  manière  irrécusable, 
cette  philosophie  de  la  révolution,  est  la  déclaration  des  dretti 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

On  a  contesté  l'utilité  politique  de  ladéclaFatiendes  droits. 
Une  constitution,  disait^on,  règle  les  ri^ports  politiques  des 
citoyens  ;  eHe  n'a  pas  à  reconnaître  des  droits  abstraits  anti^ 
rieurs  à  toutes  relations  civiles.  C'était  faire  un  système  de 
philosophie  à  la  place  d'un  acte  de  législateur.  Ces  critiques 
prouvent  bien  imm  que  toute  discussion  combien  il  «si  vpa| 
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(de  dire  que  la  révolution  a  été  avant  tout  une  philosophie.  Le 
parti  révolutionnaire  soutenait  de  son  côté,  et  avec  raison,  qu'il 
fallait  non-seulement  tenir  compte  des  droits  des  citoyens  dans 
Tacte  constitutionnel,  mais  encore  déclarer  et  reconnaître  so^ 
lennellement  ces  droits  naturels,  éternels,  imprescriptibles,  aa 
nom  desquels  se  faisait  la  révolution.  La  constitution  n'était 
pas  immuable,  elle  était  sujette  à  révision  :  Texpérience,  les 
événements  pouvaient  la  modifier,  la  détruire.  La  déclaration 
était  immortelle.  L'événement  a  prouvé  la  justesse  et  la  graiH 
deur  de  cette  pensée.  Toutes  les  constitutions  ont  péri.  Les 
combinaisons  politiques  les  plus  différentes  ont  toutes  écboui» 
Seul,  le  programme  de  la  révolution  est  resté  vivant  :  il  à 
inspiré  et  dominé  jusqu'aux  constitutions  hostiles  &  la  révolu** 
Uon  :  il  a  pénétré  de  plus  en  plus  dans  nos  idées,  dans  nos 
mœurs,  dans  nos  lois;  et  aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  dans 
l'absence  de  toute  constitution  et  de  tout  gouvernement^  bboI 
il  maintient  parmi  nous  la  paix,  la  concorde  et  l'unité. 

La  déclaration  des  droits,  résumé  de  toute  la  philosophie 
du  dernier  siècle,  pleine  de  l'esprit  de  Voltaire  et  de  Rousseau i 
proclama  la  liberté  et  Fégalité  primitives  de  tous  les  hommes, 
les  distinctions  sociales  n'étant  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune. Elle  proclama  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  na- 
tion, l'égalité  devant  la  loi,  l'égale  admissibilité  de  tous  aux 
emplois  publics,  la  libre  communication  des  pensées  et  des 
chinions,  même  religieuses j  le  droit  de  voter  l'impôt,  larépar* 
tition  proportionnelle  des  charges  publiques ,  l'inviolabilité  des 
propriétés. 

La  conséquence  de  cette  déclaration  était  l'abolition  immé- 
diate de  tous  les  derniers  vestiges  du  régime  féodal. 

La  déclaration  des  droits  était  une  révolution  sociale;  la 
constitution  une  révolution  politique  :  l'une  garantissait  l'autre. 

On  a  dit  que  la  constitution  de  1794  était  une  imitation  « 
une  inspiration  de  la  constitution  anglaise  :  on  y  a  vu  le  mo- 
dèle des  chartes  de  181/i  et  de  1830.  Selon  nous,  rien  n*est 
moins  exact. 

L'esprit  de  la  constitution  de  91  est  démocratique.  Le  prin- 
cipe d'abord  en  est  tout  démocratique  :  c'est  la  souveraineté  dé 
la  nation.  Les  représentants  de  cette  souveraineté  sont  le  peuple 
A  le  roi.  La  royauté  subsiste,  mais  comme  magistrature  popu^ 
laire  :  la  royauté  de  Louis  XIV  n'est  plus.  Le  parti  constitua 
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tionnel  anglais  voulait  sans  doute  modeler  notre  constitotion 
nouvelle  sur  celle  de  TAngleterre;  mais  s'il  fut  assez  fort  pour 
marquer  de  son  cachet  quelques  parties  de  la  constitution ,  il 
ne  le  fut  pas  assez  pour  l'inspirer  tout  entière;  et  la  constitution 
de  91  consacra,  non  pas  comme  il  le  voulait,  une  monarchie 
pondérée,  mais  une  démocratie  que  tempéraient  seulement  les 
habitudes  de  la  monarchie. 

En  proclamant  l'hérédité  du  trône ,  la  constitution  de  91  trar- 
hissait  tout  d'abord  son  principe  démocratique  ;  car  si  le  peuple 
est  souverain ,  comment  admettre  un  pouvoir  héréditaire,  qd 
ne  puise  pas  sa  force  dans  la  force  populaire,  mais  qui  dépend 
du  hasard  des  naissances ,  et  qui,  en  se  transmettant  de  généra- 
tion en  génération ,  se  transmet  avec  les  préjugés ,  les  aveugle- 
ments, les  passions  qui  s'attachent  aux  pouvoirs  inamovibles? 

Ce  fut  là  la  plus  grave  concession  de  la  démocratie  au  parti 
constitutionnel,  ou  plutôt  ce  ne  fut  pas  ime  concession  :  ce  fut 
la  nécessité ,  la  conséquence  inévitable  de  la  situation.  Personne 
dans  l'assemblée  ne  voyait  rien  au  delà  d'une  démocratie  mo- 
narchique. La  France  ne  demandait  pas  plus;  on  peut  même 
dire  qu'elle  ne  demandait  pas  autant. 

Mais  la  démocratie  fut  victorieuse  sur  deux  points  importants, 
qui,  selon  moi,  donnent  à  la  constitution  son  vrai  caractère, 
la  question  des  deux  chambres  et  la  question  du  veto. 

Les  partisans  de  l'aristocratie  anglaise  qui  sentaient  qu'en 
France ,  où  l'aristocratie  était  annulée ,  le  système  anglais  amè- 
nerait le  triomphe  de  la  monarchie,  demandaient  deux  chambres. 
MM.  Lally-Tolendal ,  Monnier ,  Clermont-Tonnerre  défendirent 
cette  conibinaison  devant  l'assemblée  ;  elle  fut  repoussée  conune 
favorable  à  l'aristocratie,  et  le  système  d'une  chambre  unique 
l'emporta.  Le  roi  se  trouvait  ainsi  seul  et  sans  contre-poids,  en 
face  du  pouvoir  populaire  :  réduit  aux  pouvoirs  limités  qu'on  lui 
laissait ,  la  lutte  lui  devenait  impossible,  et  l'absorption  progres- 
sive de  l'autorité  royale  par  la  nation  était  inévitable. 

Le  parti  constitutionnel,  favorable  à  l'autorité  monarchique, 
voulait  faire  au  roi  une  part  dans  le  pouvoir  législatif  :  on  récla- 
mait pour  lui  le  droit  de  s'opposer  par  son  veto  aux  décrets  et 
aux  lois  de  l'assemblée  législative.  L'abbé  Maury  et  Mirabeau, 
cette  fois  réunis  dans  la  même  cause ,  défendirent  cette  préro- 
gative royale.  Sieyes  au  contraire,  plus  fidèle  à  l'esprit  de  la 
révolution ,  la  combattit  absolument.  L'assemblée  prit  un  moyen 
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terme,  et  adopta  le  veto  suspensif,  qui  suspendait,  seulement 
pendant  deux  législatures,  les  décrets  du  pouvoir  législatif. 
Cétait  une  transaction,  mais  toute  à  l'avantage  du  peuple,  puis- 
qu'il avait  en  réalité,  par  la  chambre ,  le  dernier  mot. 

Ajoutons  encore  que  le  roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  dissoudre 
rassemblée  ;  le  veto  suspensif  remplaçait  seul  le  droit  de  dis- 
solution. 

A  ces  conquêtes  évidentes  du  droit  démocratique ,  ajoutons 
les  deux  conditions  suivantes  :  l'élection  des  juges ,  et  l'élection 
des  administrateurs. 

Le  principe  de  la  magistrature  élective  est  un  des  plus  con- 
traires à  l'autorité  monarchique.  Dans  ce  système ,  la  justice  ne 
se  rend  pas  au  nom  du  roi ,  mais  au  nom  du  peuple.  Ce  n'est 
plus  le  gouvernement,  c'est  la  nation  elle-même  qui  accorde  ou 
refuse  sa  confiance  aux  magistrats.  Le  gouvernement  perd  par  là 
toute  action  siu*  l'application  des  lois,  comme  par  l'élection  des 
législateurs  il  perd  toute  action  sur  leur  formation.  Si  vous  sup- 
posez maintenant  que  les  administrateurs  eux-mêmes  sont  élec- 
tifs, la  direction  des  affaires  elle-même  échappe  au  pouvoir 
exécutif,  et  il  ne  lui  reste  guère  qu'une  surveillance  générale, 
diaprés  des  lois  qu'il  n'a  pas  faites,  sur  des  agents  qu'il  ne  nomme 
pas,  et  pour  des  intérêts  qu'il  n'est  pas  appelé  à  régler. 

C'était  à  cette  situation  qu'était  réduite  par  la  constitution 
de  91 ,  la  royauté  française ,  la  vieille  royauté  de  saint  Louis 
et  de  Louis  XI Y.  Le  pouvoir  royal  est  limité  de  tous  côtés  :  il  est 
réduit  au  simple  pouvoir  exécutif,  et  ce  pouvoir  même  il  le  par- 
tage. Il  influe  sur  toutes  les  parties  du  système  politique ,  mais  il 
n*a  de  pouvoir  direct  et  absolu  sur  aucune  ;  la  souveraineté  ne 
vient  pas  d'en  haut,  mais  d'en  bas.  Si  vous  supprimez  l'héré- 
dité de  la  couronne ,  quelle  différence  avec  la  démocratie? 

Cependant,  pour  se  prononcer  d'une  manière  décisive  sur  le 
caractère,  démocratique  ou  non,  d'une  constitution,  il  faut  ap- 
précier le  système  électoral  qu'elle  consacre. 

Ce  système  électoral  de  91  est  loin  d'être  tel  que  la  raison  le 
conçoit,  et  que  notre  dernière  révolution  nous  l'a  donné.  Mais  si 
Ton  songe  que  nous  sommes  au  lendemain  de  la  monarchie  ab- 
solue, si  l'on  compare  ce  système  électoral  au  système  delSlft 
et  de  1830,  on  est  frappé  de  la  hardiesse  avec  laquelle  l'assem- 
blée constituante  a  inauguré  en  France  les  institutions  démocra- 
tiques. 


S3i  LA  LIBERTE  DE  PENSER. 

Le  point  le  plus  important  du  système,  c'est  le  vote  indirect  ou 
double  vote.  C'est  par  l'admission  du  double  vote  que  la  Gon«* 
stitutioa  de  91  a  dû  paraître  le  plus  favorable  à  raristocratie, 
non  pas  à  Taristocratie  nobiliaire ,  dont  tous  les  privilèges  étaieni 
détruite,  mais  à  une  sorte  d'aristocratie  de  fortune,  qui  tendrait 
à  séparer  sa  cause  de  la  cause  populaire. 

Selon  nous,  c'est  méconnaître  le  caractère  de  l'assemblée cod« 
stituante,  c'est  transporter  dans  ce  temps  les  idées  d'un  autre 
temps,  c'est  faire  de  l'histoire  rétroactive  que  d'attribuer  ii  ia 
Constituante  la  pensée  de  créer  une  aristocratie  bourgeoise,  9é* 
parée  du  peuple,  hostile  au  peuple.  A  cette  époque ^  la  bour- 
geoisie faisait  cause  commune  avec  le  peuple,  et  se  sentait  peuple 
avec  lui.  Si  la  division  devait  éclater,  ce  ne  pouvait  être  que  plus 
tard»  lorsque  l'ennemi  commun  aurait  été  vaincu.  Du  reste, 
combien  il  est  inexact  d'appeler  du  nom  d'aristocratie  toute  une 
classe  d'électeurs ,  qui  elle-même  sort  de  l'élection ,  classe  essen- 
tiallement  mobiloi  comme  la  fortune  sur  laquelle  elle  est  fondée^ 
nommés  d'ailleurs  par  le  peuple  tous  les  deux  ans?  D'ailleurs, 
si  le  second  degré  de  l'élection  était  soumis  à  des  conditions  de 
cens,  le  premier  degré  était  tout  populaire ,  et  les  conditions  qui 
déterminaient  la  qualité  de  citoyen  actif,  étaient  très^larges  et 
favorisaient  le  travail ,  ce  fondement  véritable ,  seul  légitime  de 
la  souveraineté  populaire.  A  vrai  dire ,  toute  la  nation  était  élec- 
teur» Toute  la  nation  aussi  était  éligible  ;  car  pour  la  députation, 
aucune  condition  n'était  déterminée. 

En  résumé ,  la  constitution  de  91  n'est  pas  la  démocratie 
pure*  mais  l'esprit  démocratique  y  est  très-puissant.  Il  est  limité 
par  l'hérédité  de  la  couronne,  par  le  veto  suspensif,  par  le 
double^ote,  par  les  conditions  de  cens  imposées  à  l'électoraL  II 
éclate  par  l'application  du  système  électif  au  pouvoir  législatif, 
au  pouvoir  judiciaire,  au  pouvoir  administratif,  par  la  concen- 
tration du  pouvoir  législatif  en  une  chambre,  par  la  limitation  du 
pouvoir  royal;  enfin  par  les  principes  de  liberté  et  d'égalité 
qu'elle  proclame  dans  son  magnifique  programme ,  la  déclara- 
tion des  droits. 

Cette  constitution,  terminée  le  ft  septembre  1791^  fut  aceqitée 
et  jurée  par  le  roi^  le  1&.  L'assemblée  constituante  déclara  sa 
nuûnion  terminée,  et  se  sépara  le  30.  On  sait  les  événements 
qui  suivirent.  L'assemblée  législative,  composée  d'après  le  mode 
électoral  déterminé  par  la  constitution ,  arriva  plus  démecn* 
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tiqne  encore  que  ia  constitaante,  déterminée  à  poufiser  à  Tex- 
trême  les  principes  de  la  constitution.  De  son  côté,  la  royauté 
essaya  par  tous  les  moyens  d'éluder  cette  constitution  qui  Tan- 
nulait  On  connaît  tous  les  incidents  de  la  lutte  qui  s'engagea, 
son  issue,  Tinsurrection  du  10  août,  la  suspension  du  roi,  la 
convocation  d'une  convention  nationale. 

L^assemblée  législative  ne  voulant  pas  soumettre  à  des  condi- 
tiens  impératives  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
un  acte  aussi  solennel ,  déclare  que  la  distinction  des  citoyens 
actifs  est  abolie,  que  tout  citoyen  français  est  électeur  au  premier 
degré ,  que  tout  électeur  au  premier  degré  peut  être  nommé 
électmr  au  second  degré,  enfin,  que  tout  citoyen  est  éligible. 

Ce  nouveau  système  d'élection  donna  la  Convention.  Nous 
n^avons  pas  à  raconter  son  histoire.  On  sait  le  rôle  que  cette  re* 
marquable  assemblée  a  joué  dans  nos  convulsions  politiques;  la 
part  de  responsabilité  qu'elle  a  eue  dans  les  malheurs  et  dans  les 
grandeurs  de  la  France.  Considérons  seulement  son  œuvre  con* 
stitutionnelle. 

Pendant  les  trente-sept  mois  qu'a  duré  son  pouvoir,  la  Con- 
vention a  promulgué  deux  constitutions  :  l'une,  connue  sous  le 
nom  de  constitution  de  98 ,  expression  rigoureuse  de  la  révo- 
lution ;  l'autre ,  après  le  9  thermidor  et  la  chute  de  la  Montagne, 
œuvre  de  modération  et  de  transaction,  la  constitution  de  95. 

Avant  de  parler  de  la  constitution  de  93 ,  arrêtons-nous  quel- 
que temps  sur  un  projet  de  constitution  présenté  à  la  Convention 
par  Gondorcet ,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Cette  consti- 
tution ne  fut  pas  même  discutée  par  l'assemblée  ;  mais  elle  mé- 
rite notre  examen ,  parce  que  la  constitution  de  93  en  reproduisit 
plitt  tard  les  parties  les  plus  importantes. 

La  constitution  deCondorcet,  comme  celle  de  91,  est  précé- 
dée d'une  déclaration  des  droits.  Cette  déclaration  reproduit  celle 
de  91 ,  sauf  quelques  modifications.  Les  plus  importantes  sont  : 
la  définition  du  droit  de  propriété  (1)  ;  renonciation  expresse  de 
la  liberté  de  l'industrie,  le  principe  de  l'instruction  due  à  tous , 
et  cet  autre  principe  que  les  secours  publics  sont  une  dette  pour 
la  société. 

Tôici  maintenant  les  principes  politiques  de  cette  constitution: 

(1)  «  Le  droit  de  propriété  est  celai  qui  appartient  à  toat  citoyen  de  jçnir 
et  ie  disposer  à  son  gré  de  ses  biens ,  de  ses  revenus ,  du  fruit  de  son  trarail 
é(  et  MiA  industrie.  »  nepf^uit  déXA  la  coastitutidtt  de  9S. 
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La  France  n'est  plus  une  démocratie  monarchique;  c'est  une 
république. 

L'unité  du  territoire  est  assurée. 

Le  peuple  est  souverain. 

L'ancienne  distinction  des  citoyens  actifs  est  abolie.  Tout 
homme  âgé  de  vingt  et  un  ans,  qui  aura  résidé  pendant  un  an 
sur  le  territoire  français ,  et  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau 
civique  d'une  assemblée  primaire,  est  citoyen. 

Tout  citoyen  est  électeur  et  a  droit  de  suffrage. 

Le  vote  est  direct. 

Toute  condition  d'éligibilité  est  abolie. 

Les  assemblées  primaires  n'ont  pas  seulement  pour  fonctions 
de  nonuner  des  députés.  Leur  souveraineté  s'exerce  d'une  ma- 
nière plus  étendue. 

Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : 

!•  Pour  accepter  ou  rejeter  une  constitution ,  ou  un  change- 
ment à  la  constitution  ; 

2**  Lorsque  le  corps  législatif  provoque  sur  une  question  l'é- 
mission des  vœux  de  tous  les  citoyens; 

â*  Pour  requérir  le  corps  législatif  de  prendre  un  objet  en 
considération ,  ou  pour  exercer  sur  les  actes  de  la  représentation 
nationale  la  censure  publique. 

Les  assemblées  primaires  sont  la  source  de  la  souveraineté. 
Tout  émane  d'elles,  pouvoir  législatif,  exécutif ,  judiciaire,  ad- 
ministratif. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  chambre  unique , 
renouvelée  tous  les  ans ,  nonmiée  immédiatement  par  le 
peuple. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  conseil  composé  de  sept 
ministres  et  d'un  secrétaire,  nonunés  immédiatement  par  le 
peuple. 

La  trésorerie  nationale  et  la  comptabilité  publique  sont  con- 
fiées à  trois  conmiissaires  nonunés  immédiatement  par  le  peuple. 

Tous  les  administrateurs  sont  élus  à  temps  et  iipmédiatement 
par  le  peuple. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  des  jurés  et  à  des  juges. 
Les  juges  sont  nommés  à  temps  et  immédiatement  par  le  peuple. 

Ainsi  l'élection ,  et  l'élection  immédiate ,  sans  aucune  condi- 
tion restrictive,  est  le  principe  de  tout  pouvoir.  Aucune  fonction 
n'est  héréditaire,  aucune  inamovible.  La  souveraineté  populaire 
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pénètre  partout.  Elle  agit  par  rélection  d'une  manière  assez 
étendue  et  assez  répétée  pour  n'être  pas  étouffée^  ni  même  en- 
dormie. En  outre,  elle  agit  d'une  manière  continue  par  la  liberté 
illimitée  de  la  presse ,  la  liberté  illimitée  d'association ,  le  droit 
de  pétition ,  etenfm  le  droit  de  censure  sur  les  actes  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Le  projet  de  Gondorcet  ne  fut  pas  discuté.  Mais  quatre  mois 
après ,  la  constitution  de  93  proposée  à  l'acceptation  des  Fran- 
çais, n'était  guère  autre  chose  que  le  projet  de  Gondorcet,  abrégé 
et  modifié.  Signalons  les  principales  diflérences. 

La  déclaration  des  droits  de  93  se  ressent  de  l'exaltation  des 
esprits.  Voici  un  écho  fonnidable  de  la  terreur. 

«  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souveraineté  soit  mis  à 
mort  par  les  hommes  libres.  » 

L'impression  toute  récente  du  10  août  inspira  cette  célèbre 
maxime: 

€  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insur- 
rection est  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette  déclaration ,  c'est 
le  principe  de  solidarité  qu'elle  proclame  entre  tous  les  membres 
du  corps  social. 

<  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social  «  lorsqu'un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre,  lorsque  le  corps  social  est  opprimé.  » 

C'est  au  nom  de  ce  principe  de  solidarité ,  que  la  déclaration 
reconnaît  que  la  société  doit  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent. 
C'était  la  première  fois  que  la  société  reconnaissait  publique* 
ment  et  solennellement  ce  droit. 

Tels  sont  les  traits  les  plus  importants  de  cet  acte,  où  apparaît 
surtout  la  pensée  de  Robespierre. 

Quant  à  la  constitution ,  voici  les  points  où  le  projet  de  Con- 
dorcet  a  été  modifié. 

Les  conditions  de  naturalisation  pour  les  étrangers  sont  dé- 
terminées. 

L'élection  directe  est  admise  pour  le  choix  des  députés,  mais 
l'élection  indirecte  est  conservée  pour  lechoixdes  administrateurs, 
des  arbitres  publics  et  des  juges. 

Le  peuple  délibère  sur  les  lois.  Il  donne  son  suffirage  par  oril 
et  par  non. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  conseil ,  mm  do  Imii  mùi^ 
bres^  mais  de  vingt-quatre. 

L'élection  appartient  à  l'assemblée  qui  choisit  sur  une  iûrte  éb 
candidats  présentée  par  les  assemblées  électorales. 

Enfin ,  comme  signe  de  Tesprit  de  Tépoque,  esprit  de  frater- 
nité dans  un  temps  de  guerre  et  de  mort ,  la  constitution  se  ter- 
mine par  cette  déclaration  solennelle. 

M  La  République  française  honore  la  loyauté,  le  courage ,  la 
vieillesse ,  la  piété  filiale  ,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de  h 
constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus.  » 

Dans  la  constitution  de  93 ,  la  pensée  démocratique  est  écla- 
tante. Elle  éclate  surtout  dans  la  déclaration  des  droits  :  le  droit 
d'insurrection  proclamé  le  plus  sacré  des  devoirs,  la  mort  pro- 
noncée contre  tout  attentat  à  la  souveraineté  populaire ,  le  principe 
du  droit  au  travail  posé  pour  la  première  fois ,  enfm  le  principe 
de  la  solidarité  de  tout  le  corps  social  et  d'un  seul  de  ses  mem- 
bres, sont  les  témoignages  les  plus  manifestes  de  cette  pensée. 

Dans  la  constitution  elle-même,  le  pouvoir  législatif  trans- 
porté aux  assemblées  primaires,  l'affaiblissement  du  pouvoir 
exécutif,  subordonné  à  l'Assemblée ,  dans  l'exécution ,  comme 
l'Assemblée  est  subordonnée  au  peuple  dans  la  formation  des 
lois,  sont  les  témoignages  extrêmes  de  cette  pensée. 

La  constitution  de  93,  comme  celle  de  91,  comme  celle  du 
comité  de  Constitution,  est  l'œuvre  de  théoriciens  et  de  philo- 
sophes. Robespierre,  Gondorcet,  Sieyes,  marquent  les  diffé- 
rents degrés  de  cette  pensée  philosophique  qui  a  fait  la  révolu- 
tion et  qui  Ta  poussée  à  l'extrême,  voulant  aller  plus  vite  que 
les  faits,  que  les  nécessités  du  temps.  La  constitution  de  93 était 
si  bien  une  philosophie,  un  système,  qu'à  peine  acceptée  par 
les  Français,  elle  fut  rejetée  bientôt  et  remplacée  par  un  gou- 
vernement révolutionnaire,  qui  laissa  de  côté  les  principes  et 
le  droit  pour  ne  plus  obéir  qu'à  la  loi  terrible  et  mystérieuse  du 
salut  public.  Dans  ce  combat  à  mort,  que  la  révolution  engagea 
contre  ses  ennemis,  la  philosophie  ne  fut  plus  que  la  décoration 
mensongère  dont  on  couvrit  d'horribles  nécessités;  et  lorsqu^au 
9  thermidor,  la  révolution  fut  vaincue ,  on  ne  sut  plus  si  la  révo- 
lution ,  alors ,  était  encore  une  pensée ,  si  elle  n'était  pas  devenue 
une  maladie,  une  démence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  9  thermidor,  le  règne  des  théoriciens  et 
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des  systèmes  absolus  est  fini  :  celui  des  hommes  pratiques  et  des 
systèmes  de  transaction  commence. 

Le  premier  de  ces  systèmes  est  la  constitution  de  95. 
La  constitution  de  95  est  précédée,  conmie  toutes  les  autres , 
d*une  déclaration  des  droits  ;  mais  on  sent  que  la  pensée  révolu- 
tionnaire est  apaisée.  La  déclaration  des  droits  est  courte  et 
brève.  Le  droit  d'insurrection  n'est  plus  proclamé  comme  un 
devoir,  ni  même  énoncé.  Enfin ,  comme  contre-poids  à  la  décla- 
ration des  droits ,  on  ajoute  une  déclaration  des  devoirs. 

Ainsi,  dans  le  préambule  même  se  manifeste  le  caractère  par- 
ticulier de  cette  constitution,  l'esprit  de  conciliation  et  Tesprit 
d'ordre.  Comme  on  craignait  l'extrémité  de  la  démocratie, 
quoiqu'on  n'eût  vu  en  réalité  que  les  extrémités  d'un  gouverne- 
ment de  révolution ,  on  songea  à  la  tempérer,  et  Ton  revînt  à 
des  combinaisons  politiques  dont  la  pensée  se  rapprochait  beau- 
coup de  celle  qui  avait  inspiré  la  constitution  de  91, 

Voici  les  points  principaux  qui  nous  révèlent  l'esprit  de  cette 
constitution  : 

Le  titre  de  citoyen  n'est  acquis  qu'à  celui  qui  paye  une  contri- 
bution directe.  Les  conditions  de  naturalisation  pour  l'étranger 
deviennent  plus  difllciles.  L'état  de  domestique  à  gages  est  ex- 
clusif de  l'état  de  citoyen.  Enfin ,  les  jeunes  gens  peuvent  être 
inscrits  sur  le  registre  civil  s'ils  prouvent  qu'ils  savent  lire  et 
écrire.  Toutes  ces  conditions  sont  restrictives. 

Pour  le  système  d'élection ,  on  revient ,  ou  à  peu  de  chose 
près,  au  système  de  la  Constituante,  à  savoir  le  double  vote  et 
l'électorat  soumis  à  des  conditions  de  cens  assez  considérables. 
Toutes  les  élections  sont  réservées  aux  électeurs  du  second 
degré  :  Télection  du  corps  législatif,  des  administrateurs  et  des 
juges* 

La  composition  du  corps  législatif  prouve  d'une  manière  plus 
claire  encore  que  les  dispositions  précédentes  la  pensée  domi- 
nante de  la  constitution,  h  savoir  l'atténuation  de  la  démocratie. 
Le  corps  législatif  est  composé  de  deux  chambres.  C'est  la 
première  fois  que  ce  système  de  deux  chambres  apparaît  ^i¥P^ 
nos  constitutions. 

La  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  est 
rigoureusement  établie. 

Les  deux  chambres  sont  électives  «  mais  à  des  conditions  dii- 
férentes. 
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Aucune  condition  de  cens  n'est  exigible  ni  pour  Tune  ni  pour 
l'autre  chambre. 

Les  conditions  d'âge  sont  différentes,  et  de  part  et  d'autre 
plus  élevées  qu'elles  ne  l'avaient  encore  été  dans  aucune  con- 
stitution. Trente  ans  sont  exigés  pour  le  conseil  des  Cinq-Cents; 
quarante  pour  le  conseil  des  Anciens. 

Il  en  est  de  même  des  conditions  de  séjour.  Dix  ans  sont 
exigés  pour  le  conseil  des  Cinq-Cents  ;  quinze  pour  les  Anciens. 

Enfin,  condition  particulière  pour  le  conseil  des  Anciens:  nul 
n'y  peut  être  admis  s'il  n'est  marié  ou  veuf. 

Les  fonctions  des  deux  corps  son!  différentes. 

L'initiative  appartient  aux  Cinq-Cents. 

La  décision  appartient  aux  Anciens. 

La  pensée  de  la  constitution  est  bien  claire.  Lally-Tolendal, 
deClermont-Tonnerre  l'ont  emporté.  La  division  du  pouvoir  lé- 
gislatif diminue  l'autorité  de  chacune  des  deux  chambres  en  les 
rendant  solidaires  l'une  de  l'autre.  C'est  le  premier  essai  véri- 
table du  système  de  pondération. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  le  souvenir  récent  de  la  royauté 
a  pu  seul  empêcher  de  lui  assurer  l'unité,  qui  aiu*ait  été  bien 
plus  conforme  aux  idées  du  moment,  et  qui  aurait  offert  plus  de 
garanties  à  l'ordre.  Mais  à  cette  époque,  ce  qui  prédominait  en- 
core, c'était  la  crainte  du  pouvoir  exécutif,  et  l'on  était  disposé 
à  ôter  le  plus  de  pouvoir  possible  au  gouvernement.  De  là  l'in- 
stitution d'un  directoire  composé  de  cinq  membres,  institution 
peu  conforme  aux  habitudes  de  notre  pays,  à  son  unité,  à  ses 
tendances  de  centralisation. 

Le  caractère  dominant  de  cette  constitution  est  im  excès  de 
prudence  qui  énerve  et  affaiblit  tous  les  pouvoirs,  le  pouvoir 
électoral  en  le  somnettantàune  hiérarchie,  le  pouvoir  législatif 
en  le  divisant  entre  deux  corps,  le  pouvoir  exécutif  en  le  morce- 
lant entre  cinq  individus. 

Le  résultat  d'une  telle  constitution ,  favorisé  par  l'état  des  es- 
prits y  devait  être  l'affaiblissement  de  tous  les  ressorts  de  l'admi- 
nistration et  du  gouvernement ,  et  conmie  conséquence  inévi- 
table de  la  faiblesse,  les  oscillations  des  partis ,  le  désarroi  des 
finances,  la  corruption. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  de  la  réaction ,  la  pente  était  fatale. 
La  constitution  de  95  était  l'affaiblissement  égal  du  pouvoir  exé- 
cutif et  du  pouvoir  populaire.  La  constitution  suivante  doit  avoir 
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pour  caractère  Taffaiblissement  de  plus  en  plus  sensible  du  pou 
voir  populaire  et  raccroissement  du  pouvoir  exécutif. 

Tel  est  Tesprit  de  la  constitution  consulaire  ou  constitution  de 
ran  VIII. 

Deux  points  méritent  d'être  signalés  dans  la  constitution  de 
Fan  VllI  :  l'organisation  du  pouvoir  et  le  système  électoral. 

Le  pouvoir  exécutif,  au  lieu  d'être  divisé  entre  cinq  membres, 
est  concentré  en  trois  consuls  ou,  pour  mieux  dire,  en  un  seul; 
car  le  premier  consul  est  à  lui  seul  tout  le  pouvoir  exécutif.  Les 
deux  autres  n'ont  guère  qu'une  voix  consultative. 

Les  consuls  sont  nommés  pour  dix  ans  et  sont  indéfiniment 
rééligibles. 

Le  gouvernement  a  l'initiative  des  lois.  Il  a,  ou  pour  mieux 
parler ,  le  premier  consul  a  le  pouvoir  de  nommer  et  de  révoquer 
les  membres  du  conseil  d'État ,  les  ministres ,  les  ambassadeurs, 
les  officiers  de  l'armée  de  teiTe  et  de  mer,  les  membres  des  ad- 
ministrations locales,  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  qui  sont  les  anciens  accusateurs  publics.  Il  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils,  à  l'exception  des  juges  de  paix 
et  de  cassation. 

Le  gouvernement  dirige  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État, 

Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à  la  défense 
extérieure  de  l'État. 

Le  gouvernement  entretient  les  relations  politiques  au  dehors. 

Sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil  d'État  nommé  par  le 
premier  consul  rédige  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique ,  et  résout  les  diflicultés  administratives. 

On  choisit  dans  le  conseil  d'État  des  membres  chargés  de 
porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant  le  corps  légis- 
latif. 

Ainsi  le  gouvernement  estconcentrédansun  seul  homme.  La 
durée  de  son  pouvoir  en  consacre  la  force.  Presque  toutes  les 
administrations  sont  sous  sa  main.  Il  a  la  proposition  des  lois.  11 
les  fait  élaborer  dans  un  conseil  d'État  nommé  par  lui. 

En  face  d'un  pouvoir  aussi  fort ,  que  devenait  le  droit  popu- 
laire  ? 

Il  perdait  évidemment  tout  ce  que  le  pouvoir  exécutif  gagnait  ; 
voyons  comment  on  avait  réglé  ce  qu'on  lui  laissait. 

Voici  à  quoi  était  réduit  le  pouvoir  électif  dans  la  constitution 
de  l'an  VllI: 

1.  x.% 


Ifd^  qoftifMié  dç  çitoygQ  §8t  accordée  am:  mêmes  titres  que  dans 
la  constitution  de  95, 

Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  choisissent 
un  dixième  d* entre  eux,  panni  lesquels  devront  être  choisis  les 
fonctionnaires  publics  de  Tarrondissement.  De  là  une  première 
liste  dp  confiance,  la  liste  communale. 

Les  citoyens  portés  sur  la  liste  communale  choisissent  un 
dixième  d'entre  eux  parmi  lesquels  doivent  être  pris  les  fonc* 
tipnnaires  publics  du  département,  seconde  liste  de  confiance, 
liste  départementale. 

Les  citoyens  portés  sur  les  listes  départementales  désignent  à 
leur  tour  le  dixième  d'entre  eux,  dans  lequel  doivent  être  pris 
les  citoyens  chargés  des  fonctions  publiques ,  trpisième  liste  de 
iconfiapce ,  liste  nationale. 

Le  gouvernement  choisit  et  nqmme  sur  ces  listes. 

On  sent  combien  ces  élections  à  trois  degrés,  essentiellement 
indirectes,  puisque  le  choix  restait  après  tout  au  gouvernement, 
déviaient  devenir  à  la  longue  indifférentes  aux  citoyens.  L'objet 
)le  pes  combinaisons  artificielles  était  d'affaiblir  de  plus  en  plus 
l'action  d'en  bas  en  même  temps  que  l'on  augmentait  de  plus  en 
plus  l'action  d'en  ^aut. 

Beet^  k  expliquer,  pour  bien  comp^^ndre  le  caractère  de  cette 
nouvelle  constitution ,  l'organisation  du  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  corps,  le  tribunal  et 
1^  cprps  législatif. 

Or)  sait  que  les  lois  sont  proposées  par  le  gouvernement ,  éla* 
borées  en  conseil  d'État. 

C'est  au  tribunat  qu'elles  sont  discutées. 

Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins.  Us  sont  choisis  sur  les  listes  nationales  par  un 
troisième  corps  dont  nous  parlerons  bientôt,  le  sénat  conserva- 
teur. 

Le  tribunat  représente  l'esprit  de  liberté ,  la  discussion  dans 
le  gouvernement  consulaire.  U  discute  les  lois ,  mais  il  ne  les  vote 
pas  en  dernier  ressort. 

Selon  qu'il  a  adopté  ou  refusé  un  projet  de  loi,  il  nomme  trois 
orateurs  chargés  d'aller  défendre  devant  le  corps  législatif  la 
décision  à  laquelle  il  s'est  arrêté. 

Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres  âgés  de 
trente  ans  au  moins,  élus  de  la  même  manière  que  les  tribuns. 
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X,e  corps  législatif  ne  discute  pas ,  il  statue  au  scrutin  secret. 

On  voit  assez  ce  que  devient  le  pouvoir  législatif  dans  cette  in- 
g^pieuse  combinaison  qui  lui  ôte  Tinitiative  el  Télaboration  pre- 
mière des  projets  de  loi ,  et  qui  divise  en  deux  corps  les  deux 
attributs  principaux  du  pouvoir  législatif,  la  discussion  et  le  vote, 
en  sorte  que  la  discussion  sans  vote  soit  stérile  et  le  vote  sans  dis- 
cussion moins  indépendant. 

Signalons  encore  une  des  institutions  remarquables  de  cette 
constitution,  du  caractère  aristocratique  le  plus  accusé  :  je  veux 
parler  du  sénat  conservateur. 

Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts  mem- 
bres ,  inamovibles  et  à  vie ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Le  sénat  3e  recrute  lui-même  pour  chaque  place  vacante  sur  le 
choix  de  capdidats  présentés  par  le  corps  législatif,  le  tribunal 
Qt  le  premier  consul* 

Le  sénat  élit,  sur  les  listes  nationales,  les  législateurs,  lestri* 
buns,  les  consuls,  les  juges  de  cassation,  les  commissaires  à  la 
comptabilité. 

Il  maintient  et  annule  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
inconstitutionnels  par  le  tribunal  ou  par  le  gouvernement. 

Il  est  aisé  de  comprendre  qu'un  corps  ainsi  composé  chargé 
des  plus  hautes  nominations  de  TÉtat,  aurait  pu  former  un 
noyau  aristocratique  très-puissant ,  si  la  tendance  du  moment 
n'avait  pas  été  toute  favorable  au  gouvernement  d'un  seul,  el 
si  ce  gouvernement  n'eût  été  confié  à  un  homme  assez  fort  pour 
concentrer  en  lui  toutes  les  forces  et  annuler  tous  les  pouvoirs. 

Créer  un  gouvernement  aristocratique  avait  été ,  il  n'en  faut 
pas  douter,  la  pensée  de  Sieyes ,  le  premier  auteur  de  cette  con- 
stitution. Aussi,  dans  son  projet,  le  chef  du  gouvernement, 
qu'il  appelait  le  grand  électeur,  était  un  pouvoir  inerte,  sans 
initiative,  assez  semblable  à  la  royauté  anglaise.  Mais  Bona- 
parte ne  voulut  pas  du  pouvoir  à  ces  conditions  et  d'une  con- 
stitution aristocratique,  il  fit,  par  les  modifications  qu'il  de« 
manda  et  obtint,  une  constitution  quasi-monarchique.  En  cela, 
il  avait  bien  plus  que  Sieyes  le  sentiment  de  la  situation  et  le 
sentiment  de  la  France.  En  France,  il  n'y  a  plus  d'aristocratie 
possible.  L'aristocratie,  battue  à  la  fois  par  la  royauté  et  par  le 
peuple,  n'a  abandonné  en  89  qu'un  pouvoir  ruiné  depuis  long- 
temps. Au  contraire,  la  monarchie  avait  été  longtemps  popu- 
Utjfe  ;  elle  favorisait  le  besoin  d'ordre,  d'unité,  de  centralisation. 
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que  les  commotions  politiques  ne  détruiront  jamais  en  France. 
Aune  époque  où  la  démocratie  avait  fatigué  les  esprits,  affaibli 
et  corrompu  les  caractères ,  abattu  de  sa  propre  main  ses  plus 
énergiques  défenseurs,  la  monarchie  était  seule  possible.  Napo- 
léon se  trouva  à  point  pour  profiter  de  la  fortune. 

De  la  constitution  de  Tan  YIII  à  la  monarchie  et  même  à  la 
monarchie  absolue,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Ce  pas  fut  fait  de  1800 
à  180ft ,  époque  de  la  constitution  impériale. 

Entre  ces  deux  époques,  la  transition  fut  ménagée  par  le  sé- 
natus-consulte  de  l'an  X  qui  déclare  les  consuls,  consuls  à  vie, 
et  attribue  au  premier  consul  le  droit  de  choisir  son  successeur, 
prérogative  qui  équivaut  à  l'hérédité;  attribue  au  sénat  la  disso- 
lution du  corps  législatif  et  du  tribunat,  disposition  oubliée  dans 
la  constitution  de  l'an  VIII  ;  réduit  à  cinquante  le  nombre  des 
tribuns  et  diminue  d'autant  la  force  d'opposition  que  possédait 
ce  corps,  complique  et  restreint  encore  les  conditions  électo- 
rales. 

Ce  n'était  là  qu'une  transition.  L'an  XII ,  le  masque  fut  levé, 
l'empire  proclamé. 

La  constitution  impériale  qui  parut  sous  forme  de  sénatus- 
consulte,  conservait  la  République  de  nom,  l'abolissait  de  fait. 

Le  chef  de  la  République  est  un  empereur  héréditaire. 

Le  titre  de  princes  est  attribué  aux  membres  de  la  famille 
impériale. 

La  constitution ,  au  lieu  de  garantir  les  droits  du  peuple ,  con- 
sacre plusieurs  titres  aux  grandes  dignités  impériales,  le  grand 
électeur,  l'archîchancelier  de  l'Empire ,  l'archichancelier  d'État, 
architrésorier,  connétable ,  grand  amiral. 

Tous  les  souvenirs,  tous  les  prestiges,  toutes  les  superstitions 
de  la  monarchie  sont  appelées  pour  agrandir  l'autorité  du  chef 
du  gouvernement  dans  l'imagination  du  peuple. 

Le  sénat  reste  composé  de  quatre-vingts  membres ,  nommés 
sur  la  présentation  des  assemblées  électorales,  plus  des  princes 
français,  des  grands  dignitaires,  et  enfin  des  citoyens  que  l'em- 
pereur juge  convenable  d'appeler  au  sénat. 

Le  président  du  sénat  est  nommé  par  l'empereur. 

Rien  de  moins  intéressant  du  reste  que  cette  constitution  du 
despotisme,  où  tous  les  principes,  où  toutes  les  traditions  de  la 
révolution  sont  méconnus.  Les  constitutions  révolutionnaires , 
quelque  stériles  qu'elles  aient  été,  étaient  animées  de  la  grande 
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pensée  de  la  révolution ,  de  la  pensée  du  droit.  En  lisant  ces 
œuvres,  où  la  révolution  a  déposé  à  plusieurs  reprises  ses  espé- 
rances, ses  rêves  si  Ton  aime  mieux ,  on  se  repose  dans  la  pure 
et  généreuse  inspiration  de  89,  on  applaudit  à  ces  anticipations 
des  destinées  futures  de  l'humanité  :  l'âme  espère  et  triomphe. 
Mais  les  éénatus-consultes  de  l'Empire  remplis  seulement  de  la 
présence  d'un  homme,  tout  occupés  à  édifier,  à  agrandir,  à 
orner  son  pouvoir,  vous  font  faire  de  tristes  retours  sur  les  vicis- 
situdes des  idées  et  des  événements ,  sur  l'infidélité  des  nations 
aux  principes  qu'elles  ont  proclamés  avec  enthousiasme  et  consa- 
crés de  leur  sang ,  sur  les  obstacles  toujours  renaissants  que  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  rencontre  toujours  de  la  part  de 
ceux-là  même  qu'elles  élèvent.  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions 
rabaisser  le  génie  de  l'empereur,  génie  si  national  et  si  populaire. 
Mais  Napoléon  doit  être  vu  dans  ses  actes  non  dans  ses  consti- 
tutions. Rien  n'est  plus  odieux  que  la  vue  du  despotisme,  quand 
le  génie  du  despote  est  absent. 

Quels  que  soient  les  principes  contenus  dans  une  charte  écrite, 
les  hommes  dépassent^  toujours  dans  la  pratique  les  excès  de  la 
théorie.  Les  hommes  de  la  terreur  outre-passèrent  tous  les  prin- 
cipes de  la  constitution  de  93.  Le  despotisme  de  Napoléon  alla 
plus  loin  que  la  constitution  impériale.  On  sait  à  quels  excès  et 
à  quels  malheurs  ce  despotisme  glorieux  fut  entraîné.  181/i  mit 
fin  à  l'empire ,  et  inaugura  le  despotisme  moins  glorieux  de  la 
restauration. 

Dans  cette  année  181/i  et  dans  l'année  suivante  1815,  quatre 
constitutions  furent  produites:  la  première,  présentée  par  le 
sénat  conservateur,  après  la  déchéance  de  Napoléon;  la  seconde, 
ou  .charte  constitutionnelle,  faite  sous  l'inspiration  de  LouisXVIII  ; 
la  troisième,  ou  acte  additionnel,  proposée  par  Napoléon,  à  son 
retour  de  l'île  d'Elbe  ;  la  quatrième  enfin,  émanant  de  la 
chambre  des  représentants,  pendant  le  second  interrègne.  Toutes 
ces  constitutions  sont  animées  du  même  esprit,  et  naissent  du 
même  ordre  d'idées.  11  nous  suffira  d'analyser  la  chai'te  consti- 
tutionnelle. 

La  charte  constitutionnelle  se  distingue  cependant  des  trois 
autres  constitutions  par  son  remarquable  préambule  qui  con- 
tient la  pensée  véritable  du  roi  et  de  son  parti.  Dans  cette  pen- 
sée, la  charte  n'était  pas  la  garantie  des  droits  réels  et  im- 
prescriptibles du  peuple  :  ce  n'était  pas  un  contrat  enti*e  le 
peuple  et  le  roL  Le  roi  n'acceptait  pas  une  magistrature  popu- 
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laire.  Il  commençait  par  déclarer  que  Pautorité  tout  entière 
résidait  dans  sa  personne,  mais  que,  selon  l*exemple  de  ses  an- 
cêtres, Louis  le  Gros,  saint  Louis,  Philippe  le  Bel,  il  n'hésitait 
pas  à  en  modifier  Texercice,  suivant  les  besoins  et  les  lumières 
du  temps.  Il  ajoutait  que  son  premier  devoir  était  de  conserver- 
dans  rintérêt  même  des  peuples,  les  droits  et  les  prérogatives 
de  sa  couronne.  Il  rattachait,  autant  que  possible,  les  institu-^ 
tions  nouvelles  à  la  tradition  des  institutions  anciennes,  et  com- 
parait la  pairie  moderne  à  la  pairie  du  moyen  âge,  la  chambre 
des  députés  aux  champs  de  mars  et  de  mai. 

Tout  ce  préambule  est  empreint  des  illusions ,  des  aveugle- 
ments ,  des  entêtements  de  Tancienne  royauté.  Qui  ne  croirait 
entendre  Louis  XYI,  à  Touverture  des  états  généraux,  plein 
de  confiance  dans  les  vieux  prestiges  de  la  couronne,  à  la  veille 
du  1&  juillet  et  du  10  août  Ici  Terreur  et  la  folie  étaient  bied 
plus  grandes  encore.  Le  parti  royaliste  prêtait  à  la  France 
épuisée,  mais  non  convertie,  les  pensées  extravagantes  qui 
Tavaient  consolé  dans  la  défaite  et  dans  Texil. 

A  part  le  préambule,  la  Charte,  il  faut  le  dire,  était  plus  li- 
bérale que  la  constitution  impériale.  Elle  garantissait  expressé- 
ment les  principales  libertés  conquises  par  la  Révolution  :  Tégâ- 
lité  devant  la  loi ,  Tégale  admissibilité  aux  emplois  publics , 
régalité  des  charges,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des 
cultes,  la  liberté  de  la  presse. 

Le  gouvernement  institué  par  la  Charte  est  la  monarchie  tem^ 
pérée  par  des  institutions  représentatives. 

La  monarchie  est  fondée  sur  le  principe  de  la  légitimité,  qui 
n'est  autre  que  le  droit  divin. 

Le  pouvoir  du  roi  est  bien  plus  étendu  que  dans  la  constitu- 
tion de  91.  Il  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration ,  à  toutes 
les  places  de  juges;  il  nomme  les  membres  de  Tune  des  deuX 
chambres.  Il  a  Tinitiative  des  lois. 

A  côté  ou  plutôt  au-dessous  de  la  royauté,  la  Charte  place  une 
chambre  des  pairs  héréditaires,  institution  qui  devait  repréisenter 
l'ancienne  aristocratie.  L'aristocratie ,  privée  de  ses  privilèges , 
de  ses  biens ,  n'était  pas  une  institution  politique  redoutable  par 
elle-même;  mais  elle  pouvait  le  devenir  en  s'attachant  à  I& 
royauté ,  et  en  augmentant  par  son  poids  cette  puissance  déjà  si 
grande. 

A  i^tô  de  U  ^airiô  béiMtoire,  1&  GbArtè  e&iU^^ 
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institution  non  moins  favorable  à  la  cause  de  la  royauté ,  la  reli« 
gion  d*État;  institution  conservatrice  qui  arrachait  la  société 
nouvelle  à  son  fondement  rationnel  et  philosophique  pour  U  r^ 
placer  sur  les  bases  antiques  de  l'obéissance  et  de  la  foi. 

Enfln ,  en  opposition  apparente  avec  ces  institutions  touteÂ 
marquées  de  Pesprit  de  l'ancien  régime,  la  Charte  faisait  &  la  dé^ 
mocratie  une  part  bien  limitée  dans  la  chambre  des  députés.  C^ttS 
chambre  était  élective.  Mais  l'élection  était  restreinte  pal*  deé 
conditions  de  cens  si  élevées,  que  l'électorat  et  l'éligibilité,  «Je 
droits  de  la  nation ,  n'étaient  que  de  nouveaux  privilèges. 

Ainsi,  la  Charte,  à  côté  de  l'aristocratie  de  naissance,  jetait 
les  bases  d'une  aristocratie  de  fortune ,  à  qui  elle  donnait  une 
part  dans  l'action  politique.  Elle  espérait,  sans  doute ,  s'eti  faire 
un  appui  pour  seconder  ses  projets  de  réaction.  Mais  elle  comptait 
sans  les  forces  démocratiques,  dont  la  révolution  avait  lai^  le 
germe  parmi  nous.  Ces  forces  comprimées  firent  explosion  J)âf 
les  seules  issues  qui  leur  furent  ouvertes ,  la  presse  et  là  tribune  ^ 
et ,  après  quinze  ans  de  luttes  contre  les  usurpations  de  plUè  eà 
plus  croissantes  de  la  royauté,  elles  triomphèrent  en  1880. 

Il  n'en  faut  pas  douter,  la  révolution  de  1830  fut  le  réveil  dé 
la  démocratie  vaincue  et  refoulée  depuis  le  18  bruirialfè.  Séhi 
doute  elle  ne  fut  pas  assez  forte  pour  profiter  de  sa  victoire.  Màlé 
de  véritables  conquêtes  furent  faites  et  présagèrent  son  triomphé 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

D'abord  le  principe  de  la  légitimité  était  miné  :  il  avait  quitté 
la  France  avec  la  branche  aînée  des  Bourbons.  La  royauté  devfe* 
naît  une  magistrature.  L'hérédité  cessait  d'être  un  droit  l  elle 
était  seulement  la  garantie  du  salut  de  tous. 

Les  conséquences  de  ce  nouvel  ordre  d'idées  pouvaient  être 
immenses.  On  les  craignit.  Aussi  se  contenta-t-on  d'affaiblir  les 
appuis  du  pouvoir  royal ,  en  abolissant  l'hérédité  de  la  pairie,  lÀ 
religion  d'État,  en  ôtantau  roi  le  privilège  exclusifdelaprésefl* 
tation  des  lois.  Quant  à  l'esprit  démocratique  on  le  refoula  encore 
une  fois,  on  ne  lui  donna  d'autre  satisfaction  que  rabaissement 
insignifiant  du  cens  électoral. 

Cette  constitution,  sous  laquelle  nous  avons  vécu  dix-huit  ans, 
était  toute  négative.  Elle  détruisait  les  anciennes  formes,  les  insti- 
tutions du  passé,  pairie  héréditaire,  religion  d'État,  légitimité, 
éléments  essentiels  de  conservation  ;  et  en  même  temps  elle  né- 
gligeait les  éléments  de  progrès  que  notre  société  contenait  dans 
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son  sein  :  elle  négligeait  d'en  appeler  au  seul  pouvoir  véritable- 
ment fort,  le  pouvoir  populaire.  Elle  fondait  un  gouvernement, 
non  pas  sur  une  classe  imposante  par  sa  grande  fortune,  par  ses 
lumières,  par  l'autorité  des  souvenirs ,  non  sur  un  pouvoir  royal 
recommandé  par  la  tradition,  non  sur  la  base  sacrée  d'une  reli- 
gion nationale,  mais  sur  la  base  étroite  et  chancelante  d'une  mi- 
norité mobile  de  propriétaires,  institués  arbitrairement  les  man- 
dataires de  tout  un  peuple ,  sans  autre  titre  que  l'intérêt  qui  les 
attachait  à  l'ordre  et  au  pouvoir.  Elle  fondait  un  gouvernement 
de  fiction ,  au-dessous  duquel  on  laissait ,  en  espérant  le  com- 
primer ou  l'endormir,  le  pays  tout  entier. 

Telle  fut  la  constitution  de  1830,  essentiellement  transitoire , 
et  qui  périt  parce  qu'on  a  prétendu  follement  la  rendre  immuable. 
Les  excès  et  les  fautes  de  la  royauté  la  perdirent  en  1848,  comme 
en  1830,  comme  en  1792 ,  et  un  jour,  par  le  coup  de  tonnerre  le 
moins  attendu,  et,  nous  en  avons  confiance,  le  plus  heureux 
pour  la  France  et  pour  le  monde ,  nous  nous  sonmies  trouvés  en 
pleine  démocratie. 

La  démocratie  triomphante,  après  tant  d'illusions  trompées,  de 
chutes  cruelles ,  de  victoires  inutiles,  doit  aspirer  enfin,  non  pas 
à  un  règne  d'un  moment ,  nouvel  étonnement ,  nouvelle  épou- 
vante du  monde,  mais  à  un  règne  définitif  qu'elle  établira  sans 
obstacle  par  sa  modération ,  sa  magnanimité ,  sa  bienfaisance. 
Le  premier  soin  de  la  démocratie  doit  être  de  s'établir  et  de 
s'organiser,  de  clore  enfin  cette  liste  de  constitutions  politiques, 
qui  témoignerait  par  trop,  si  on  ne  la  fermait  pas  définitivement, 
de  l'instabilité  de  nos  idées,  de  nos  goûts.  Le  monde  attend, 
les  temps  sont  mûrs.  Que  la  démocratie  réalise  les  belles  pro- 
messes de  sa  devise  :  à  ce  prix,  l'avenir  lui  appartient. 

Quant  à  cette  constitution  dernière  à  laquelle  la  France  as- 
pire, elle  ne  sera  durable  que  si  elle  tient  compte,  d'une  part, 
des  principes  éternels  de  la  révolution  et  du  droit  ;  de  l'autre , 
des  faits  actuels  et  des  conditions  possibles  du  progrès.  Il  faut 
qu'elle  exprime  à  la  fois  l'esprit  du  passé  et  l'esprit  du  présent. 
L'esprit  du  présent,  l'expérience  le  donnera;  l'esprit  du  passé, 
il  est  écrit  dans  ces  constitutions  dont  nous  avons  raconté  l'his- 
toire. Il  faut  chercher  avec  désintéressement,  sans  préjugés, 
sans  fanatisme ,  l'idéal  du  di'oit  devant  les  yeux. 

Paul  Jânet. 


DE  L  ABUS  DU  MOT  DE  PROVIDENCE 

DANS  LA  LANGUE  POUTIQUE  ET  REUGIEUSE. 


A  entendre  parler  de  la,  Providence  des  honunes  qui  se  glori- 
fient de  leur  esprit  et  de  leurs  lumières ,  il  faudrait  désespérer 
des  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  raison.  Rhéteurs,  théolo- 
giens, honunes  d'État  profanent  à  Tenvi  ce  nom  sacré,  on  le 
fait  servir  à  toutes  les  hypocrisies,  à  toutes  les  superstitions,  à 
toutes  les  passions,  à  tous  les  intérêts.  Où  on  n'en  abuse  pas  par 
calcul,  on  en  abuse  par  ignorance  et  par  légèreté.  Pour  com- 
bien d'écrivains  la  Providence  n'est-elle  pas  une  vaine  figure  de 
rhétorique  sans  cesse  revenant  au  gré  de  la  rime  ou  de  l'harmo- 
nie de  la  période?  Plus  dangereux  ou  plus  coupables  sont  ceux 
qui  la  dégradent  de  bonne  foi  par  une  fausse  croyance ,  ou  bien 
hypocritement  par  calcul.  Ainsi  ils  profanent  et  tournent  en  ri- 
dicule ce  qu'il  y  a  de  plus  saint,  ils  sèment  la  superstition  ou  le 
scepticisme  dans  l'esprit  des  peuples.  Il  importe  donc  de  signa- 
ler le  principe,  les  motifs,  les  conséquences  dangereuses  de  tous 
ces  abus  et  de  toutes  ces  profanations.  Il  importe  de  mettre  la 
vraie  notion  de  la  Providence  qui  les  prévient  et  les  condamne  en 
regard  de  la  notion  fausse  qui  en  est  la  source  déplorable ,  et  ra* 
baisse  la  divine  Providence  au  niveau  d'une  Providence  humaine. 

Cette  vraie  doctrine  de  la  divine  Providence  n'est  pas  particu- 
lière à  quelques  métaphysiciens,  elle  est  commune  à  tous  les  phi- 
losophes modernes ,  sauf  de  bien  rares  exceptions.  Ce  n'est  pas 
seulement  Spinoza  ou  Voltaire,  mais  Malebranchc  et  Leibniz 
qui  repoussent  l'idée  d'une  Providence  particulière  et  changeante 
pour  n'admettre  qu'une  Providence  générale  et  immuable  ayant 
tout  fait  pour  le  mieux  au  regard  de  l'ensemble  des  êtres.  Il  est 
bien  vrai  que  les  miracles  embarrassent  un  peu  Malebranche  et 
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Leibniz;  mais  tous  deux  cherchent  à  se  tirer  de  la  difficulté,  soit 
en  les  faisant  rentrer  de  toute  éternité  dans  le  plan  du  monde, 
soit  en  les  définissant  des  efl'ets  extraordinaires  de  lois  inconnues. 
Ils  les  ramènent  ainsi  à  Tordre  universel,  ils  nient  la  chose  pour 
ne  conserver  que  le  nom ,  et  s'efforcent  de  les  concilier  avec  leur 
doctrine  de  la  Providence. 

Les  volontés  générales  sont  le  seul  mode  d'action  digne  de  la 
nature  et  des  attributs  de  Dieu ,  voilà  ce  que  Malebranche  dé- 
montre avec  une  force  irrésistible  contre  laquelle  vient  échouer 
toute  la  dialectique  d'Arnauld.  C'est  le  propre  d'une  sagesse 
bornée  de  varier  en  ses  desseins ,  de  se  contredire,  de  se  raviser, 
de  passer  d'un  parti  à  un  autre ,  parce  qu  il  ne  lui  est  pas  donné 
d'apercevoir  immédiatement  le  meilleur  absolu.  C'est  le  propre 
d'une  intelligence  limitée  de  multiplier  les  décrets,  de  varier 
sans  cesse  sa  manière  d'agir,  parce  que  sans  cesse  elle  se  trouve 
aux  prises  avec  des  circonstances  et  des  exceptions  (Qu'elle  n'a 
pas  su  prévoir.  Malebranche  le  fait  vivement  saisir  par  une  in- 
génieuse comparaison,  «  Ne  faut-il  pas  plus  d'étendue  d'esprit 
pour  faire  une  montre  qiii  selon  les  lois  de  la  mécanique  aillé 
règlement ,  soit  qu'on  la  porte  sur  soi ,  soit  qu'on  la  tienne  siii- 
pendue,  soit  qu'on  lui  donne  tel  branle  qu'on  voudra,  que  pour 
en  faire  une  qui  ne  puisse  aller  juste,  si  celui  qui  l'a  îaite  h'J 
change  atout  moment  quelque  chose,  selon  les  situations  où  on 
la  met  ?  Car  enfin ,  lorsqu'il  y  a  une  plus  grande  qiiatltité  de  rap- 
ports à  comparer  et  à  combiner  entre  eux ,  il  faut  Une  plus  grande 
intelligence.  Pour  prévoir  tous  les  changements  qui  doivent  ar- 
river en  conséquence  d'une  loi  générale,  il  faut  une  prévoyance 
infinie,  et  il  n'y  a  rien  à  prévoir  de  tout  cela  lorsqu'on  change 
à  tous  moments  de  volonté.  » 

Rien  de  plus  clair  que  cette  convenance  exclusive  de  la  géné- 
ralité et  de  l'immutabilité  des  voies  avec  la  perfection  infinie  de 
Dieu.  Qu'elle  soit  donc  la  règle  sévère  de  la  pensée  et  du  lan- 
gage par  rapport  à  la  divine  Providence,  et  que  tout  ce  qui  ne 
lui  est  pas  conforme  soit  condamné  comme  une  erreur,  uiie  su- 
perstition ,  une  impiété. 

D'où  vient  qu'une  doctrine  qui  depuis  si  longtemps  règne  sans 
contestation  dans  la  philosophie  et  la  spéculation  ail  encore  fait 
si  peu  de  progrès  dans  le  langage  ordinaire  et  dans  la  pratique? 
D'où  vient  que  de  toute  part  on  parle,  on  écrive,  on  agisse,  on 
pri^  ou  contradiction  àveo  elle  7  J'en  accuse  le  ohAriatàni^e  «t 
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Thypocrisie  des  uns  en  même  temps  que  IMgnorance  et  la  super- 
rtiUon  des  autres.  On  peut  faire  tout  ce  qu'on  veut  d'une  Pro- 
vidence particulière  et  changeante ,  on  peut  la  mettre  au  service 
de  toutes  les  causes  même  les  plus  mauvaises.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  d'une  Providence  générale  et  immuable  qui  ne  se  laisse 
exploiter  au  profit  de  personne.  Comment  renoncer  à  se  vanter 
d'une  assistance  divine  toute  particulière  et  à  opposer  Dieu  lui- 
même  en  personne  à  ses  adversaires.  N'en  doutons  pas ,  long- 
temps encore  il  y  aura  des  hommes  qui  ne  voudront  pas  d'une 
Providence  à  laquelle  ils  ne  puissent  plus  attribuer  leurs  plans, 
leurs  volontés  et  leurs  passions.  Tels  sont  encore  aujourd'hui 
iios  hommes  d'État  (1). 

Pour  eux  la  Providence  est  un  moyen  de  gouvernement, 
Un  grand  mot  merveilleusement  propre  à  tromper  les  peuples.  Ils 
be  se  font  aucun,  scrupule  de  la  faire  intervenir  à  tout  propos  en 
leur  faveur  et  de  se  parer  aux  yeux  des  peuples  des  apparences 
d'une  protection  divine  toute  spéciale?  Le  plus  dangereux  et  le 
plus  impie  trafic  des  volontés  providentielles  dont  la  politique  se 
doit  jamais  rendue  coupable  au  détriment  des  peuples,  est  sans 
doute  le  droit'divin.  En  connivence  avec  les  chefs  de  la  religion, 
des  princes  ont  osé  se  dire  revêtus  par  Dieu  même  du  droit  de 
gouverner  tel  ou  tel  peuple  à  perpétuité  et  sous  leur  bon  plaisir, 
li*ayant  de  compte  à  rendre  qu'à  Dieu  de  qui  seul  ils  tiennent  leur 
droit ,  et  le  sacre  était  l'expressif  symbolede  cette  préteîition  sacri- 
lège. Ainsi  étaient  étouffés  tous  les  droits  sous  le  devoir  de  l'obéis- 
sance absolue,  ainsi  la  cause  du  prince  était  confondue  avec  celle  de 
Dieu  même.  Il  est  inutile  aujourd'hui  de  signaler  les  dangers  d'une 
telle  doctrine ,  je  veux  seulement  faire  remarquer  qu'elle  dérive 
de  l'idée  fausse  d'une  Providence  agissant  par  des  décrets  par- 
ticuliers au  regard  des  nations,  des  familles,  des  individus  et  non 
par  des  décrets  généraux  au  regard  de  l'ensemble  des  êtres.  Sous 
l'empire  de  la  croyance  à  une  Providence  générale  et  immuable 
quel  prince  eftt  pu  se  dire  revêtu  d'un  droit  ou  d'un  privilège 
quelconque  par  un  décret  d'en  haut,  et  alléguer  au  profit  de  ses 
iniques  prétentions  d'invisibles  et  célestes  parchemins?  Mais  si 
le  droit  divin  en  faveur  d'une  dynastie  est  détruit  en  principe , 
tous  ceux  qui  gouvernent  ou  prétendent  k  {gouverner  ne  l'invo- 
quent-ils  pas  encore  en  faveur  de  leur  conservation,  de  leurs  actes 

(I)  Cet  ai  licle  a  été  euvoyé  ù  la  Revue  quel v|uc5  jours  avaul  la  rcToluliua  de 
fënier. 
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et  de  leurs  prétentions?  Les  gouvernements  et  les  partis  ne  se 
donnent-ils  pas  comme  les  favoris  de  la  divine  Providence?  Quel 
est  le  ministère  si  compromis ,  si  bas  tombé  dans  l'opinion  pu- 
blique qui  n'ose  invoquer  en  sa  faveur  cette  autorité  sacrée, 
lui  attribuant  des  conseils  identiques  à  ses  propres  conseils  et 
faisant  subir  aux  événements  les  plus  étranges  et  les  plus  contra* 
dictoires  interprétations  pour  y  trouver  la  preuve  de  cette  faveur 
céleste?  Les  gouvernements,  les  peuples,  les  partis,  les  minis- 
tères enrôlent  de  vive  force  la  Providence  sous  leurs  drapeaux, 
et  l'obligent  à  porter  leurs  couleurs  et  leurs  cocardes.  Ils  appel* 
lent  en  témoignage  jusqu'à  l'abondance  de  la  moisson,  jusqu'à 
la  sérénité  du  ciel  dans  leurs  jours  de  fête.  Mais  n'ayez  peur 
qu'ils  placent  en  regard  sur  leur  calendrier  et  les  années  de  disette 
et  les  jours  d'orage.  11  y  a  plus,  ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
événements  heureux  qui  leur  surviennent,  mais  même  dans  les 
malheurs  auxquels  ils  échappent,  qu'ils  veulent  nous  contraindre 
à  voir  une  marque  éclatante  de  cette  protection  divine.  Je  suppose 
qu'ils  ne  succombent  qu'à  moitié  là  où  ils  devaient  craincbre  de 
succombef  tout  à  fait,  je  suppose  que  le  prétendant  sur  qui  se 
fondent  toutes  les  espérances  d'un  parti  s'estropie  seulement  là 
où  il  aurait  pu  se  tuer  ;  je  les  entends  crier  au  miracle  et.  se 
proclamer  sans  façon  les  favoris  et  les  élus  de  la  divine  Provi- 
dence. Mais  quel  n'est  pas  leur  aveuglement  ou  leur  mauvaise 
foi?  La  Providence  n'eût-elle  donc  pas  mieux  manifesté  cette 
faveur  insigne  en  les  préservant  tout  à  fait  qu'en  ne  les  préser- 
vant qu'à  demi,  en  écartant  tout  danger  et  tout  accident  de  ce 
prétendant  malheureux  qu'en  lui  faisant  seulement  grâce  de  la  vie  ! 
Qu'il  est  dangereux  de  tenir  aux  peuples  un  pareil  langage, 
et  qu'on  s'expose  à  de  promptes  et  terribles  répliques  !  Car  si 
c'est  la  Providence  qui ,  par  un  décret  particulier,  fait  réussir, 
c'est  elle  aussi  apparemment  qui,  de  la  même  manière,  fait 
échouer.  Si  c'est  elle  qui  détourne  les  balles  et  les  poignards , 
c'est  elle  aussi  qui  les  conduit  au  but.  Si  la  victoire  est  provi- 
dentielle, comment  la  défaite  ne  le  sera-t-elle  pas?  Mais  quand 
il  s'agit  de  la  Providence ,  ni  les  gouvernements  ni  les  partis  ne 
se  piquent  d'autant  de  logique,  et  ils  s'inquiètent  peu  de 
tomber  dans  les  contradictions  les  plus  grossières.  Ils  veulent 
que  leurs  plus  minces  succès,  mais  non  pas  leurs  plus  grosses 
défaites,  soient  des  jugements  de  Dieu.  Sous  le  coup  des  plus  ir- 
réparables revers ,  ils  n'en  persisteront  pas  moins ,  avec  plus 
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OU  moins  de  bonne  foi ,  à  se  glorifier  d'une  assistance  divine  ex- 
traordinaire. Jésuites  de  la  Suisse,  eussiez-vous  triomphé,  vous 
auriez  partout  prêché  que  Dieu  était  des  vôtres  ;  qu*avez*vous  à 
dire  maintenant  si  Berne  se  vante  de  Téclatante  protection  du 
Dieu  des  armées?  Vous-mêmes  vous  avez  prononcé  votre  arrêt! 
Mais ,  chose  singulière,  ce  sont  Jes  partis  vaincus  et  non  les  par- 
tis triomphants  qui  d'ordinaire  font  le  plus  de  bruit  des  faveurs 
de  la  divine  Providence.  C'est  en  vain  que ,  défenseurs  malheu- 
reux d'institutions  ou  de  croyances  condamnées  sans  retour,  ils 
voient  chaque  jour  emporter  une  espérance  et  démentir  une  pro- 
phétie^ ils  persévèrent  ou  à  fenner  les  yeux  ou  à  feindre.  Que 
n'ont-ils  donc  au  moins  la  logique  d'un  disciple  de  Mahomet ,  et 
s'ils  prétendent  nous  contraindre  à  voir  le  doigt  de  Dieu  dans  ce 
qui  leur  succède,  qu'ils  nous  permettent  de  le  voir  aussi  dans 
ce  qui  les  perd  et  les  accable.  Voilà  comment  la  politique  pros- 
titue le  nom  sacré  de  la  Providence ,  le  livrant  aux  railleries  et 
aux  profanations  de  la  multitude  et  des  partis.  Les  choses  en  sont 
venues  au  point  qu'un  ministre  à  la  tribune  ne  peut  plus  le  pro- 
noncer sans  risquer  de  provoquer  autour  de  lui  un  rire  universel. 

Faut-il  donc  bannir  de  la  langue  politique  le  nom  de  Provi- 
dence. Non  assurément.  Dieu  gouverne  l'humanité  comme  la 
nature ,  mais  il  la  gouverne  par  des  volontés  générales  et  im- 
muables. Ne  pas  le  croire  est  impie.  Mais  il  est  également  im- 
pie de  soumettre  cette  Providence  à  toutes  les  passions,  tous  les 
calculs ,  toutes  les  interprétations  contradictoires  des  gouverne- 
ments et  des  partis. 

Si  de  la  politique  nous  passons  à  la  théologie,  nous  y  trou- 
vons le  même  abus,  plus  grave  et  plus  dangereux  encore,  et 
nous  le  condamnons  d'après  le  même  principe.  Les  théologiens 
compromettent  d'autant  plus  l'idée  vraie  de  la  Providence, 
qu'ils  en  parlent  avec  plus  d'autorité  et  qu'ils  jettent  l'erreur 
plus  avant  dans  des  consciences  sur  lesquelles  ils  ont  l'empire. 
C'est  par  des  volontés  particulières  et  changeantes  qu'il  leur 
plaît  de  faire  agir  la  divine  Providence.  A  toute  occasion  ils  lui 
prêtent  des  volontés  bienveillantes  ou  malveillantes  dont  ils  so 
constituent  les  interprètes  officiels  et  infaillibles.  Dans  cette  in- 
terprétation arbitraire,  jamais  vous  ne  les  voyez  hésiter.  Les 
plus  secrets  conseils  suivant  lesquels  Dieu  a  agi,  ce  qu'il  a 
voulu  ou  n'a  pas  voulu ,  ce  qu'il  a  puni  ou  ce  qu'il  a  récom- 
pensé, ils  le  savent  et  ne  sont  point  embarrassés  à  le  dire  devant 


le  peuple  assemblé.  Il  faut  convenir  que  ces  interprétationi 
ne  sont  pas  désintéressées,  et  qu'elles  ont  pour  but  le  succès 
de  leurs  prophéties,  le  triomphe  de  leurs  intérêts,  et  la  con- 
fusion de  leurs  adversaires.   Qui  n'en  pourrait  multiplier  les 
exemples  à  plaisir?  Qu'un  fléau  survienne  et  afflige  une  po- 
pulation tout  entière,  aussitôt  ils.nous  crient  que  Dieu  justement 
irrité  se  venge.  De  quoi  se  venge-t-il  donc?  C'est  toujours  du 
préjudice  porté  à  leurs  intérêts  et  à  leur  crédit,  c'est  de  l'infrac- 
tion à  leurs  préceptes  particuliers  plutôt  que  de  l'infraction  aux 
préceptes  de  l'éternelle  morale.  Le  fleuve  a  débordé ,  il  a  ravagé 
au  loin  ses  rives ,  il  a  emporté  à  la  fois  la  moisson  et  le  toit  du 
laboureur.  La  raison  et  la  science  nous  prescrivent  de  voir  dans 
ces  ravages  Tefl'et  accidentel ,  déplorable  au  regard  de  quelques 
individus,  d'une  loi  bonne  et  salutaire ,  pour  l'ensemble  des  êtres, 
pour  l'ordre,  la  perfection  et  le  plus  grand  bien  possible  de  l'uni- 
vers. Plus  que  tout  autre  une  telle  explication  est  propre  à  satis- 
faire la  raison  et  à  apaiser  les  murmures  contre  la  divine  Provi- 
dence. Mais  quel  parti  en  tirer,  soit  à  son  propre  avantage .  soit 
au  détriment  de  ses  adversaires?  Il  faut  donc  que  ce  soit  un  châ- 
timent du  ciel  irrité.  Les  causes  assignées  par  des  mandements 
solennels  à  un  tel  châtiment  ne  manquent  ni  de  variété ,  ni  d'à- 
propos.  Ici  c'est  le  travail  du  dimanche,  ailleurs  la  phrénologie, 
ailleurs  la  philosophie.  Quel  effroyable  catalogue  on  dresserait 
de  tous  les  fléaux  attirés  par  la  philosophie  sur  la  terre ,  au  témoi- 
gnage de  ces  interprètes  des  volontés  du  ciel  !  Ont-ils  donc  bien 
songé  à  la  déplorable  idée  qu'ils  nous  donnent  de  la  justice  divine. 
Plaisante  justice  que  borne  le  bassin  d'un  fleuve  I  Plaisante  jus- 
tice qui  épargne  le  coupable  et  frappe  l'innocent,  pourvu  que 
la  maison  du  coupable  soit  plus  solide  ou  située  quelques  mètres 
plus  haut  que  celle  de  l'homme  juste  I 

Le  fléau  suspend-il  enfin  ses  ravages,  les  mêmes  oracles 
nous  apprennent  que ,  grâce  à  leur  intercession  puissante  et  à 
l'efficacité  de  leurs  prières ,  Dieu  irrité  s'est  apaisé  ;  texte  fécond 
qu'ils  développent  magnifiquement  en  l'honneur  des  miséri- 
cordes de  Dieu,  mais  surtout  en  l'honneur  de  leur  crédit  dans 
le  ciel.  Mais  quoiJ  si  Dieu  a  suspendu  le  fléau  par  un  décret 
particulier  et  une  volonté  directe,  c'est  lui  aussi  qui,  par  une  vo- 
lonté non  moins  directe ,  l'a  lancé  sur  nos  têtes.  A  représenter 
ainsi  Dieu  je  craindrais  de  le  faire  maudire  avant  de  le  faire 
bénir*  Cette  miséricorde  ne  se  serait-elle  pas  n^ieux  signalée  en 
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prévenant  le  fléau  qu'en  ne  le  suspendant  qu'après  de  plus  ou 
ipoins  terribles  ravages?  Voilà  les  doutes  qu'un  tel  langage  né- 
cessairement soulève  jusque  dans  Tesprit  des  plus  croyants  et 
des  plus  simples.  Voilà  la  source  féconde  de  toutes  les  impiétés, 
de  tous  les  blasphèmes,  des  plus  déplorables  superstitions. 
Quelle  réponse  les  imprudents  apôtres  d'une  telle  Providence 
tiennent-ils  donc  en  réserve  à  cette  grande  objection  du  mal 
qui  se  produit  sous  toutes  les  formes ,  qui  sort  de  toutes  les 
bouches?  Comment  mettront-ils  d'accord  la  bonté  et  la  justice 
de  Dieu  avec  le  train  ordinaire  des  choses?  De  toutes  parts  re- 
tentissent des  plaintes  contre  les  misères ,  les  fléaux  de  toutes 
sortes  qui  aflligent  l'humanité.  Ils  ont  coutume  de  répondre 
qu'ainsi  Dieu  manifeste  sa  justice  et  châtie  les  méchants.  Mau- 
vaise et  dangereuse  réponse ,  car  elle  est  démentie  par  une  ex- 
périence de  tous  les  jours ,  qui  nous  montre  qu'à  l'égard  du  mal 
et  de  la  douleur  le  juste  en  ce  monde  n'a  point  de  privilège  sur 
le  méchant.  Aussi  de  cette  doctrine  naissent  d'insolubles  objec- 
tions contre  la  divine  Providence. 

Mais  insolubles  par  la  croyance  à  une  Providence  gouver- 
nant le  monde  par  des  volontés  particulières ,  elles  se  résolvent 
par  la  croyance  à  des  volontés  providentielles  générales  et 
immuables.  En  effet,  à  ce  point  de  vue,  les  maux  dont  l'hu- 
manité gémit  ne  sont  plus  que  la  conséquence  accidentelle 
lies  lois  générales  établies  par  Dieu  en  vue  du  plus  grand  bien 
possible  de  l'univers.  Ce  n'est  pas  pour  détruire  la  moisson 
qu'il  fait  tomber  la  grêle,  ce  n'est  pas  pour  briser  Phomme 
ou  le  chêne  qu'il  lance  la  foudre;  mais  il  a  fait  Peau  et  le  feu, 
tous  les  agents  et  toutes  les  lois  de  l'univers  dans  l'intérêt  de  la 
conservation ,  de  Tordre  et  de  la  perfection  de  la  création  tout 
entière.  Le  mal  accidentel  qui  peut  on  résulter  au  regard  de 
quelques  individus,  il  ne  l'a  pas  directement  voulu,  il  ne  se 
Test  pas  proposé  comme  but,  mais  il  l'a  seulement  permis  comme 
nécessairement  lié  au  plus  grand  bien  possible  de  l'ensemble 
des  êtres.  La  Providence  ainsi  comprise,  tout  prétexte  est  en- 
levé aux  murmures  et  aux  blasphèmes,  tout  fondement  estôté  à 
la  superstition.  En  effet,  toute  superstition  se  ramène  dans  son 
principe  à  l'espoir  ou  à  la  crainte  d'une  intervention  surnatu- 
relle de  Dieu  bienveillante  ou  malveillante  dans  l'ordre  naturel 
du  monde.  Substituez  donc  dans  l'idée  de  la  Providence  les  vo- 
lontés  générales,  seules  dignes  de  Dieu,  à  ces  volontés  parti* 
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culières  entachées  d'anthropomorphisme,  et  en  même  temps 
vous  aurez  ruiné  la  possibilité  d'une  telle  intervention,  et  détruit 
le  principe  de  toute  superstition.  Dès  lors  un  attachement  iné- 
branlable à  Tordre  universel ,  une  résignation  cabne  et  profonde 
à  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  accidentellement  peu- 
vent en  résulter  pour  nous ,  prendra  la  place  de  ces  prières 
intéressées,  de  ces  pratiques  insignifiantes,  de  ces  vaines  tenta- 
tives ,  de  ce&  agitations  stériles  pour  obtenir  quelques  perturba- 
tions à  notre  profit  dans  Tordre  universel  des  choses. 

Mais  ne  ruinons-nous  pas  le  principe  de  la  prière  en  même 
temps  que  le  principe  de  la  superstition  ?  Les  volontés  générales 
et  immuables  n'enlèvent-elles  pas  à  la  prière  la  possibilité 
d'une  efficacité  quelconque,  et  en  conséquence  toute  raison 
d'être?  Les  voies  de  Dieu  étant  générales  et  immuables,  la 
prière  sera  nécessairement  inefficace.  Autant  ne  vaudrait-il  pas 
implorer  un  destin  inflexible  ou  un  ciel  d'airain  qu'une  Provi- 
dence immuable  et  générale.  Donc  à  quoi  bon  la  prière ,  et  ne 
sera-ce  pas  le  devoir  d'une  philosophie  éclairée  et  indépendante 
de  lui  déclarer  la  guerre  et  de  réclamer  hautement  contre  cet 
emploi  stérile  du  temps ,  des  forces  de  l'âme  et  de  la  pensée?  Je 
me  hâte  de  protester  contre  une  telle  conséquence. 

La  prière  est  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps,  c'est  un 
des  besoins  les  plus  élevés  et  les  plus  purs  de  l'âme  humaine.  II 
a  son  origine  dans  le  sentiment  de  notre  dépendance  à  l'égard 
de  l'être  infini  et  du  lien  qui  nous  y  rattache.  Ce  besoin  ne  se 
confond  avec  aucun  autre ,  et  ne  peut  être  satisfait  que  par  ses 
propres  manifestations.  C'est  à  tort  qu'on  a  dit ,  travailler  c'est 
prier.  Autre  chose  est  le  travail ,  autre  chose  est  la  prière.  Celui 
qui  travaille  fait  bien  sans  doute ,  il  accomplit  un  précepte  di- 
vin ,  mais  il  ne  prie  pas  par  là  même  qu'il  travaille.  Le  tra- 
vail détourne  la  pensée  de  Dieu,  la  prière  au  contraire  Ty  ra- 
mène ,  l'intérêt  est  le  principal  mobile  du  travail ,  et  celui  de  la 
prière  est  Tamour.  J'accuserais  un  système  qui  détruirait  la 
prière  de  mutiler  l'âme  humaine ,  de  dessécher  ses  plus  hautes 
et  ses  plus  nobles  aspirations.  Mais  telle  n'est  pas  la  consé- 
quence de  la  proscription  des  volontés  particulières  dans  le  gou- 
vernement providentiel  de  T univers.  Loin  que  cette  proscrip- 
tion porte  préjudice  à  la  prière,  elle  l'excite,  elle  l'élève  et 
Tépure  en  nous  donnant  une  plus  haute  idée  des  perfections  de 
Dieu ,  en  nous  faisant  entrevoir  comment  sa  bonté  souveraine  se 
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concilie  avec  les  misères  de  ce  monde ,  qui  n'épargnent  pas  plus 
Thomme  de  bien  que  le  méchant. 

Il  est  vrai  que  cette  notion  de  la  divine  Providence  détruit 
une  certaine  prière.  Mais  cette  prière  n'est  pas  la  prière  pure  et 
vraie  :  c'est  la  prière  dégénérée ,  intéressée  et  superstitieuse. 
J'appelle  ainsi  la  prière  qui  ne  s'élève  à  Dieu  que  pour  en  faire 
descendre  quelque  faveur.  J'appelle  ainsi  la  prière  qui  a  la  pré- 
tention de  porter  atteinte  à  l'immutabilité  de  la  volonté  de  Dieu, 
en  sollicitant  un  miracle,  en  pétitionnant  sans  cesse  pour  un 
bouleversement  dans  l'ordre  universel  au  profit  de  quelques 
créatures.  En  vain  essaye-t-on  de  dissimuler  cette  prétention  et 
ce  but.  Qu'on  m'explique  comment  le  fléau  sera  suspendu  avant 
son  terme  naturel ,  comment  cette  maladie  ne  suivra  pas  son 
cours  à  moins  d'un  dérangement  dans  les  lois  générales  qui 
régissent  soit  le  monde  des  êtres  inorganisés,  soit  celui  des  êtres 
organisés. 

Quelques  philosophes,  Leibniz  à  leur  tête,  ont  tenté  par  un 
détour  de  concilier  l'efficacité  de  cette  prière  avec  la  généralité 
et  l'immutabilité  des  voies  de  la  divine  Providence.  Dans  le  plan 
du  meilleur  des  mondes  possibles  que  Dieu  a  fait  passer  à  l'exis- 
tence, entraient,  disent-ils,  de  toute  éternité  toutes  les  prières  des 
honunes  avec  les  effets  correspondants  à  ces  prières.  Ainsi  ces 
effets  ayant  été  éternellement  voulus  par  Dieu  et  faisant  par- 
tie de  toute  éternité  du  plan  du  monde ,  Dieu  exauce  les  prières 
sans  cesser  d'être  immuable  et  sans  rien  changer  à  l'ordre  du 
monde  qu'il  a  établi  de  toute  éternité.  Dieu  sans  doute  aurait 
pu  produire  de  pareils  effets  sans  les  prières  des  hommes ,  mais 
il  a  préféré  dans  sa  sagesse  que  les  prières  en  fussent  le  moyen 
et  la  condition.  Telle  est  la  doctrine  de  Leibniz.  Qui  ne  voit 
qu'elle  se  ramène  à  celle  qui  nie  toute  efficacité  de  la  prière 
au  regard  d'un  changement  quelconque  dans  la  volonté  de  Dieu 
et  dans  l'ordre  du  monde ,  pour  ne  lui  en  accorder  qu'au  regard 
de  l'amélioration  de  l'âme  de  celui  qui  prie?  D'ailleurs,  dans 
cette  hypothèse ,  la  prière  frappée  de  nécessité,  de  même  que 
l'effet  qui  y  est  attaché ,  perdrait  toute  espèce  de  mérite. 

Tne  protection  touto  spéciale,  et  pendant  le  temps  et  pon- 
dant rétemité,  la  réussite  en  nos  desseins,  la  confusion  de  nos 
ennemis ,  des  privilèges  temporels  et  spirituels  de  toute  sorte , 
la  vie,  la  santé,  la  richesse  pour  nous  ou  pour  ceux  que  nous 
aimons,  voilà  l'inépuisable  texte  de  la  prière  superstitieuse  et  in« 


S«i  LA  LIBERTÉ  DE  PSN^ll. 

téres^.e.  Combien  de  vœux  égoïstes,  insensés,  contradictoires  ne 
porte-t-elle  pas  devant  Dieu!  Elle  en  agit  avec  Dieu  comme  des 
courtisans  avec  un  monarque  dont  ils  espèrent  obtenir  des  fa- 
veurs ou  détourner  la  justice.  On  reconnaît  à  ces  traits  la  prière 
qui  malbeureusement  est  la  plus  commune»  et  dont  de  toute  part 
le  monotone  bourdonnement  retentit  à  nos  oreilles. 

Assurément  il  serait  injuste  de  condamner  toutes  ces  prières 
avec  la  même  sévérité.  Les  unes  ont  des  motifs  plus  purs  et  plus 
élevés  que  les  autres.  Les  unes  portent  le  caractère  de  la  charité, 
les  autres  celui  de  Tégoîsme.  Qui  ne  serait  touché  de  Tardento 
prière  d'une  mère  pour  le  salut  de  son  enfant  dans  cette  vie  ou 
dans  l'autre?  Qui  ne  mépriserait  au  contraire  celui  dont  la 
prière  n'a  pas  d'autre  but  qu'un  intérêt  grossier  ou  la  ruine  de 
ceux  qui  lui  font  obstacle?  Toutefois  toutes  ces  prières,  si  di-« 
verses  en  apparence ,  ont  un  principe  commun.  Toutes  repo- 
sent également  sur  l'idée  fausse  d'une  Providence  gouvernant 
le  monde  par  des  volontés  particulières.  Toutes  prétendent  obte- 
nir de  cette  Providence  qu'elle  dispose  les  choses,  non  pas  con- 
formément à  l'intérêt  de  l'ordre  universel,  mais  conformément  à 
notre  intérêt  propre ,  à  nos  affections  et  à  nos  sympathies  parti- 
culières. 

J'accorde  encore  que  l'illégitimité  de  ces  prières  est  moins 
choquante  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  tous  que  lorsqu'il  s'agit 
de  celui  de  quelques-uns ,  lorsque  de  grands  et  non  de  petits  in- 
térêts, comme  lorsque  de  nobles  et  non  de  viles  passions  sont  en 
jeu.  Cependant  comment  tracer  une  ligne  entre  les  intérêts  pour 
lesquels  il  n'est  pas  permis ,  et  ceux  pour  lesquels  il  est  permis , 
en  raison  de  leur  grandeur,  d'invoquer  une  intervention  de  la 
divine  Providence?  Où  sera  le  degré  et  la  mesure?  S'il  est  per- 
mis à  une  nation  de  lever  les  mains  vers  le  ciel  pour  implorer 
la  perte  d'une  nation  ennemie,  serai-je  coupable  de  prier  pour 
la  perte  de  mon  ennemi  mortel?  Si  la  prière  est  légitime  en  fa- 
veur de  la  vigne  ou  de  la  moisson ,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas 
en  faveur  de  mon  oiseau  ou  de  mon  chien?  Vous  priez  pour  les 
récoltes  de  vos  champs,  et  moi  je  prie  pour  un  animal  qui  m'est 
plus  précieux  et  plus  cher  que  ma  vigne  et  ma  moisson.  Il  faut 
aller  jusque-là  et  plus  loin  encore ,  si  le  principe  de  la  prière 
intéressée  est  admis. 

Comment  d'ailleurs ,  en  ces  sortes  de  prières,  éviter  de  ne  pas 
implorer  le  mal  d'autruien  même  temps  qu'on  implora  9on  propre 
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bien?  Ce  qai  pour  nous  est  le  salut  et  la  vie  n'est-il  pas  pour 
d'autres  la  perte  et  la  mort?  Souvent  même  on  ne  profane  pas 
moins  la  perfection  infinie  de  la  divine  Providence  par  certains 
aetes  de  grâce  que  par  certaines  demandes.  Combien  de  fois  les 
chants  d'allégresse  dont  retentissent  les  voûtes  sacrées  du  temple 
B'ont-ils  pas  outragé  les  plaintes  de  la  douleur  et  les  cris  du 
désespoir  {Combien  de  fois  les  Te  Deum  n'ont-ils  pas  insulté  à  la 
liberté,  à  la  justice,  à  l'humanité  ! 

C'est  le  propre  de  la  mauvaise  prière  de  dénaturer  et  corrom- 
pre la  piété.  Par  elle ,  comme  le  dit  Socrate  à  Eutyphron ,  elle 
se  transforme  en  un  art  mercantile  de  donner  et  de  recevoir,  en 
une  espèce  de  trafic  entre  Dieu  et  les  hommes.  Que  ma  volonté 
soit  faite  et  non  la  vôtre,  6  mon  Dieu,  telle  est  la  formule  impie 
à  laquelle  se  réduisent  sans  exception  toutes  les  prières  de  cette 
espèce.  En  effet,  que  prétendent-elles,  sinon  déranger  à  notre 
profit  et  suivant  notre  volonté  cet  ordre  de  l'univers  qui  est  l'é- 
clatante expression  de  la  volonté  de  Dieu?  Telle  est  le  principe 
qu'exprime  éloquemment  Rousseau  dans  la  profession  de  foi  du 
Vicaire  gavoyard  :  c  Je  le  bénis  de  ses  dons,  mais  je  ne  lui  de-^ 
f  mande  rien, que  lui  demanderais-je?  Qu'il  changeât  pour  moi 
9  le  cours  des  choses,  qu'il  ftt  des  miracles  en  ma  faveur?  Moi 
»  qui  dois  aimer  par-dessus  tout  l'ordre  établi  par  sa  sagesse  et 
f  maintenu  par  sa  providence ,  voudrais-jo  que  cet  ordre  fût 
9  troublé  pour  moi?  Non  ce  vœu  téméraire  mériterait  d'être 
»  puni  plutôt  qu'exaucé.»  Le  père  Malcbranche  lui-même,  non 
content  de  condamner  ces  prières  d'une  manière  implicite  par 
son  système  de  la  généralité  et  de  l'immutabilité  des  voies 
de  la  Providence,  les  flétrit  d'une  manière  explicite  en  disant 
«  qu'elles  sont  proportionnées  au  plus  grand  nombre  des  chré- 
tiens qui  sans  doute  ont  quelque  chose  de  Tesprit  juif  (1).  »  Que 
ne  l'accuse-t-on  donc  aussi  d'avoir  renié  la  prière ,  lui  dont  toute 
la  philosophie  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  sublime  prière ^ 
qu'une  continuelle  élévation  de  l'âme  à  Dieu? 

Telle  est  la  prière  qui  ne  peut  en  effet  laisser  subsister  une 
saine  doctrine  de  la  divine  Providence.  Mais  en  même  temps 
elle  affermit  et  elle  consacre  la  pure  et  la  vraie  prière.  En  effet, 
c'est  l'élévation  de  l'âme  à  Dieu  et  non  une  demande  intéressée 
qui  est  l'essence  de  la  vraie  prière.  Contemplation ,  amour,  ado^ 
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ration  des  perfections  infinies  de  Dieu ,  méditation  sur  notre  dé 
pendance  à  l'égard  de  celui  d'où  émanent  tout  être ,  toute  vie 
et  toute  intelligence ,  sur  le  caractère  inviolable  et  sacré  de  la  loi 
morale  9  sur  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir,  sur  notre  des- 
tinée, fervente  protestation  d'attachement  à  Tordre  universel  : 
voilà  la  prière  dans  sa  vérité  et  dans  sa  pureté ,  voilà  la  prière 
qui  seule  est  digne  de  Dieu,  qui  seule  nous  sanctifie. 

La  légitimité  et  Tefficacité  de  cette  prière  se  concilient  parfai* 
tement  avec  l'universalité  et  l'immutabilité  des  volontés  de  Dieu. 
Elle  porte  en  elle-même  sa  propre  efficacité ,  qui  consiste  tout 
entière  dans  l'amélioration  de  l'âme.  Elle  n'aspire  point  vaine- 
ment à  altérer  l'ordre  immuable  du  monde  au  profit  de  quelques 
créatures,  mais  elle  produit  immédiatement  de  merveilleux  effets 
au  dedans  de  nous-mêmes.  En  nous  pénétrant  de  l'idée  de  la 
grandeur  infinie  de  Dieu,  elle  nous  le  fait  adorer  et  bénir  jusque 
dans  les  maux  qui  nous  affligent,  dans  les  fléaux  qui  nous  frap- 
pent, inévitables  résultats  des  lois  générales  qu'il  a  établies  en 
vue  du  plus  grand  bien  possible  de  la  création.  En  nous  péné- 
trant du  caractère  obligatoire  et  sacré  de  devoirs  qui  découlent 
de  la  nature  même  de  Dieu,  elle  nous  donne  la  force  de  les 
remplir.  En  un  mot,  si  elle  ne  produit  point  de  miracles  dans 
Tordre  de  la  nature,  elle  en  produit,  pour  ainsi  dire,  dans  Tordre 
moral;  par  elle  notre  âme  s'élève  et  s'épure,  par  elle  enfin  elle 
acquiert  les  forces  sufiisantes  pour  l'accomplissement  de  sa 
destinée. 

Que  ma  volonté  soit  faite ,  ô  mon  Dieu,  et  non  la  vôtre,  telle 
est,  avons-nous  dit ,  la  maxime  de  toute  prière  intéressée.  Que 
votre  volonté  soit  faite,  ô  mon  Dieu,  et  non  la  mienne,  telle 
est  au  contraire  la  maxime  de  la  pure  et  sainte  pière.  N'est^lle 
pas  en  toutes  lettres  dans  la  principale  prière  du  chrétien  qui 
chaque  jour  répète  :  que  votre  volonté  soit  faite  sur  la  terre 
comme  dans  les  cieux?  Que  votre  volonté  soit  faite,  c'est-àrdire 
tout  ce  que  vous  avez  fait  est  bien  fait.  Tordre  que  vous  avez 
établi  est  le  meilleur  pour  Tensemble  des  êtres;  je  suis  résigné 
à  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  accidentelle- 
ment en  résulter  pour  moi  ;  quoi  qu'il  m'arrive,  je  ne  cesserai 
pas  d'aimer  et  d'adorer  vos  perfections  infinies.  Voilà  Tesprit  de 
la  vraie  prière.  Je  répète  que  seule  elle  se  concilie  avec  une  saine 
doctrine  de  la  divine  Providence,  que  seule  elle  est  digne  d'une 
âme  religieuse  ;  toute  autre  prière  témoigne  d'un  manque  de  sou* 
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mission  à  la  volonté  de  Dieu  représentée  et  signifiée  par  les  lois 
inunuables  de  Tordre  universel. 

Telle  est  la  doctrine  que  nos  adversaires  qualifient  de  néga- 
tion de  la  prière.  Ils  appellent  à  grands  cris  sur  elle  les  foudres 
de  rÉtat  et  de  TÉglise.  Une  telle  impiété  les  confond ,  un  tôl 
scandale  les  indigne.  Que  leur  répondre?  Il  faut  les  plaindre 
d'avoir  tellement  associé  dans  leur  esprit  Tidée  d'une  demande 
avec  ridée  de  la  prière  qu'ils  ne  puissent  plus  séparer  Tune  de 
l'autre.  Il  faut  les  plaindre  d'avoir  une  religion  tellement  maté- 
rielle qu'une  élévation  pure  et  désintéressée  de  l'âme  à  Dieu  leur 
paraisse  la  plus  ridicule  de  toutes  les  chimères.  Que  sont  deve- 
nus les  temps  où  beaucoup  de  chrétiens  encouraient  le  reproche 
d'une  spiritualité  exagérée  ?  Assurément  ils  sont  déjà  bien  loin 
de  nous. 

Mais  il  est  des  personnes  de  piété  qui  ne  se  contentent  pas 
d'une  Providence  agissant  par  des  volontés  générales  et  veulent 
être  l'objet  privilégié  d'une  Providence  toute  particulière  et  tout 
extraordinaire.  Nous  leur  répondrons  avec  Malebranche  :  c  Que 
leur  piété ,  quoique  peut-être  sincère ,  n'est  ni  sage  ni  éclairée. 
Elle  est  presque  toujours  remplie  d'un  amour-propre  et  d'un  or- 
gueil secret ,  car  l'orgueil  et  l'amour-propre  rapportent  à  soi 
toutes  choses.  Dieu  même  et  tous  ses  attributs,  sa  puissance,  sa 
bonté ,  sa  Providence.  Il  semble  même  aux  hommes  que  Dieu 
n'est  bon  qu'autant  qu'il  veut  leur  faire  du  bien ,  et  qu'il  ne  doit 
point  s'arrêter  aux  règles  de  sa  sagesse  lorsqu'il  s'agit  de  les 
secourir.  Mais  souviens-toi  que  Dieu  suit  constamment  les  lois 
générales  qu'il  a  très-sagement  établies,  et  que  si  tu  veux  qu'il 
te  protège  tu  dois  te  soumettre  à  ces  mêmes  lois.  • 

Ainsi  s'accordent  la  légitimité  et  l'eiTicacité  de  la  prière  avec 
la  généralité  et  l'immutabilité  des  voies  qui  sont  le  seul  mode 
d'action  digne  de  la  perfection  infinie  de  Dieu.  Que  les  littéra- 
teurs, les  hommes  d'État,  les  théologiens  veillent  donc  enfin  à 
ne  plus  dénaturer  par  légèreté  ou  par  calcul  l'idée  de  la  divine 
Providence.  Qu'ils  cessent  de  jouer  avec  ce  mot  sacré  et  de  l'ex- 
ploiter  d'une  manière  sacrilège  au  gré  de  leurs  intérêts  ou  de 
leurs  passsions.  Qu'ils  prennent  garde  de  ne  pas  ébranler  ainsi 
dans  les  âmes  les  fondements  mêmes  de  toute  piété  et  de  toute 
religion.  Comment  la  foi  des  plus  croyants  et  des  plus  simples  ne 
serait-elle  pas  troublée  par  ces  objections  insolubles  que  suscite 
toute  fausse  idée  de  la  divine  Providence  ?  Comment  demeurerait- 
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elle  ferme  au  milieu  de  tant  de  contradictions  accumulées?  6011I-* 
ment  se  conserverait-elle  respectueuse  et  pure  au  milieu  de  tant 
de  profanations  volontaires  ou  involontaires? 

Travaillons  donc  sans  relâche  à  faire  descendre  la  vérité 
philosophique  du  domaine  de  la  spéculation  dans  celui  des 
croyances  communes  et  de  la  pratique.  A  la  place  d'une  Provi-^ 
dence  changeante  et  fantasque  tout  aussi  digne  de  haine  que 
d'amour,  répandons  dans  les  âmes  l'idée  d'une  Providence  im-* 
muable ,  parce  que  dans  sa  sagesse  infinie  elle  a  tout  réglé  par 
des  lois  générales,  et  parce  que  dans  sa  bonté  infinie  elle  a  tout 
fait  pour  le  mieux. 

Que  de  consolations  pour  l'homme  sage  qui  souffre  dans  cette 
pensée  que  ce  qui  fait  son  mal  est  lié  au  plus  grand  bien  possible 
de  l'univers  I  Quelle  source  féconde  de  forte  résignation  et  de 
piété  sincère!  Il  bénira  le  cours  majestueux  et  immuable  des 
choses,  dût-il  accidentellement  en  être  la  triste  victime.  Il  ado- 
rera du  fond  de  son  âme,  même  au  sein  des  afflictions,  cette 
Providence  qui  a  tout  réglé  pour  le  mieux,  qui  lui  adonné  l'être, 
la  vie  et  la  pensée. 

Ainsi,  la  vraie  doctrine  de  la  Providence  remplit  les  âmes  dé 
résignation,  de  reconnaissance  et  d'amour.  Elle  apaise  les  mur? 
mures,  elle  fait  expirer  le  blasphème  sur  les  lèvres,  et  ceupè 
dans  leur  racine  toutes  les  superstitions.  Enfin  elle  abolit  ce  daii-* 
gereux  et  sacrilège  charlatanisme  qui  au  mépris  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  saint  et  de  plus  sacré ,  fait  jouer  à  Dieu  tous  les  rôles , 
sauf  celui  de  la  justice ,  et  tenir  tous  les  langages ,  sauf  celui  dé 
la  raison. 

BouiLLiEiu 
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SUPPRESSION  DU  BUDGET  DES  CULTES 


Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  anciens  ennemis  de  la  liberté 
ioicnt  devenus  ses  plus  fougueux  apôtres.  Quand  ils  détenaieni 
le  pouvoir,  la  liberté  leur  faisait  peur  :  aujourd'hui,  elle  les  ras- 
sure. Quoi  de  plus  naturel?  On  se  croit  fort,  çt  Ton  opprime. 
Est- on  vaincu,  on  réclame  pour  soi  la  liberté  qu'on  a  refusée 
aux  autres. 

La  République  est  assez  forte  pour  être  juste ,  même  envers 
des  ennemis  si  peu  sincères.  Ils  invoquent  la  liberté  :  ce  nom  eat 
sacré ,  même  dans  leur  bouche.  Mais  ne  soyons  pas  dupes  d'une 
équivoque.  Nous  savons  déjà  quelles  prétentions  on  cache  soua 
le  mot  liberté  de  rrnaeit/nenient.  Nous  apprendrons  bientôt  sans 
doute  ce  cpe  signifie  le  mot  liberté  relhjieuse ,  dans  le  langa^f; 
d'un  certain  parti. 

Et  nous  aussi  nous  voulons  la  liberté  religieuse.  Fidèles  à 
notre  titre,  nous  voulons  la  liberté  de  la  pensée,  sous  quelque 
fonne  que  la  pensée  se  produise.  Mais,  pour  nous,  ce  mot  ne  si- 
gnifie pas  que  l'État  doit  accorder  au  clergé  de  nouveaux  privi- 
lèges, et  augmenter  le  traitement  des  évoques.  Nous  demandons 
au  contraire  que  le  clergé  rentre  dans  le  droit  commun ,  et  quQ 
le  budget  des  cultes  soit  supprimé.  Nous  demandons  que  toutes 
les  opinions  soient  égales  devant  la  loi.  En  agissant  ainsi  nous 
ne  sommes  pas  animés  d'un  sentiment  d'hostilité  contre  le  clergé. 
Peut-être  même  servons-nous  ses  véritables  intérêts ,  en  çherjr 
chant  à  le  débarras^  des  entraveà  que  lui  impose  uû  pouvoir 
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qui  le  paye.  Quoi  qu'il  en  soit  ^.e' est  la  justice  seule  qui  nous 
touche. 

La  question  des  rapports  de  l'État  avec  les  religions  a  été 
résolue  de  différentes  manières  par  les  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France. 

La  monarchie  (j'entends  la  monarchie  pure,  celle  de  LouisXI  V) 
adopte  une  religion  et  l'impose  à  ses  peuples.  Les  malheurs  des 
temps  lui  ont-ils  arraché  un  édit  de  tolérance  :  aussitôt  qu'elle 
se  sent  forte,  elle  se  hâte  de  le  révoquer.  Elle  crée  une  église 
gallicane  dont  le  roi  se  fait  le  véritable  chef,  et  les  sujets  dissi- 
dents sont  traités  comme  rebelles.  Pourquoi  s'en  étonner  ?  La 
monarchie  a  pour  fonnule  :  Un  roi ,  une  loi ,  tine  foi.  Son  sys- 
tème est  logique  et  complet.  C'est  du  despotisme,  dira-t-on. 
Mais  le  propre  de  la  monarchie  est  d'être  despotique.  Lors- 
qu'elle se  montre  tolérante,  c'est  par  faiblesse  on  par  abus. 

La  République  se  conduit  par  d'autres  principes.  Elle  décrète 
(janvier  1795)  la  liberté  absolue  des  cultes.  Les  sectes  reli- 
gieuses ne  sont  à  ses  yeux  que  des  associations  tolérées  par  les 
lois.  Chaque  secte  peut  construire  ou  louer  des  temples,  et, 
dans  l'intérieur  de  ces  temples,  se  livrer  paisiblement  aux  pra- 
tiques  de  son  culte.  L'État  ne  s'occupe  point  de  l'institution  des 
pasteurs,  ni  de  lems  attributions,  ni  de  leur  salaire  :  il  n'entre 
point  dans  leurs  querelles.  En  respectant  tous  les  droits,  l'État 
ne  s'épargne  pas  seulement  de  grandes  dépenses  :  il  évite  de 
nombreux  embarras. 

Qu'est-ce  que  la  charte  de  1830,  sinon  un  compromis  entre 
la^monarchie  et  la  république?  Aussi  essaye- t-elle  de  résoudre  la 
question  religieuse  par  un  compromis  entre  le  système  monar- 
chique et  le  système  républicain.  Il  n'y  a  plus  de  religion  d' État  » 
mais  une  religion  de  la  majorité.  Les  prêtres  ne  sont  plus  fonc- 
tionnaires, et  néanmoins  ils  restent  salariés.  Les  cultes  sont  dé- 
clarés libres ,  et  l'institution  des  évêques  appartient  à  la  préro- 
gative royale.  Dans  ce  système  monstrueux,  tout  n'est  que 
contradictions.  Ce  que  valent  en  politique  les  compromis,  les 
transactions,  les  moyens  termes,  on  le  sait  aujourd'hui.  Ces  sa- 
vantes combinaisons,  où  toute  la  sagesse  des  prétendus  hommes 
d'État  s'épuise  à  concilier  des  principes  inconciliables,  n'ont 
jamais  d'autre  résultat  que  d'introduire  au  sein  même  du  pou- 
voir le  désordre  et  l'anarchie.  Car  on  ne  peut  mettre  en  présence 
deux  principes  opposés ,  sans  devenir  à  la  fois  infidèle  à  tous  deux  : 
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chaque  question  particulière  se  résout  nécessairement  par  une 
double  inconséquence,  et  de'  chaque  inconséquence  naît  une 
difiiculté. 

C'est  ainsi  qu'en  reconnaissant  aux  prêtres  un  caractère  offi- 
ciel ,  on  leur  fait  perdre  leurs  droits  de  citoyens.  Nous  ne  récla- 
mons pas  pour  eux  le  droit  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale :  nous  croyons  qu'ils  ne  s'en  soucient  guère.  Mais  une  fois 
engagés  dans  le  sacerdoce ,  les  prêtres  catholiques ,  quoi  qu'ils 
fassent ,  sont  voués  au  célibat  pour  toute  leur  vie  :  il  est  défendu 
aux  officiers  de  l'état  civil  d'enregistrer  leurs  mariages.  Vaine- 
ment déclarent-ils  qu'ils  changent  de  religion ,  qu'ils  se  font 
protestants  ou  juifs.  La  liberté  de  conscience  n'existe  plus  pour 
eux.  Vainement  la  loi  a-t-elle  proclamé  qu'elle  ne  reconnaît  plus 
les  vœux  perpétuels.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est 
plus  forte  que  la  loi. 

Si  les  prêtres  ne  sont  plus  citoyens,  en  revanche  ils  sont  fonc- 
tionnaires; autant  du  moins  que  cela  leur  convient,  et  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Profitant  d'une  position  mal  définie,  ils 
peuvent  revêtir  ou  dépouiller  quand  il  leur  plaît  le  caractère 
public.  Sont-ils  attaqués  dans  les  journaux  pour  des  actes  com- 
mis dans  l'exercice  de  leur  ministère,  ils  peuvent  citer  à  leur 
choix  leurs  adversaires,  soit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  soit  devant  la  cour  d'assises  :  la  jurisprudence  couvre 
tout.  Sous  la  royauté,  sous  la  république ,  on  les  voit  figurer  dans 
les  cérémonies  officielles  et  dans  les  fêtes  populaires.  Us  ont  béni 
autrefois  la  naisance  du  comte  de  Paris  :  ils  plantent  aujourd'hui 
l'arbre  delà  liberté.  Institués  par  l'État,  salariés  par  l'État,  ils 
doivent  à  l'État  des  prières,  et  ils  savent  changer  leurs  formules 
selon  les  besoins  de  la  politique.  Mais  qu'un  citoyen  vienne  & 
mourir  sans  billet  de  confession ,  ils  ferment  à  son  cercueil  les 
portes  de  l'église.  Ils  ont  raison,  dira-t-on,  de  ne  pas  recevoir 
dans  le  sanctuaire  un  impie  qui  toute  sa  vie  s'est  moqué  des  sa^ 
crements.  Je  le  crois;  mais  pourtant,  s'ils  sont  fonctionnaires,  de 
quel  droit  refusent-ils  leur  office  à  un  citoyen  qui  paye  la  taxe 
voulue?  et  s'ils  ne  sont  pas  fonctionnaires,  de  quel  droit  vient-on 
les  forcer  à  prier  Dieu  pour  la  République ,  quand  leurs  vœux 
secrets  sont  pour  Henri  Vî 

Je  n'aurais  jamais  fini ,  si  je  voulais  relever  une  à  une  toutes 
les  contradictions  dont  se  compose  le  système  établi  par  la  charte. 
L*État  proclame  le  principe  d'indifférence,  et,  pour  rester  fidèle 
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à  ce  principe ,  îl  salarie  indistinctement  tous  les  cultes.  Or»  îl  est 
impossible  de  salarier  les  mille  sectes  diverses  que  la  liberté  fait 
éclore  :  il  y  a  nécessairement  des  cultes  privilégiés.  Pourquoi 
ces  privilèges?  Si  l'on  donne  à  Tarchevêque  de  Paris  50,000  fr, 
de  liste  civile ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  n'en  donnerait  pas 
500,000  au  citoyen  Châtel ,  primat  des  Gaules.  Il  faut  bien 
observer  la  hiérarchie.  Mais  lors  même  que  tous  les  cultes  pour- 
raient avoir  part  au  budget,  n'y  aurait-il  pas  encore  injustice? 
Les  voltairiens ,  les  incrédules,  les  gens  enfin  qui  ont  le  malheur 
de  ne  professer  aucune  religion ,  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  se 
plaindre  ?  Or  il  se  trouve  de  tels  gens  ;  et  Dieu  permet ,  pour 
éprouver  son  Église,  que  leur  nombre  augmente  tous  les  jours. 
Ils  se  plaindront  d'être  forcés  de  soutenir  de  leurs  deniers  des 
cultes  qu'ils  détestent.  Ils  réclameront  pour  leurs  doctrines  une 
subvention  égale  à  celle  que  l'État  accorde  aux  doctrines  de 
leurs  adversaires. 

Le  principe  de  l'indifférence  ne  signifie  pas  que  TÉtat  doit 
salarier  tous  les  cultes,  mais  au  contraire  qu'il  n'en  doit  salarier 
aucun.  L'État  doit  leur  permettre  de  se  développer,  et  non  faire 
de  la  propagande  à  leur  profit;  les  laisser  vivre,  et  non  les 
nourrir;  les  tolérer,  non  les  favoriser. 

S'il  y  a  une  religion  vraie,  il  y  en  a  vingt  qui  sont  fausses. 
En  salariant  indistinctement  les  ministres  de  tous  les  cultes, 
l'État  soudoie  des  prédicateurs  de  mensonge,  il  donne  du  crédit 
aux  faux  prophètes  qui  trompent  le  peuple ,  il  élève  lui-même 
des  autels  aux  faux  dieux.  Est-ce  là  le  rôle  qui  convient  à  PÉtat? 

S'il  y  a  une  religion  florissante,  il  y  en  a  vingt  qui  tombent 
en  ruines.  En  salariant  indistinctement  tous  les  cultes,  l'État  nuit 
plutôt  qu'il  ne  vient  en  aide  aux  cultes  qui  prospèrent,  et  il  sou- 
tient les  cultes  qui  tombent  :  il  fait  vivre  d'une  vie  artificielle  deâ 
doctrines  vieillies,  destinées  à  périr  :  il  s'oppose  aux  progrès  de 
l'esprit  nouveau.  Est-ce  là  encore  une  fois  le  rôle  qui  convient  à 
l'État? 

Que  la  République  revienne  donc  aux  principes  républicains ^ 
c'est-à-dire  qu'elle  supprime  le  budget  des  cultes ,  et  qu'elle 
cesse  de  reconnaître  aux  prêtres  un  caractère  ofiiciel  :  aussitôt 
disparaîtront  toutes  les  difficultés  que  rencontre  le  pouvoir  ci- 
vil lorsqu'il  prétend  s'immiscer  dans  les  affaires  religiçuses.  Leç 
prêtres,  qui  sont  en  général  de  fort  iHâuvais  fonctiônrtafîrèêtf 
{feuri*0Bt  devenir  de  beiis  citoyens.  Ce  qu'ils  péïdrontéû'àppoîn- 


uftntÉ  MLiGiro^B.  ni 

tements,  ils  le  gagneront  en  dignité  et  en  indépendanee.  Ils  ne 
seront  plus  forcés  de  mêler  à  leurs  prières  ni  le  nom  de  Louis- 
Philippe,  ni  celui  delà  République;  et  chaque  curé,  maître  dans 
son  église ,  pourra  refuser  la  sépulturo  à  des  mécréants  qui  toute 
leur  vie  auront  scandalisé  la  paroisse.  Les  évêques  ne  seront 
plus  nommés  par  un  ministre,  quelquefois  protestant,  le  plus 
souvent  indévot,  ni  censurés  par  les  théologiens  du  conseil  d'État. 
En  même  temps  les  pères  capucins  et  jésuites,  les  moines  de 
toutes  robes  et  de  toutes  couleurs  pourront  fonder  des  couvents 
et  vivre  en  communauté  sous  la  protection  des  lois  :  car  la  Ré- 
publique proclame  le  droit  d'association  dans  toute  son  étendue, 
et  le  droit  est  le  même  pour  tous.  Quand  on  tolère  des  clubs  de 
communistes,  pourquoi  ne  tolérerait-on  pas  des  clubs  de  capu- 
cins? Quand  on  ne  craint  pas  les  intrigues  des  icariens  et  des 
fouriéristes ,  pourquoi  craindrait^n  celles  des  jésuites?  Pour- 
quoi accorderait-on  aux  seuls  disciples  de  Loyola  les  honneurs 
d'une  persécution?  Laissez  vivre,  laissez  écrire ,  laissez  parler  : 
telle  doit  être  la  maxime  de  la  République.  La  police  n'a  point 
d'autre  office  que  de  maintenir  l'ordre  et  de  protéger  la  liberté. 

La  plupart  des  membres  du  clergé  sont  assez  éclairés  sur 
leurs  véritables  intérêts  pour  abandonner  sans  murmures  les 
modiques  traitements  qu'ils  reçoivent  de  l'État.  Mais  quelques 
dévots  s'écrient  déjà  que  supprimer  le  budget  des  cultes  c'est 
supprimer  du  même  coup  la  religion.  Avez-vous,  leur  dirai-je, 
assez  peu  de  foi  pour  penser  que  l'existence  de  votre  religion 
dépende  de  cette  misérable  aumône  que  lui  fait  le  budget?  Les 
religions  fausses ,  je  n'en  doute  pas,  ne  survivront  pas  longtemps 
à  cette  épreuve  :  mais  la  vraie  religion  s'enrichira  de  leurs 
pertes.  La  vérité  restera  seule  debout  quand  toutes  les  erreurs 
auront  succombé  :  et  c'est  à  ce  signe  qu'on  la  reconnaîtra. 

Ce  sont  surtout  les  catholiques  qu'il  importe  de  rassurer.  On 
sait  que  le  traitement  alloué  par  l'État  ne  forme  que  la  moindre 
partie  des  revenus  du  clergé  des  villes ,  mais  on  craint  que  les  curé^ 
des  campagnes  ne  puissent  pas  vivre  avec  les  bénéfices  éventuels 
de  leurs  presbytères.  A  cela  il  y  aurait  une  réponse  facile  :  les 
prêtres  qui  ne  pourront  pas  vivre  de  l'autel  vivront  du  travail  de 
leurs  mains.  Qu'y  aurait-il  là  qui  ne  fAt  conforme  à  l'esprit  de 
i'Évangilè  et  aux  traditions  de  la  primitive  Église?  Jésus,  filé 
de  charpentier,  était  charpentier  lui-même  a  tes  âpâtrés  étaient 
4e  iimpiee  ^éoheare.  :  les  premiers  4«lqMe  âe  Reme  éMîeiil 
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d'humbles  artisans.  Les  prêtres  d'aujourd'hui  ont  fait  vœu  de 
pauvreté  et  non  d'oisiveté  :  en  donnant  l'exenaple  du  travail  ils 
s'élèveraient  dans  l'estime  du  peuple.  Mais  sans  vouloir  ramener 
les  mœurs  de  l'Église  moderne  à  la  simplicité  toute  démocratique 
des  premiers  siècles,  nous  croyons  que  les  dons  volontaires  des 
fidèles,  convenablement  distribués,  pourraient  suffire  à  entretenir 
partout  le  clergé  dans  une  honnête  aisance.  Il  faudrait  pour  cela 
que  les  produits  de  toutes  les  quêtes  et  les  revenus  de  toutes  les 
fabriques  affluassent  vers  une  caisse  centrale ,  qui  se  chargerait  de 
les  répartir  dans  les  diverses  localités,  selon  les  besoins  du  culte. 

Au  reste,  ce  ne  sera  pas  dans  les  rangs  des  dévots  que  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes  rencontrera  l'opposition  la  plus 
vive  :  ce  sera  dans  les  rangs  des  incrédules.  Ceux  qui  tiennent 
toutes  les  religions  pour  également  fausses  seront  les  premiers  à 
nous  accuser  de  vouloir  les  détruire  toutes;  et  ce  reproche  pourra 
sembler  assez  étrange  dans  leur  bouche.  Mais  une  maxime  fort 
répandue  dans  une  certaine  école  de  philosophes  est  que  si  les 
esprits  éclairés  peuvent  dégager  la  vérité  desmytheset  des  sym- 
boles dont  l'entourent  les  traditions  religieuses,  il  faut  néanmoins 
pour  le  peuple  des  dogmes  positifs,  un  culte  et  des  cérémonies. 
Eh ,  si  tous  les  dogmes  positifs  sont  absurdes,  pourquoi  voulez- 
vous  les  enseigner  au  peuple?  Si  la  raison  humaine  peut  recon- 
naître la  vérité  à  travers  les  voiles  dont  l'enveloppe  la  révéla- 
tion ,  que  ne  montrez-vous  au  peuple  la  vérité  toute  nue?  Élevez 
des  chaires  d'incrédulité  en  face  des  chaires  chrétiennes ,  oppo- 
sez le  bon  sens  de  Voltaire  à  l'éloquence  de  Bossuet;  mais  ne 
dites  pas,  ô doctrinaires,  qu'il  faut  maintenir  le  peuple  dans 
l'ignorance  afin  de  le  gouverner;  ne  faites  pas,  vous  aussi,  de 
la  religion  un  instrutnent  de  règne.  Jamais  vous  ne  me  persua- 
derez que  l'erreur  puisse  être  utile  aux  hommes. 

Ainsi  tous  les  hommes  sincères,  quelles  que  soient  leurs  opi- 
nions philosophiques  ou  religieuses,  doivent  se  trouver  d'accord 
pour  réclamer  la  suppression  du  budget  des  cultes,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  liberté  absolue  des  cultes.  Que  l'on  remette 
en  vigueur  les  lois  de  1795.  Mais  au  lieu  de  revenir  aux  prin- 
cipes de  la  Convention ,  nous  voyons  déjà  qu'on  se  prépare  à 
intervenir  dans  les  querelles  intérieures  du  clergé ,  sous  prétexte 
de  protéger  les  curés  des  campagnes  contre  le  despotisme  des 
évêques.  On  va  commettre  la  même  faute  que  commit  autrefois  la 
première  Assemblée  constituante.  L'Assemblée  constituante  vou«- 
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lait  simplement  toucher  à  la  discipline  en  respectant  la  foi.  Hais  il 
faut  être  théologien  pour  distinguer  avec  sûreté  ce  qui  est  de  foi 
et  ce  qui  est  de  discipline.  La  Constituante  se  vit  bientôt  accusée 
de  porter  la  main  à  Tencensoir  :  et,  pour  fonder  un  schisme, 
elle  prépara  à  la  révolution  des  embarras  inextricables.  Nos  mo- 
dernes législateurs  voudront,  peut-être,  comme  on  le  leur  con- 
seille, restreindre  Fautorité  des  princes  de  TÉglise.  Mais  si  les 
princes  de  TÉglise  prétendent  que  leur  autorité  a  été  instituée 
par  Jésus-Christ ,  et  que  cela  se  voit  clairement  dans  TÊvan- 
gile,  qu'aurez-vous  à  répondre?  Eh,  mon  Dieu,  les  évêques 
n'oppriment  que  ceux  qui  veulent  être  opprimés.  Si  l'aristo- 
cratie des  évêques  s'assemble  en  concile  national,  laissez  les 
curés  former  une  ligue  démocratique  pour  résister  au  despotisme 
de  la  mitre;  et  assistez,  spectateurs  indifférents,  à  cette  nou- 
velle guerre  du  lutrin.  Il  en  naîtra  un  schisme,  sans  doute. 
Que  vous  importe,  si  vous  n'y  avez  pas  mis  la  main? 

Charles  Simon, 

éMvc  de  rfieolt  oonule. 
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Lorsque  lenkins,  le  nez  fendu  et  les  oreiller  coupées,  se  présenta  à  la 
chambre  des  communes  ei  qu'il  eut  dit  :  a  Quand  on  m*eut  ainsi  mdtilé,  oa 
me  menaça  de  la  mort;  je  ratU'ndis ,  je  recommandai  mon  Àme  à  Dieu  et 
ma  vengeance  à  ma  patrie .  »  alors  toute  l'assemblée,  comme  frappée  d'une 
commotion  électrique,  poussa  une  immense  acclamation  !  C'était  la  guerre. 
Et  en  effet,  il  existe  une  solidarité  naturelle  entre  les  citoyens  d'un  môme 
État;  l'injure  fuite  à  l'un  d  eux  est  censée  commune  à  tous,  de  mômequechaque 
peuple  est  responsable  de  l'injustice  commise  par  les  siens.  Autrement  le 
patriotisme  s'affaiblirait,  et  bientôt  la  patrie  ne  serait  plus  qu  un  vain  mot. 

Mills  n*allons  pas  trop  loin  dans  cette  voie,  à  peine  de  retourner  vers  la 
barbarie.  La  guerre  a  profité  des  progrès  de  la  civilisation,  Ciirelle  est  un 
fiénu  trop  redoutable  pour  n'avoir  pas  imposé  aux  amis  de  l'humanité  l'obli- 
gation d'en  atténuer  sans  cesse  les  funestes  effets.  C'est  dans  ce  but  que  plu- 
sieurs publicistes  ont  biàraé  les  représailles  exercées  contre  les  particuliers, 
leur  commerce  ou  leurs  biens ,  qu'ils  en  ont  démontré  les  désastreuses  consé  - 
quences,  qu'ils  ont  combattu  cette  fausse  politique  qui  commande,  comme 
le  meilleur  moyen  de  rétablir  la  paix,  de  faire  la  guerre  aussi  bien  aux  par- 
ticuliers qu'à  TÈtat,  et  de  les  attaquer  dans  leur  commerce ,  leur  industrie , 
leurs  propriétés,  tmdis  qu'au  contraire  Tacharnement  croit  en  raison  du 
mal  que  les  peuples  se  font.  C*est  cette  vieille  et  déplorable  politique  que 
nous  venons  combattre  à  notre  tour,  pleinement  convaincu  que  le  moment 
est  arrivé  où  elle  doit  prendre  fin. 

Et  d'abord  définissons.  —  On  entend  généralement  par  représailles  le  fait 
de  répondre  à  des  actes  de  rigueur  pîur  d'autres  actes  de  rigueur;  la  rétor- 
sion, autre  sorte  de  représailles,  est  le  fait  de  rendre  une  loi  ou  une  ordon- 
nance semblable  à  celle  rendue  par  l'ennemi.  Les  représailles  peuvent  être 
exercées  sans  qu'il  y  ait  guerre,  et  môme  pour  l'éviter;  mais  le  plus  sou- 
vent elles  n'ont  lieu  qu'en  ciis  de  guerre  déclarée. 

En  temps  de  paix ,  à  l'époque  de  civilisation  où  nous  sommes ,  les  repré- 
sailles n'ont  plus  lieu  que  de  gouveniemenl  à  gouvernement.  Le  droit  pour 
les  particuliers  de  se  faire  justice  eux-mêmes,  au  moyen  de^lettre.^de  marque 
ou  de  représailles,  lorsqu'ils  ont  éprouvé  un  dommage  delà  part  d'un  gou- 
nement  étranger  ou  de  la  part  de  ses  sujets,  est  complètement  tombé  en 
désuétude.  Aucun  traité  récent,  dit  M.  Ortolan,  ne  permet  cet  usage,  et  le 
gouvernement  qui  l'autoriserait  commettrait  un  acle  d'hostilité  manifeste. 

L'usage  des  représailles,  en  temps  de  guerre,  parait  également  tendre  à 
se  modifier,  en  ce  sens  que  les  particuliers  ne  doivent  pas  en  souffrir  dans 
leurs  biens  ou  leurs  personnes;  le  débat  étant  d'Ëtat  à  État  et  non  d'individu 
à  individu,  un  rapport  des  choses  et  non  des  personnes,  les  particuliers 
sont,  directement  au  moins,  en  dehors  de  la  querelle. 
•  Pendant  longtemps  il  n'y  eut  pas  de  difTiculté.  Le  droit  de  représailles  jus- 
tifiait tous  les  excès,  la  guerre  étiint  définie  un  état  permanent  de  violences 
indéterminées,  sans  distinction  de  personnes  ni  de  biens.  De  là,  si  l'ennemi 
pillait,  brûlait,  assassinait ,  emprisonnait ,  réciproquement  le  même  droitde 
piller,  de  brûler,  d'assassiner,  d'emprisonner  vous  appartenait,  et  même 
sans  cela.  Tout  individu,  armé  ou  non,  innocent  ou  coupable,  était  ron 
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pensable ,  -sa  personne  comme  ses  biens.  Faire  tout  le  mal  possible ,  telle 
était  la  règle. 

Quoi  de  plus  odieux!  Et  à  quoi  bon?  Quand  bien  même,  invoquant  le 
principe  de  futilité ,  on  étabiimit  que  c*est  là  le  meilleur  moyen  de  terminer 
proujptemeut  la  guerre,  on  prouverait  seulement  que  la  doctrine  de  Tutile 
est ,  en  pait$il  cas  »  la  plus  sauvage  des  théories. 

Passe  encore  pour  1  antiquité.  Alors  un  ennemi  ou  un  étranger  étaient  ap- 
pelés du  môme  nom.  La  guerre  n^avait  qu*un  objet  :  le  butin  ti  Tasscrvisse- 
ment  du  pays  conquis.  C'était  un  moyen  naturel  de  s^enrichir.  Le  vol  et  le 
pillage  éUft.ent  cbost*s  permisesdèsqu'ilsavaieut  lieu  au  préjudice  des  éti-an- 
gei-s.  Tel  éUiit  aloi-s  l'état  des  rappoits  internationaux. 

Ce  n'est  pas  que  l'amélioration  devint  bien  sensible  durant  la  féodalité. 
La  déprédation  était  alors  le  mobile  principal  des  luttes  sanglantes  de  cette 
désastreuse  époque. 

Plus  tard,  la  théorie  repoussait  en  partie  ces  coutumes  barbares,  qu'elles 
subsistaient  eucoi-e  en  fait,  giàce  à  l'àpifté  des  mœui«  de  nos  pères.  Four  le 
prouver,  nous  nous  bornerons  à  deux  citations  prii<es,  l'une  dans  l'histoire  de 
Louis  Xlli,  de  M  Bazin,  l'autie  dans  Thistoiit;  de  Cromwell,  de  M.  Villemain. 

Trois  bâtiments  de  Gènes,  raconte  &I.  Bazin,  ayant  été  poussés  sur  les 
côtes  de  Provence,  furent  saisis  par  le  duc  de  Guise.  Comme  il  s'y  trouvait 
une  forte  somme  d'ai^^ent  envoyée  d'Espagne  aux  Génois,  la  cour  de  Madrid, 
prétendant  que  ces  deniers  appartenaient  à  des  Espagnols,  tit  confisquer 
par  représailles  tous  les  biens  meubles,  effets  et  deniers  des  Français,  parti- 
culiers et  commet çants  qui  résidaient  en  Espagne,  et  dont  le  nombre  s'é- 
levait, dit-on,  à  deux  cent  mille.  Le  roi  de  Fiance  défendit  à  son  tour  tout 
commei-ce  ou  trafic  de  t-es  sujets  avec  l'Espngne,  et  fit  saisir  tous  les  vais- 
seaux, effets,  et  marchandises  et  biens  des  Espagnols,  Purtugais,  Grena- 
dins, Milanais ,  Na.  olitains  et  Génois,  pour  servir  de  compc^nsation  aux 
perles  que  les  Français  pourraient  épi-ouvm*.  Peu  de  temps  api  es,  le  sénat  de 
Gènes  rtndit  une  sentence  capitule  contre  l'ambassadeur  de  France  en  Pié- 
mont, Marini,  sujet  de  la  république,  qui  s'éUiit  mis  au  service  du  roi,  et 
agissait  publiquement  en  ennemi  de  sapiitrie.  Il  fut  déclaré  rebelle,  con- 
damné à  mort  avec  confiscation  de  ses  biens,  et,  de  plus,  une  somme  de 
dix-huit  nulle  écus  fut  promise  a  cel<i  qui  le  tuerait.  Cet  acte  parut  à  la 
cour  de  Fmuce  une  violation  du  droit  des  gens.  Le  roi  déclara  qu'il  prenait 
son  ambassadeur  sous  sa  protection ,  fit  saisir  encore  une  fois  les  biens  des 
Génois  dans  le  royaume ,  ordonna  en  outre  qu'on  s'assurerait  de  leurs  per- 
sonnes pour  servir  d'otiiges .  et  promit  enfin  la  somme  de  soixante  mille 
livres  a  quiconque  serait  vérifié'avoir  dûment  châtié  et  puni  de  mort  un  de 
ceux  qui  avaient  signé  la  téméraire  sentence.  L'historien  convient  qu'il  y 
avait  quelque  chose  d'un  peu  sauvage  dans  celte  dernière  dis^K)sition. 

Cela  sepassait  entre  puissances  en  guerre,  verslatindu  règne  de  Louis  XIII, 
à  une  époque  où  l'on  comptait  dans  la  politique  et  la  diplomatie  des  hommes  ' 
dont  l'inUslligence  et  les  lumières  pourront  être  égalées,  mais  ne  seront 
Jamais  surpaies.  Voyons  pour  le  temps  de  paix.  Voici  comment  M.  Ville- 
main  rappuile  le  fait. 

Un  vaistïeau  de  commerce  anglais  avait  été  arrêté  à  la  côte  de  France  al 
confisqué  sur  quelque  préteste.  Le  piopriéUiire  du  navii-e,  qui  éUiit  un  hOQ- 
néte  quaker,  présente  une  pétition  au  protecteur  en  son  conseil.  Le  proteo* 
leur  fait  venir  cet  homme,  l'interroge,  et  quand  il  croil  démêler  toute  U 
justice  de  sa  plainte,  il  lui  demande  s'il  irait  volontiers  à  Paris  avec  uns 
lettre:  le  marchand  ne  refuse  point;  et  le  protecteur  lui  remet  une  lettn 
pour  Maiaria,  avec  ordre  de  ne  rester  que  trois  Jours  pour  auendrs  la  ri» 
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poDse.  «La  réponse  que  je^eux,  lui  dit  le  protecteur,  c*estla  restitution 
entière  du  prix  de  votre  navire  et  de  votre  cargaison.  Dites  au  cardinal  que, 
si  vous  n*ôtes  pas  payé  sous  trois  jours,  vous  avez  ordre  de  revenir  à  moi.  » 
Le  bon  quaker  suivit  ponctuelletfient  cette  instruction,  et  revint  sans  succès. 
Il  alla  trouver  le  protecteur  qui  lui  dit  à  la  première  vue  :  «Eh  bien!  Tami, 
avez- vous  votre  argent?  »  Sur  sa  réponse  négative,  Cromwell  lui  promit  de 
se  charger  du  reste,  et,  négligeant  toute  communication  diplomatique,  sans 
même  avertir  Tambassadeur  français  qui  résidait  à  sa  cour,  il  envoie  deux 
vaisseaux  de  guerre  saisir  les  navires  français  qu'ils  trouveraient  dans  le 
détroit.  Les  vaisseaux  revinrent  avec  quelques  prises,  que  le  protecteur  fit 
aussitôt  vendre  pour  rembourser  au  marchand  quid^er  la  valeur  de  ce  qu'il 
avait  perdu  ;  ensuite  le  protecteur  avertit  Tambassadeur  français  que,  cette 
restitution  étant  prélevée ,  il  lui  restait  une  somme  à  lui  remettre  sur  la  vente 
des  prises.  Cette  insolente  justice ,  ajoute  M.  Villemain,  n*excita  ni  récla- 
mation ni  guerre. 

Tel  était  Tétat  des  choses  au  milieu  du  XVII*  siècle.  Cependant  Grotius  avait 
public  son  traité  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  les'grands  hommes  du  siècle 
de  Louis  XIV  composaient  leurs  œuvres  immortelles.  Tant  il  est  vrai  que 
les  théories  existent  bien  avant  que  les  préjugés  aient  disparu. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d*autres  faits  historiques  pour  établir  que 
si,  pendant  la  fin  du  XVir  siècle  et  durant  le  cours  du  XVIll*,  les  principes, 
en  matière  de  représailles,  perdaient  peu  à  peu  de  leur  sauvage  rigueur,  ils 
étaient  encore  loin  d'atteindre  le  but  que  tout  ami  de  Thumanité  doit  se 
prop<^r.  Mais  les  limites  imposées  à  cet  article  nous  obligent  de  nous 
restreindre,  et,  d'ailleurs,  nous  avons  hâte  d'arriver  à  des  temps  plus 
récents. 

Les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  on  se  trouva  pendant  la  période 
révolutionnaire,  les  guerres  formidables  qu'on  eut  à  soutenir  peuvent  seules 
expliquer  comment  on  porta  aussi  violemment  atteinte  aux  principes  du 
juste  et  de  rbocnètc.  Sans  doute  il  y  avait  encore  controverse  sur  plusieurs 
points,  sans  doute  on  pourrait  soutenir  que  les  puissances  étrangères  auto- 
risèrent de  pareilles  représailles  ;  mais  qui  donc  ne  voudrait  pas  effacer  des 
pages  de  notre  histoire  les  rigueurs  décrétées  par  la  convention  et  surtout 
par  l'Empereur  ? 

Toutefois  et  pour  être  justes  envers  nos  devanciers,  gardons-nous  de 
faire  tomber  sur  la  nation  tout  entière  la  responsabilité  des  actes  injusti- 
fiables où  les  chefs  se  laissèrent  entraîner  dans  l'ardeur  et  le  péril  de  la 
lutte  ;  loin  de  là ,  par  son  langage,  par  son  attitude,  par  ses  actes  elle  a  pro- 
testé en  toute  occasion  contre  des  mesures  iniques,  incompatibles  avec  ses 
instincts  d'humanité  et  de  loyauté,  incompatibles  surtout  avec  cette  cheva- 
leresque générosité  qui,  dans  un  ennemi  désarmé,  ne  lui  permet  plus  de 
voir  autre  chose  qu'un  ôtre  souffrant  à  secourir  et  à  protéger.  Tandis  que 
pendant  les  guerres  de  l'Empire ,  la  plupart  de  nos  prisonniers  subissaient 
le  sort  le  plus  rigoureux ,  que  les  uns  étaient  entassés  dans  les  pontons  pes- 
tilentiels de  l'Angleterre ,  que  les  autres  succombaient  dans  cette  lie  homi- 
cide de  Cabrera,  où  la  piété  d'un  amiral  français  leur  a  naguère  élevé  un 
modeste  monument,  que  d'autres  encore  allaient  peupler  les  déserts  de  la 
Sibérie,  les  Anglais,  les  Espagnols,  les  Russes,  tombés  entre  nos  mains, 
trouvaient  toute  liberté  dans  Tintérieur  des  villes  qui  leur  avaient  été  as- 
signées pour  séjour,  toute  sympathie  pour  leur  malheur,  toute  facilité  pour 
améliorer  leur  position,  et  nous  en  avons  connu  plus  d'un  qui,  de  retour 
dans  sa  patrie,  comptait  parmi  les  temps  les  plus  heureux  de  son  existence 
ceux  d*un  état  de  captivité  qui  avait  été  un  arrêt  de  mort  pour  des  milliers 
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de  DOS  concitoyens.  Citons  deux  lettres  d^in  homme  qui  n'est  pas  suspect 
de  partialité  en  faveur  de  notre  pays,  de  lord  M^ellington. 

Au  comte  de  Liverpool.— Badajoz,  le  17  décembre  1S09.  —  Les  officiers 
généraux  français  se  sont  en  générai  admirablement  conduits  envers  les 
officiers  et  soldats  anglais  toml^s  entre  leurs  mains  à  la  suite  de  Tabandon 
de  Talavera  de  la  Reyna  par  Tarmée  espagnole  au  mois  d*août  dernier  :  ils 
ont  fourni  de  Targent  aux  officiers  dans  plus  d*une  occasion. 

Au  très-honorable  H.  Wellesley.  — Le  8  août  1810.  —  Depuis  que  j*ai  pris 
le  commandement  de  Tarmée  dans  ce  pays,  j*ai  toujours  traité  avec  la  plus 
grande  humanité  et  les  plus  grands  égards  les  officiers  et  les  soldats  français 
que  nous  avons  faits  prisonniers ,  et  nombre  de  fois  je  leur  ai  sauvé  la  vie. 
Le  seul  motif  que  j*aie  eu  en  agissant  ainsi  a  été  de  ménager  un  trai- 
tement pareil  à  ceux  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats  qui  tomberaient  entre 
les  mains  de  Tennemi ,  et  je  dois  rendre  aux  Français  cette  justice  qu^ils  les 
ont  généralement  bien  traités,  et  que  tout  récemment  des  priëonnier$  biesiés 
de  Varmée  anglaise  ont  été  soigné*  avant  les  ble*sés  de  l'armée  française. 

Rappelons  enfin  un  fait  caractéristique.  En  1814,  au  moment  où  trois 
cent  mille  étrangers  marchaient  sur  Paris,  on  crut  relever  le  moral  abattu 
de  la  population  en  faisant  délller  sur  nos  boulevards  une  épaisse  colonne 
de  prisonniers.  Eh  bien!  loin  qu*un  seul  cri  hostile  ou  injurieux  sortit  de  la 
foule  réunie  sur  leur  passage,  un  sentiment  de  pitié  pour  leur  détresse  se 
peignait  seul  dans  tous  les  regards;  bientôt  une  quête  se  fit  en  leur  fivcur, 
et  1*00  vit  jusqu*à  des  femmes  du  peuple  distribuer  aux  plus  nécessiteux  des 
vivres  et  des  vêlements.  On  n'a  pas  oublié  ces  manifestes  par  lesquels  les 
puis.<ances  alliées  déclaraient,  en  18U  et  1815,  qu*elles  faisaient  la  guerre , 
non  pas  à  la  nation  française,  mais  à  rinsaiiable  ambition  de  son  chef. 
Ces  déclarations,  nous  avons  le  droit  d*y  voir  autie  chose  qu*un  calcul  de 
la  politique  intéressée  à  détacher  la  France  du  soldat  qu'elle  avait  élevé  sur 
le  pavois;  nous  avons  le  droit  d*y  voir  un  hommage  à  cette  vérité  que  la 
France  avait  pu  se  laisser  enivrer  par  la  gloire  militaire  de  son  libérateur 
sans  s'associer  aux  actes  de  violences  qui  en  ternissaient  Téclat  à  ses  propres 
yeux,  et  qu'elle  désavouait  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Après  cette  digression ,  nécessaire  pour  qu'aucun  nuage  ne  pût  planer  sur 
la  pensée  qui  nous  anime ,  nous  pouvons  parler  en  toute  liberté. 

Nous  rappttUerons  seulement  les  décrets  de  1793, 1800  et  1807.  Par  le  décret 
du  16  août  1795,  la  Convention,  en  réplique  aux  représailles  qui  avaient  été 
exercées  par  le  roi  d^Espagne  sur  les  biens  des  sujets  français,  déclara  que 
les  biens  et  propriétés  appartenant  en  France  aux  sujets  et  vassaux  du  roi 
d'Espagne,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être ,  soit  en  im- 
meubles, soit  en  meubles,  en  marchandises,  rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles, seraient  saisis  et  séquestrés  au  nom  de  la  République.  Le  produit 
devait  en  être  appliqué  ù  Tindt^mnité  et  aux  secours  dus  aux  citoyens  fran- 
çais expulsés  ou  dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne.  Le  résidu  du  produit 
de  ces  biens  était  destiné  à  dédommager  les  Français  qui  avaient  souffert 
quelque  préjudice  de  la  part  des  armées  espagnoles. 

Le  décret  du  20  novembre  1806  va  plus  loin.  Tout  Anglais,  de  quelque 
état  ou  condition  qu'il  fût,  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes 
françaises  ou  celles  de  nos  alliés,  devait  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Tout 
magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété ,  appartenant  à  un  Anglais, 
était  déclarée  de  bonne  prise.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises 
était  défendu,  et  toute  marchandise  appartenant  à  l'Angleterre,  ou  prove- 
nant de  ses  fabriques  ou  de  ses  colonies,  était  déclarée  de  bonne  prise.  Toute 
correspondance  avec  les  lies  britanniques  était  interdite,  &  peine  de  saisie. 

I.  S7 
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Bfais  voici  qui  est  encore  mieux.  Par  le  décret  du  il  décembre  4907,  toat 
b&liment,  de  quelque  nation  qu'il  /il/,  qui  aurait  souffeil  la  visite  d'un 
vaisseau  anglais ,  ou  se  serait  soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aurait 
payé  une  imposition  quelconque  au  gouvernement  anglais,  éi ait  par  cela 
seul  dénalionaliêé ,  pei*dait  la  garantie  de  son  pavillon .  devenait  propriété 
anglaise,  et  partant  était  conflsqué.  Il  hi  était  de  même  pour  tout  bâtiment, 
peu  importait  la  nat  on,  quel  que  fût  son  chargement  expédié,  des  ports 
d'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  de  pays  occupés  par  les  tit)upes 
anglaises,  ou  allant  en  Angleterre  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou  dans 
de«  pays  occupés  par  des  troupes  anglaises.  C'était  mettre  en  interdit  le 
cominiM'ce  du  monde  entier. 

*  Ainsi,  invoquant  la  plus  barbare  des  solidarilés,  on  rendait  directement 
responsables  des  actes  du  gouvernement  ennemi  tous  les  citoyens  de  ce  gou- 
vernement, môme  les  plu:<  iiiofTensifs.  On  allait  plus  loin  encore,  puisqu'on 
s*attK{uait  aux  sujets  des  nations  avec  lesquelles  on  n'était  pas  en  guerre. 
On  pratiquait  cette  odieuse  maxime  qu'une  injustice  auloiis»;  une  injustice, 
et  môme  toute  espèce  d'injustice.  On  saitqud  fut  le  résulUit  de  cette  détes- 
table politique ,  qui  Unit  par  soulever  le  monde  entier  contre  la  France. 

£t  nous  étions  au  XIX*  siècle!  Quoi  de  bon  caché  sous  un  pareil 
système  ?  Car,  si  l'on  sépare  la  vérité  moi-ale  des  actes,  je  demande  comment 
on  s  y  prendra  pour  juger  ces  actes.  Si  la  politique  ne  se  base  pias  sur  la 
momie ,  sur  la  justice  .  je  demande  quelle  si^ra  la  base  de  la  politique.  Invo- 
quera-t-on  rinlérèt?  Mais  rintérét,  c'est  la  raison  du  plus  fort.  Je  suis  le 
plus  fort  aujourd'hui ,  el  mon  intérêt,  à  moi.  c'est  de  vous  ané^intir  Mais 
demain ,  si  je  suis  le  plus  faible Car  les  dt^tins  et  les  flots  sont  chan- 
geant^^! Otez  la  vérité  morale,  et  les  gouvernements,  guidés  seulement  par 
la  cupidité  ou  par  la  haine,  marcheront  au  gré  de  leurs  Cii priées. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'une  injustice  autorise  une  injustice;  il  n'est  pa^ 
yrai  qu'une  injustice  soit  jamais  nécessaire.  Si.  mettant  de  côté  cette  auréole 
de  gloire  qui  onlouie  Napoléon,  si,  oubliant  pour  un  instant  les  grandes 
choses  accomplies  par  cet  étonnant  génie,  on  considère  froidement  les  maux 
incalculables  qifont  dû  supporter  Unit  de  victimes  qu'on  ne  pouvait 
lendre  n*sponsables  des  querelles  dont  le  monde  éUiit  aIoi>»  agité,  qui  donc 
ne  reculerait  d'horreur  devant  cette  de  tôle  Méduse  ? 

Et  n'allO!i8  pas  croire  qu'à  cette  époiue  le  droit  des  gens  autorisât  de  pa- 
reils égarements.  Déjà,  dans  dcistiaités  publics,  on  avait  reconnu  et  con- 
staté la  nécessité  de  considérer  la  guerre  com  lic  éumt  une  querelle  d'État  à 
Eut  et  non  d'mdividu  à  individu.  C'estainsi  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
dans  un  traité  daté  du  17  novembre  1794 ,  stipulèrent  que  les  dettes  dues  par 
les  individus  d'une  nation  aux  individus  de  l'autre  nation ,  non  plus  que  les 
actions,  argent  placé  dans  les  fonds  publics  ou  dans  les  banques  publiques 
ou  privées  etc.,  ne  eeraient  jawaie  ^équeslréé  ni  con/iequéê,  attendu,  est  il 
dit,  qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  politique  que  des  citoyens,  ayant 
contracté  avec  une  conflance  mutuelle  dans  les  gouvernements,  soient  Vic- 
times de  cette  contiance  pour  raison  de  querelles  nationales  On  sait  que 
cette  clause  du  traité  a  été  respectée  par  les  deux  pays  pendant  la  guerre  de 
1812  entre  les  ËUits  Unis  et  l'Angleterre,  et  Kent,  dans  ses  Commentaires  sur 
les  lois  américaines,  ne  met  pas  en  doute  que  cet  article  du  traité  soit  tou- 
jours en  vigueur. 

Tels  sont  les  principes  :  ne  les  perdons  jamais  de  vue,  autrement  notre 
marche  ne  saurait  ôlre  asi^urée.  «  Croytz  moi,  écrit  Mirabeau,  sans  cette 
boussole,  notre  vue  est  myope  lorsqu'elle  veut  embrasser  l'ensemble  des 
çh(^  (lumainoSc  Le  principe  6eul. enserre  tous  les  détails,  supplée  aw 
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exemples,  foudroie  les  objections.  Le  principe,  défenseur  invincible  de  cq 
qui  lui  reste  fidèle,  résiste  à  tous  les  cliocs  :  consolateur  secret,  il  est  plus 
puissant  que  la  multitude  et  la  jenommée,  et  sixns  compter  les  suffrages,  il^ 
remporte  seul  sur  tous  les  avis.  » 

Mais,  empressons-nous  de  le  dire,  après  les  sanglantes  catastrophes  de 
TEmpire,  le  droit  international  a  été  plus  humainement  entendu  et  prati* 
que.  Dans  la  plupart  des  traités  de  commerce  ou  a  stipulé  en  faveur  des  par- 
ticuliers pour  le  cas  de  guerre,  dans  les  termes  du  ti-aiié  de  1794  Aujourd'hui 
Dous  no  saurions  plus  recubT.  Prouvons  au  monde  que  la  fraternité  estgra^ 
vée  dans  nos  cœui-s  comme  dans  nos  actes;  prouvons-bien  que  ce  n*e.st  pas  1^ 
une  vaine  formule,  bonne  tout  au  plus  pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  Tex^ 

Eloiter.  Baimissons  à  jamais  la  conllscation ,  tous  les  maux  et  toutes  les 
aines  qu  elle  entraîne  à  sa  suite.  Ce  n  fst  pas  au  moment  où  la  sociélé  subit 
une  transtormation,  lorsqu'on  vient  de  proclamer  solennellement  la  grande 
penséede  la  fraternité,  que  notre  chère  et  belle  patrie  faillirait  à  ^a  mission  ! 
Faut-il  parler  du  renvoi  des  étmngei-s,  ce  fâcheux  épisode  de  noire  glo^ 
rieuse  révolution  ;  mais  le  génie  de  la  France  attristé  vient  nfimposer  silence. 
Et  d'ailleui-s,  u'ai-je  pas  lu  dans  le  AJonUeur  du  9  avril  184S,  un  décre 
ainsi  conçu  :  —  Considérant  que  le  principe  inauguré  par  la  République 
U'iomphaute  est  le  principe  de  la  fraternité;  —  que  nous  venons  de  com«f 
battre,  de  vaincre  au  nom  et  pour  le  compte  de  rtiumanilé  tout  entière;  -— 
que  ce  seul  litre  d  homme  a  quelque  chose  d  inviolable  et  d'auguste  que  ne 
saurait  effacer  la  diiférence  des  patries;  —  que  c'est  d  aillcui>>  l'originalité 
glorieuse  de  la  France,  son  génie,  son  devoir,  de  faire  bénir  par  tous  le^ 
peuples  ses  victoires,  et,  quand  il  le  faut,  ses  douleui*s  mêmes;  —  considé- 
rant, que  si  elle  nourrit  en  ce  moment  beaucoup  d'étrangers,  un  nombre 
bien  plus  grand  eccoie  de  nationaux  vivent  de  h^ur  travail  en  An^^lcterro, 
en  Allemagne,  eu  Suisse,  en  Amérique,  sous  les  cieux  les  |ilus  éloignés;  — 
que  provoquer  des  représailles  eu  repoussiuU  loin  de  nous  nos  frères  des 
autres  pays  serait  une  calamité  en  même  temps  qu'un  déshonneur ,  — le 
Gouvernement  provisoire  place  sous  la  sauvi*garde  des  tra va  Heurs  français 
les  travailleui^  ctraugers  quVmpioie  la  France,  et  il  conlie  l'honneur  de  la 
République  hospitalière  à  la  générosité  du  peuple.. 

Cet  appel  sera  certainement  entendu.  L'IUilio  parait  vouloir  marcher  sur 
ces  tr«uei,  car  nous  voyons  que  le  roi  de  Sardaigne,  dans  un  de  ses  derniers 
manifestes,  déclare  ne  pas  entendre  se  prévaloir,  dans  la  guerre  contre 
TAutrichc,  des  droits  que  s  attribuent  les  pu iss^mces  belligéranttîssur  mer. 
En  conséquence,  il  fait  savoir  que  le  gouvernemeni  veut  que  les  navires 
marchands,  sous  pavillon  autrichien ,  soient  ixispectés  dans  leurs  voyages  et 
ne  soient  molestés  en  aucune  manière. 

Résumons.  —  Les  lois  de  Thumanilé  et  de  la  justice  lient  les  nations  comme 
les  individus.  Lors  donc  qu'une  nation  est  obligée  d'avoir  r(H:oui^  à  la  force 
pour  obliger  son  ennemi  à  être  juste,  c'est  collectivement  que  le  peuple  est 
envisagé  ;  la  que^tlon  est  de  gouvernement  à  gouvernement,  et  non  d'indi- 
vidu À  individu.  11  suit  delà,  a  dit  un  publiciste  distingué.  M.  Mas.'^é,  «qi^e 
les  belligérants  ne  sont  fondés  ni  à  faire  du  mal  aux  citoyens  de  l'Èlat  avec 
lequel  la  guerre  a  lieu  .  tant  que  ces  citoyens  ne  pi-cnnent  pas  les  armes  et  ne 
revêtent  pas  individuellement  le  caractère  d'ennemis,  ni  à  répéter  contie 
ces  citoyens  ce  qui  leur  est  dû,  ni  à  troubler  des  relations  pacifiques  et  com- 
merciales sans  rapport  avec  l'éuit  de  guerre,  qui,  en  introduisant  l'inimitié 
enti-c  deux  ÊUits,  ne  l'a  pas  introduite  entre  les  hommes  qui  les  composenL 
Que  dans  l«9S  temps  modernes,  ajoute  le  môme  écrivain ,  où  la  constitution 
nouvelle  des  sociétés  diffère  si  profondëment  de  celle  des  anciens  peuples; 
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OÙ  les  relations  journalières  ont  établi  et  tendent  sans  cesse  à  consolider  une 
sorte  de  cosmopolitisme  commercial  ;  où  les  années  régulières,  permanente^ 
et  soldées  ont  remplacé  les  armées  irrégulières  ;  où  les  gouvernements  ne  se 
font  plus  la  guerre  pour  piller  les  pays  conquis  et  réduire  les  vaincus  en  es-* 
clavage ,  mais  pour  des  intérêts  plus  nobles  d'honneur  national ,  de  prépon- 
dérance, d'équilibre  ou  de  commerce*  on  ait  admis  quelquefois  sur  terre  et 
toujoui-s  sur  mer,  un  système  de  déprédation  qui  s'attaque  aux  particuliers 
et  surtout  aux  commerçants  et  à  leu^  biens  ;  qui  ne  respecte  pas  même  le 
commei-cedes  neutres;  qui,  d'une  guerre  publique  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, la  seule  qui  soit  compatible  avec  l'état  de  la  société,  fait  une 
guerre  privée  d'homme  à  homme,  et  replonge  ainsi  momentanément  l'homme 
dans  l'état  sauvage;  qui  souille  par  les  sanglantes  spéculations  de  l'intérêt 
privé  les  guerres  entreprises  pour  des  raisons  d'intérêt  public  :  c'est  un  ana- 
chronisme  qui  ne  se  comprend  pas.  9 

Espérons  que  toutes  les  nations  comprendront  que  la  meilleure  politique 
est  encore  de  pratiquer  la  justice,  de  fortifier  les  rapports  des  peuples  entre 
eux  en  favorisant  les  gninds  intérêts  de  couimeit^e  et  d'alliance,  de  j-ehausser 
ainsi  leur  dignité  morale  et  d'abandonner  ces  pratiques  étranges  qui  con-> 
Sistent  à  obtenir  justice  en  commettant  des  injustices.  Les  citoyens  de  l'Ëtat 
en  guerre  sont  solidaires  sans  doute  du  fait  de  TËtat,  en  co  sens  que  les 
charges  de  la  guerre  pèsent  nécessairement  sur  eux,  et  que  si  le  théâtre  en 
est  transpoilé  sur  leur  territoire,  ils  ont  à  subir  des  maux  inévitables  ;  mais 
là  s'arrête  leur  solidarité.  Aller  plus  loin,  c'est  faira  le  mal  pour  le  mal  et 
sans  utilité  réelle,  c'est  fomenter  la  haine,  c'est  nier  la  civilisation,  c'est 
retourner  vers  la  barbarie. 

Non,  la  guerre  n'est  pas  un  état  permanent  de  violences  indéterminées 
envers  et  contre  tous;  non,  elle  n'a  pas  pour  but  d'entasser  des  ruines  sur 
des  ruines  pour  obliger  Tennemi  à  être  juste.  L'immortel  auteur  de  ViCtprit 
des  lois  a  posé,  comme  base  du  droit  international ,  cette  maxime ,  que  les 
peuples  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien ,  et  dans  la  guerre  le 
moins  de  mal  qu'ils  peuvent.  Marchons  résolument  dans  cette  voie:  c'est  la 
nôtre.  Aujourd'hui  que  nous  avons  inscrit  sur  notre  drapeau  et  nos  monu* 
ments  ces  trois  mots  sublimes  :  liberté,  egalili^  fratemiié^  par  où  se  ré- 
sume notre  code  politique  ;  ces  mots  que  l'Allemagne  et  l'Italie ,  affranchies 
de  leurs  chaînes ,  inscrivent  à  leur  tour  en  lettres  de  feu  sur  les  murs  de  leur$; 
palais  royaux;  aujourd'hui ,  plus  que  jamais,  il  importe  que  la  France  reste 
cette  terre  d'hospitalité  qu'aucun  proscrit  ne  peut  toucher  sans  pousser  un 
cri  de  liberté ,  sans  trouver  secours  abondants,  voix  amies,  cœurs  dévoués 
et  compatissants;  où  tout  étranger  peut  s'établir  avec  sécurité,  acquérir  des 
propriétés,  créer  une  industrie,  rivaliser  avec  les  nationaux  et  participer 
dans  leur  plénitude  aux  bienfaits  de  notre  ordre  social.  Sachons-le  bien , 
par  ce  cosmopolitisme  intelligent,  par  cet  accueil  fraternel  fait  à  quiconque 
lui  demande  du  pain  et  du  travail ,  notre  pays  restera  fidèle  à  l'esprit  de 89. 
dont  l'un  des  actes  les  plus  mémorables  fut  Tabolition  du  droit  d'aubaine  ; 
il  fera  beaucoup  pour  sa  prospérité  au  dedans  et  pour  sa  bonne  renommée 
au  dehors;  il  fera  beaucoup  pour  le  triomphe  de  la  civilisation  et  de  la  dé- 
mocratie, qui  ne  veulent  plus  à  leur  service  des  soldats,  mais  des  apôtres. 
Bépétons-le,  marchons  résolument  dans  cette  voie  :  le  monde  «ntier  applau- 
dira, et,  comme  la  raison  et  la  justice  finissent  toujours  par  triompher,  le 
inonde  fera  comme  la  France. 

T.  DUFA&GBS. 
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Histoire  de  la  Gaule  soui  V administration  romaine;  par  H.  Aii£D<t 
Tbierrt.  3  Tol.  Perroiin,  place  du  Doyenné,  3. 

C*est  Tune  des  plus  nobles  ambitions  de  Tesprit  que  d*aspirer  à  mettre  en 
lumière  quelque  partie  obscure  de  Thistoire,  jusque-là  négligée  pour  les 
époques  éclatantes  où  les  peuples  se  signalent  stût  par  des  luttes  héroïques, 
soit  par  de  pacifiques  et  immortels  travaux  de  civilisation.  Combler  Tun  des 
vides  que  présente  la  coimnissance  de  ce  grand  travail  de  développement  et 
de  transformation  qui  est  la  vie  même  de  Thumanité,  rendre  à  la  famille  hu- 
maine quelques-uns  de  ses  enfants  qui  ne  mértiient  pas  Toubli,  restituer  à 
on  peuple  plusieurs  siècles  d*importance  dans  Thistoire  génénile  du  monde; 
je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  pour  la  conscience  de  Técilvain  de  joie  plus  douce 
et  plus  méritée. 

C'est  la  fortune  qn*aeue  M.  Amédée  Thierry,  écrivant  ThistoiredelaGaule 
depuis  ses  origines  jusqu'à  l'arrivée  des  Francs.  Il  s'associait  ainsi  aux  belles 
études  par  lesquelles  son  illustre  frère,  avec  ce  sens  de  divination  historique 
qui  a  fait  une  révolution  dans  la  science,  relraçaitsous  leurs  couleurs  réelles 
les  conquérants  germains  déflgurés,  tet  animait  de  Tintérèt  le  plus  vif  des 
temps  qui  ne  présentaient  que  1  uniformité  de  la  confusion  et  de  la  barbarie. 

L'œuvre  qu'a  conçue  et  presque  exécutée  M.  A.  Thierry  a  deux  parties  : 
la  prem  ère ,  Y  Histoire  des  Gaulois .  depuis  longtemps  publiée  .  expose  les 
races  différentes  successivement  venues  sur  cette  terre  prédestinée  de  la 
Gaule,  la  diversité  de  leurs  caractères,  les  vicissitudes  des  luttes  qui  avaient 
tiansporté  la  domination  de  l'une  à  l'autre,  la  nature  de  cette  sombre  et  pro- 
fonde religion  druidique  qui  devait  opposer  au  christianisme  une  si  opiniâtre 
résistance ,  les  émigrations  par  lesquelles  cette  race  pétulante ,  aventureuse, 
guerrière  des  Gaulois  s'était  trouvée  en  contact  avec  l'Itolie,  la  Grèce, 
l'Asie  même,  enfin  le  jouroù  ilsavaient  dû  céder,  après  dix  ansde  combatSt 
non  au  courage  de  leurs  ennemis,  mais  à  la  supériorité  de  leur  organisation 
politique  et  miliUiire.  Il  avait  fallu  pour  plier  au  joug  ces  populations  tou- 
jours frémissantes  que  le  pénie  de  César  s'ajoutât  au  génie  de  Rome. 

L'histoire  de  la  Gaule  indépendante  est  la  première  période  de  l'histoire 
de  notre  pays;  out  le  fond  du  caractère  gaulois,  quelque  modifié  qu'il  ait 
pu  être ,  vit  toujours  en  nous,  et  plus  justement  que  lesRohan  parmi  les  fa- 
milles nobles ,  nous  pouvons  dire  parmi  les  peuples  que  won*  ne  datons  plus. 
La  seconde  période  s'ouvre  avec  la  conquête  de  César,  et  s'étend  jusqu'au 
moment  où  les  conquérants,  descendus  du  Nord,  établissent  leur  domina- 
tion sur  les  ruines  do  l'Empire,  apportant  un  nouvel  élément  à  la  société 
g^lio-romaine.  l'élément  germanique.  C'étaient  là  les  limites  de  la  seconde 
partie  de  l'oHivre  de  M.  A.  Thierry  :  Hiitoire  de  Iç  Gaule  sous  r administra- 
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tion  romaine.  Les  trois  volumes  déjà  publiés  condnis<^nt  jusqu'à  Tavénement 
de  Théodose.  Le  qnalrième  et  dernier,  que  nous  atti^ndonsenr  ore.  ira  jusqu*à 
la  consommation  de  la  conquête  des  Francs,  Téclatant  fondateur  de  la  mo- 
naichie  mérovinpienne,  le  pJus  heureux  des  bèros  barbares,  Clovis. 

Ce  sont  cinq  siècles  rendus  à  noire  histoire*  Est-ce  à  dire  tn  effet  que  la 
Gaule  subjuguée  ail  vécu  pen-lanl  cinq  siècles  dans  rengourdissem«»nt  de 
la  S4Mvitude.  que  cette  race,  si  richement  douée,  perdant  toute  activité,  n'ait 
jamais  pris  aucune  inilialivo;  qu'une  contrée,  si  bien  située  pour  remplir  un 
grand  rôle,  n'ait  été  qu'une  simple  province  animée  si^ulement  do  la  vie 
étrangère  qui  lui  venait  de  Rome  avec  les  préfets  et  les  intendants  impé- 
riaux ? 

Loin  de  là:  l'histoire  de  la  Gaule  contient  presque  celle d^  rEmpire.  Aussi 
deux  faits  généraux  dominent  ces  cinq  siècles  :  la  transformation  de  la 
Gaule  par  le  génie  de  Rome ,  et  l'action  de  la  Gaule,  devenue  romaine,  sur 
Rome  elle-même. 

M.  A.  Thierry  a  donc  dû  d'abord  étudier  l'administration  romaine  ddns 
tous  ses  ressorts.  Aidé  dans  cette  étude  par  lexpérience  pratique  du  ma- 
niement des  affaires,  il  Ta  pénétrée  dans  ses  détiiils,  sans  perdre  de  vue 
l'ensemble,  cherchant  à  la  recomposer  d'après  les  documents  originaux 
eux-mômes,  non  sur  les  livres  de  l'érudition  allt^mande,  où  les  ihits  sont 
souvent  contraints  dç  seproup4»r  autour  de  systèmes  préconçiïs.  Pour  la 
première  fois  nous  assistons  à  la  formation  progressive  de  cette  administra- 
tion, unique  jusqu'ici  dans  le  monde  ,  car  celle  de  la  France  lui  est  sur  bien 
'des  points  inférieure,  —  de  la  centralisation  la  plus  puissante  qu*on  ait  vue, 
opérée  parle  plu»^  simple  mécanismo.Tellcest,eni*ffHt,  la  gloire  propt*edc  l'Em- 
pire. La  Républiqui^  est  Tàgc  hôixîïque  de  Rome,  l'âge  de  la  conquête,  de  la 
destruction;  l'Empire,  l'âge  de  l'organisation  sociale.  Sous  la  République, 
nous  voyons  une  agrégation  de  nationalités  maintenues  par  la  foi  ce  autour 
d'une  cité  conquérante:  sous  l'Empire,  u  i  ^eul  peuple,  un  par  la  langue, 
parla  rHigion,  par  les  lois,  par  l'é'^»  alité  civile,  par  l'organisation  admi- 
•  nistrative;  qui  ne  reconnaît  qu'un  seul  maître,  César;  une  seule  métropole, 
Rome  :  un  seule  temple,  le  Capitole. 

.  Il  faut  bien  Ih  dire,  nous  considérons  trop  l'Empire  à  travers  l'histoire 

passionnée  ou  Tacite  a  mis  les  sublimes  rancunes  de  son  àme  républit^iine. 

Les  j4nnafeM  sont  la  vengeance  des  patriciens  à  jamais  dépossédés  du  gou- 

verm^ment  de  Rome,  heureusement  pour  le  monde.  L'histoire  de  l'Empire 

n'est  pas  le  plu$^  souvent  attachée  aux  empereurs;  elle  n'est  pas  dans  le  n&cit 

'  des  fantaisies  monstrueuses,  des  extravagances  cruell(>s  de  ces  hommes  qui, 

•sur  les  hauteurs  du  trône  impérial,  étaient  pris  de  vertige.  A  côté  des  Ce- 

'Sars,  ivres  de  leur  divinité,  il  faut  aller  chercher  dans  leurs  conseils,  ces 

sénateurs   ces  jurisconsultes,  les  vrais  héritiers  du  génie  de.  Rome ,  qui ,  les 

yeux  fixés  sur  le  type  idéal  du  gouvernement  et  de  la  législation,  comme 

autrefois  Cicéron  sur  celui  de  l'orateur,  poursuivaient  sans  relâche  Tim- 

mortel  travail  d'oiganiser  le  monde  selon  le  modèle  des  conceptions  de 

leur  esprit.  C'est  là  qu'il  faut  voir  la  véritable  histoire  de  l'Empire. 

Mais  M.Thierry  n'a  pas  voulu  prendre  l'Empire  comme  un  point  de  départ* 
et  s'en  tenir  à  l'administration  seule.  Il  a  pensé ,  avec  raisou  à  notre  sens, 
qu'il  était  indispensable,  tellement  les  choses  s'enchaînent  rigoureusement 
en  histoire,  de  remonter  plus  haut  et  d'embrasser  davantage,  pour  se  rendre 
compte  do  celte  lente  et  habile  assimilation  des  peuples  accomplie  parla 
politique  de  Rome.  Seulement  il  s'est  placé  en  dehors  de  Rome»  au  point  de 
•vue  romain  provincial.  C'étaient  là  les  prolégomènes  nécessaires  de  l'CDUVre 
elle   que  l'avait  CDûçue  14.  Thierry.  . 
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C«lte  rmnie  mpîdn  de  Thistoire  romaine  est  le  sujet  d'une  belle  tntroduc* 
tion  qui  occupe  pm-quo  tout  le  pivmier  volume.  Cost  un  travail  original» 
comme  le  |)Oii)l  de  vue  même  i*indique  od  se  trouvent  les  qualités  de  Tes- 
prit  français  :  retendue  dos  idées,  la  sûrvté  de  Térudition ,  Tordonnance  sé- 
vère dis  faits;  la  politique,  les  lois,  les  lettn^s,  laraligion,  tout  est  amené, 
par  une  méthode  simple  et  rif^oureuse ,  à  montrer  le  conronrs  des  éléments 
d*uneso<'.ieté.  à  un  Hiit  général,  formule  du  génie  d*un  peuple,  loi  même 
de  son  dévt^loppement. 

C*est  ainsi  (|ue  nous  voyons  Rome  arrivant  à  Tunité  de  Tltalie  par  le  roé- 
Linge  des  peuples  d*al)ord,  par  la  concession  des  droits  civils  (*t  (K))itiques 
ensuit!*;  puis,  avec  le^  forces  unies  de  ritalic ,  att4i«|uant  les  races  étrangères 
et  1rs  contraignant  successivement  à  entrer  dans  Tunité  (K)litiquf^  de  sa  vasta 
dominât  on.  Mais  ni  les  victoires  de  la  République,  ni  les  institutions  de  TEnK 
pire  ne  suffisent  à  réaliser  com|ilétemeni  Tunilé.  Il  faut  qu'elle  s«*  fasse  dans 
les  esprits:  ce  s<^ni  l'œuviv  de  la  liltératui*e.  Encore  inspirée  au  siècle  d'Au- 
guste par  un  patriotisme  exclusif,  elle  est  bientôt  renouvelée  par  Tesprlt  pro- 
vincial. C'est  TAfrique.  l'Espagne,  la  Gante  qui  donnent  désormais  à  Rome 
ses  historiens,  ses  philosophes,  ses  pocUîs  En  détournant  les  yeux  de  la 
Rome  républicaine,  la  Rome  du  passé,  li<(  lot ir«n$  s'élèvent  aux  idées  80*' 
cialfjs,  aux  doctrines  d'égalité  entie  les  peuples,  de  fraternité  entre  les  hom-» 
mps.  et  célèbrent  la  Rome  impériale  comme  la  cité  éU'mello  d'où  la  civi-r 
liSîUion .  pac'llque  ou  armée,  doit  s'imposer  à  toute  barbarie. 
'  Même  révolntion  dan:^  le  droit.  Aristocniliqie  et  local,  il  devient  humain 
et  univei"s»»l;  il  e>i  la  raison  écrite.  Mômes  elTorls  |K)ur  inndn*  tous  lesculteS 
et  Htieindie  l'unité  dnns  la  religion.  A  cùté  du  Capitole  où  siègent  les  dieux 
nationaux ,  vo  là  \r  Panthéon  qui  s'élève  cl  s  ouvre  à  tons  les  di*»ux  de  l'uni- 
vers. 11  n'y  a  pas  de  dieux  harUirpstlansh'squels  Rome,  par  les  procé«Uls  dil 
symbole  et  de  l'allégorie,  ne  retrouve  ses  dieux.  Mais  toutt-s  tes  religions 
ne  se  prêtent  pas  &  cette  alliance.  Les  rel  gions  asiatique,  le  v1i*ux  ju^ 
daïsme,  surtout  et  le  chiislianisme  tiaissjiiit  se  n-fiisent  h  se  jiordii»  dan^ 
le  culte  oITIcii  l  Alors  la  philosophie  tAt  he  à  son  tour  d'accomplir  cette 
union  de  tous  les  dieux  dans  une  seule  f  imille.  Le  n<^)  platonisme,  dans  s^S 
ville  à  moitié  grecque,  à  moitié  orientale  d'Alexandrie,  élabore  ce  vaste 
Fvstème,  fiïrmule  génénile  de  la  religion  et  de  la  science,  où  l'Orient  et 
rO'cident.  la  fo:  et  la  raison,  la  critique  et  l'inspiration,  se  mêlent  dune 
façon  étrange,  mais  non  sans  gnindeur.  Toutes  li»s  Higinus  cédèrent:  le 
christianisme  sent  résista.  Bientôt  les  pièo'S  du  système  Hiborieux  des  nou* 
veaux  platoniciens  se  séparèrent,  lu*  chiistianisnie  victorieux  s*emparait  de 
toutes  les  Ames  Alors  les  empemirs  eux-mêmes  l'acceptent;  c'est  par  lui 
qu'ils  accompllio  t  l'unité  n-ligleuse  de  l'Empire. 

Nous  avons  insisté  sur  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  A  Thierry,  parce 
qu'elle  nous  a  semblé  la  plus  forte  la  plus  originale,  et  i|u'elle  renferme  daitfc 
sa  génénlité  ab  traite  tcmte  t'histoin*  de  l'Empite.  H  faut  venir  de  la  régioù 
des  idées  pour  nietln»  d.ins  la  confusion  des  faits  l'ontie  et  la  lumière. 

Dans  les  deux  volumes  suivants,  l'historien  ti-averse  rapidement  la  hérie 
dos  empereurs,  et  n'insiste  que  sur  leurs  rapports  avec  lt»s  provinces.  Ainsi  Se 
dèi-ouleclainment.  au  milieu  des  révolutions  im[)ériales,  les  deux  faitsg4- 
néranx  en  lesquels  toute  l  péritxle  se  ramène  :  la  tninsforutation  de  la  Gaule 
paV  l'administration  romaine,  et  ta  réictio»»  île  la  Gaule  sur  Rome  elle-même. 
Ce  qui  légitime  la  conqnêttî  romaine  .  c'est  que  la  l  1mm té,  dans  la  Gante, 

était  impuissant»*  à  snlRi-n  au  développement  et  au  proîrrès  de  la  scKî.été. 

Rome,  avec  son  ad  mi  nibl»»  activité .  par  |is  roulis  qu'elle  ouvre,  le»  mo- 

ûumects  qu'elle  élève»  les  filles  qu'elle  agiuodit,  par  tous  ces  travaux 
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qu'elle  semblait  destiner  au  partage  de  son  éternité,  Rome,  en  un  instant, 
transforma  ce  pays  sauvage  et  misérable,  couvert  par  les  landes,  les  forêts, 
les  marécages.  En  môme  temps,  elle  fait  participer  d*emblée  ces  populations, 
immobilisées  par  le  système  de  la  tribu  et  de  la  clientèle  guerrière,  à  tous 
les  éléments  d'une  société  supérieure  qui  sont  l'œuvre  du  progrès  des 
temps  et  du  génie  des  hommes:  la  forte  organisation  municipale  de  la  cité» 
le  mécanisme  d'une  administration  savante,  les  principes  de  la  législation 
la  plus  humaine  et  la  plus  équitable ,  la  double  civilisation  de  la  Grèce  et 
et  de  ritalie. 

La  facilité  avec  laquelle  les  Gaulois  se  firent  Romains  montre  bien  l'épui- 
sement oix  leur  nationalité  était  arrivée,  et  la  séduction  que  Rome  exer^t 
çur  les  peuples  conquis.  Dès  le  premier  siècle,  ils  avaient  plus  que  de  la  vie, 
des  intérêts,  des  passions  de  Rome  elle-même.  Si  la  révolte  du  fiataveCi- 
vilis  a  un  certain  caractère  national,  elle  le  doit  au  druidisme  qui  met  là  les 
restes  de  son  influence  :  dès  lors,  il  dut  s'att«icber  pour  vivre  à  la  sauvage 
Bretagne.  Au  moment  de  cette  crise  où  trente  généraux  s'efforçaient  de  dé- 
tacher quelque  partie  de  l'Empire,  quand  Posthume  et  cette  femme  d'un  si 
grand  caractère,  que  les  soldats  avaient  surnommée  la  Mère  des  camps ^  et 
qui  refusa  la  couronne  des  Césars,  Victoria,  formèrent  un  instant  un  em- 
pire transalpin,  cène  fut  nullement  une  réaction  gauloise.  Les  Gaules  ne 
répudièi-cnt  rien  de  ce  qui  leur  était  venu  de  Rome;  elles  aspiraient  à 
échapper  aux  désordres  de  l'Empire,  non  à  s'en  détacher  à  jamais.  Trêves 
était  capitale  du  nouvel  Empire,  et  l'on  y  frappait  des  monnaies  qui  portaient 
Teffîgie  de  /{orne  éiemelle. 

La  Gaule  est  donc  toute  romaine  ;  tellement  que  l'histoire  de  l'Empire  va 
de  plus  en  plus  se  déplaçant  des  bords  du  Tibre  à  ceux  du  Rhin.  Dans  les 
arméf^,  dans  les  conseils,  dans  les  écoles,  sur  le  trône  impérial,  partout 
des  Gaulois.  Rome  ne  conservera  même  pas ,  comme  Athènes  déchue,  le  pri- 
vilège de  la  gloire  littéraire.  Les  lettres,  cultivées  avec  ardeur  dans  les  villes 
savantes  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  d'Autun,  de  Trêves,  donneront  à  l'I- 
talie épuisée  son  quatrième  âge  littéraire.  Discipliné  et  élevé  par  la  commerce 
des  grands  écrivains  de  Rome ,  le  génie  gaulois  ajoutera  à  la  littérature  la- 
tine ses  qualités  propres.  La  Grèce  lui  a  donné  sa  délicatesse  et  sa  subtilité; 
l'Espagne ,  sa  noblesse  et  sa  pompe  ;  l'Afrique,  sa  violence'et  sa  sensualité; 
la  Gaule  lui  apportait  l'abondance  et  l'éclat.  Les  lettres  profanes  expireront 
en  Gaule  avec  Ausone,  Sidoine  Appollinaire,  Fortunat;  les  lettres  sacrées  y 
continueront  à  porter  le  grand  caractère  des  âges  précédents  avec  saint 
Hilaire ,  saint  Ambroise  et  tant  d'autres. 

Ces  noms  disent  assez  l'importance  que  prend  la  Gaule  dans  l'histoire  des 
progrès  du  christianisme. . Elle  fut,  en  effet,  le  foyer  d'où  il  se  propagea 
dans  toute  l'Europe  occidentale.  Établi  hardiment  à  Rome  môme,  il  y  lan- 
guissait ,  quand  des  prêtres  grecs  et  asiatiques  le  portèrent  dans  la  Gaule  mé- 
lidionale.  L'héroïque  saint  Patrice  fut  Tapôtre  et  saint  Irénée  le  docteur  du 
christianisme  gaulois  naissant.  Ils  appartenaient  à  l'Église  de  Smyrne, 
fondée  par  saint  Jean  :  ils  avaient  reçu  par  un  seul  intermédiaire  la  parole 
de  foi,  telle  que  l'enseignait  l'apô  re  qui  avait  reposé  sur  le  sein  du  Sei- 
gneur. De  là  gloire  qu'eut  l'Église  gauloise  de  défendre  la  pureté  du  dogme 
contre  toutes  les  hérésies .  grecques,  orientales ,  alexandrines.  Saint  Irénce 
lutte  contre  l'invasion  des  doctrines  corrompues  du  gnosticisme;  saint  Hi- 
laire luttera  avec  la  même  ardeur  contre  l'hérésie  philosophique  d'Arius  que 
l'Orient  et  les  empereurs  ont  adoptée.  Faire  triompher  l'orthodoxie  par  la 
pensée  et  par  les  armes,  telle  fut ,  au  début  du  moyen  âge ,  la  missron  de  la 
Gaule.  Les  Francs,  avec  la  famille  de  Mérovée ,  aux  barbares  civilisés  et 
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ariens;  les  Francs,  avec  la  famille  des  Pépins,  à  la  Germanie  païenne  et 
sauvage. 

Ainsi  •  c*est  dans  la  Gaule,  au  IV*  siècle,  que  les  lettres  latines ,  ont  eu 
leurs  plus  illustres  représentants,  et  TÊglise  ses  plus  héroïques  comme  ses  plus 
éloquents  défenseurs.  Elle  ne  tient  pas  un  moins  haut  rang  dans  les  grandes 
révolutions  qui  eurent  pour  résultat  définitif  de  conquérir  les  empereurs  aa 
christianisme.  C'est  là  le  point  de  départ  du  troisième  volume  de  M.  A. 
Thierry,  récemment  paru ,  et  qui  me  semble  supérieur  aux  deux  autres  noa 
pour  le  sens  historique ,  mais  pour  la  fermeté  du  style ,  le  coloris  et  le  mou- 
vement du  récit. 

Il  8*ouvre  avec  la  Téirarehie  de  Dioclétien.  La  monarchie  républicaine 
d*Auguste  s*est  transformée  en  un  despotisme  de  TOrienU  L'empereur  est 
complètement  une  personne  divine  ;  on  ne  le  salue  plus  que  des  noms  delHem 
et  de  Seigneur.  Des  deux  Augustes,  l'un  est  \eJupiier,  l'autre  est  V Hercule  ûvl 
monde  romain.  Le  dédoublement  du  pouvoir  fut  un  bien  pour  l'Empire,  plus 
encore  pour  le  christianisme  qu'il  devait  trouver  pour  protecteur  celui  qu'il 
n'aurait  |ias  pour  ennemi.  La  question  se  pose  et  s'engage  sous  Dioclétien  ; 
avec  Constantin ,  le  christianisme  devient  une  seconde  religion  d'État.  Le 
polythéisme,  sous  Julien,  tente  une  réaction  violente  jet  vaine.  Le  jeune 
Théodo^  fait  de  la  foi  chrétienne  catholique  la  seule  foi  légale  ;  à  son  tour» 
le  polythéisme  est  proscrit.  Dans  toutes  ces  révolutions,  l'Empire  ne  fait  que 
suivre  les  mouvements  qui  partent  de  la  Gaule.  C'est  sur  elle  que  s'appuient 
Constantin  et  Julien.  «  On  dirait  que  toutes  les  idéesqui  agitèrent  cette  société 
de  peuples,  qu'on  appelle  l'Empire  de  Rome,  prenaient  une  vivacité  plus 
grande  en  passant  chez  les  races  enthousiastes  et  ardentes  de  la  Transalpine, 
et  que  les  ambitieux  Romains  venaient  puiser  à  leur  contact  une  audace  qui 
les  entraînait  eux-mêmes.  » 

Ces  trois  grands  chefs  de  la  société  romaine ,  Constantin ,  Julien ,  Théo- 
dose, qui  ne  rencontrent  jamais  que  des  détracteurs  ou  des  panégyristes, 
également  passionnés,  également  injustes,  M.  A.  Thierry  les  juge  enûn  ea 
historien,  sans  prévention  comme  sans  laiblessu ,  selon  la  justice. 

Nous  le  voyons  sous  ses  véritables  traits,  ce  Constantin  jeune,  brave, 
magnifique^  beau  d'une  beauté  efféminée:  un  Apollon  pour  les  païens; 
pour  les  chrétiens ,  un  ange  du  Seigneur.  Sous  ces  dehors  séduisants,  une 
âme  rongée  partons  les  poisons  de  l'ambition,  pleine  de  passions  fou- 
gueuses qui,  déchaînées,  devenaient  terribles  et  capables  de  crimes;  un 
fonds  de  mysticisme,  développé  par  sa  croyance  au  panthéisme  de  Mithra, 
qui  le  rendait  propre  à  être  la  eonquéie  de  la  croix,  suivant  le  mot  de  Mas- 
sillon.  M.  A.  Thierry  nous  montre  très  bien  tout  le  travail  de  cette  Ame 
inquiète,  à  la  veille  d'une  lutte  décisive,  se  demandant  à  quel  dieu  re- 
courir, car  les  dieux  antiques  de  Rome  avaient  trahi  tous  ceux  qui  s'étaient 
fiés  à  eux,  et  comment,  dans  cet  état  de  doute  flévreux .  il  s'imagine  voir  au- 
dessus  du  disque  du  soleil  la  croix  miraculeuse  que  son  esprit  troublé  devait 
lui  représenter  en  rêve.  C'en  est  fait,  les  deux  religions  se  disputent  le  monde 
sur  les  champs  de  bataille:  le  polythéisme  est  vaiucu  avec  Maxence,  vaincu 
avec  Licinius;  Constantin  est  seul  empereur.  Tout  le  convie  à  poursuivre 
avec  grandeur  Tœuvre  pacifique  d*unir  indissolublement  l'Empire  au  chris- 
tianisme; mais  ses  passions  auxquelles  l'orgueil  enlève  tout  frein  l'empor- 
tent de  crime  en  crime  :  son  fils,  jeune  homme  qui  annonce  un  capitaine, 
est  poignardé;  son  neveu,  un  enfant ,  est  livré  au  bourreau;  sa  femme  est 
étoufTée  dans  la  vapeur  d'un  bain  brûlant.  Tragédies  domestiques,  pleines 
de  mystères,  qui  jetèrent  l'épouvante  sur  les  dernières  années  du  règne  de 
Constantin,  et,  dans  la  postérité,  lui  disputent  le  nom  de  Grand. 
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Môme  Impartialité  pour  Julien,  le  plus  exalté,  le  p1u<t  dilfimé  dos  pmon« 
nages  de  Thisloire,  un  héros  pour  les  uns,  pour  ies  antres  le  dem!er  des 
misérables.  M.  A.  Thierry  a  très- bien  montré -sous  quelles  influences  ce 
caractère  s'était  formé,  pt  comment,  dès  Tenfance,  les  circonstances 
comblent  l'élever  pour  le  rôle  qu'rmpiîreur  il  a  pris  11  n'y  a  pas  un  destin 
dont  les  arrêts  irrévocables  contrnip^ncnt  la  liberté  humaine;  mais  les  pas- 
sion» de  l'homme  et  les  circonslnnces  où  sa  naissance  le  jette  lui  sont  une 
fatalité  devant  laquelle  la  volonté  et  la  raison  succombent  presque  néces- 
sairement. Aussi  Julien  ne  mérite  ni  l'admiration  ni  la  colère .  mais  la  pillé 
de  l'histoire.  «  Il  dut  à  une  éduc^ition  agitée,  à  une  science  acquise  à  la  dé- 
robée, dans  les  livres  ou  dans  l'enseignement  passionné  despaiiis,  sa  fai- 
blesse et  sa  force,  sa  pi'tilesse  et  sa  grandeur.  Par  la  contemplation  des 
▼ertus  antiques,  il  trempa  i-on  âme  à  des  sources  taries  de  son  temps;  il 
devint  simple  comme  Fabricnis,  conlinent  comme  Scipion .  intègre  comme 
Aristide,  ou  plutôt  il  se  modela  sur  Marc-Aurèle.  son  idéal.  Mais  il  arriva 
flu  gouvernement  des  hommes  avec  une  fausse  idée  de  ses  contemporains, 
et.  qui  pis  est .  avec  des  illusions  de  parti  que  la  haine  contribuait  à  grossir. 
11  y  eut  réellement  en  Julien  deux  hommes,  Tun  que  la  nature  et  la  vraie 
philosophie  avaient  formé  pour  être  l'égal  des  plus  grands  princes,  l'autre 
aljfri  par  le  malheur  et  rapetissé  par  les  sophistes,  •  Nous  notis  plaisons  à 
citer  ces  lignes,  elles  montrent  que  le  li^re  de  M.  A.  Thierry  n'a  pa**  été  fait 
pour  flatteries  faiblesses  des  partis,  m:iis  pour  rendre  témoignage  à  la  vér>té. 

Nous  connaissons  maintenant,  par  l'ouvrage  de  M.  A.  Thierry,  comment 
-S'est  fait  le  travail  de  transformation  de  la  race  gauloise  au  contact  de  la 
-civilisation  romaine.  Dans  aucun  pays  la  race  indigène  ne  s'était  appro* 
prié  ainsi  tout  ce  qu'il  y  avait  de  supérieur  dans  ses  vainqueurs,  sani 
changer  le  fonds  de  sa  nature  originale,  l^  Gaule,  plus  que  Tllalie  elle- 
Théme,  resti  l'héritière  de  Rome.  Le  système  municipal,  qui  n'y  fut  jamais 
détruit,  enfantera  la  révolution  d«»s  communes  et  l'émancipation  du  tiers 
•éUit;  l'administration  impérinle  prêtera  ses  fermes  au  pouvoir  génénil  delà 
royauté  victorieuse  de  la  féodalité.  La  législation  romaine,  triompliant  à  la 
longue  de  la  diversité  des  coutumes,  donnem  h  nos  lois  l'unité  de  son  prin- 
cipe et  sa  valeur  morale,  le  droit  naturel.  C'est  pou't|uoi  la  France,  la  pre- 
mière des  nations  européennes  est  arrivée  à  la  double  égalité,  civile  et  po- 
litique; c'est  pourquoi  elle  a  eu  seule,  dans  les  U^mps  modernes .  le  priviléfê 
qui  dans  l'antiquité  appartient  à  la  Grèce  et  à  Rome,  d'initier  le  monde  à 
Ut  civilisation. 


PURLICATIONS  RELATIVES  A  L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL, 

Çu*0St  eê nu$  Vorganisatinn  dn  travail?  par  M.  Jules  LerhcTalirr.—  FJorganfMoiiim 
du  travail^  question  préliminaire^  par  M.  Raiiion  d»  la  Sagra.  —  IH  Vorgani$a^ 
tion  du  travail  t  par  M.  Audtgaiiiie. —  Pu  pain  du  travail  et  la  vérité^  par 
BI  Sclinitr.  —  Organisez  le  travail,  né  le  désorganisez  pat.  Lettre  aux  ouvriers^ 
I^ar  M.  Amédée  GraUot. 


Une  des  plus  curieuses  collections  des  bihliopniles  futurs  sera  assurément 
celle  des  écrits  publiés  en  ce  moment  sur  Torgunisalion  du  travail.  Com- 
plète, elle  Occupera,  il  est  vrai,  une  bien  vaste  pince;  mais  elle  rachètera 
peut  èire  ce  désavantage  pour  quclques-ups  pai*  ce  profil  pour  tous  :  le  bQO 
marché. 
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Chacun  anjonrd*hui  a  fton  mot  à  dire  sur  cette  question,  et,  diing  Yem^ 
pressemenlgénéml,  la  plupart  la  déci<lent  m  fo  réservant  d'y  réfléchir  en* 
suite.  Il  en  est  même  qui  ne  Tont  qu'annoncer,  craignant  que  le  public  ne 
s'étonne  trop  de  leur  silence  qu'ils  ont  une  solution  iiilaillible,  bien  entendu» 
mais  se  ménagent  de  la  faire  désirtT.  On  ne  saurait  croira  combl»!ii  ceB 
derniers  pullulent^  ni  quel  intérêt  '\U  portent  eni-mômes  à  leur  déco  ivorle 
encore  ignorée.  Par  contre,  d'autres  qui  ont  étudié  les  lois  de  Tindustrie 
dans  k»s  livres  et  dans  les  fîibriques ,  par  leur  tôle  et  leurs  mains  .  ouvriers 
avant  d*être  publicistes,  chei'cbent  dignement  et  utilement  à  prémunir  les 
travailleur'!  contre  toutes  les  prétentions  insensées  qu'on  luur  suggère,  toutes 
les  impossibilités  qu'on  leur  promet.  Et  Ton  est  étonné .  non  de  l'admirable 
bon  sens  de  ces  nouveaux  écrivains ,  auquel  on  s'attend ,  mais  de  l'habileté 
de  leur  critique .  de  la  profondeur  de  leurs  pensées  C'est  de  queliiuesuoB  de 
ces  auteurs  tout  coiitraii*c;s  que  Je  m'ocupemi  dans  ce  court  article,  mince 
bourriche,  comme  sans  doute  on  en  fei-a  tant  maintenant. 

M.Jules  LechHvnlier  est  un  coureur  intrépide.  On  a  beau  le  poursuivre, 
on  ne  saurait  l'atteindre.  Il  passe  par  tous  les  systèmes,  tr-averse  toutes  les 
doctrines,  sans  s'arrêter  jamais.  Nous  l'avions  connu  un  peu  économiste, 
puis  saint-simonien,  puis  fouriériste^  le  voilA  qui  escalade  lecommunisma, 
pour  nous  prédire  une  nouvelle  loi  industrielle.  Par  malheur  il  ne  fhit  que 
l'annoncer.  Loin  de  l'exposer,  il  ne  la  laisse  pas  mêmesou^içonner.  Pourquoi 
donc  quand  on  tit*nt  la  pierre  philosophale  nVn  pas  montn-r  au  moins  une 
•facette?  Elle  doit  êtrn  si  brillante  !  Au^^^i  le  livre  de  M.  Jules  Lecbevalier  me 
semble-t-il  singulièrement  intitulé.  En  lisant  en  tète  Çuftt-ce  que  rorgani^ 
êniion  du  travail?'}^  m'attendais  aune  réfionse  à  cette  quo^tion,  comme, 
sans  injure  pour  l'auteur,  Sieyès  en  avait  donné  une  à  sa  demande  ÇuV^f  m 
que  le  litr»?  Ei  cela  ne  me  aitisfaisait  pas  méJiocrement,  sachant  de  longue 
date  combien  vont  répétant  ces  mots  magiques  VorgamitntUm  du  tratetii , 
sans  s'inquiéter  d'autre  chose  que  de  l«*s  prononcer  convf>nnblement  Aussi 
bien  est-ce  lu  parfois  un  mérite  consitlérable;  rappelez  vous  la  §rdcerfHea0ê 
des  Provinciale».  M.  L»»ch«'valier  a  donc  voulu  seulement  nous  appivndre 
que  les  diversi*s  écoles  siicialisies,  qu'il  connaît  si  bien,  pas  plus  que  l'éco- 
nomie politique,  qu'il  n'a  jamais  beaucoup  approfondie,  ne  le  satisfont  pes« 
et  qu'il  tient  en  réserve  un  nouveau  système  Mais  encore  une  fois  pourquoi 
tarder  à  sauver  la  société  quand  on  n'a  qu'à  parler? 

M.  Ramon  de  la  Sagra  a  cru .  lui,  au  rebours  de  tant  d'autres,  que  l'opi- 
nion bonne  la  veille  était  encora  de  mise  le  lendemain ,  et  il  reproduit  avec 
quelques  modifications  seulement  le  discours  qu'il  a  fait  lire,  si  nous  avons 
de  la  mémoire,  au  congrès  des  économistes,  tenu  Tan  d 'mier  à  Bruielles. 
Ce  discour-8  améme  failli  en  être  à  sa  troisième  é<lition;  car  M.  Ramon  de  la 
Sagra  tenta  un  jour,  depuis  sou  voyage  en  Belgique,  de  le  fkire  entendre  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Mais  la  docte  assemblée,  trop 
faite  aux  habitudes  sérieuses,  a  trouvé  cette  éloquence  ou  cette  démon  irs- 
tion  au-dessus  de  ses  foixes  et  n'a  pu  en  entendre  que  le  commencement. 
Du  reste,  M.  Ramon  de  la  Sagra  ne  suit  pas  l'ornière  battue;  il  prend  les 
chosf'S  de  haut  et  d'ensemble.  Organiser  le  travail,  cela  ne  lui  sufllt  pas,  il 
veut  à  la  fois  organiser  la  morale  et  la  religion.  Un  nouveau  culte,  peut- 
être  une  nouvelle  théodicée,  c'est  là  le  but  qu'il  se  propose.  Les  lois  à  dé- 
couvrir pour  la  constitution  de  l'industrie,  et  je  ne  disputerai  pas  sur  cela, 
ce  n'est  puère.  pour  lui.  que  la  nmte  qnl  mène  à  ce  b^it.  Seulement,  le  but 
est  encore  foit  caché  ;  si  l'on  nous  a  dit  vrai.  M.  le  colonel  Colins  et  M.  de 
Potter  s<Mils  Tap^i  clivent  en  compa<rnie  de  notre  auteur.  Et  la  nmteest  restée 
tout  aus^i  incertaine.  L'Oconomio  politique,  bolou  M.  Ranjon  4e  lo^  Sagra, 
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n'a  que  des  erreurs  à  enseigner,  rexpérience  des  siècles  ne  prouve  rien , 
soit.  Il  faut  orgaviser  le  travail,  sans  parler  du  culte;  d'accord.  Mais  faites- 
nous  part  au  moins  de  votre  mode  d'organisation,  à  nous  qui  ne  vous  in- 
terrompons pas. 

M.  Âudiganneest  moins  ambitieux.  Il  ne  rêve  nullement  de  morale  ni  de 
nouveaux  offices.  Il  n'a  même  rien  en  réserve,  à  nous  dire  plus  tard,  sur  les 
lois  du  travail.  Seulement,  il  y  a  deux  ans,  il  a  écrit  un  long  article,  dans 
la  Bévue  dei  Deux-Mondes^  sur  plusieurs  livres  d'économie  politique ,  et  a 
cru  devoir  au  public  de  le  publier  de  nouveau ,  sous  forme  de  brochure.  Oo 
découvre  bien  qu'il  n'est  pas  satisfait  de  ce  qui  existe  et  les  théories  écono- 
miques n'ont  pas  sa  faveur,  mais  celles  du  socialisme  ne  lui  plaisent  pas 
davantage.  Il  se  tient  entre  elles  dans  un  parfait  équilibre,  pas  plus  à  gauche 
qu'adroite,  juste  au  milieu,  sans  plus  de  décision  qu'un  personnage  des 
fables.  C'est  un  nouvel  éclectisme  Nulle  doctrine  n'est  absolument  bonne , 
ni  pourtant  absolument  mauvaise:  il  y  a  un  choix  àfaire;  mais  ce  choix  reste 
à  deviner.  M.  Audiganne  ne  se  compromettra  pas.  Il  était  déjà  chef  de  bureau 
sous  l'ancien  gouvernemont.  il  sera  b  entôt  sans  doute  directeur. 

La  mince  brochure  de  M.  Schmit.  fils  d'ouvrier,  longtemps  ouvrier  lui- 
même,  est  toute  différente  des  précédentes.  Rien  de  hasardé,  point  de 
promesses  ambitieuses,  une  très-grande  connaissance  des  faits,  un  bon 
sens  qui  ne  se  dément  jamais,  des  preuves  à  lappui  de  toutes  les  idées,  des 
principes  excellents,  des  conclusions  irréprochables,  voilà  cette  brochure 
de  16  pages,  pour  laquelle  je  donneraisbeaucx)upde  gros  volumes.M.  Schmit 
commence  par  montrer  aux  ouvriers  combien  l'agitation ,  le  trouble  des  rues 
leur  nuit.  Il  n'y  aura  point  d'ouvrage  dans  la  plupart  des  ateliers,  leur 
dit-il,  tant  que  vous  resterez  sur  la  place  publique.  Cela  effraye  les  étran- 
gers, éioifrne  les  consommateurs,  et  la  grève,  volontaire  d'abord,  devient 
bientôt  ainsi  forcée.  Faut  il  alors  se  fier  à  l'ouvrage  que  procurera  l'État? 
M.  Schmit  appelle  cet  ouvrage-là  de  son  vrai  nom  :  l'aumône,  l'aumône 
donnée  à  l'oisiveté,  avilissante  pour  les  ti*availleurs,  et  toujours  restreinte 
dans  d'étroites  limites. 

M.  Schmit  montre  ensuite,  et  toujours  dans  un  langage  où  l'on  sent  comme 
respirer  la  sincérité,  la  probité,  l'importance  des  riches  dans  la  société.  Dans 
cette  partie  de  sa  brochure ,  il  réfute  parfaitement  les  idées  si  erronées , 
si  funestes .  qui  ont  dicté  déjà  plus  d'un  décret.  «Ne  nous  endormons  pas, 
dit- il,  sur  l'espoir  que  nous  allons,  vous  et  moi,  vivre  dans  un  pays  de  coca- 
gne, comme  pourrait  en  rêver  un  travailleur,  un  pays  où  chacun  sera  tou- 
jours sûr  d'avoir  de  l'ouvrage  et  des  journées  bien  payées. 

»  Il  y  a  et  il  y  aura  dans  tous  temps,  pour  Tindustric  comme  pour  l'agri- 
culture ,  de  mauvais  jours  et  de  mauvaises  saisons  :  la  nature  est  ainsi  faite, 
et  toutes  les  forces  humaines  se  réuniraient  vainement  pour  la  changer. 

»  Il  y  a  eu  et  il  y  aura  dans  tous  les  temps  des  ouvriers  moins  habiles  et 
moins  expéditifs  que  d'autres,  et  moins  en  état,  dès  lors,  que  leurs  cama- 
rades de  profiter  des  bénéfices  du  travail  lorsqu'il  donne ,  plus  près  de  cesser 
d'y  participer  dès  qu'il  se  ralentit...  Il  n'y  a  point  d'organisation  possible  ca- 
pable de  prévoir  ces  calimités...  » 

Et  plus  loin  :  «  Il  ne  faut  pas  seulement  considérer  le  prix  de  la  journée  ; 
il  faut  s'assurer  que  la  journée  elle-même  pourra  se  répéter  »  Or,  si  le  prix 
de  revient  est  trop  élevé,  «  le  prix  de  vente  le*sera  aussi  ;  et  si  le  prix  de 
vente  est  exagéré,  les  acheteurs  ne  se  présenteront  pas;  et  si  le  maître  ne 
trouve  pas  d'acheteurs  pour  vendre  ses  produits  à  si  haut  prix ,  il  fermera 
ses  ateliers,  et  les  ouvriers,  pour  avoir  voulu  trop  gagner,  ne  gagneront  plus 
rien  du  tout  » 
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N*y  a-t-il  pas  dans  ces  paroles  plus  de  raison ,  de  savoir,  d*utiles  ensei^^e* 
meots,  que  dans  toutes  ces  diatribes ,  tous  ces  discours  si  prônés,  où  Thar- 
monie  et  la  sonorité  des  roots  ne  servent  qu'à  cacher  le  vide  des  idées,  et 
dont  la  conclusion  change  à  chaque  édition  ou  à  chaque  séance? 

C'est  encore  avec  la  même  justesse  de  pensée  que  M.  Schmit  combat  les 
flatteries,  les  prétentions,  qu'il  appelle  des  mensonges,  qu*on  s*empress6 
tant  en  ce  moment  d'adresser  ou  d'inspirer  au  peuple.  Mensonge,  dit-il,  que 
le  désir  qu*on  suggère  aux  ouvriers  de  faire  la  loi  aux  maîtres  I  Mensonge, 
que  celui  de  s'attribuer  une  trop  forte  part  dans  leurs  bénéfices!  Mensonge 
encore  que  cet  autre  de  prendre  aux  riches  de  leur  fortune  pour  se  reposer  à 
son  tour!  L'oppression,  en  effet,  finit  toujours  par  retomber  de  tout  son  poids 
sur  celui  qui  l'exerce.  Et  quelle  est  donc  la  fortune  parmi  vous  que  le  travail 
n'a  pas  fait  naître?  Quelle  nouvelle  perturbation  n'arrêterait  tout  ouvrage^ 
c'est  à-dire  tout  moyen  de  bien  être,  d'uisai.ce? 

M.  Schmit  termine  par  des  remarques  fort  justes  sur  les  bienfaits  des  ma* 
chines. 

Sa  brochure  ,  à  sa  troisième  édition,  vient  d'être  tirée  à  60,000  exem* 
plaires  ;  il  en  faudrait  un  pour  chaque  ouvrier  français. 

Dans  la  Lettre  aux  otivrier$  de  M.  Gmtiot,  on  trouve  une  plume  plus  exer* 
cée .  un  esprit  non  plus  profond ,  mais  plus  accoutumé  à  l'étude ,  à  la  rè^ 
flexion ,  et  tout  ensemble  la  même  connaissance  de  l'industrie  et  de  l'ouvrier 
que  dans  l'écrit  de  M.  Schmit. 

M.  Gratiot  examine  trois  questions  :  le  droit  au  travail,  sous  la  garantie 
du  gouvernement;  la  diminution  des  heures  d'ouvrage;  le  sacrifice  de  la 
concurrence  au  monopole  de  l'État. 

L'État  garantira  du  travail  1  et  comment  cela?  Où  sont  donc  ses  capitaux 
pour  monter  des  ateliers?  S'il  n'a  pas  la  baguette  du  roi  Midas  ou  l'urne  de 
Gana ,  c'est  seulement  la  société  qui  lui  fournit  ses  ressources;  quels  impôts 
alors  il  faudra  !  quelles  perturbations  aussi  dans  le  mouvement  des  fortunes! 
Et  l'État  produira-t-il  pour  produire  ?  Sinon,  comment  assurera- t-il  la  con- 
sommation des  objets  qu'il  fera  fabriquer?  Vous  élèverez  des  filatures  et 
achèterez  des  cotons  en  ruinant  les  contribuables;  mais  qui  vous  fera  des  de- 
mandes et  qui  prendra  vos  filés?  Les  organUateun  du  travail  ont  toujours 
oublié  ces  deux  choses  :  les  moyens  de  mettre  leur  système  en  pratique  et  les 
débouchés,  â  part  cela,  ils  ont  tout  prévu.  Déjà,  le  gouvernement,  qui  pro* 
clamait  si  imprudemment,  sous  sa  garantie,  le  26  février,  le  droit  au  travail» 
se  reconnaît  impuissant  à  maintenir,  sur  le  pied  où  ils  sont  en  ce  moment,  les 
ateliers  nationaux,  qu'on  devrait  nommer  des  ateliers  d'oisiveté  et  d'aumône. 

On  a  réduit  la  journée  d'ouvrage  à  dix  heures  à  Paris,  à  onze  heures  en 
province,  parce  que  le  soleil  se  couche  apparemment  plus  tard  ici  que  là; 
mais  quel  pouvoir  saura  jamais  quand  tel  travail  doit  commencer  et  cesser  1 
Est-ce  donc  le  chef  d'industrie  qui  règle  toujours  le  temps  de  l'ouvrage  ?  De- 
mandez aux  ouvriers  décatisseurs,  aux  verriers ,  aux  mouleurs  des  objets  en 
fonte.  Et  le  travail  ainsi  réduit ,  sera-t-il  encore  possible  en  face  de  la  con- 
currence étrangère ,  avec  les  engagements  pris,  les  marchés  passés?  Vous 
vouliez  servir  les  ouvriers,  vous  ne  les  avez  que  flattés  en  les  trompant.  Ils 
gagnaient  noblement  leur  vie  et  s'amassaient  des  épargnes .  en  travaillant 
onze  ou  douze  heures ,  quelquefois  deux  jours  de  suite ,  sauf  à  se  repo>er  du^ 
rant  les  trois  qui  suivaient  ;  ils  sont  sur  le  pavé  aujoui-d'hui ,  et  les  chefs  d'in* 
dustrie  sont  ruinés ,  et  la  France .  par  l'amoindrissement  de  sa  fortune ,  de 
son  industrie,  déchoit  chaque  jour  du  rang  qu*elle  tient  dans  le  monde.  Vous 
parliez  d'améliorer  la  condition  des  masses  ;  voilà  deux  mois  que  vous  êtes 
au  pouvoir,  et  déjà  la  France  a  perdu,  grâce  à  vous ,  plus  du  revenu  de  deux 
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